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Les  pages  qui  suivent  étaient  destinées  primitivement 
à  ri^N(îYCLOi\q<:DiA  Britannica  ;  mais  il  aurait  fallu  les 
abréger  considérablement  pour  les  ramènera  des  propor- 
tions ne  dépassant  point  la  place  ([ue  l'Kditeur  pouvait 
consacrer  à  leur  objet.  Il  me  lit  l'honneur  d'exprimer 
l'avis  que  leur  i)ublication  in  extenso  i)ourrait  rendre 
service  à  diverses  catégories  de  lecteurs  ;  et  les  Directeurs 
de  r  «  Encyclopanlia  »  eurent  la  bonté  de  m'engager  à 
suivre  cette  idée.  Ce  livre  en  est  le  résultat. 

Je  pense  bien  faire  de  mettre  cette  expli(;ation  en  tète 
de  l'ouvrage  ;  car  le  plan  et  l'exécution  auraient  été  (piel- 
que  peu  dillérents,  si,  dès  le  principe,  j'avais  eu  en  vue  de 
publier  un  volume  séparé. 

Edimbourg, 

l*--  Octobre  1886. 


[Les  notes  et  additions  du  traducteur  sont  mises  entre  crochets  [  ].] 
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Skct.  'X\.  Les  Ictjis  (ictioni's  en  f/f'urrdl  (pj».  :2H'i-^Vl).  —  Kxposc'-  dr 
(i;iiiis  {i'.W-tM)) .  [i<'S  ciiK]  i/fnrrd  df/rmli  ii'M),  i'M).  lu  jus  vocalio 
pnHiniiiiain»  (2."{8).  IMon-dmc  ///  jure  cl  in  jwlicio  (i'M),  2't()).  Tri- 
bunal (•('iiliiiiiviral,  unns  judex  «U  ires  (irhitri  {tW-tW). 

Skct.  '.\\.  La  In/is  (irfio siicrnnifnfo  {\\\) .  "IM-^l'hi).  —  Idi'c  •if'iK'ialc 
{"IM).  J.a  pr()C(''(lnr('«'ii  rcvciidicaliim  de  loiids  de  Icrrc  (i2i:{-:2't8).  La 
manus  œnscrtio  (241,  âW).  \a^  sacramfnto provocatio,  olr.  (216, 217). 
l.c  ju}^<Mii('iit  (21S).  Que  si;i:niliait  tout  celaV  (218-251).  KIlVl  du 
ju<;eui(MU  (2*)1.  2*)2).  Appli<'.ili(Hi  de  Taction  sdcrditi/'itli  ii  d'.iulics 
«•as  (25:{-2or)). 

Sect.  35.  A^a  /^^w  actio  pt^r  judicis  postuldtionein  (pp.  2oo-2t)0). 

Se(ît.  ;{().  Ln  Irtjis  actio  per  manus  injpcliowm  (pp.  200-270). 
—  Discriptioii  {\\\\^\\  fait  A.  (iciic  (2()0-2()2).  (jMitrt'  (|ui  »'inplo\(''(' 
(2()2-2(j."')).  Sa  procédures  (piand  elle  ('lai!  diri^V'e  contre  un  ch'hi- 
teur  eu  vertu  de  jufj^ement  (205-208).  »«  (lapite  poenas  dabat  ••  el 
«  partis  secautu,  »  —  si<i:uiticalion  (208-273).  Kssai  de  recoustrucliou 
des  dispositions  des  XII  T;ibles  sur  la  ntatière  (272.  273  et  note  31). 
Ell'el  de  la  loi  Poetilia  (271).  Mun.  injectio  pro  judicdLo  et  inira 
(275,  270). 

Sect.  37.  —  La  legis  dclio  per  piijnoris  cdpi()neui{\)^.  270-280). 

Skct.  !{8.  Procrdurr  judicidirr  l'f  (ludsi-jndicidirc  en  dehors  des 
Legis  Actiones  (pp.  280-291).  —  Iidervention  du  uîairistrat  dans 
l'exercici;  de  sou  imperinni  (281-283).  Piocès  des  [»l('l)(Mens  devant 
les  indices  decemviri  (283,  281).  Juridiction  poutiticale  (285,  280). 
Intervention  des  censeurs,  de  la  t'aniille  et  de  l.i  f/ens  (287).  Hecîi- 
peratio  internationale  (287-291). 


CHAPITUK  V 

LA  STIPULATION  ET  LA   LKGIS  ACTIO  PKU  CONUICTIONE.M 

Skct.  39.  Introiluctiou  de  la  slipaldtwn  (pp.  291-295).  —  Sou 
importance  dans  riiistoiro  du  droit  (291,  292).  Théories  sur  son  ori- 
gine (292-291).  Ses  formes  —  sponsio  (<7-£vôctv  et  'îûovôt^^),  promis- 
Mo,  etc.  (293,  2î)l).  Contrat  formel  (295). 


—   XIV    — 

Skct.  'iO.  Lrs  luis  Silid  ri  (jtl/nnnin  (|»|i.  i'.Kt-'i'M).  La  lui  Silia 
MaiscmhlahlciiHMil  imc  coiisiMun'iicc  de  la  loi  i'd'liiia.  Sa  spoiixio  t't 
l'fslijmlitlio  Inlnr  ft/ulis  la  |iliis  aiiciciilic  saiiclioii  U'iinU'  dr  la 
sti|tiilaliuii.  La  lui  (ialpiiriiia. 

Skct.  \\.  Lu  h'i/is  (irliti  jin-  roiitliclitjncni  (jip.  i\VJ-'My.\).  Iii- 
Irodiiil»'  par  les  lois  Silia  ri  i;al|Miriiia.  Ses  avaiila^frs.  I*nK'«''diir(*. 


pAirriK  m 

JJ'J  JUS  GEXTIUM  ET  LE  JL'iS  JIOXORARIUM 
(DnirihiiP  moilit'  dp  Ifi  li/'jHihliiiur. ) 


CIIAl'iTUK  I 

INFt.rENCES  OT'F  SE    SONT    EXERCÉES  SIR  LE  DROIT. 

Sect.  42.  D/'veloppempnt  fdu  commerce  et  affluence  des  t'trnnfjers 
(pp.  .'JOo-309) .  —  (^oMSi'fjiK'iicc  ii(''('('ssair(»,  —  coiniiicncoiiicnt  d'un 
jus  f/entium.  Se  manircstaiit  surtout  dans  les  contrats,  mais  alîec- 
tant  i>lus  ou  moins  toutes  les  branches  du  droit.  K\em[des. 

Sect.  43.  Institution  dp  la  pri-ture  prrpfjrinp  (pp.  309-311).  —  La 
préture  urbaine.  Date  et  raisons  de  l'introduction  de  la  préture  pé- 
régrine.  Rapport  du  nouveau  ina'iistrat  avec  son  coliè^^ue  urbain. 

Sect.  44.  Simplification  de  la  procédure  et  introduction  de  mot/ens 
nouveaux  en  vertu  de  la  loi  Aebutia  {[)[).  311-313).  —  But  probable 
de  la  loi  Aebutia.  Résultat,  —  le  système  de  procédure  formulaire. 
Caractère  du  nouveau  système. 

Sect.  4o.  Cowiuètes  de  provinces  (pp.  313,  314).  — Magistrats  ro- 
mains mis  en  présence  d'institutions  nouvelles.  Quelques  unes  d'en- 
tre elles  importé'es  à  Rome. 

Sect.  46.  Expansion  de  la  littérature  et  de  ta  philosophie  ([»p. 
315,  316).  —  Aide  au  déveloi)pement  de  l'équité.  Cela  ne  se  borne 
pas  aux  préteurs  et  à  leur  édit. 

Sect.  47.  Déclin  de  la  religion  et  des  mœurs  (pp.  316-321).  — 
Effets  sur  les  rapi)oris  domestiques  (316-319).  Divorce  et  judicium 
de  moribus.  Testaments  inotlicieux  et  introduction  de  la  It'gitime. 
Effets  dans  les  relations  sociales  et  commerciales  (319,  320).  Ga- 
ranties nouvelles  dans  les  contrats.  Dispositions  en  cas  d'insolvabi- 
lit('.  Mesures  ixnir  n'^primer  les  actes  frauduleux. 


—    XV    — 


CIIAPIÏKI-:  Il 


FACTKl  lis     1)1       DUOIT 


Sect.  48.  LèiiUlation  (p.  ;{41).  —  KarcU'  des  d('cisi()iis  li-^nslali- 
vos  louchant  au  droit  privr.  Ou('I(|iit's  unes  dos  plus  iniportantcs 
(eu  note). 

Sect.  40.  KdUs  des  Mni/islrats  (pp.  :i2:2-.'{!2î)).  —  Anrienuett'  de 
la  |)rali(jU('  de  publier  des  ('dils  {'Mi)  l/c'dit  du  préleur  urbain 
i'M'.l-'.W).  Edicla  rcppntina  et  perpétua.  Ediclum  tralaticium.  Son 
accroissement  prof,n'essif.  Edit  propieinent  dit  et  appendice  de  for- 
mules. Formes  des  dispositions  de  i't'dit.  fiCS  (''dits  du  pr(''teur  pt'n''- 
j^M'in,  des   ij^ouverncnu's   de;    province,    et   des  cdiles  curules  {'M7- 

Sect.  oO.  Coutume,  doctrine  dès  jurisconsultes  (professional  ju- 
risprudence) et  res  judicalo'  (pp.  3:29-.'{.'^S).  —  La  formation  de  la 
coutume  (;{^9-3;}!{).  Les  pontifes  et  leur  «  interi)ret.'\tio  >>  {'.V^'^,  XW). 
Lojus  Flavianuni,  Tiberius  (^oruncanius,  cl  \{i  jus  Aelianum  CV.W), 
J^es  «  veleres  »   des  derniers  temps  de   la    ll('i)ubli(iue  (:]3o-:{l}8). 


CHAPITRE  III 

CHANGEMENTS  UE  FOND    UANS  J.E  OIIOIT  PENDANT  CETTE  l'ÉlUODE 

Sect.  -M.  Citot/ens,  Latins  et  Pêrêgrins  (pp.  :1*Î8,  339).  Jus  Latii 
et  Latins  des  colonies.  Situation  infi'rieure  des  Pérégrins. 

Sect.  o2.  Le  droit   de  propi-iété   et  l'èdit  Pul)lirien  (pp.  3.3i)-3V(i). 

—  Changements  dans  le  droit  de  propri(''ii''  el  dans  celui  doi^  jura  in 
rc  aliéna  en  <i:éncral  (339-343).  LVdit  Publicien  el  les  inconvc'nients 
pour  la  sup[)ression  des(iuels  il   fui  inli-oduil  (343-34()).  Rt'sultats 

—  rintroduction  de  la  temii'c  i)i  honis  (ou  bon i taire)  des /v.s-  )nancii)i 
(343-345),  et  de  la  home  fidei  possessio  conune  |)ropri('l('  (icticc  {'.lï^i, 
346). 

Sect.  53.  Développement  du  droit  îles  contrats  {[)[).  34(3-367)  — 
l)('velopp»Muenl  du  droit  d'obliualioii  en  },^(''n;'ral  (347.).  Vulgarisa- 
tion de  la  stipulation  (34S.  IWd).  Slipula:ions  incertaines,  \[{  stipu- 
latio  AquHiana,  el  les  stipulations  lUNUoricnnes  cl  ju(liciaires(3V9, 
350).  Le  nomen  transcripticium  ou  lileniruni  ohlicpdio  (35<-355). 
Evolution  des  contrais  purement  consensurls  (335).    Vente  comme 


—    XVI   — 

(»\«'rii|ilt'  ^r-  niiiiiiii'iiri'iiH'iih  i.|."»i)i  \»'iil»'  (l;iii<  l<'s  XII  Tahlo 
(;{."i7).  .\i<li'  (|ii'fllt'  liuiiM'  (l.iii'.  r.Mir  iirr  ii's  ri  Uhifim  MiH).  Au\f 
i|ir<'llr  liuii\('  t\:u\s  les  iinnniin  Inin.srriplirin,  sti|)iilatioiis  acn»ssoi- 
H's,  oU'.,  {'Mi\)-'M'){).  \/(U'lio  rmpti  à  ri)ri*^Mii(' iiim  actio  c.r  stipnlntu 
(.'Kîil.  Kllc  (It'viciil  mil'  ariioii  hmi-i'  fnli'i  i'M\'.\\.  l'ar  là,  la  \<*nic 
dcviciil  un  «•oiili;il  cnnM'iiNiicl  iml/'iieiulaut  i'M\'.\.  .'Ifi'i).  !,(•>  cunif;!!- 
nVIs  {'M)\-'M\1). 

Skct.  Wv.  lirforiiii's  lin  ilriiit  de  succession  (pp.  M'û-MiS).  —  (^tiaii- 
^'«'iiiciits  n'.iiisi's  |i;ii  la  li'^iislalioii,  l'iiilcrinclalio.  l'I  la  prali<ni<'  ilii 
Iriliimal  cciiliiniNiial  (i{(»7).  liunornin insscssio  pn''l()fi('iiii('(;j(i8-:{7.'j). 
.Naliin'  cl  ori;,Mii('  probahlc  ('MW)).  lioiior.  poss.  sfruiu/um  ViIhiOls 
{'.W.)-'.\l\).  lionor.  poss.  ninirn  lahnlus  ('.M{,  372).  liouor.  poss.  <ih 
intrsldlo  CMi,  'M'.\).()n\H'  |)i/'loii('ii  de  .succcs.sioii  ah  iiilt'slal  CM'.i, 
37'i).  Atlmis.siuu  di's  coi/nuli  CMï).  (^»iiiiin'iil  s'ohlcnail  la  honor. 
poas.  (375).  Sun  clïet  imiiK-dial  (37.*)). 


PAirriK  IV. 


LE    JUS    XATURALE  ET  UHPAXOUISSHMEXT 
DU  DROIT  ROMAIN 

(L'empire  jmqu'au  règne  de  Dioclèlien). 


CHAPITRE  I. 

CARACTÈRES     ET     ÉLÉMENTS    CONSTITUTIFS    DU     DROIT     PENDANT     CETTE 

PÉRIODE. 

Sect.  00.  Caractères  en  général,  et  reconnaissance  d'un  «  jus  na- 
turale  »  en  particulier  (pp.  379-385).  —  Nature  des  changements 
réalisés  dans  le  droit  pendant  cette  période  (379,  380).  Beaucoup 
d'entre  eux:  ne  doivent  point  s'expliquer  par  le  progrès  du  jus 
gentium,  mais  sont  dus  au  développement  du )«^-  naturale  (381, 382). 
Caractères  et  principes  fondamentaux  de  ce  dernier  (382-384).  A^a/M- 
ralis  ratio  (384.  385). 

Sect,  56.  —  Influence  des  cliangements  constitutionnels  (385, 
386). 


—    XVII    — 

SKf:T.  ;»7.  Lnjishilion  des  comicfs  et  du  snittl  (pp.  IWfi-.'MH).  — 
Lois  soumises  aux  coiniccs  par  Au^iust*;  au  sujet  du  iii.iriajiv  (et 
dans  le  iiouibre  la  Ic.r  Julid  et  Pdpid  Poppam),  de  rallraiichisso- 
lueiit  cl  de  la  |)rocédui'e  judiciaire.  Lé{,nslatioii  du  séuat  à  parlir  de 
IN'poijue  de  Tihèn^ 

Sect.  58.  L'Ediclutn  Pcrpcluum  consolidi'  {[\\).  ;iyi-;]9o)  —  His- 
toire de  la  cousolidalioii  de  Julien.  Son  contenu  et  son  arrange- 
ment. 

Sect.  oî).  Réponses  des  jnriscoiisul tes  privilégiés  (pp.  .'lilo-HIIH)  — 
Ov\'/\ne  {\n  jus  respoudendi.  Vairur  des  rcsponsa.  Leur  r(''|il('men- 
latiou  [tar  Hadrien. 

Sect.  60.  Constilulions  des  Empereurs  (pp.  398-401).  —  Edicla, 
leur  caractère  à  cette  époque.  Hescripla  et  décréta. 


CHAPITRE  H. 


SCIENCE  DU  DROIT. 


Sect.  fil.  Lahéon  et  Capiton,  et  les  écoles  des  Proculiens  et  des 
Snhinieus  (pp.  'M-'M). 

Sect.  (i^.  Julien,  Gains,  et  h's  jurisconsultes  fies  A)itonins 
(pp.  401- VU)  —  Salvius  Julianus  (40o).  Sexlus  Poinponius  (40(i). 
Sevtus  Caecilius  Africanus  (407).  Gains  (407-410>l.  Q.  Cervidius 
Sca'vola  (410,411). 

Sect.  fiil.  Papinien,  Vlpien  et  Paul  (pp.  VH-U'i).  —  .Kmilins 
Pai»iiiiaiuis  (411,41:2).  Doinitius  L'ipianus  (413,414).    Julius  Paulus 

Sect.  fi4.  Modestin  et  les  jurisconsultes  postérieurs  au.r  Sévères 
(41'),41fi).  —  Herennius  Modestiims.  Pauvret»' de  la  littt'ralure  ju- 
ridi([U(î  après  \o.  règne  d'Alexandre  Sévère.  Mérite  de  bien  des  res- 
crils  de  (iordien  et  de  Dioclétien. 

Sect.  05.  Fragments  qui  sultsistent  de  la  jurisprudence  de  cette 
période  (pp.  4ir)-4:2()).  —  Les  Iiistitutes  de  (iaius  et  le  Codev  de 
Véione  (417-4^0;)  Partie  du  JÀIjer  Regularnm  d  l'Ipit'U  (4iO,4iM). 
«  Sentences  »  de  Paul  (4:21,4^:2).  Les  Notae  Juris  de  Walerius  Pro- 
l)us,  r.45.v/5  distribuiio  de  Ma'cianus,  le  rragniciit  de  Dosithée  sur 
les  alTrancliissemenls,  et  le  Fragmentuin  de  jure  /isci  (4^:2,  M'.)). 
Fragments  iiidins  importants  (4:24;42o). 


—    WIII     — 

(. HAÏTI  i;i:  m 

CllAMiKMKNTS   1)K   FO.M)    DA.NS   LE    DltOlT   l'K.NUAM    CKTTK   i'ÉItlODK 

Skct.  <»().  ditoi/rtis,  Ijttins  Juninis  pf  Prrrt/rins  (pp.  \'H>-\'\'i). 
(laiisc  i|iii  ;iiiirii;i  la  loi  ;Mlia  Sciilia  (Mi),  'ri')  S«'.s  (lis|i(j>ilii)ijs 
{Mlj'ttH).  La  loi  Jmiia  .Noibaiia  «'i  les  I.aliiis  Jiiiiicus  {ïiH-^'.iOj . 
(iaracalla  coiicrdc  le  droit    de  cili'  ii  tons  srs  sujets  libres  (VM)- 

Skct.  ()7.  (jjiin'SsioH  dr  piitiln/rs  pailiculirrs  aud'  .soltlul.s  (\\\\. 
't'.\''2-\'M ) .  —  Situation  excc j)lioniiell(3  dos  soldais  (4!J2.  ïXi).  Le 
trsttimcntum  mililaie  {\'.V.\-'i:'M)).  Le  peculium  castrense  (43G,  i37y. 
Skct.  08.  Iji  fauiillr  ([»p.  \'M-\\^).  —  Mari  et  fenune,  dispari- 
tion de  la  VKUius  jnaritale  {^'.]7-MV.)J.  Père  et  enfant, et  difuinulioii  de 
\'i  palria  potnla.s  iï'.VJ,  4'tOj.  Tutelle,  et  disparilioji  de  la  lutelh; 
des  femmes  {'iM).  Curatelle,  et  institution  de  la  curatelle  des  mi- 
neurs {\ï\,  41:2). 

Skct.  (j9.  Possession,  Projn-iiHi',  Droits  ri'els,  et  Ohliijations  i\)\). 
442-445). 

Sect.  70.  Le  droit  de  succession,  et  en  particulier  les  fidêicommis 
testamentaires  {\)\}.  44o-45!2).  —  Succession  lestanieiilaire  (44o,  446). 
Lej^s  et  le  Senatusconsultuvi  yercnianian  (416,  417).  Fideicom- 
missa  (lidôiconunis  worlis  causa  (universels  et  particuliers  (117- 
449).  Codicilles  (450).  Succession  ab  intestat  et  les  senatusconsultes 
Tortullien  et  Orphitien  (450,  451). 


CHAPITRE  IV 

PROCÉDURE  JUDICIAIRE 

Sect.  71.  Le  système  formulaire  (pp.  452-466).  —  Caractère 
(452,  453).  Les  lois  Aebutia  et  Julia3(453,  454).  Transition  du  sys- 
tème antérieur,  —  aux  actions  personnelles,  par  la  simplification 
de  la  procédure  per  condictionem  (454-456),  et  aux  vindicationes, 
par  l'introduction  de  la  procédure  j^pr  spoimonem  (456, 457 j  frayant 
la  voie  à  la  formula  petitoria  (457).  Formulœ  in  jus  et  in  factura 
conceptœ  (458).  Actiones  utiles  (458).  Actiones  ficticiœ  (459,  460). 
Actiones  in  factum  (161).  Actiones  arbitrariœ  (162,  463).  Excep- 
tioneSy  etc.,  (161,  465).  Elasticité  de  la  formula  (165,  166). 

Sect.  72.  Procédure  «  extra  ordinem  »  (pp.  466-468).  —  La  co- 
gnitio  extraordinaria  et  ce  qui  en  fut  l'occasion. 


—    XIX    — 

Sect.  7'^  Moi/rns  juri(li(iu('s  rittananl  (lircrlinnnnl  de  l'iin  péri  uni 
(lu  mwjistrat  (\\\).  4()(S-47o).  —  Iiilcrdils  {MSH-Mt).  Uti  ptmideiis  «H 
utruhi  on  particulier  {W,)-M'i}.  Stipulations  prHorif h nt's  (172,  Ml\.) 
Missionr.s  in  possi'ssioneni  {\7'.\,  M\).  fn  inft'jruut  rrstilKlio  {M\, 
475). 


PARTIR  V 
LA  PERIODE  DE  CODIFICATIOX 
{Dioctétien  à  Justinien). 


CHAPITIŒ  I 

ÉVÉNEMENTS    IIISTOUIUUES    QUI    EXERCI^niENT    UNE    INFLUENCE 
SUR    LE    DROIT 

Sect.  1\.  Supvhnntip  (Irs  rniprinu-s  rotnmf  tn/islnfrurs  unii/u/'S 
(pp.  M\)-ïHi)  —  Les  leyes  générales  ou  ediclalcs  des  derniers  lein[)s 
de  l'einpirp. 

Sect.  7o.  Etablissement  du  Clnistianisme  comme  relit/ion  d'Etat. 
(pp.  WI-Wo). —  Son  inlUience  en  fii'iit'ral  {\H\,  4(S2).  Aljro;j:alioii  <les 
dispositions  caducaires  de  la  loi  Julia  et  Papia  Popiwea  iïH'.l). 
Lc'^islation  sur  le  divorce  (483,  484).  Institution  des  tribunaux 
épiscopaux  (484,  485). 

Sect.  70.  Channenn'nts  s^nriauj'  et  agraires  (pp.  485-180).  —  Kn 
parliculier,  la  reconnaissance  et  r.''},Meinentalion  du  cohtnal  (ou  ser- 
vitude de  la  «(ièbe). 

Skct.  77.  AImndon  du  si/stènc'  formulaire  de  procrdure  {\)\). 
48!)-4!)3).  —  Abolition  de  la  proct'dure  en  deuv  pbases  (1)  in  jure 
et  (2)  in  judirio,  et  renvoi  à  un  jwte.r  autorisi' seulement  à  titre 
exce[)ti(Hinel  (18*).  4!)()).  L(\s  /"orr/ ordinaires  ('tî)l).  La  nouvelle 
procédure  per  lihelluni  conventionis,  etc.,  (491,  492).  Ex^'cution 
(492,  493). 

Sect.  78.  Fm  «  loi  des  Citations  »  deValenlinien  (pp.  't!l3-'t96).  — 
La  science  du  droit  reini»lact'e  par  une  o[)  'ration  nK'caniiiue. 


—    XX    — 

CM  \i'iTi;i;  Il 

HKci  i;ii,s  i)K  i,(Ms  i;t  i>i;  i»  (Ctiu.m;  anikuiki  us  a  ji>riMi:.N 

Skct.  7!I.  Ij^s  (loties  dréi/ori/'n  rf  Ut'nnoji'nipn  (pp.  VOfi,  VM). 

Skct.  ho.  Le  (lo/lf  Throflosien  et  les  Nocellrs  post-Throflosifunfs 
(p|).  V.I7-:;(M)). 

Skct.  «SI.  Ijfi  «Collntio  »,  les  Frd'jin  nils  du  Valicdit,  et  lu  «  (Jon- 
sultfifio  »  (pp.  500-502).  —  La  (Jollntio  legum  Mosaicarum  et  lio- 
nnuKinim  (500,  501).  Los  Fraî,'meiils  du  Vatican  (501).  La 
consultdlio  rctrris  jtn'isrnnsuffi  (liOi). 

Skct.  82.  Ijs  Cot/f.s  Homaito-lkwhfU'fs  (pp.  50i-505).  —  \.' Edir- 
tinn  T/if'odorici  (502).  Le  Breviarium  Alancinnum  ou  Le.c  Ho- 
iwina    Visigolhonim   (501^,   50'i).  La  Li?.r  Ronuinri    Hurgundionuiii 

[rm,  505). 

Skct.  8I{.  liccueils  Orientaux  (pp.  505-508).  —  Papi/ri  du  Siiiai 
do  lieruardaki.  Les  «  L^ges  Constantini,  Tkeodosii  et  Leonis  »  Sy- 
riennes. 


CHAPITRE  m. 

LE  DROIT  DE  JUSTINIEN 

Sect.  84.  Recueils  de  Justinien  et  sa  législation  propre  (pp.  508- 
523).  —  Justinien  (508)  Chronologie  de  ses  recueils  (509).  Son 
l)reinier  Code  de  décisions  législatives  (510).  Sa  commission 
pour  la  préparation  du  Digeste  (511,  512).  Les  Quinr/uaginta  JJe- 
cisiones  (513).  Les  Institutes  (513,  51i):  Publication  du  Digeste 
(514).  Ses  divisions,  et  les  sources  d'où  il  est  tiré  (515-517).  L'ordre 
de  succession  des  livres,  titres  et  fragments  (517-519).  Le  Codex 
Répétitif  Prœlectionis  ou  seconde  édition  de  son  Code  de  déci- 
sions législatives  (519,  520).  Son  rapport  avec  le  Digeste  (520).  Ses 
sources  (521).  Les  Novelles  (521,  522).  Caractères  des  décisions  pro- 
pres de  Justinien  (522,  523)^ 

Sect.  85.  Changements  dans  le  droit  de  famille  (pp.  523-529).  — 
Mari  et  femme  —  mariage,  divorce,  dos  et  donatio  propter  nuptias 
(523-525).  Për^  et  enfant  —  relâchement  encore  plus  grand  de  la  pa- 
tna  potestas  au  point  de  vue  de  la  personne  et  des  biens  (525-528). 
Modifications  dans  d'autres  branches  du  droit  de  famille  —  adop- 
tion, légitimation,  émancipation,  tutelle,  esclavage.,  alTranchissement 
(528,  529). 


X\i 


Skct.  HC).  (jhangrmoits  d/ms  le  droit  de  propriété  et  d'obligation 
(|i|>.  .*)i2l)-.*).'{2).  —  Aliolilioii  (le  l.'i  distiiictioii  des  rrs  mnuciin  et  iwc 
vuuici/n  et  (le  la  pr()|ui(''l('' (|iiii  ilaiic  et  hoiiilain»  ;  lasiiiiiilctradilion 
(h'viciil  \v,  modo  iiiiiMTscl  de  traiislcil  (oiî),  ij30).  Usuca[tion  et 
liosscssioii  pioloii^çée  rt'iiiaiiit'es  {îïM)).  Ku\\)\\\U''osi',  saiiclioiiiu'e  et 
n'^IcriKMitt'c  (,').')()-r);{2).  (lliaii^riiiciits  dans  le  droit  (rol)li<,vition  (*)!{2). 

Sect.  87.  Clianyancnis  dans  le  droit  de  succession  (pp.  o.*{^-538). 
—  ïostampiits  et  codicilles  (o32-ri;i4).  Réformes  dans  le  droit  de 
succession  alj  intestat  avant  la  publication  du  Code  (534).  Les 
Novelles  H8  et  127  extirpent  r.i;.:iialion  et  ('lahlissent  un  nouvel 
ordre  de  succession  ab  intestat  (o3't,  .j^.j).  Déclaiation  du  droit  de 
reniant  à  être  héritier  de  son  père  pour  une  certaine  portion  de  son 
patrimoine,  et  abolition  enprati(tue  de  la  bonorum  possessio  contra 
tabulas  (535,  53G).  Autres  réformes  (537). 


CHAPITUE  IV 


LES  CODES  DE  JUSTIMEN 


Sect.  88.  Jjeur  usage  dans  les  tribunaux  et  les  écoles  ([)p.  538- 

542^.  —  Traductions,  abif'^Vs,  etc.,  du  Di^Tste  et  du  Code  (538,5.3î>). 

Nouveau  proj^ranune  d'études  jiour  les  écoles  de  droit  (.*)'i0,5ii). 

Parai>hrase   j;recque   des  Instilutes  attribuée  à   Théophile    (511, 

542). 

Skct.  89.  Leur  sort  en  Orient  (pj).  542-544).  —  Le  droit  Byzanti'i 
et,  en  particulier,  les  liasili(iues. 

Sect.  90.  Leur  sort  en  Occident  (pp.  544-548).  —  Les  codes  Ro- 
mano-Rarbares  sont  les  plus  anciens  maîtres  de  droit  romain  dans 
TKurope  Centrale  et  Occidentale  (544).  Les  recueils  de  Justi- 
iiien  transmis  en  Italie  (5'i4.5'i5).  Indications  ])lblioj^rai)lii(iues  de 
leur  creilu  en  ce  pays  et  ailleurs  dans  TEuroix'  Mt'ridionale,  entn^ 
It'  sixième  et  le  onzième  siècle  (545,546).  Renaissancf;  de  leur 
étude  il  Rolognt*,  et  comment  ils  furent  traités  par  les  (ilossateurs 
(54(i-5't8). 

Sect.  91.  Jj'S  princijiau.r  manuscrits,  le. ries  et  éditions  des  codes 
de  Justinien  (pp.  548-554). 


—    XXII    — 

AI»I'KNI)ICI': 

NoTK  A.  De  IV'iiijiloi  (lu  mot  cof/vfili  |i;tr  li's  rcrivaiiis  liU»'rain*s 
(p.  .'mo,.').*)!)). 

.N(»TK  n.  Do  \aropmi/li(}  (pp.  ."m(J-.mî*). 

\(>TK  (!.  Des  (l('linili()iis  du  nr.rum  par  Mariiiliii^,  Oiiiiit.  Mii'iiis, 
cl  Ad.  (ialhis  (pi>.  ."mD.oOOj. 

NoTK  I).  lOiïcl,  (l\'i{)rvs  Iliorin;^,  df;  la  /^.r  Papiria  (de sacrnmcnlix 
exif/undis)  sur  la  \)r()rn\ur(i per  sacrmiwntum  ([)p.  ;)60-;iG2). 

Non;  K.  l)ii  d('pùl,  dans  la  \)V(m'A\\\H'  ppr  sacrmnnitum.  d^'Iunif, 
iiiouloii  ou  ar^^ciil  (iil  pontcni  (pp.  '){\±,'MV.\). 

Note  F'.  Ar^niiricuit  lin''  de  la  /..  colon.  JuWn  (icnelicap.  pour 
j)rouv('r  (jue  l'a^'.s-  confessiun  des  XII  Tables  d«*sij,mail  k*  i)nH  cfi 
vertu  de  iic.rntn  (pp.  ,')().'], "ifi't). 

Note  (i.  \a} partis  secanto  des  XII  Tables,  d'après  Kohler  (pp.  oOi- 
567). 

Note  H.  Anecdote  de  Cicéron  sur  Canius  ol  Pytliius,  comme 
exemple  d'opération  du  nomen  transcripticiiim  (|)p.  o07-o70j. 

[Note  a.  Sur  la  clientèle  et  la  plèbe,  pp.  o70-o7o]. 

[Note  b.  Esquisse  historique  de  la  famille,  pp.  o7o-o70]. 

[Note  c.  Observation  sur  la  coemptio.  —  En  addition  à  la  note  Ij, 
pp.  579,  580]. 

[Note  d.  Esquisse  historique  d;^  la  proj)riL'lé,  pp.  580-585]. 

[Note  e.  Sur  l'origine  d(\s  contrats,  les  droits  iiersonnels  et  la 
procédure  primitive  à  Rome,  pp.  585-601]. 


ADDENDA 

[A  la  p.  215  (§  31,  n.  42)  et  p.  276,  joignez  «  Gauckler,  »  étude 
sur  le  l'index,  «  Noiiv.  Rev.  Hist.,  \SS^),  pp.  619,  620  »]. 

[A  la  p.  266  (§  36,  n.  li)  joignez  «  Gauckler,  "  vindex  »,  Xouv. 
Rev.  Hist.  1889,  p.  601  sq  »]. 

[A  p.  268  (§  36)  note  20  bis,  ajoutez  après  May,  droit  romain  t.  II. 
—  «  Zacharia?  v.  Lingenthal,  «  Aus  ii.  zu  den  Quellen  des  R.  R.  » 
Z.  d.  Sav.  Stift  f.  R.  G.  1887,  /?.  /l.  p.  232  :  Declareuil,  «  La  justice 
dans  les  coutumes  primitives  »,  Nom.  Rev.  Hist.,  1889,  p.  181  et 
note  1  »]. 

[A  la  p.  340,  §  52  note  1,  ajoutez  «  Ruonamici  ("sur  l'actioa  Publi- 
cienne,  à  propos  du  livre  d'Applelon)  Arcli.  Giur.  vol.  43,  p.  207 
sq;  également  Rrezzo,  (compte  rendu  d'Applelon)  eod.,  p.  267  sq  »]. 
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vofi  l)r()ii.>  Lmcl  (Vvi)\.  A  Ki<'l).  Stnlt;,'arl.  1878. 
I.riicl,  Eilicl.  —  Das  lOdicluMi  l'ciin-hiuni  :  cin    V'crsiicli  zii  (les.s(*ri 

\\■i(l('^ll<*^sl(•llufl;,^  par  lo  niriiK'  aulriir.  L('ipzi«(,  188.'l. 
Main»',   Ane  Ijiir.   — Anciciit  I.aw  :  ils  cDrincction  willi  llic   Karly 

llislory  of  Soricly  cU'.,  by  Sir  llcrirN    Suinucr  Maine  ({rf  (''dit., 

4861),  9e  rdil.  Londres,  188:{. 
MarculC.  —  Marculli  inonaclii  Formularuin  lilni  II.  Lut.  Par.,  1">13. 

(plusioiirs  («dilions). 
Mar(iiiardt,  I{om.  Sldnlsvcniall.   —    Moniisclic   Slaaisvcrwalluii;:, 

von  Joachiiii  Marquardt.  '.i  vols.  L('ipzi^%  iHl'.\-7H.  (Vols.  IV  a  VI, 

du  Ilandhiicli  d.  lUnn.  Altcrtliiiincr  de  Monimscn  et  Maniuardl). 
Moiiiiiiscii,  Ho/n.  Forsch.   —  Hoinisclic    ForscIiinjg<*n ,    von    Tli. 

Moniniscn.  2  vols.  IJorlin,  imï,  1879. 
Mommsen, /Î^J//^  Sfnatsrpcld.  (ou  SH.).  —  Homisches  Slaatsrpcht, 

par  le  même  auteur.  2  vols.  (vol.  III  pas  encore  paru).   Leipzi«r, 

1871-1875  et  t'-ditions  postt'rieures,  vol.  I  et  II  du  Handbuch  d. 

Rôm.  Alterthumor  de  Marquardt  et  Mommsen). 
Moyio,    Inst.   —  Imp.  Just.    Institution,    libri  IV,    \vitli    Kn^disli 

commentary,  etc.,  by  .1.  B.  Moyie,  B.C.L.  2  vols.  Oxford,   188)^. 
Noiiv.  Rev.  Hist.  —  Nouvelle  Revue  Histori(iue  de  droit  français  et 

étranger  ,  publ.  sous  la  direction  de  Laboulaye,  de  Rozière,  l)a- 

ivste,  Gide,  ?]smein,  etc.  (continuation  de  la  Revue  de  Législation, 

etc.)  Paris  1877-86  [el  sq]. 
Nov.  —  Xovella^  Constitutiones  Justiniani.  V.  infra,  p.  oo3. 
Paul.  —  Pauli  Sententice.  V.  infra,  p.  421. 
Permce,  Laheo.  —  Marcus  Antistius  Labeo  :  das  rom.   Privatrecbt 

ini  ersten  Jahrhunderte  d.   Kaiserzeit,  von  Dr  Alfred  Peruice 

(prof,  à  Greifswald).  (Jusqu'ici)  2  vols.  Halle,  1873,  1878. 
Puchta.  Inst.—  Cursus  der  Institutionen  d.  Rôm.  Rechts,  von  (7) 

D'"  G.  F.  Puchta;  8  AutL,  besorgt  von  D'"  Paul  Kruger  ([trof.  à 

Kœnigsberg)  2  vols.  Leipzig,  1875. 
Revue  de  LégisL  —  Revue  de  Législation  ancienne  et  moderne,  lui- 

blit'e  sous  la  direction  de  Laboulaye,  de  Roziêre  et  Dareste.  (Con- 
tinuation de  la  Revue  Historique  de  Droit  Français  et  étranger.) 

6  vols.  Paris,  1870-76. 
Richler's  Krit.Jahrb  (ou  J.B.)   —  Kritische  Jahrbucher  fiir  deuls- 

che  Rechtswissenschaft  herausg.  von  Dr  Aem.  Lud.  Richter.  12 

vols.  Leipzig,  1837-'i^. 


—  x.wri  — 

\\\\'\('i',  [nh-()i/.  —   liilrodiiclioii  liistoriiiuc   ;m  Didil   Hoiiiaiii.    p.ii' 

Alplionsc  Hivier  (prof,  à  Hruxcllcs)  2«*  ('dit.  Hnixcllcs.  {HH{. 
Wob),  Introd.  —  Aiih\\H){\\H'{'um  tu  llic    Sliidy  of  Jiisliiiiaii's    l)i- 

<j:('sI,  etc.,  I)y  H.  J.  Uol)),  M.  A.  (pn''CtMl(Miiin('iil  inof.  de  droil  a 

rUiiiv.  Coll.,  Loiidros)  Cambridj^c,  1881. 
Hossliach,  Rutn.  Ehr.  —  UiiUM'siichim^cii  iil)('i'  die  rœni.  Elie,  von 

!)'•  Aii-i:.  Uossbacli.  Slutl^art,  {^\\\. 
lUidorir,  Hom.  H.  G.  —  Roinisclic  Ht'clitsfi^oscliiclito  ziiin  akadeniis- 

chcn  Gebraucli,  von  (v)  Dr  Ad.  Fi'.  lUidorlî,  t  vols.  Loipzi^s  1857, 

1858. 
Savi^iiy,  Cesch.  —  (loschichle  d.  Romii.  Hcchts  ini  Mittclailcr,  von 

Fricd.  Cari  von  Sa\i^iiy.  2''  ('dit.,  7  vois.  Ileidelber^^  183i-oi. 
Sa\igny,   System.  —  System  des  lieuligen  Rœm.  Rechts,  parle 

même  auteur,  8  vols.  Rei  lin,  1810-4!). 
Savi^ny,  Venn.  Schr.  —  Vermisclite  Schriften,  pai'  le    même  au- 
teur, 5  vols.  Berlin,  1850. 
Solim,  Inst.  d.  R.  R.  —  Insiitulionen  des  Rœm.  Reclils,  von  D'Ru- 

dolph  Sohm  (Prof,  à  Strasbourg).  Leipzig,  1884  (2^  édit.  1880). 

L:J"  éd.  1888]. 
Theod.  Cad.  —  Theodosianus  Codex.  V.  infra,  p.  497. 
Thcoph.  —  Tlieophili   Aiil(M*essoris  Paiai)hra>is  (iraeca    Institulio- 

num  Caesarearum,  L't'dilion  type  est  celle  de  Reitz,  2  vols.,  Hag. 
Coin.,  1751.—  Nouv.  ('-dit.  par  E.  G.  P'errini  (Prof,  à  Pavie)  2  vols. 

Rerlin  1884-1885  [vol.  II,  fasc.  2  |)arn  en  1888]. 
Ulp.   —    l'ipiani    Fragmenta  ex   iihio  singulari  Regularum.    V. 

iufrii,  p.  420. 

Val.  Fratj.  —  Valicana  Fragmenta.  V.  infra,  p.  501. 
Voigt,  Jus.  util.  —  Das  jus  naluiale,  a'(|unm  et  bonum,  und  jus 

genlium  der  Ranuer,  von  D'"  Moritz  Voigt  (Prof.  iiLei[)zig)  4  vols. 

Leipzig,  1856-75. 
Voigl,  A7i  Tnfelu.  —  Die  XII  Tafeln.  Ceseliiebte  u.  System  d.  Ci- 

vil-uiid  Crimiiial-Reclites,  >vie  Processes,  der  XII  Tafelii,  nebst 

deren  Fragmenten,  par  le  même  auteur.  2  vols.  Leipzig.  i88:{. 
/.  d.  Sav.  Slifl.y  R.  A.  ~  Zeitsclirift  der  Savigny  Siifiung  fur 

Rechtsgeschichte,  herausg.  von  Rruns,  Rekker,  v.  Rolli,  Ru'lilan, 

Pernice,  etc.  (Continuation  de  la  /.  f.  R(J.)  Weimar.  1880-80  [et 

S(j].  Chaque  volume  contient  une  Romanistiche  et  une  (iermanis- 

tiche  Abtheilung  avec  pagination  dilî.  rrnte.  Les  lettres   R.  A. 

iiuli(iueiii  la  première  partie. 
Z.  f.  (jescli.  RW.   —  Zeitschrift  fiir   geschichtliche  Reclitswissen- 

schaft,  herausg.  von  F.   C.  v.  Sa\igny,  Cieschen,    Rndoilf,  etc. 

15  vols.  Rerlin,  1815-50. 


—  xwrii  — 


/.  f.  HCi.       /rilsclinli  lue  lt('(|iis;(csclii(lil.',  Iicr.'iiis«(.  noii  HiidurlT, 

HniiiN  \.  Molli,  ('le.  \'.\  Nois.  Wriiiiar,  l««il-7«. 
/. /.    riTij.  /Ml.        Zciiscluifl    liir   \iTKl<'i<lH'n(lo    HiM^litswisscii- 

scliall,  lM•l.llls;,^  \()ii  H(Miili(i?ri,  (j)liri,  Kolilor, <Hc.  Slullgarl,  lH7(i- 

m  j.'i  .v//|. 


PARTIE   I 

LA  PÉRIODE  ROYALE 


SIXT.     I 


PARTI1<;    I 

LA  PÉRIODE  ROYALE  (1) 


CHAPITIIE  PlIKMiKll 

COMflTIOS  SOCIALi:  ET  rOLlTIQlIK  DE    HOME,    JUSQU'A    l/ÉrOQUE 

hE  SEH\ lus  TULLIUS. 

Sfxitiox  1.  —  Genèse  de  l'Etat  IIomain. 

L'union  des  bandes  J^atines.  Sahines,  et,  dans  une  me- 
sure restreinte.  Etrusques,  qui,  con(juérantesou  conquises, 
anciennen\ent  établies  ou  nouvellement  immijj^rées.  mns- 
tituèrent  ensemble  les  premiers  éléments  du  i)eui)le  Ro- 
main, n'entraîna  pas  forcément  l'adoption  simultanée 
(rinstitutions  identiques,  ni  d'identiques  notions  du  droit. 
Hien  (^ue  descendues  delà  même  souche  Indo-Européenne, 
en  ayant  hérité  les  mêmes  idées  primordiales  sur  la  r(»li- 
^ion  et  le  gouvernement,  néanmoins  ces  idées  durent  se 
modifier  plus  ou  moins  dans  le  cours  des  siècles,  où  le  dé- 
veloppement fut  indépendant  et  séparé  (2). 

(1)  Voyez  parliculièrenient  Puchla,  Uursus  ilcr  InsiUuiioncn d.  Honi. 
Hci'lits.  (  r*  éd.,  Lcipsij;,  tSil),  S*  éd.,  par  Kruc^cr,  Lcij)sijj:,  187o,  vol. 
i,  !^§  30-50  ;  Clark,  Earhj  Homun  Luw:  Ik'<iat  Veriod,  Londres,  IS7^; 
(«en/,,  Das  l'nlricischc  Wnii,  Berlin,  1878;  Knnl/c,  Curaits  der  Instituiio- 
ncn,  4-  éd.,  Leipsig,  1870,  §§  i7-08  ;  Heriiliùft,  Stdof  und  Hccht  lier 
liôm,  l\()ni(js:-eit  im  ]'erli(iU)uss  :u  venrandlcn  licrliti')!,  vStiitt^arl,  188:2. 
IGiuseppe  Carie,  Leorigini  dcl  diritfo  livinaiu),  Turin,  18881- 

(2)  L'ori;j;ine  Aryenne  de  plusieurs  des  notions  relij;ieus('s  et  institu- 
tions pul)ll(iues  et  privées  les  plus  importantes  de  la  Rome  i)riinili\c', 
et  leur  resscuihlance  aver.  les  notions  et  institutions   eorrespondaule.s 
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(  )iMlil  <|ii('  le  (•;ii;i(l('i('  <!(•  |;i  i';n<'  L:itiiu'  se  «li>.liii;4ii;iil 
jciisMii  sens  de  riiii|»oilim(:r  <l<'  I;i  discipliiir»,  riioiniiiîi;^'»' 
(jii'cllr  i('ii(l;iiL  :iil  jiniivoir  (;(  ;'i  l;i  loicu  ;  ('cllli  (les  Sîihilis. 
pjir  leurs  snitiiiMMils  rrlii^iciix.  l<'iir  rvvénMicc  h  rr;^';ir<l 
(les  dunix  ;  celui  (les  l^lrn.s(jncs.j)ar  leur  soumission  ;iux 
formes,  aux  ciîrémonies,  dans  les  afFaires  divines  et  liu- 
maines.  Des  influences  (correspondantes  se  montrent  dune 
laeon  manifeste  dans  le  d(''veloppement  des  institutions 
primitives,  i)ul)li(iues,  civiles,  militaires  et  religieuses  de 
lîome.  11  ne  semble  pas  exagéré  de  dire  ({ue  la  tnw.'C  s'en 
retrouve  aussi  dans  les  institutions  de  droit  ])rivé.  La 
pati'la  potestas^  avec  le  pouvoir  de  vie  et  de  mort  du  père 
sur  les  enfants;  la  manus  et  le  pouvoir  du  mari  sur  sa 
femme  ;  la  doctrine,  d'après  laquelle  on  est  en  droit  d'ap- 
peler siennes  surtout  et  au  premier  chef  les  choses  prises 
par  force  (3)  ;  le  droit  du  créancier  de  mettre  la  main  sur 
le  débiteur  qui  ne  paye  pas.  de  l'emprisonner,  et,  au  cas 
échéant,  de  le  réduire  en  esclavage,  —  tout  cela  semble 
indiquer  une  conviction  (^ue  la  force  faisait  le  droit.  La 
cérémonie  religieuse  du  mariage,  et  la  reconnaissance  de 
la  femme  comme  maîtresse  de  la  maison,  de  sa  participa- 
tion au  culte  aussi  bien  qu'aux  soins  domestiques,  le  con- 
seil de  famille  de  parents,  aussi  bien  maternels  que  pater- 
nels, qui  intervenaient  dans  l'exercice  de  la  juridiction 
domestique,  par  l'avis  qu'ils  donnaient  Si\ipaterfamillas  ; 
l'habitude  de  l'adoption,  afin  d'éviter  l'extinction  d'une 
famille,  qui  aurait  privé  ses  membres  défunts  des  prières 
et  sacrifices  nécessaires  au  repos  de  leurs  âmes,  —  cela 

cil  Inde  et  en  Grèce,  ont  été  mises  en  lumière  par  Fustcl  de  Coulange, 
la  Cité  Antique,  {{"  éd.,  Paris,  1857),  T  éd.,  1879  ;  sir  H.  S.  Maine,  Aiicicnt 
Law  (1"  éd.,  Londres,  1862),  y  éd.,  1883;  Bcrnhôft,  cité  plus  haut; 
Leist,  Gracco-UaUschc  l{cchts(jeschichtc,  lena,  188^. 

(3)  «  Maxime  sua  esse  credebant  (jua?  ex  hoslibus  cepissent  »  (G.  IV, 
16),  —une  doctrine  plutôt  pré-Romaine  que  Romaine. 
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paraît  découler  (riiii  ordre  dilîérent  d'idées,  attester  une 
orij^ine  Sabine.  I/intliience  Etrus(|ue  ne  peut  se  faire  sen- 
tir (lu'àune  date  plus  récente  ;  mais  c'est  à  elle  qu'on  peut 
attribuer  l'observation  étroite  (jne  l'on  exip[ea  pour  les 
cérémonies  et  paroles  sacramentelles,  dans  les  transac- 
tions les  plus  importantes  de  la  vie  publi(|ue  et  pri- 
vée {'\  bis). 

Quoi(iue  le  résultat  de  l'union  des  Latins  et  des  Sabins 
fût  de  leur  faire  adopter  en  même  temps  des  rendements 
applicables  à  leur  vie  publi(iue,  comme  à  un  peuple  uni, 

[3  bis.  La  question  clos  ori^'ines  de  Rome  et  de  la  itart  de  respect  (juo 
l'on  doit  conserver  à  la  léiiende,  est  toujours  du  domaine  des  conjec- 
tures. On  semble  bien  roconnaîlro  (juc  les  trois  fameuses  tribus  Ram- 
nes,  Tilies,  Luceres,  ne  s'assemblèrent  j)as  en  même  temps  ;  que  les 
Ramnes  et  les  Tities  s'unirent  au  début  (peut-être  même  au  commen- 
cement les  Ramnes  furent-ils  seuls)  ;  (juc  les  Luceres  ne  vinrent  qu'a- 
près. Rome  est  une  ville  Latine,  comme  Albe,  jjcut  être  une  colonie 
d'Albe,  ce  ()ui  rendrait  comjjte  de  la  distribution  métbodique  et  pres- 
(pie  arlilicielle  (ju'ou  attribue  au  jieuple  Romain.  Les  Sabins  s'y  joi^^ient 
ensuite,  i)uis  les  Luceres,  mais  à  (juelle  é[)0(iue  ces  derniers  arrivent- 
ils,  et  reprêseutent-ils  les  Klrusdues,  comme  on  le  pense  ^généralement, 
ou  des  Latins?  On  a  découvert  une  nécrojjole  Ltrusijue  sur  rLs(|uiliu, 
sous  des  constructions  romaines  d'un  caractère  anti^iue,  ce  (jui  a  fait 
croire  à  une  su|)réuuUie  des  Rasènes  dans  le  Latium,  avant  la  nais- 
sance de  la  ville  de  Romulus  ;  suivant  d'autres,  cette  nécroi)ole  est 
plus  récente  ;  mais  on  doit  admettre  l'existence  d'un  paffus  Ltrus(iuc 
sur  l'Aventiu,  à  ré|»0(iue  préhisloriipie,  et  sous  les  premiers  rois  de 
Rome.  On  pourra  consulter  sur  ces  (piestions  A^^mpère,  i'Uisloirc 
romaine ù  Home,  Paris,  ISO.'l  ;  Mommsen.  Itist.  romaine  (trad.  Alexan- 
dre), t.  1,  cil.  IV,  Paris,  1HG.'Î;  Rouclié-Leclerc(|,  les  l'ontifes  de  ian- 
cienne  Rome^  Paris,  1871,  p.  273-274;  Pantaleoni,  Storia  civile  et  eostilu- 
xionale  (li  lioma,  Turin,  1881;  Mispoulel,  Institutiojis  })olili(iues  des  l{o- 
mains^  Paris,  1882,  t.  1,  \).  ,'{  et  ss.  ;  G.  lUoch,  Les  origines  du  Sénat 
Homainy  Paris,  188;^,  ch.  Il,  j).  13  et  ss.  ;  Willems,  le  Sénat  de  la  Hépu- 
hlique  romaine, '2'  o(\.,  Viirh,  \HH:i,  j).  7  et  ss.  ;  Middlelon,  Aneient 
Iiom\  188;i;  Ron^ihi,  .S7(»rm  di  lioma,  vol.  1,  Milan,  188,');  Hertolini,  Le 
or/V/m/ /?()mr/«c  (Rivista  bistorica  Italiana,  18Ri,  I.  201);  Lange,  liômis- 
ehe  Mlerthumer,  t.  1,  j).  70  et  ss.  ;  dans  la  traduction  française  de  Rer- 
thelot  et  Didier,  \).  21  et  ss.  ;  «îilbert,  deseliiclife  u.  lopinirapliie  der 
Stadt  Hom  im  Mterthum,  Leipzi^^,  1883  et  188;i  ;  Padeletli  Co-^liolO,  Sto- 
ria del  diritto  romano,  Florence,  1880,  p.  2:),  28  ;  G.  Carie,  liv.  1,  cli.  I.| 
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sk(;t. 


iM'';miiiniiis  on  pMit  conccvoii-.  (»ii  doit  iiirnie  rcj^ardor 
(îoiniiic  |iinl);il)lr  (|iic.  jioiii- los  i'a])j)(>rls |»i'ivés  (le  SCS ificin- 
bres,  cli;u|ii<*  liilni  cuiiliima,  pciidsiiit  un  certain  trinps, 
à  îiccnidcr  la  jiif'lV'rt'iicc  à  s(.'s  propnss  nUma  et  traditions 
d<Mli()it  <'l  de  l(}j,'islatioii,  et  que  la  ru.sir)ii  ne  se  lit  «jue 
^^adiirllcinent,  en  pailic  t;ieitenicnt,  en  partie  grâce  à  l'in- 
tervciilion  des  rois  ou  des  pontifes.  ])f'  ni«*nie  'ju'il  y  a 
peu  de  raison  de  croire  à  l'or^'anisation  correcte  d'une 
constitnlion.  an  moins  jnsrju'aux  r«''forines  Serviennes,  il  y 
a  éji;alenient  tout  aussi  peu  deiaison  decroire  à  l'existence 
d'un  système  de  droit  privé  bien  défini.  JJes  races  mélan- 
gées doivent,  an  moins  dans  les  questions  secondaires, 
avoir  produit  des  coutumes  et  des  usages  mélangés;  et, 
bien  que  les  matériaux  fassent  défaut  pour  établir  avec 
certitude  la  coexistence  des  systèmes  différents  dans  les 
dilférentes  branches  de  la  population,  il  est  cependant  dif- 
ficile de  résister  à  la  conviction  que  quelque  chose,  en  tous 
cas,  de  ce  dualisme  (4)  si  marqué  dans  beaucoup  des  ins- 
titutions primitives  de  Rome  doit  s'expliquer  par  des 
considérations  ethniques. 


(-4)  Jhoring,  Geist,  vol.  1,  §  19  |trad.  Meiilenaere,  t.  1,  §23.  p.  JiOoJ, 
tout  en  rapporlant  ce  dualisme  à  une  autre  source,  a  donné  ce  tableau 
de  ses  nKuiil'estations  les  plus  importantes: 

système  religieux.  Système  profane. 


Symbole. 

Représentant 
Mariasre 


Fas 

Aqua  et  iqnis 

IN'uma 

Confarrcatio  (fur,    aqua 

et  'mnis) 
Serment,    sacrameiitum , 

sponsio,  fœdus. 
Legis  actio  sacrumento 


Contrat 

Procédure 

Droit  criminel    Pœna,  moyen  d'expiation 


J«5,  vis 

Ilusta  (quiris)  manus 

Romulus 

Coempfio  (hasta  coeliha- 
risj 

Garantie  publique,  ma?i- 
cipatio,  nexum 

Justice  privée,  vindkatio, 
maniis  injectio,  etc. 

Pœna^  moyen  de  répara- 
tion 
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SECTION    2.    —    Lks    l*ATltl('IKNS    (1). 

Il  y  avait  une  partie  du  droit  de  Uoiiie,  <jiii  portail  le 
nom  distinctif  de  Jus  Quiritium,  le  droit  des  hommes  qui 
tiennent  la  lance  (speat'men).  Les  Quirites  étaient  les 
membresdes  maisons  ^entili(;iennes,  organisées  dans  leurs 
curies,  pour  des  ])uts  militaire,  d'abord,  i)olitique  en 
second  li(ui.  Kux  seuls,  parmi  les  hal)itants  établis  autour 
de  Vurbs  (/uadrata,  étaient  comptés  comme  citoyens,  au 
moins  jusqu'à  l'époque  de  Servius  Tnllius.  Eux  seuls  pou- 
vaient consulter  les  dieux  par  l'intermédiaire  des  auspi- 
cia,  et  participer  au  culte  oftert  aux  divinités  tutélaires  de 
Rome.  C'est  dans  leur  sein  ([ue  le  roi  choisissait  son  con- 
seil des  anciens  ;  et  eux  seuls  pouvaient  prendre  p;irt  aux 
comices  curiates,  rasseml)lée  des  guerriers.  Eux  seuls 
pouvaient  contracter  un  mariage  légitime,  faire  un  testa- 
ment ;  en  un  mot,  ils  étaient  les  seuls  à  avoir  directement 
droit  au  bénéfice  des  institutions  propres  à  Rome. 

Mais  ces  prérogatives  des  bourgeois  patriciens  leur 
appartenaient  comme  membres  des  maisons gentiliciennes. 
r^a  Rome  patricienne  était  une  fédération  de  génies  ou 
clans;  les  clans,  agrégations  de  familles,  portant  un  môme 
nom,  et,  théoriquement  du  moins,  faisant  remonter  leur 
origine  à  un  ancêtre  commun.  Que  l'exposé  traditionnel 
de  la  proportion  numérique  des  familles  par  rapport  aux 
clans,  et  des  clans  aux  curies  nit.  ou  non,  un  fondement 
histori(|ue  solide,  et  quelle  que  puisse  être  Texplication  (\o 
la  méthode  qui  permit  d'atteindre  la  symétrie,  sur  laquelle 

(1)  Jhcrin^%  Ceint,  vol.  1,  §  li,  Itrad.  Mciil.,  §  17|  ;  Gen/.,  op.  cit.,  j». 
1  et  ss.  ;  Voi^^t,  A7/  Tafdn,  vol.  1,  §§  1G9-I7()  ;  [Misnoulet,  |..  li  ss.  ; 
G.  lUocli,  op.  cit.,  p.  lOa  et  ss.  ;  Willonis,  loc.  cit.  ;  Padelolli  Co-liulo, 
Storiu  (Ici  (lirifto  ronuuhK  Flofonre,  1SX6  ;  Momiiiscii,  droit  piil'lic 
romain,  traduit  \cdv  Girard,  Paris  1889,  t.  VI,  p.  1  cl  ss.  ;  G.  Carie,  j>.  17 
et  ss.J 
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l(^s  ;iiici(Mis  ;mt(Mirs  iiisistoiit  avoc  t:itil  (l<*  rruii|)lais;iiicr\  il 
ost  hors  (le  (Iniiic  (|ii('  r()r<^Mnissiti<>ii  ^nMitilicionno<'*tait  coiii- 
iiiiiiic  ;iii  moins  ;iiix  deux  imccs  «pii  coiitriliiH'Tciit  h*  plus 
lîir^n'iiK'iit  à  l;j  roniiîitioii  (le  la  cité,  ot  (jir<;lh'  fut  la  basodos 
an  aii^^oiiHMits  nouveaux.  La  fédération  nécessitait  la  nomi- 
nation d  un  dit  f  conininn.  et  (les  institutions  communes 
reli;^neuses.  militaires,  politi'iues  etjudiciaires.  Mais  elles 
lurent  lon^^temps  avant  de  renverser  entièrement  le-;  insti- 
tutions distinctes  des //e/z^es  fédérées.  Chaque  clan  avait 
son  culte  propre,  spécial  à  ses  mem])res:  c'était  là  le  lien 
universel  de  l'association  dans  ces  temps  primitifs.  Il  avait 
sa  propriété  commune  (p.  49)  et  ses  sépultures  communes. 
Il  devait  avoir  quehjue  conseil  ou  assemblée  commune; 
car  on  nous  parle,  non  seulement  d'usages  spéciaux,  mais 
de  statuts  ou  décrets  des  gentes.  11  y  a  dans  l'histoire  des 
exemples  de  guerre  menées  individuellement  par  les 
rj entes  :  elles  devaient  donc  avoir  le  droit  de  re(juérir  le 
service  militaire  à  la  fois  de  leurs  rjeiitiles  et  de  leurs  gen- 
tilicii  (2).  Les  veuves  et  orphelins  des  hommes  décédés 
du  clan  étaient  sous  la  garde  de  la  gens^  ou  sous  celle 
d'un  de  ses  membres  en  particulier,  à  «lui  ce  soin  avait  été 
spécialement  confié.  Si  un  homme  du  clan  ne  lai.ssait  point 
d'héritier,  sa  propriété  passait  à  se?  co-gentiles.  La  gens 
exerçait  sa  surveillance  et  sa  discipline  sur  les  m(eurs  de 
ses  membres:  intervenait  pour  empjcher  la  prodigalité  et 
l'imprévoyance,  restreignait  les  abus  de  l'autorité  domes- 
tique, et  frappait  de  sa  censure  et.  dans  les  cas  graves 
sans  doute,  de  peine  les  manques  de  foi  ou  toute  autre 
conduite  déshonorante.  On  dit  qu'il  n'y  a  point  de  preuve 

(:2)  C'étaient  les  chefs  de  famille  composant  la  gciu,  (jui  étaient  pro- 
prement ficntilcs  ;  les  membres  dépendants  et  les  clients  attachés  à  ces 
familles  étaient  seulement  (icntilini.  fConf.  Padeletti  Coçrliolo,  op.  cit., 
p.  158,  n.  1)|, 
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qu'elle  îiit  exercé  une  juridiction  propre  ;  mais  en  pré- 
sence (le  tous  ces  îiutr(»s  pouvoirs  ([u'elle  possédait  incon- 
testablement, il  est  diflicile  de  supposer  que,  dans  sa 
sphère,  son  chef  ne  s'adressait  p.is  constanunent  à  elle 
l)()ur  lui  demander  d'aj^ir  comme  conciliateur  ou  arbitre. 
Knlin,  ses  membres  avaient  toujours  droit  de  compter  sur 
son  assistance,  d'être  entretenus  par  elle,  en  cas  d'indi- 
f][ence,  d'rtre  rachetés  (\o  captivité,  soutenus  dans  leurs 
dis})utes  et  démêlés  légitimes,  ven^^és  en  cas  de  mort  on 
d'injure  (2  bis). 

Comment  tout  cela  était-il  réglé  dans  les  détails?  il  est 
impossible  de  le  dire.  Nous  ne  savons  même  pas  si  le  chef 
ou  i)i'ésident  du  clan  était  héréditaire  ou  nommé  à  l'élec- 
tion, et,  dans  ce  dernier  cas,  si  c'était  à  vie.  ou  pour  un 
terme  i)lus  court.  11  est  probable  qu'en  cela,  comme  en 
d'autres  nuitières,  il  n'y  avait  point  de  pratique  uniforme. 
Mais,  dans  le  système  de  la  fjens,  il  y  avait  incontestable- 
ment un  inipcrium  in  imperio,  «lui  doit  avoir   exercé, 

|2  his.  L'opinion  très  ^'o  ne  ru  le  aujourd'hui  est  (jue  la  {/ors  est  la  fa- 
mille laio  .sensu,  idée  dont  on  retrouve  un  vesti^îo  jus(|uc  dans  un  texte 
du  I)i<,^  L.  lîK),  4.  I)i{4.  .'>(),  10  de  verbor.  si^Miif.  Consulter  notauiiuont 
Mispoulel,  p.  })  et  ss.  ;  (i.  Dlocli,  op.  rit.^  p.  10-2  et  ss.,  spécialement  p. 
IWJ;  Willems,  loc.  cit.,  et  Revue  historique,  1885,  t.  28,  p.  1(K>  et  ss. 
(compte-rendu  du  livre  de  M.  lUoch)  ;  Mommsen,  droit  ])ul)lic  (Irad. 
Girard),  t.  6,  p.  8  et  ss.  ;  Hislon,  Essai  sur  la  (leuii  elles (lentili's^  Paris, 
1887;  l'adeletti  Co^liolo,  p.  io^4  et  ss.  ;  G.  Carie,  j).  STi  et  ss.  ;  May,  Klc- 
mcîifs  de  droit  romain^  Paris,  18W),  p.  141  et  ss.  ;  —  Sur  le  iwmengen- 
tilieium  spécialement  Cajinat,  épifirapliie,  Paris,  1886,  p.  14  et  ss.  ;  Ca- 
snli,  Orif/i ne  étrusque  de  la  (jens  ronuiine,  Paris,  188G-1887;  H.  Michel, 
Du  droit  de  eitè  romaine,  Paris,  188,*),  p.  46,  163  et  ss.,  notamment  j). 
166,  où  il  fait  remanpier  que  la  formule  l)ien  connue  de  Cicéron  {topi- 
ques, 6)  déduit  hif/entililas,  non  j)as  la  yens.  Sur  les  rapj>ro<'hements 
avec  d'antres  nations  anti<jues,  voir  Garsonnet,  toeations  perpétudtes^ 
Paris.  1870,  p.  ITi,  21,  .'W,  et  48  ;  Claudio  Jaunet,  les  inslitulions  sociales 
à  Sparte.  Paris,  1880,  p.  18etss.;  Kowalevski,  Coutume  eontemporaine 
{'//(>/ p;vm/7/rf),  compte-rendu  de  Dareste)  ;  J.  des  Savants,  1887,  p. 
279,  Apji.note  a.\ 
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|i<'ii(l;iîii  deux  oii  trois  sinolos.  une  irifliK'nc;**  juiissarito  sur 

le  (linil   [ilivr.  et  'lUnii  lie  doit  point  |M'l<ll('  <l(»  v\u\  cil  <!<'•- 

triiiiiiKiiii  l(3s  cuiidilioiis  qui  oui  luUt*  ou  retardé  sou  pro- 
grès (;î). 

Section  3.  —  Lks  Clients  (1). 

Dos  les  pHiiiiiers  teuips  de  son  liisloiro.  Jtouio  (louu;i 
l'espérauce  de  sa  future  graïKieur.  Les  succès  reiuporlrs 
dans  les  petites  guerres,  l'une  après  l'autre,  lui  permirent 
de  })riv(M'  bleu  des  petites  coniiriuuautés  de  leur  iiidépeu- 
daiice,  de  laisser  leurs  membres  dépouillés  tout  ensemble 
de  leur  religion,  de  leur  territoire  et  de  leurs  moyens 
d'existence.   Ils  durent  se   tourner  vers  une  protection 

(3)  11  est  bon  de  se  raj)])elcr  que,  sauf  de  très  rares  exceptions,  les 
(lentes  patriciennes  particulières  n'étaient  pas  fortes  numéri<iuenient. 
Quelle  qu'en  puisse  être  l'explication,  le  fait  est,  semblc-t-il,  (juc,  en 
dépit  de  l'admission  dans  leurs  rangs  des  principales  familles  Ali)aines 
par  TuUius  Hoslilius,  et  la  création  des  minores  (jcnies  par  Tarquin 
l'Ancien,  elles  s'éteignirent  si  ra])idcmcntque,  vers  la  (in  de  la  période 
royale^  les  trois  cents  gentes  de  l'origine  avaient  été  réduites  de  plus 
de  moitié  (Voy.  Genz,  loc.  cit.,  p.  9  et  ss.)  [G.  Bloch,  p.  112,  113,  :208 
etss.].  La  grande  force  (ju'on  nous  rapporte  des  f/entes  Tarquinienne 
et  Claudienne  était  due  à  leurs  clients;  celle  des  Fabiens  sans  doute  à 
la  règle  qui  leur  défendait  l'exposition  des  enfants  et  commandait  à 
tous  les  hommes  de  se  marier. 

(1)  Voy.  Mommsen,  «  Die  rôm.  Clientel  »,  dans  ses  ROm.  Furscli.,  vol. 
â,  p,  355  et  ss.  ;  Voigt  «  Ueber  die  Clientel  u.  die  Libertinilàt  »,  dans  les 
liericlite  d.  pliil.-liist.  Classe  d.  K.  Sdclis.  Ccsellscli.d.  Wissencliaft,  1878, 
p.  1 -47-219  ;  Marquardt,  Privatleben  d.  Hômer  (Leipzig,  1879),  p.  196 
et  ss.  ;  Voigt,  A7/  Tafeln,  vol.  2,  p.  667-679.  [Voigt  Ueber  die  leges  reoiir 
(Leipzig,  1879),  (  17/  B.  d.  Abliandl.  dcr  phil.-liist.  Class  d.  K.  Sdehs.  Ge- 
sellscli.d.  Wissenscli.),  p.  573  et  ss.;  Mommsen,  Hist.  H.,  (trad.  Alexan- 
dre), I,  p.  211-213,  IV,  App.  c.  ;  Droit  public  (Irad.  Girard),  t.  6,  p. 
59  et  ss.  ;  G.  Bloch,  p.  107  et  ss.  ;  Mispoulet,  p.  21  et  ss.  ;  Willems,  p. 
8  et  s.  ;  J.  Flach,  Origines  de  l'ancienne  France,  Paris,  1886.  j).  53,  55 
et  65  ;  Lefort,  Institutions  des  Gaulois,  Paris,  1881,  p.  8  et  s.  ;  Padeletti 
Cogliolo,  pp.  18  2^  80  .s-.,  209  et  ss..  et  519  a\  Krùger,  Gescluchte  d. 
capitis  deminuiio,  Breslau,  1887,  |).  257  ;  Lemonnier,  Condition  privée 
des  affrancliis,  Paris,  1887,  p.  13  et  s.  ;  G.  Carie,  p.  -46 et  ss.;  G.  Melin, 
Essai  sur  la  clientèle  romaine,  Nancy,  1889  ;  App.,  noteû.] 
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(|iielcoii(iue  ;  et  un  grand  nombre  la  cherclièrent  chez  leurs 
vainqueurs.  Pour  beaucoup  d'autres,  aussi  ])i(Mi  immi- 
grants volontaires  que  réfugiés  d'autres  cités,  le  nouvel 
établissement  se  trouvait  un  centre  d'attraction.  11  était 
tout  prêta  les  recevoir;  mais  comme  sujets  seulement,  non 
pas  comme  citoyens.  Suivant  une  coutume  familière  à  la 
fois  aux  Latins  et  aux  Sabins,  les  nouveaux  venus  invo- 
(luèrent  la  i)rotection  des  chefs  des  familles  patriciennes 
renommées,  auxquels  ils  s'attachrrtMil  à  titre  de  serviteurs 
libres.  Ces  rapports  étaient  connus  sous  le  nom  de  rap- 
ports de  patron  et  de  client.  Ils  faisaient  de  ce  dernier  un 
membre  libre  de  la  {/eris  de  son  patron,  et  ainsi,  indirec- 
tement, le  mettaient  en  relation  avec  l'Ktat.  Mais  c'était 
auprès  de  son  patron  individu(4  (juil  cherchait  première- 
ment aide  et  assistance  ;  c'était  à  lui  (]ue  son  hommage  et 
son  service  étaient  dus  tout  d'abord.  Denys  dépeint  1rs 
rapports  existant  entre  eux  comme  revêtus  du  cai'actère 
le  plus  sacré;  les  devoirs  du  patron  envers  son  client 
viennent  immédiatement  après  ses  devoirs  envers  ses 
enfants,  ses  pupilles.  11  devait  lui  fournir  tout  ce  (jui  était 
nécessaire  à  sa  subsistance  et  à  celle  de  sa  femme  et  de 
ses  enfants,  et,  comme  les  possessions  privées  croissaient 
en  étendue,  il  n'était  point  inusité  de  voir  un  patron  ou 
sa  gens  donner,  pour  le  temps  (pi'il  lui  i)laîrait,  à  un 
client  une  parcelle  à  cultiver  pour  lui-même.  En  outre,  le 
patron  devait  assister  son  client  dans  ses  transactions 
avec  les  tiers,  obtenir  réparation  pour  lui  des  injures  su- 
bies, et  le  représenter  devant  les  tribunaux,  ([uand  il  était 
impliqué  dans  un  procès.  Le  client,  de  son  cêié.  devait 
soutenir  les  intérêts  d(^  son  patron,  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir.  Ce  que  Denys  nous  rapj)orte  des  obliga- 
tions de  contribuer  à  doter  la  iille  du  patron,  et  autres 
semblables,  se  réfère  évidemment  à  une  époque  avancée 
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«!<'  riiisloirc  (le  l((»iii('.  oii  il  arrivait  «jnel<jMolV)iH  rjiic  la 
sitnalioii  i(''(ij»i(H|ii('  des  parties,  (piaiit  à  la  fortuiio.  se 
tiniivail  iiilcrvertir.  lài  rllct.  la  relation  (Hait  héréditaire 
(les  (Iriix  côtés,  et  il  peut  y  avoii-  eu  des  exemples  de  fa- 
inilles.  montées  à  nnr  Ix'llc  position  sociale,  arrivées  à 
une  «grande  fortune,  et  qui  reconnaissaient,  à  travers  l)ien 
des  générations,  être  encore  clientes  de  maisons  patri- 
ciennes, toml)ées  elles  mêmes  dans  l'embarras,  et  leur 
rendaient  l'assistance,  selon  Iciii  devoir.  Mais,  pendant  la 
période  royale,  l'avantagée  doit  avoir  été  siiitout  pour  le 
client,  (]ui,  sans  devenir  citoyen,  obtenait  directement  la 
l)rote(ttion  du  patron  et  de  son  clan,  et,  indirectement, 
celle  de  l'état  (1  bis). 

Section  4.  —  Les  Plébéiens  (1). 

La  plèbe  comprenait  tous  les  liommes  lil)res  (pii.  sans 
être  citoyens,  patriciens  ni  clients,  avaient  établi  à  Rome 
une  résidence  permanente,  avec  l'espoir  de  passer  leur  vie 
dans  ses  limites,  et  d'avoir,  de  facto  du  moins,  le  béné- 

11  bh.  Cette  siliialion,  suivant  l'opinion  commune,  subsiste  encore  à 
l'éj)0(iup  (le  la  loi  des  XII  Tables.  La  dépendance  du  client  à  ré*(ard  du 
patron  est  encore  si  accentuée,  (|u'il  paraît  inutile  de  donner  à  ce  der- 
nier une  iiaraniic  de  droit;  au  lieu  (ju'on  prévoit  le  cas  où  le  patron 
viendrait  à  violer  ses  devoirs  «  Patronus  si  clienti  fraudem  fcccrit  sitcer 
esio  »,  disposition  qui  est  peut-être  la  reproduction  d'une  loi  attribuée 
par  Denys  d'Halycarnasse  à  Roniulus  (II,  10).  Voy.  Mommsen,  Droit  pu- 
blic, t.  0,  p.  90,  n.  2;  comp.  \o\ç.\.,Leqes  regia\  p.  574  et  ss.,  qui  pense 
(juc  la  loi  de  Romulus  visait  la  violation  du  devoir  moral,  les  XII  Ta- 
bles, la  fraude  pécuniaire.] 

(1)  [Voir  les  auteurs  cités  par  S.  Reinach,  Philologie,  t.  2,  p .  230,  Paris, 
1884;  et  en  outre:  Mispoulet,  îndit.  politiques,  t.  1,  p.  27  et  ss.  ;  G. 
Bloch,  op.  cit.,  p.  25;)  et  ss.  ;  Lange,  Hist.  intérieure  (trad.  Berthelot 
et  Didier),  p.  56  et  ss.  ;  VVillems,  op.  cit.,  t.  1  (2*  édit.),  p.  10  et  ss.,  et 
le  compte-rendu  critique  de  cet  ouvrage,  par  Bloch,  Rerue  historique, 
t.  24,  p.  16G  et  s.;  Padeletti  Cogliolo,  p.  19,20;  Mommsen,  Droit  public 
t.  6,  p.  70,  74  et  ss.  ;  G.  Carie,  op.  cit.,  p.  17,  166  et  ss.  Voy.  App.,  note  û.J 
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lice  de  ses  institutions.  J.es  ()ii<^iiies  de  ce  corps,  comme 
élément  distinct  des  clients,  est  d'ordinaire  associé  à  la 
destruction  d'Albe.  J/idée  est  «[ue  les  membres  de  son 
peuple,  ([ui  n'étaient  pas  de  distinction  assez  haute  pour 
être  admis  dans  les  rangs  du  patriciat,  et  cependant  avaient 
trop  d'indépendance  pour  se  soumettre  à  un  patron  parti- 
culier, se  placèrent  sous  la  protection  directe  du  souverain  ; 
et,  ainsi,  comme  le  dit  Cicéron, —  quoique,  sans  aucun 
doute,  il  n'emploie  le  mot  que  dans  son  sens  vulgaire,  —  ils 
devinrent  des  clients  royaux.  On  ajoute  ({ue  leur  nombre 
s'augmenta  largement,  sous  le  règne  suivant,  i)ai'  la  con- 
quête de  plusieurs  villes  latines,  qui  avaient  rompu  le 
traité  conclu  avec  elles  après  la  chute  d'Albe,  et  par  la 
transportation  de  leurs  habitants  à  Home.  Il  est  néan- 
moins très  douteux  qne  Ton  puisse  considérer  tel  ou  tel 
établissement  ^ou  immigration'  en  particulier  comme 
l'origine  de  la  plèbe.  Il  semble  plus  conforme  à  l'histoire 
d'y  voir  une  niasse  hétérogène  d'hommes  libres,  en  dehors 
des  gerites,  dont  le  nombre,  sans  doute  faible  à  l'origine, 
augmenta  avec  une  rapidité  toujours  croissante,  et  qui 
avaient  élu  domicile  à  Rome  par  choix  ou  i)ar  force,  mais 
avaient  refusé  de  se  soumettre  à  un  patron.  Les  uns  étaient 
peut  être  établis  à  la  place  où  Rome  fut  fondée  ;  d'autres 
étaient  des  immigrants  volontaires  en  quête  de  commerce  ; 
d'autres,  peut-être,  des  réfugiés,  des  exilés  de  leur  an- 
cienne patrie,  à  cause  de  leurs  méfaits  :  beaucoup  avaient 
été  contraints  de  chercher  un  nouvel  abri,  par  le  sort 
rigoureux  de  la  guerre,  qui  avait  bouleversé  leurs  cités 
natales,  et  les  avait  laissés  eux  sans  dieux,  sans  patrie, 
sans  demeure.  Avec  le  tenq)s  aussi,  leur  nombre  s'accrut 
des  descendants  de  clients,  qui  n'étaient  pas  disposés  à 
garder  leur  fidélité  ou  en  avaient  été  relevés,  par  l'extinc- 
tion des  gentes,  leurs  patronnes. 
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Il  ii'n  ;i  |);is  I;i  plus  li'i^rri*  r;iisoii  (|(.*  cioii*'  «lu'il  y  iii(  eu 
(iilK'riix  une  <(>|i(»si()n  ^MMir''ral<*  jivmiiI  Spi'viiis.  lls«*(ai<Mit 
(l«*  r;i(M's  (lillrrriilcs.  rtal»lis  M  l{oiii<'  pour  dinV'rcnts  motifs, 
cl  |)r:i1"K|iiîii<Mil  sni'  hmiiconj)  (!«'  points,  dos  usugas  d'iiUi- 
rnits.  Si  l(j  lîLpjx)!!  (|H('  Titc  I/ivc  nous  fait,  avec  tout<;s 
1rs  ;ippar(Mic('s  de  l;i  ccrlitudi.'.  est  (jxact,  et  <iue  le  culte 
(rUcrcnle  à  1V//Y/  inaxima  ait  et/'  (\y(H'.  (1  his),  nous  f>ou- 
vons  pr('s«iii(.'  en  induire  (|ue  pîuiui  les  premiers  repré- 
sentants de  cette  classe  de  sujets  non  citoyens  et  ne  se 
rattachant  à  personne,  il  peut  y  en  avoir  eu  (luelques-uns 
d'ori^dne  lielléni(iue.  L'existence,  à  une  date  très  ancienne, 
d'un  viens  Tuscus,  dans  la  vallée  au  dessous  du  Palatin, 
indique  la  présence  d'un  contingent  venu  de  l'Ktrurie. 
Cependant  la  masse  était  incontestablement  composée  de 
Latins,  ayant  des  traditions  et  des  usages  très  semblables 
à  ceux  du  plus  grand  nombre  des  maisons  patriciennes: 
et  ce  fut  ce  qui  amena,  avec  le  temps,  le  triomphe  du 
Latinisme  et  la  prédominance  de  l'esprit  de  domination 
dans  \qjus  quiritium. 

L'histoire  attribue  à  Numa  la  distribution  des  artisans 
et  ouvriers  en  corporations,  au  nombre  de  huit  ou  neuf 
(collegia  opificum)  (2).  Au  regard  des  récits  que  nous 
possédons,  à  une  date  postérieure,  sur  les  relations  sub- 
sistant entre  confrères  de  la  corporation,  cette  action  de 
Numa  a  une  signification  et  un  intérêt  tout  spécial.  Ce 
fut  cette  création  d'associations  entre  les  plébéiens,  qui 
compensa,   dans  une  certaine  mesure,  parmi  eux,   Tab- 

[1  bis.  Contra^  M.  Bréal,  Métxuiges  de  Mythologie  et  de  linguistique^ 
Paris,  1878,  qui  voit  en  Hercule  un  dieu  national  italien,  plus  tard 
identifié  avec  l'Hercule  grec] 

(2)  Plut.,  ISuma  17.  Mommsen,  dans  son  traité  De  collegiis  et  sodalibus 
romanorum,  (Kiel,  18-43),  traite  cela  de  fable,  mais  dans  son  histoire, 
il  l'accepte  comme  un  fait,  dans  cette  mesure,  que  les  corporations 
doivent  avoir  été  établies  dans  les  premières  années  de  la  cité. 
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soncc  (rorg;niis;itinn  ^vnliliciciinc.  (\*s  associations  ne 
louchaient  i)as  à  Iciii  sitnation  i)oliti<|nc  :  mais  elles  lenr 
procniaicnl  dans  la  vie  [)riv(''e.  des  avaiilaj^es  dont  ils 
n'auraient  pas  joui  autrenienl.  lOlles  leur  «lonnaicnl  un 
culte  comniun,  peut-être  un  lieu  de  sépultures  ('onmin  nés, 
avetwin  niaitre  et  un  conseil  pour  réj^dcu'  leujs  aliaires, 
consolider  leurs  usa<^es  et  ai  ran^^er  leurs  diUéi'ends.  Entre 
les  conlrères.  il  y  avait  un  lien,  non  pas  assurément  de 
descendance,  réelle  ou  lictiv(\  d'un  ancêtre  commun,  mais 
d'alliance  étroite  et  de  dépendance  luutuelle  :  chacun  était 
tenu  envers  les  autres  de  devoirs  semblahles  àceux  ([n'eus- 
sent pu  réclamer  de  lui  un  pupille,  un  hôte  ou  un  pa- 
rent ('\).  Les  contiui>ents  Latins,  (pii  contribuèrent  à  gros- 
sir les  rangs  des  plébéiens,  sous  le  règne  des  successeurs 
immédiats  de  Numa,  étaient  adonnés  plutôt  aux  occupa- 
tions rurah^s  (pian  commerce;  mais  ils  paraissent  avoir 
été  traités  pai'  le  souverain  avec  autant  de  bienveillance 
([ue  précédemment  les  artisans.  Non  (ju'ils  aient  été  incor- 
porés d'une  façon  quelcouipie  ;  (îela  ne  leur  était  pas  aussi 
nécessaire  qu'aux  commerçants  et,  au  point  de  vue  poli- 
tiijue,  n'eût  peut  être  i)as  été  sans  inconvénient.  Mais  ils 
obtinrent.  —  ce  qui  était  pour  eux  d'une  haute  importance 
—  des  distributions  de  terres  à  cultiver  :  et  l'on  établit  à 
Home  un  num'hé  hebdomadaire,  où  ils  pouvaient  venir 

(3)  Voir  dans  Mommscii,  De  collcgiis,  p.  3,  divers  extraits  de  Cicéron, 
qui  montrent,  i)ar  des  exemples,  le  ciractère  étroit  des  relations  entre 
,^oil(ili\^.  M.  Alhei't  (îérai'd,  dans  son  FJudi'  sur  les  corporations  ouvrières 
à  Home  (.Montbéliard,  1881),  exprime  roj)inion  ([ue  Numa  n'ima^nna 
pas  les  corporations,  mais  ne  lit  (jue  reproduire  à  Home  une  institu- 
tion déjà  bien  connue  ailleurs.  Il  y  a,  dans  Tito-Livc  un  i)assaj,^e  (IV, 
9).  où,  i)arlant  de  la  révolte  de  311  T.  C.  de  la  p/r/^^s  d'Ardée  contre 
l'aristocratie,  il  dit  qu'après  (jue  la  plèbe  eut  «piilté  la  ville,  les  opi/iees 
résolurent  de  se  ranp:er  de  son  côté,  dans  l'espérance  du  pilla'ic.  Ce 
lan|:;a^e  suiîi^ère  l'idée  (|ue  les  artisans  avaient  une  or-ianisation  indé- 
pendante, étaient  dans  une  cerlaiiu»  mesure,  une  classe  séparée.  (Com|>. 
Tadeletti  Cojiiiolo,  p.  ±2H,  n.  //.j 
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vendre  leurs  piofliiils.  |,es  r»jcits  ne  sont  pas  d'îK'cord  siii- 
Ic^enrrde  hiiiiiv  des  liicns  «jin  leurs  étairMit  affermés; 
mais  (jnelle  (ju'ail  été  la  siluatinn  à  rori^dne.(jMC  Icstorros 
«prils  occupaient  lenr  vinsseni  du  roi  en  particulier  ou  de 
l'Mlal.  (pi'elles  aienl  été  ac(|uises  au  moyen  do  distrilm- 
lions  ou  |»ar  achat,  il  est  évident  (|u'à  répofjue  (h;  Servins 
ils  étaii'iil  lianes  tenanciers  (froejioldcrs)  :  car  ils  fnreni. 
en  i^n'and  nombre,  enrôlés  dans  ses  «  classes  »,  et  la  condi- 
tion, t)oui'  y  éti-e  admis,  était  la  pro])riété  de  biens  fonds 
à  titre  «iniritairc.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  certains  au- 
teurs sont  disposés  à  considérer  les  plébéiens,  mémo  avant 
les  réformes  Serviennes  comme  des  demi-citoyens  dialf- 
lled«,'ed). —  cires  sine  sufJYaf/io  ;  mais  lenr  ajjpliqnej- 
une  pareille  épithète  semble  placer  lenr  droit  trop  haut. 
En  admettant  qu'ils  aient  en  le  droit  d'avoir  la  propriété 
et  des  meubles  et  des  immeubles,  celui  de  la  tiansmettre 
par  les  modes  quiritaires  de  transfert,  et  d'obtenir  protec- 
tion de  cette  propriété  devant  les  tribunaux  (8  bis),  néan- 
moins, non  seulement  ils  n'avaient  aucune  part  dans  le 
gouvernement  de  la  cité,  mais  se  voyaient  refuser  toute 
participation  à  sa  religion.  Gens,  à  qui  les  auspicia  étaient 
inaccessibles,  il  ne  pouvait  être  question  pour  eux  de  ma- 
riage avec  les  maisons  gentiliciennes  :  et  même  les  patri- 
ciensles  plus  inflexibles  décriaient  sou  vent  les  unions,  qu'ils 
contractaient  entre  eux.  leur  déniaient  les  effets  d'un  ma- 
riage légitime,  parce  qu'elles  n'avaient  pas  été  consacrées 
par  les  cérémonies  religieuses,  auxquelles  l'ordre  aristo- 
cratique était  habitué  (p.  33).  Ils  n'eurent  point  de  gentes 
pendant  les  quatre  premiers  siècles  de  Rome,  —  circons- 

[3  bis.  Ce  paraît  être  le  point  de  vue  de  M.  Carie,  qui  est  disposé  à 
attribuer  aux  plébéiens  le  jiis  7ie.ii  muncipiiquc  dont  Fcstus  dit  que  la 
loi  des  XII  Tables  parlait  à  propos  des  forcti  et  ^nimies.  Voy.  G.  Carie 
oy.  cit.,  p.  ITi.J 


SK(T.    4  l'AkKN'l'l':    l'I^KHKIIlNNI':  \] 

tMUCe  (jui  les  phirail  diiiis  une  silualioii  dcsavaiilai^^ciis»' 
en  iiuitière  de  succession  et  de  tiitoll«,'  (?;^  1).  1  li  :  maison 
trouve  des  indications  (|ue.  \h)\iv  ciMlains  oi)jets.  le  cercle 
d(;s  proches  parents  et  alliés  pai*  niariaj^a*  teniiit  chez  les 
pléhéiens  hi  môme  place  (pie  les  ro-f/cntiles  chez  les  pa- 
triciens (p.  15)  (8  ter). 

\',Ucr.  Oïl  auni  jm  romaniuer,  dans  tout  cet  expose,  (Hic  raiitoui-  ni' 
craiiil  |)as-  de  s'aj)[)uyer  sur  ce  (lu'on  est  couveini  d'appeler  la  «  lé;:eii(le  ». 
Mais,  on  l'a  déjà  reinaripié,  les  récits  de  la  tradition  conliennenl  pres- 
ipie  toujours  des  indications  |)récieuses.  Pounpuji  don('  ne  i»as  les 
res|)ecter,  (piand  on  n'a  rien  de  mieux  à  leur  substituer  ?  ne  sont-ils 
pas  préférables  encore  à  des  conceptions  qui,  —  c'est  M.  ('arle  i\u\  le 
dit  (p.  17o) —  ne  se  raltaclienl  |)arfois  à  rien  du  toutj. 
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Si:(  riox  5.   —   Aijsknck  dk  systk.mk  Di':riNi  j»i:  l)iiorr. 

Poini)onius  (1),  qui  était  contemporain  df  Oaïus,  décrit, 
coiiuuc  suit,  l'état  du  droit  sous  la  Itome  royale. 

«  Dans  le  commencement  de  notre  Cité,  le  peuple  vécut, 
pendant  un  temi)S,  sans  loi  certaine,  sans  droit  délini  ;  il 
était,  en  tout,  souuiis  au  pouvoir  (manus)  sans  contrôle 
des  rois.  Mais  après  que  la  Cité  eut  quelque  peu  grandi, 
Uomulus,  nous  dit-on,  divisa  la  population  en  trente  par- 
ties, qu'il  appela  cuviœ,  parce  (jue  c'était  en  suivant  leurs 
opinions  (^u'il  dirigeait  l'administration  de  l'Etat  (rei  pu- 
blicœ  curain  per  sententias  earum  expediebat).  Lui- 
même  lit  rendre  quelques décisionspar  l'assemblée  curiate  ; 
ses  successeurs  l'imitèrent  ;  ces  lois  sont  toutes  réunies 
dans  le  recueil  de  Sextus  Papirius,  l'un  des  citoyens  mar- 
quants de  l'époque  de  Tarquinle  Superbe,  et  fils  de  Dama- 
ratus  de  Corinthe.  Son  livre  porte  le  nom  de  ms  civile 
Papirianuin  ;  non  que  Papirius  y  ait  ajouté  quelque 
chose  de  son  propre  fonds,  mais  parce  qu'il  rangea  dans 
une  sorte  d'ordre  ces  lois  précédemment  isolées.  Lors  de 
l'expulsion  des  rois  par  la  loi  Junia  {lege  tribunicia) 
toutes  ces  lois  royales  tombèrent  en  désuétude,  et  le  peuple 
recommença  à  être  gouverné  par  un  droit  incertain  et  par 

(1)  Pomp.  lib.  sinp.  Enchiridii,  au  Duj.,  1,2,  fr.  2,  §§  1-3. 
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l'usaj^a',  plutôt  (jne  par  dos  lois.  Cet  état  do  choses  dui'a 
environ  viiifçt  ans.  » 

Tel  est  Texposé  des  débuts  du  droit  romain  ([ueJusti- 
nien  met  en  tête  de  la  partie  i)rin(ipale  du  Corpus  Juria. 
11  abonde  en  erreurs  historiques,  et  pourtant  il  est  intéres- 
sant comme  récit  de  ce  qu'un  jurisconsulte  de  l'époque  des 
Antonins  croyait  être  la  réalité,  et  que  Justinien.  à  peu 
près  4()U  ans  jdus  tard,  se  contentait  d'accepter  comme 
exact.  Le  seul  point,  (jui  puisse  être  admis  sans  réserve, 
est  la  constatation  qu'à  l'origine  le  droit  était  loin  d'être 
défini.  On  peut  en  môme  temps  admettre  aussi  (ju'une 
grande  i)artie  de  ce  ([u'on  trouvait  man(iuait  des  conditions 
regardées  par  des  jurisconsultes  philosophes  comme  essen- 
tielles à  la  conception  du  droit.  Ce  n'étaitpasune  autorité 
souveraine  unic^ue  qui  l'établissait;  sa  nature  n'était  pas 
toujours  la  même;  ses  sanctions  souvent  telles  (qu'elles 
seraient  réprouvées  par  la  science  moderne  du  droit  ;  et. 
en  bien  des  cas,  leur  mise  à  exécution  était  laissée  aux 
soins  des  particuliers  plutôt  (jue  de  l'Etat.  Mais,  sous  la 
forme  de /as  ou  de  Jus,  ou  simplement  de  préceptes  de 
boni  mores,  il  existait  des  règles  très  nombreuses  pour 
définir  le  droit  des  personnes  et  empêcher  leur  violation, 
—  en  un  mot,  des  principes  d'ordre  public  et  privé,  des- 
quels devait  se  dégager,  à  travers  les  siècles,  la  science 
mûrie  du  Corpus  Juris  Civilis  (1  h(\s). 

Section  0.  —  Fas  (1). 
Quoiijue  les  mentions  fréquentes  du  fas.  distingué  du 

11  hii^.  Sur  rcnscmblc  dos  nY'Ics  juridicpics  priniilivcs,  voir  ('oj,'Iiolo, 
Sufifii  (U  Evoluxhme,  Turin  ISSo,  \^.  101  cl  ss.  ;  Padok'lli  Coj^liolo,  |>.  K"» 
a,  lOri  /,  aussi  p.  200  h.] 

(1)  Ihoriii-,  Ceist,  vol.  I,  !^§  18  et  1«  a  ;  Voii:t  A7/  7V//W;/,  V(d.  I,  i;i^  IH. 
iG.  IPadclcIti  Co^diolo,  p.  110  /']. 
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,///.s.  i(''iii()i;/ii(Mit  (le  son  imporljuicc  coiniiH!  «'•léiiuMit  «In 
(lioil  iniii;iiii  |»iiiiiitir.  il  csi  ii(';îiniiioins  l'xtiV'inciiKîiit  «lil- 
licilc  (le  (Iricniiiiicr  s;i  initiire  et  ses  limites,  ('ela  peut, 
dans  une  cci  hiinc  iiicsnro,  s'explié^ner  par  c<'  fait  que  ce 
(]ui.  à  rori^^iiK'.  lentrait  dans  le  domaine  du/OA",  une  fois 
sanctionné  pai-  les  trihunaux  sécnliers  et  ainsi  revrtu  de 
1m  ('onstMTMlion  d(*  l'autorité  linniainc  no  se  distinj^uait 
plus  (in  Jus;  et.  à  rinvorso.  il  j)Oul  y  avoir  eu  d'autres 
conmiandcments  du./a.s  «jui.  pnr  la  désuétude  des  cliâti- 
jnents  (pTinflif^eaient  les  j)ontifes  pour  leur  violation  dcs- 
(•(Midiicnt  au  niveau  des  préceptes  de  boni  mores. 

\A\/as  désignait  la  volonté  des  dieux.  —  les  lois  don- 
nées pnr  le  Ciel  aux  hommes  sur  terre  (2).  Chez  un  peuple 
qui  croyait  aussi  profondément  que  les  anciens  Romains 
(jue  c'était  par  les  dieux  et  en  eux  (ju'ils  avaient  la  vie.  le 
mouvement  et  l'être  Comp.  Actes  des  Apôtres  ch.  XVII, 
v.  'J.")  .  il  ne  pouvait  manquer  d'être  entouré  de  la  considé- 
ration la  plus  haute,  et  d'exercer  une  influence  plus  puis- 
sante <iue  des  règles  purement  humaines.  Autant  qu'il  est 

(:2)  Isid.  Orig.  \,  '2.  —  «  Fas  lex  divina,  jus  lex  humana  esl  »  ; 
Serv.,  ad  (Icorg.,  I,  :2()!).  —  «  Fas  et  jura  siuunt,  i.  e.  diviua  luimauaciue 
jura  pennittuut  ;  naiu  ad  rcligiouoni  fas,  jura  pertinent  ad  homines  ». 
Ces  délinitions  sont  relativement  récentes  et  expriment  .i  peine  l'idée. 
Ausouius  identifie  Fus  et  TItômis  —  «Prima  Dcum  Fas,  ([ua^  Tliémis  est 
(ira'cis  ».  Fas  fut  certainement  (luehiuefois  personnilié,  particulière- 
ment dans  les  forimiUr  employées  par  les  féciaux,  c.  r/.,  Liv.  1,3^.  Voir 
Ilréal  «  Sur  roriginc  des  mots  désiiTuant  le  droit  en  latin  »,  ynur.  lier. 
Hist.,  vol  7,  {1883(  p.  607  et  ss.  [Comp.  Gaddi,  traduction  de  Muirhead, 
Milan,  1888,  p.  li,  n  17.  (pii  rattadie  le  mot  fas  au  sanscrit  dlw  —  éta- 
blir, fixer,  — rèirlcs  élablies  par  les  pontifes  ou  les  rois.  Quant  à  l'idée 
(lue  les  lois  ont  une  origine  divine  plutôt  qu'humaine,  et  à  la  confusion 
entre  la  religion  et  la  législation,  rien  n'est  plus  commun  dans  Fanti- 
(luité;  et,  sans  invoquer  rexcmi)le  du  Décalogue,  on  peut  citer  les 
légendes  (lui  attribuaient  les  lois  de  .Numa  à  la  nymphe  Égcrie,  celles 
de  Zaleucus  à  Pallas  Athènè,  celle  de  Crète  à  Jupiter.  Voir  sur  ce 
point  i^uielclti  Cogliolo,  i>.  105,  1  ;  également  Herbert  Spencer,  snrio- 
t'Ofiic,  (trad.  Ca/elles,  Paris,  18<s;{.  III.  086,  V  partie,  ch.  XIV]. 
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|)()ssil)Io  de  rinduire  de  nos  rensei<,nieiiienls  rpnrs  à  ce  su- 
jet, il  oeeupait  une  i)Iaee  pins  haute  et  avail  une  jxulT'e 
plus  large  que  ees  dernières  (:^).  Il  n'y  avail  que  [hmj  de  ses 
coniniandements,  prohibitions  ou  i)réceptes  ([ui  liissiMii 
adressés  aux  hommes,  en  (jualité  de  citoyens  diiii  rtal 
particulier:  son  domaine  (Muhrassait  l'humanité  entière. 
11  défendait  (rentrepren(ht'  une  «guerre  sans  ohservei-  les 
cérémonies  féciales  prescrites;  autrement,  ce  n'eiil  poinl 
()\(i  purum  piumque  belluin,  mais  un  acte  de  violence  des 
envahisseurs,  (jue  leurs  dieux  n'auraient  pas  sanctionné, 
contre  un  autre  peuple  également  i)rotégé  des  dieux.  Tl 
exigeait  que  la  foi  fût  gardée,  même  (uivers  un  ennemi,  à 
qui  ou  avait  fait  une  promesse  sanctionnée  par  un  ser- 
ment. Il  prescrivait  l'hospitalité  à  Tégard  des  étrangers, 
parce  (jue  l'hôte  étranger,  aussi  bien  «lue  celui  (jui  le  hm-c- 
vait,  étaient  présumés  l'objet  de  sollicitude  du  ponvoii- 
supérieur.  Il  punissait  le  meurtre,  parce  que  c'était  nivii- 
une  existence  donnée  par  la  divinité  :  la  vente  d'une  femnu) 
par  son  mari,  car  elle  était  devenue  sa  conq)agne  en  toutes 
choses,  humaines  et  divines  ;  le  fait  de  lever  la  main  contre 
son  père,  car  c'était  la  destruction  du  premier  lien  social 
et  religieux,  —  le  respect  dont  est  tenu  l'enfant  à  l'égard 
de  ceux  à  qui  il  doit  le  jour;  les  unions  incestueuses,  (-ar 
elles  souillaient  l'autel  (8  6i6*);  le  faux  serment  et  l:i  l'up- 
ture  des  vœux,  car  c'étaient  des  des  insultes  aux  divinités 
invo(iuées.  Déplacer  des  limites,  une  borne, était  uneolfen- 
se  des  plus  détestables,  non  pas  tant  parce  ([ue  l'acte  était 
une  provocation  à  des  querelles  intestines,  (jue  parce  (jue 
la  pierre  elle-même  (^ui  sei-vait  de  limit(\  garantie^  de  la 

(3) /'V/.s  permettait  quelquefois  ce  ^\\w  jus  défendait, —  «  transire  pcr 
alieuum  fas  est,  jus  non  est  •>->.  (Isid.  (iri(j.,\.  H,  -2,  dans  Hruus,  p.  .'{i()). 

|3  his.  Sur  le  caractère  sacre  de  la  jiuuilion  (U)  l'iucesle,  voir  Pade- 
Ictti  Co^diolo,  p.  hj:i.l 
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psiix  riilic  voisins.  (Hîiil  j);ii  liciiii<'r<'iinMil  soiisla  j^Minie  des 
dit'iix.  Toiilc  ('iili<'pris('  siii'  un  locus  .sacer  (*t:iit  iiiif  vio- 
lîitioii  (in  /a.v  ;  cl  ;iti  jour  décliinl*  suint  psir  los  iiiinistros  (l(; 
l;i  icii^'ion.  (''(M'it  «Hr  un  ikm-Ih''  poni-  un  nia^istnit  d'exorcfT 
aucune  l)iMn(îlie  di;  sa  juridiction,  on  il  eut  à  proiuinccr 
une  (\('s  tiois  paroles  sacramentelles,  —  do,  dico,  addi- 
co  (4j. 

La  réponse  à  la  ([uestion  «  (  ■onmient  ces  règles  du  J'as 
étaient-elles  sanctionnées?  »  est  hérissée  de  diflicultés. 
Leur  violation  rendait  l'otrenseur  imjnus  ;  mais  son  péché 
l)ouvait  ({uelquefois  s'expier,  d'autres  fois,  non.  Lx*xi)ia- 
tion  exigeait  une  olirande  de  paix  faite  à  la  divinité  ollen- 
sée  ipiaculai'is  Jiostia)  accompagnée,  sans  doute,  de  ré- 
paration à  l'égard  du  tiers  lésé.  Les  consé(iuences  d'une 
violation  inexpiable  iXwfas  dépendaient  apparemment  des 
circonstances.  Prenons  l'hypothèse  d'un /^a/7w/*e.  11  avait 
appelé  solennellement  le  courroux  du  ciel  sur  lui-même 
et  tout  ce  qui  lui  appartenait  pour  le  cas  où  il  i)rèterait 
sciemment  un  faux  serment.  C'était  au  pontife  de  dire  s'il 
l'avait  fait:  ou  si  son  olfense  devait  être  attribuée  à  son 
imprudence  et,  par  suite,  était  expiable.  Si  elle  ne  l'était 
pas,  qu'arrivait-il  donc  ?  Les  pontifes  se  contentaient-ils 
de  leur  verdict,  s'abstenaient-ils  de  toute  sentence  ex- 
presse, et  laissaient-ils  à  la  personne  lésée  le  soin  de  ser- 

(4)  Ce  ne  sont  là  (jue  des  exemples,  dont  l'énumération  ne  prétond 
nullement  épuiser  tous  les  cas  rentrant  dans  le  fus.  Une  telle  énumé- 
ralion  est  impossible.  Cicéron  dit  de  l'adoption  d'une  personne  plus 
âgée  par  une  plus  jeune,  qu'elle  est  non  seulement  fo«/?Y/  iiaiurum, 
mais  contra  fas;  et  Paul  se  sert  de  la  même  expression  à  propos  de 
l'achat  d'un  homme  libre  destiné  à  produire  ellet  au  cas  où  il  devien- 
drait esclave.  C'est  toutefois  un  point  douteux  de  savoir  s'ils  n'enten- 
daient point  par  là  dire  simplement  (lue  les  actes,  qu'ils  condamnaient, 
étaient  contraires  à  la  loi  non  écrite  de  la  nature,  ou  s'ils  voulaient  dire 
pins.  Le  mémo  doute  s'élève  pour  d'autres  exemples,  où  le  mot  est 
employé  par  dos  écrivains  postérieurs, 
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vir  d'instrument  à  la  divinité  irritée  on  punissant  l'oircn- 
sonr  par  des  représailles  (5)  ?  On  bien,  laneaient-ils  nne 
cxconinuinication  formelle  contre  le  pécheur,  le  déclarant 
sace/\  i.e.  le  dévouant  aux  dieux  infernaux  et  confisquant 
sa  fortune  pour  le  service  de  la  divinité  ({u'il  avait  précé- 
demment offensée  ?  C'était  la  punition  expresse  de  plu- 
sieurs des  délits  mentionnés  plus  haut,  —  la  vente  d'une 
femme,  le  fait  de  fra])per  son  père,  le  déplacement  d'une 
borne  etc.,  p.  ()î).  L'//omo  sacer  était  un  paria,  au  sens 
('omi)let  du  mot,  —  un  homme  dont  la  compagnie  étuit  une 
souillure,  (\m  ne  pouvait  prétendre  à  participer  en  rien 
aux  institutions  civiles  ou  religieuses  de  l'Ktat,  dont  la 
vie  n'aurait  point  été  acceptée  en  sacrifice  par  les  dieux, 
et  que,  cependant  chacun  pouvait  impunément  mettre  à 
mort,  comme  n'étant  plus  protégé  des  dieux  (0).  Ainsi  ces 
l^réceptes  du  fas  n'étaient  pas  de  ])ures  exhortations  à 
une  vie  exempte  do  l)lAnie,  mais  se  rapprochaient  étroite- 
mont  dos  lois,  et  loui'  violation  était  frappée  de  châtiments 
(pli.  pour  être  plutôt  religieux  (|uo  civils,  n'en  nvaiont  pas 
moins  de  réalité. 

Section  7.  —  .lus. 

Il  n'y  a  pas,  dans  le  vocabulaire  du  droit  romain,  de 
mot  qui  ait  plus  de  significations  diverses  que  le  mot  Jus. 
—  «  loi  »,  règle  d'action  {riorma  agencli).  k  droit  »  fa- 
culté conférée  par  la  règle  (J'acultas arjendi),  «  droit  »  oj)- 
posé  à  mal.  u  droit  strict  »  opposé  à  équité,  «justice  », 
comme  dans  l'expression  yw.s  reddere  (rendre  la  justice). 

(o)  C'est  roi)inioii  de  Dan/.,  Sacrale  Schut:-  p.  47  et  ss.  Il  attache  une 
^irande  importance  aux  j)aroles  de  Tilc-Live  (Y,  11).  —  «>'um(|uani  deos 
ijisos  adniovere  nocentibus  nianns  ;  salis  esse,  si  occasione  ulciscendi 
hesos  arment  ». 

(G)  Festus,  Y.  Saccr,  (Bruns),  p.  :288).  Voir  §  1-2,  notes  M  et  la. 
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••  le  lien  nù  l:i  Jiislico  (''i;iii  K'iiiliic  •,  coiiniH'  dans  la  locu- 
tion in  jus  rocatio,  et  ;iiiisi  de  siiifo  H  i.  Il  n'y  a  «pw  peu 
de  (loiiic  (juo  lo  proniicr  (!«' CCS  s(;n.s  conlenail  l'idcc  pic- 
niiijrc  cxpiiiiicc  p;ir  h;  mot  ;  (.'t  l'on  a  dit  avec  raison  qnc 
si  l'on  ponvjiil  ({('Icrniincr  srii-ciiH.'nt  la  sij^nirn'ation  du 
winijifs.  on  ohticiidiiiii  p;ir  |;'i  hk^miic  «îI  inconscieninicnt 
une  ((T'Ilnitioii  de  a'  <pi<'  les  Koniains  cMitcndaicnt  par 
loi  (î2).  L'aiicicnno  loiinc  était  yoa.v,  qu'Knnins,  dit-on. 
considciait  comnio  se  rattachant  à  .Jupiter  (Jovei  loi. 
('ei'tains  auteurs  modernes  (conservent  la  même  o])i- 
nion  (4).  La  philologie  la  plus  récente  le  fait  dériver  du 
sanscrit yw,  joindre,  lier,  unir;  d'où  quelques-uns  dédui- 
sent comme  signilication  de  Jus.  «  ce  (jui  lie  ».  «  le  lien 
de  la  société  »,  d'autres  •(  ce  (^ui  est  régulier,  suivant  l'or- 
dre, convenahle  (5)  ».  Le  dernier  investigateur  (M.  Hréal) 
l'identilie  avec  \eJos,Jaos,  owjaus  des  Védas,  ou  lejaes 
du  Zend-Avesta.  —  mots,  dont  le  sens  exact  est  contro- 
versé, mais  qu'il  interprète  par  l'expression  «  volonté  <li- 
vine  (6)  ».  On  accorde  généralement  que  jubeo  est  une 
contraction  (\qJus  hibeo,  tenir  ou  prendre  comme  y?(.s'.  Si 
on  peut  adopter  la  délinitioii  de  Bréal,  on  ohtient  une 
interprétation  très  signilicative  des  paroles  adressées  par 
le  magistrat,  président  des  comices  assemblés,  quand  il 
leur  demandait  s'ils  approuvaient  la  loi  proposée  par  lui, 
—  Velitis,  jubeatis,  Quirites,  etc..  «  Est-ce  votre  désir, 

(1)  Voir  Dig.,  I,  1,  frs.    11  et  12. 

(2)  Clari\,  Prad.  Jurispriid.,  p.  14. 

(3)  Apuleius,  De  Dca  Socratis,  5. 

(4)  E.  g.,  Lasaulx,  Ueber  tien  Eid  bel  dm  Rùmcrn,  Wur/biir^r,  I8fi, 
p.  9  ;  Huschlve,  dus  altc  Rômische  Jahr,  Brcslaii,  1860,  p.  214. 

(5)  Voir  les  références  dans  Clark,  Pract.  .///r/.sjj?'«r/.,  pp.  IGà  20. 
Lui-même  adopte  la  dernière  définition. 

(6)  Bréal,(()p.r/f.,  §  6,  noie  2),  p.  606.  [Joignez,  Mommscn,  Droit  pu- 
blic, t.  VI,  pp.  352,353  texte  et  notes  ;  comp.  Padeletti  Cogliolo.  p.  29Î), 
note  t]. 


(Jiiirites.  coiisidérez-vons  roniiiic  volonlr  diviiH'  t[\w.  >» 
etc.  Comme  le  vol<'  des  loisdjiiis  les  comices  pur  curies  c( 
par  centuries  était  i'et>ai'dé  comme  un  ol'lice  relij^ienx.  el 
(pril  pouvîut  être  annulé  par  \os  /jatres,  on  donnant  poni' 
molil'ijn'il  y  avait  eu  un  vice  dans  les  ausjjicia.  ai  que. 
par  conséiiuent.  la  volonté  des  dieux  n'élait  pas  claire- 
ment déterminée,  cette  ex[)lication  de  Hréal  paraît  n'être 
pas  sans  fondement,  —  vox  j)0/)ali,  voœ  dei.  S'il  est  dans 
le  vrai,  la  seule  différence  entre  fas  et  jus  était  celle-ci  ; 
la  volonté  des  dieux,  contenue  dans  l'un,  comme  dans 
l'autre,  était  déclarée  pai-  un  intermédiaire  inspiré,  dans 
l'un,  purement  humain,  dans  l'auti'e. 

i\\ius  pouvait  être  le  produit,  ou  bien  d'une  coutunu^ 
Ii'aditionnelle  et  invétérée  {Jus  nioribus  constitutuiu ) 
on  d'uni^  loi  (lex)  il).  On  cliercheen  vain  une  décision  lé- 
^.(islative  établissant  des  institutions  telles,  par  exemple, 
([ue  \\i patria  potcstas,  ou  lixant  l(\s  régies  primitives  des 
successions,  l.a  loi  peut  avoir  réglementé  (^uebiues-uns  de 
leurs  détails  :  nnds  elles  avaient  pris  forme  et  consistance 
avant  les  commencements  de  Home.  11  est  toutefois  permis 
de  croire  (jue,  dans  le  pi'inci[)e.  les  coutumes  obs(M'vées 
n'étaient  peut-être  l'ien  moins  <[u'nniformes.  —  (jue  non 
seulement  celles  des  dilVérentes   races,  mais  celles  aussi 

(7)  Il  y  a  controverse  sur  l'ctymoioj^ie  (lu  mot /c'.r.  Il  (Mait  usité  par 
les  juriscousullcs  dans  deux  sens  distincts  —  1)  désiLinant  une  ({('cision 
des  eoiuices  (G.  I,  3),  et  de  là  parfois  a|)i)elée  Icx  puHlicu  (G.  Il,  lOi, 
III,  171);  2)  si^Miiliant  une  obligation,  restriction,  condition,  déclaration 
ou  aulre  clause  (»xpress(''nient  insérée  dans  un  acte  j)rivé  [le.r  privai  a) 
coninie  dans  les  locutions  Icx  mancipii,  le.r  contrartus,  li\r  tcstamcii- 
li,  etc.  Il  dérive  vraisemhlahlenient  de  Xi^(zu.  dire  ou  i^arler.  Ka 
U'.v  puOlii'd  était  à  l'origine  toujours  |»iésentée  aux  comices  et  volée  jiar 
eux  de  vive  voix;  et  les  \li  Tables,  i)Our  déclarer  l'etret  obligatoire 
d'une  Icx  privaiu  grellee  sur  un  transfert  on  contrat  per  (ts  et  liOnim, 
(^  lit),  einploie  à  ce  propos,  la  i)lirase  uli  liHfiua  nunrupassit,  (Festus, 
v.  yunciipatd,  Hruns,  j),  -23).  |.loigiu'/,  Mommscii,  lur.  cf.,  n.  0  cl  p.  XA 
n.  i>.  Padel.  Cogliolo,  p.  102,  d.|. 
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(h's  (lifrrrciitrs  f/rnfrs  vjiriîiirnt  À  \'*iy\^\iu*h  i\(*  certains 
«''^Mids  :  iii;iis  (lucllcs  ;ill(''rpnt  sfi  rapprochant  ^'radiu'llc- 
iiKMit  ot,  aveu;  U\  temps,  se  irimirent  on  un  Jus  Quii'itiuni 
\î,vw(n"<\\  (H) .  Le  (lioil  ('hiit  en  iiiaj(»ure  partie  coutuini<T  : 
cela  est  niiiv(MS('llrni(Mit  admis.  Mais  Pomponius  parle  de 
certaines  lois  éiii;iiiées  des  comices  par  curies,  q'.i'il  appelle 
}c(jos  rcf/iœ.  Suivant  les  meilleures  autorités,  ce  serait 
une  enoii!"  d'attribuer  à  cette  assemblée  ces  lois  dites 
«  lois  royales  »  (^9).  D'après  le  témoij^nage  des  écrivains 
anciens,  elle  avait  ou  très  peu  de  part  dans  l'œuvre  de  la 
léf^isbition.  HonmlusyMra  dédit  (\e  lui-même,  —  non  pas 
Jura  tulit.  Comme  le  remarque  Bernhœft,  nous  ne  trou  vous 
pas  un  mot  indiquant  la  coopération  du  peuple,  quand  lio- 
mulus  réunit  les  anciens  Homains  et  les  Sabins,  quand 
Numa  rèolementale  culte,  que  Tullus  Hostilius  admit  les 
gentes  Albaines  dans  le  patriciat  et  réorj^^anisa  l'armée, 
qu'Ancus  Marcius  formula  le  droit  fécial.  (^ue  Taripiin 

(8)  Sans  toutefois  éteindre  les  coutumes  j.articulières.  E.  (j.  le  droit 
commun  donnait  à  un  père,  dans  une  mesure  restreinte,  la  faculté 
d'abandonner  son  enfant,  tandis  (jue  la  gens  Fab.'a  exi^^eait  que  ses 
membres  élevassent  tous  leurs  enfants  (Denys,  IX,  '22).  «  Il  ne  peut  y 
avoir  de  communauté  sans  règles,  —  lois,  au  sens  le  plus  large  du  mot: 
famille,  clan,  etc.,  tous  doivent  en  avoir;  mais  même  lorsqu'on  est 
parvenu  à  l'état,  la  loi  de  l'état  n'écrase  pas  nécessairement  les  règles 
des  communautés  moindres  ».  (Becker,  Z.  f.  vergleich^  U.  ir.,  vol.  I, 
p.  109). 

(9)  Le  traité  le  plus  récent  et  le  plus  étendu  sur  la  matière  des  lois 
dites  Lois  Royales,  et  qui  contient  les  références  à  la  littérature  anté- 
rieure, est  celui  de  Voigt,  Vcber  die  Leges  Rc{na\  Leipsig,  1876-1877, 
(extrait  des  Travaux  de  l'Académie  de  Saxe).  Un  recueil  de  cita- 
tions de  Tite-Live,  Denys,  Plutarcjue,  Servius,  Macrobe,  etc.,  se  trouve 
dans  Bruns,  p.  i  et  S(i.  Il  ne  reste  rien  du  Jus  Papirianum,  mentionné 
par  Pomponius;  mais  Paul  (/)/f7.,  50,  16  fr.  \H)  indi(iue  incidemment 
qu'il  avait  été  commenté  par  un  certain  Granius  Flaccus  (qui  vivait  à 
l'époque  de  Jules  César).  Les  lois  de  Romulus  de  Marliani,  dans  sa 
Topograpliia  urb'is  Rimur,  liv.  II,  chap.  8,  (Graevii  Thés.  vol.  III,  p.  86 
et  S(j.)  sont  aujourd'hui  regardées  par  tous  comme  apocryphes.  [Pade- 
letti  Cogiiolo,  p.  100,  note  b  et  si}]. 
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l'Ancien  îiu^monta  le  Sénat  ou  (^uand  Servius  Tullius  créa 
les  centuries.  L'essai  (!<•  'rmvjuiii  dédoubler  la  force  de 
chaque  centurie  de  cavalerie  dut  rire  abandonné  ;  mais  ce 
fut  parce  qu'elle  avait  été  lixée  parllonuilus  auspicatim; 
sa  proposition  portait  donc  atteinte  à  des  arrangements 
divins  ;  il  triompha  de  la  difficulté  en  doublant  les  centu- 
ries elles-mêmes.  Quand  le  roi  se  décidait  à  consulter  les 
comices,  c'était  pour  des  atfaires  peu  importantes  et  de 
nature  semi-privée,  et  probablement  par  des  motifs  politi- 
([ues,  —  la  sanction  à  donner  aux  testaments,  aux  adro- 
gations  et  autres  choses  semblables  (10).  Mommsen  est 
sans  doute  près  de  la  vérité,  quand  il  dépeint  les  leges  re- 
giœ  comme  étant,  pour  la  plupart,  des  règles  dvxj'as,  pré- 
sentant de  l'intérêt  non  pas  seulement  pour  les  pontifes, 
mais  pour  le  publics  —  qu'il  lui  était  important  de  con- 
naître afin  de  savoir  les  risques  auxquels  on  s'exposait  en 
les  violant  (11).  Au  lieu  de  demeurer  ensevelies  dans  les 
livres  des  pontifes,  à  côté  des  règles  plus  ésotériques  du 
rituel,  etc.,  elles  furent  publiées  sous  une  forme  ou  une 
autre  ;  mais  est-ce  par  les  rois  dont  elles  portent  les  noms, 
ou  par  les  pontifes  sous  leur  direction,  —  il  ne  peut  y  avoir 
là  (jue  matière  à  conjectures.  Ce  n'est  pas  qu'il  faille  se 
figurer  qu'il  n'y  eût  point  de  législation  en  dehors  de  cela  : 
(jnelques-unes  des  lois,  qui  nous  sont  rapportées,  étaient 
d'un  caractère  tout  difiërent.  Mais,  en  somme,  il  paraît 
liors  de  doute  (jue  la  coutume,  plutôt  que  la  loi.  fut  le  fac- 
teur important  (\\\  jus  dans  la  période  royale. 

(10)  Bernhôft, /(»(•.  (•//.,  1».  1 10,  II".  Voir  aussi  Karlowa,  lUm.  li.  ^'., 
vol.  I,  p.  .')2. 

(11)  Momiiisen,  n'inisclws  Stuatsnrhl,  vol.  Il,  1,  j».  il.  Clark,  {l'racl. 
Jurisprud.,  \).  HH-'*)  poiisc  (\uc  les  pontifes  «  dépositaires  de  ces  coutu- 
mes piimilives,  (|ui  fomiaieut  le  jjremicr  droit  romain  »,  rédi^'èreiit 
«  en  formes  de  rè^Mcs  ^MMiérales,  les  apjjlicalions  de  la  coutume  et  de 
l'opinion  générales,  (jui  avaient  besoin  d'être  déclarées  ou  munies  de 
sanction  pénale  ». 
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Skotion  h.  —  \U)si  MouKs. 

I''j(''iii('ii1  <|ii('l(|iH'  ])('\\  «liUÏTciit  (\\\  Jus  tiiorihiis  ronsti- 
tutuin.  Ws  boni  niori's  doivent  être  niciitiomiés  coininc 
l'iiii  (les  j)riii('ij)('s  d'oidic  piihlic  v\  privé  11).  Knc  partie  de 
<•»'  i|iii  i(Mili'jiii  dîins  Icin-  sphère  jiuniit  aussi  pu  être  expre8- 
séiiiciil  ié;r|,'.  j»;ii'  /ft.v  {)\\Jus;  mais  il  y  eut  aussi  bien  des 
('li()s(«s  (|ui  ne  j»éiiétrêrent  (pie  <^M"aduollcinout  dans  le  do- 
iiiaino  de  ces  derniers:  et,  même  jus<iu"m  la  lin  d«'  la  ré- 
publicpie.  ce  n'était  pas  peu  de  ehose  (|ue  c(î  qui  restait 
uni(iuemeiit  sous  la  ^^arde  du  tril)unal  de  famille  ou  le  re- 
gimefi  inoj'u/n  du  eeiiseur.  Leur  fonction  était  double: 
tantôt  leur  action  restreignait  la  loi,  en  condamnant,  — 
sans  })ouvoir  l'empêcher,  —  l'exercice  cruel  et  inutile  d'un 
droit  légal,  comme,  par  exemple,  celui  du  chef  de  famille 
sur  ceux  qui  étaient  on  sa  puissance:  tantôt.  \e^  niorcs 
suppléaient  à  la  loi,  en  exigeant  l'observation  de  devoirs, 
qui  ne  pouvaient  être  sanctionnés  par  aucune  contrainte 
légale.  L'obéissance,  le  respe(;t.  la  soumission  (obse- 
quium  et  reverentia)  (|ue  le  devoir  impose  aux  infé- 
rieurs envers  les  supérieurs,  la  chasteté  (jmdicitia)  et  la 
lidélité  aux  engagements  exprès  ou  tacites  (Jides)  furent 
parmi  les  ojfjcia  introduits  ainsi,  et  dont  la  négligence  ou 
la  violation  non  seulement  alfectait  la  réputation,  mais 
souvent  entraînait  des  punitions  et  des  incapacités  socia- 
les, politiques  et  religieuses  (;2).  Pour  augmenter  le  respect 

(1)  Voir  Voigt,  A7/  Tafcln,\o\.  I,  §  15. 

(:2)  La  mention  constante  chez  les  écrivains,  aussi  bien  (jue  chez  les 
jurisconsultes  de  profession  de  Vhifamia,  kimiminia,  turpitudo,  impro- 
biias,  etc,  comme  causes  d'incai)acité  montre  quel  prix  on  continue  à 
attacher,  en  théorie  du  moins,  à  l'intégrité  du  caractère.  Même  dans  le 
droit  de. Tustinien,  nous  trouvons  l'ingratitude  considérée  comme  auto- 
risant un  donateur  à  révoquer  une  donation,  u!i  patron  à  ramener  en 
esclavage  son  aiïranchi,  un  père  à  déshériter  son  hls,  un  tribunal  à 
refuser  à  un  héritier  l'accès  d'une  hérédité  à  lui  laissée  par  testament. 
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(lu  à  ces  vertus,  faii'c  le  Iciii-  ohscrvîilioii  eu  (iiicliiuc  iii;i- 
iiiric  un  devoir  relijjioux.  <iuel([ues- unes  (rentre  elles 
lurent  divinisées,  eurent  un  temple  et  un  culte.  F  ides  fut 
I'uih;  d'elles  (p.  64)  (2  bis).  Il  n'y  avait  aucune  des  divinités 
—  nuniina  —  inTérieures,  (|ui  rùti)lus  révérée  des  unciens 
Romains.  Qucce  fût  dans  la  vie{)ul)li(iue  ou  la  vie  pi'ivée, 
un  engagement  était  sacré  à  leurs  yeux  (8).  Tue  rupture, 
possible  à  évitei'.  était,  dit-on.  extrêmement  rare.  Si  elle 
se  [)roduisait,  le  Jus  n'avait  [)()int  de  cliàtinuMit.  Il  pou- 
vait atteindre  celui  (pii  s'était  engagé  j)er  œs  et  librani 
(^^  14,  :>()),  ou  par  une  sponsio  formelle  (§  8i));  mais  alors, 
le  fondement  (\v,  l'action  était  le  nexum  ou  le  sponsio 
dont  l'engagement  était  revêtu,  non  pas  l'engagement  en 
lui-môme,  a  II  a  consenti,  mais  n'a  point  persisté  dans  sou 
consenteiiKMit  »  était  une  plaint(»  dont  les  tribunaux  civils 
ordinaii'es  n'avai(Mit  point  à  coiinaîti'e.  Les  pontifes  s'en 
occui)èrent-ils  jamais,  regardant  cela  comme  déshonorant 
l)our  la  Ficles,  c'est  ce  (pii  n'apparaît  point  ;  mais  c'était 
une  violation  des  boni  mores  et.  comme  telle,  incontesta- 
blement un  sujet  de  censure  de  la  i)art  de  ceux  qui  exer- 
çaient le  re(/imen  ino/'uni,  —  le  roi,  sur  les  citoyens  en 
général,  les  rj entes,  sur  l(Mirs  membres,  et  sans  doute  les 
collegia  opiiinmi  sur  leurs  sociales. 

12  /'/.s.  Sur  la  Kides,  son  ciilU»  et  Horcnlc,  dieu  du  serment,  consullo/. 
M.  Hréal.  Hercule  et  Caens,  Paris,  1803  ;  Visco!iti,  Sfudii  et  iheiniietiti 
(li  storia  e  diritto,  tSHI  ;  Ticny,  <le  la  /idueic,  .Nanc\,  l8S,'j,  p.  Ifi  el  s(|.  ; 
('{^alenieul  Padeletli  Coj^lioio,  p.  iyi\)  (i  et  aussi  i>.  TiGl  a\. 

(li)  «  Poi)ulusUomanus...  oniuium  (virtuluni)  maxime  et  prîpcipue  Fi- 
dem  ooluit  sauctamque  liahuil  lam  privalim  (|uam  iiublice».  (Gell.  \.\, 
1,39).  «  Fides,  /.  e.  dirlorum  convenloruuuiue  coustanlia  el  verilas  ». 
(Cic.,  heofl'.,  I,  7,  ±{).  Voir  aussi  De  of}'.,  \\\,  ;{l,  11.  Sur  riiisliliitioii, 
par  Numa,  (hi  culte  de  la  Fides,  voir,  Liv.  I,  i:  Denys,  II,  T.jl.  Voir 
aussi  iufra,  j).  lîi. 
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SkCTION  t).  —  L'oUdANISATION    DK    LA    I'aMILLE  (1  L 

Kii  (léciivant  rorganisation  domostiqiie  d(3s  Itoniains, 
il  serait  ])(M]aiit  de  se  servir  constamment  du  mot  latin 
familia,  au  lieu  du  mot  «  famille  »  (!2).  On  aurait  pour- 
tant des  raisons  de  le  faire;  car  les  idées  qu'ils  expriiiKMit 
respectivement  ne  sont  en  aucune  façon  identiques.  Mari, 
femme  et  enfants  ne  constituaient  pas  nécessairement  une 
famille  indépendante  chez  les  Romains,  et  ils  n'étaient 
pas  non  plus  nécessairement  tous  de  la  même  famille. 
Ceux-là  formaient  une  famille,  (jui  étaient  tous  soumis 
au  droit  ou  pouvoir,  —  à  l'origine  manus  (o),  mais  plus 
tardy'MS,  —  du  même  chef  de  famille  ( paterfamilias ) . 
11  pouvait  avoir  sous  sa  dépendance  toute  une  multitude. 

(1)  Voir  Schupfer,  La  Famiglia  secondo  il  diritio  Romano,  Padoiie, 
1876.  IPadelctli  Coiiliolo,  p.  159  et  S(|.  Voir  App.  noies  a  et  b]. 

(2)  Familia  et  «  famille  »  sont  employées  dans  cette  section  nnique- 
mcnt  pour  designer  le  groupe  des  personnes  soumises  au  mémo  pater- 
familias. Occasionnellement  ces  expressions  signifiaient  1)  une  fie7is 
ou  groupe  de  familles  stricto  sensu  ;  ou  2)  le  patrimoine  propre  de  la 
famille,  comme  dans  les  dispositions  de^  XII  Tables  en  matière  de  suc- 
cession —  adgnatus  pro.ïimus  familiam  habeto  ;  ou  3)  les  esclaves  de 
la  famille  pris  collectivement  comme  dans  la  locution /V/w/7/V/  iirbamt, 
familia  rustica. 

(3)  Ce  mot  manus  qui,  avec  le  temps,  fut  employé  surtout  pour  dési- 
gner, le  pouvoir  du  mari  sur  la  femme,  devenue  membre  de  sa  famille, 
était  à  l'origine  le  terme  générique  pour  tous  les  droits  exercés  non 
seulement  sur  les  objets  de  propriété,  mais  aussi  sur  les  personnes  en 
puissance.  En  ellet,  un  esclave allranchi  était  dit«  manumissusy>,  et  la 
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—  une  leiiimo.  des  lils.  des  lilh^'s,  des  belles-lilles,  des 
petits-lils  nés  de  ses  lils,  et  peut-être  des  descendants  plus 
éloignés,  parents  par  les  mâles;  tant  (piMls  lui  ivstaient 
soumis,  ils  ne  comi)osaient  ([u'une  famille,  (^ui  ne  se  divi- 
sait (ju'à  sa  mort,  ou  lorsqu'il  perdait  le  droit  de  cité.  Mais 
si  sa  femme  n'était  point  tombée  in  manum,  —  et  c'était 
un  usage  assez  commun  même  sous  la  républi(iue,  et 
universel  dans  les  derniers  temps  de  l'empire,  —  elle  ne 
devenait  pas  membre  de  sa  famille;  elle  restait  dans  la 
famille  où  elle  était  née;  ou  si  le  chef  de  famille  était 
mort,  ou  (qu'elle  eût  été  émancipée,  elle  était  elle-même  le 
seul  membre  de  sa  propre  famille.  Les  lils,  comme  les 
lilles,  cessaient,  par  l'émancipation,  d'appartenir  à  la  fa- 
mille du  naterfamilias  qui  les  avait  émancipés.  Les 
enfants  d'une  lille  ne  pouvaient  Jamais,  en  aucun  cas,  être 
membres  de  la  famille  de  leur  grand-père  maternel;  car 
les  enfants  nés  d'un  mariage  légitime  suivaient  la  famille 
de  leur  père,  tandis  que  ceux  (jui  étaient  illégitimes, 
avaient,  dès  leur  naissance,  rang  &<i patresj'atnilias  et  de 
inatresfamilias.  11  est  donc  très  évident  (jue  la  familia 
romaine  était  une  association,  dont  le  mot  «  famille  », 
dans  son  acception  ordinaire,  ne  donne  ({u'une  traduction 
imparfaite  et  inexacte. 

même  expression  était  employée  à  l'occasion  pour  rendre  la  condition 
d'un  filiiis  familias  libéré  de  la  potestas,  quoicjue  «  émancipé  »  fût  le 
terme  ordinaire.  [Sur  ce  sens  cjénéral  du  mot  manus^  son  étymolo^^ie 
et  ses  rapports  avec  le  Mund  ou  .1/?^;^/  (Munilium)  Germanique,  voir 
Padelelti  Oo^diolo,  p.  163  c,  "1^0  et  ±1\  h\  .1.  Flach,  Les  orif/iiies  de  iini- 
ciennc France^  Paris,  1880,  i>.  iî)  et  s(i.,p.  60  et  s.  ;  Sfjuitti,  rc.s  mancipi  c 
ncc  m.,  Naplcs,  188o,  p.  78;  P.  Viollct, ///.s/o/rc  du  droit  fmnçuis,  Paris, 
188i,  1886,  p.  ±i3  et  sq.,  p.  il-2  et  S(i.;  Carie,  pp.  106  et  201  ;  Coulié, 
Manus,  Lille,  1888  ;  Gérardin,  La  tutelle  et  la  curatelle  dans  Vaiuien 
droit  Romain  (extrait  de  !a  Nouvelle  revue  Iiisfori(iue),  Paris,  1880,  p. 
■i,  et  n.  il.  C'est  bien  en  harmonie  avec  l'idée  que  le  droit  a  él(''  mis 
à  roriginc  au  service  de  la  force:  la  niaiius,  c'est  le  pouvoir  physique 
et  Pomponius  dési^iiie  de  ce  nom  l'autorité  des  rois.L.  il,  I, />/'/.,  l,-2. 
Comp.  encore,  App.,  note  e]. 
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Clic/  les  ;inci('iis  !  {nlii.i  i  lis.  cmiiiiik'  clic/,  les  lliii(l(ju.s 
(!|  les  (  irccs.  je  iii;iii;i;4(.'  ùlîiit  iiii  dcvoii-  rcli^ioux  (4), — 
iiii  devoir  (l(»iil  on  (''(uil  Icim  ;'i  l;i  fois  «Mivors  ses  unctHros 
cl  envers  soi-nicinc.  La  ci'oyîince  f|iie  le;  honhourdos  morts 
dans  un  antre  monde  dcj)ondaif  de  Iciii- propre  sépullure, 
des  prièi'cs.  lètes  etolîrandes  rtînouvelées  i)ério(li(|uement 
pai-  les  (lesceiHlaiits  pour  le  l'cpos  de  leurs  âmes,  imposait 
par  dessus  tout  l'ohlj^ration  de  per])étuer  sa  race  et  le  eulte 
(le  famillo  (ôi.  Prendiw^  une  femme  i)Our  soi  revenait  à  la 
séparer  de  la  maison  paleruelle  et  à  l'aire  d'elle  la  com- 
pagne des  mystères  de  sa  propre  famille.  Chez  le  patricien, 
tout  au  moins,  cela  ne  })ouvait  avoii'  lieu  qu'avec  l'appro- 
bation divine,  constatée  par  les  ausjncia.  Son  choix  était 
limité  à  une  femme  ave(;  laquelle  il  eût  le  conubiam 
(sTrtyaiJLia)  ou  droit  d'intermariage  (H).  C'était  une  matière 
réglée  ])ar  l'état,  et  dans  la  période  royale,  les  citoyens 
romains  ne  pouvaient  Tavoir.  en  dehors  de  leurs  limites, 
qu'avec  les  membres  des  états  avec  qui  ils  avaient  con- 
tracté alliance,  et  avec  lesquels  ils  étaient  unis  par  le  lien 
de  praticjues  religieuses  communes.  Un  citoyen  patricien 

(4)  Voir  Fustel  de  Coulangcs,  Iai  Cité  antique,  p.  41-54. 

(o)«  Sacra  privata  perpétua  manento.  Deorum  inanium  jura  sancla 
sunto,  SOS  (^=  sues)  leto  dates  divos  liabcnto  ».  (Cic,  daus  son  projet 

de  Code.  De  Leg.,  II,  9,  22)  «  Animas  placare  i)aternas  »  (Ov.  Fast.,  Il, 
533).  Voir  aussi  Cic,  De  Icf/.,  U,  22,  §  55;  Aug.,  de  Civ.  Dci,  VIII,  rhap. 
2G.  [Padeletti  Cogliolo,  p.  166  o;  p.  196  n]. 

(6)  Ce  fut  le  man(iue  de  conubium  entre  le  premier  établissement  de 
Uomulus  et  les  villes  et  villages  voisins  qui  d'après  l'histoire  (Liv.  I,  9) 
causa  l'enlèvement  des  Sabines.  On  rapporte  que  Romulus  sollicita 
d'abord  ce  coniibium;  mais  ses  ouvertures  furent  repoussées,  avec  le 
conseil  d'ouvrir  un  asile  pour  les  femmes,  aussi  bien  que  pour  les 
hommes,  comme  étant  la  seule  chance  de  trouver  des  épouses  assorties 
là  ses  compagnons.  Ce  ne  fut  qu'alors  qu'ils  recoururent  à  des  procé- 
dés violents  de  fiançailles  et  de  mariage.  [Comp,  Gaddi,  Irad.  Muirhead, 
p.  26n.  48.  On  s'est  demandé  si  le  conubium  exigeait  identité  de  culte 
et  de  croyance,  question  obscure  et  sans  doule  secondaire,  parce  que 
les  femmes,  ne  participant  point  aux  sacritices  publics,  n'avaient  accès 
qu'au  culte  privé  de  leur  père,  puis  de  leur  marij. 
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(levait  donc,  pour  (jiie  son  iiiariii^fe  fût  coniptr'  commo 
légitime  (justœ  nuptiœ),  épouser  ou  une  patricienne,  ou 
une  feniUK»  api)artenant  aune  connnunauté  .•illir(\  I);ins 
l'un  e(  l'aud'e  cas,  il  était  essentiel  (piClle  ne  lut  pas  du 
cercle  de  ses  proches  Isobrinal  circle  ,  c'est-à-dire  de  ses 
j)ai'ents  jus(pi'au  soptièiue  de<^ré  (7):  ainsi  des  cousins 
issus  de  f^^ernuiins.  se  trouvant  ;iu  sixième  de^^^é.  suivant 
la  computntion    ronuiine.  ne  pouvaitMit  se  marier  <Mitiv 

(MIX  [H). 

La  cérémonie  elle-même  était  relit^ieuse.  accomplie  par 
les  «grands-prêtres  de  l'état,  en  présenc^e  de  dix  témoins, 
représentant  sans  doute  les  dix  curies  de»  la  ti'ii)u  de 
l'époux,  et  connue  sous  le  nom  de  conj'arreatio  i!),).  On 
peut  affirmer,  en  efTet,  avec  une  certitude  presque  absolue. 
que  ce  ne  fut  qu'après  (jue  la  loi  C'anuleïa  (80!)  V .  ('.)  eut 
rendu  léj^ales  les  unions  avec  les  plébéiens,  (pi'nn  patri- 
cien consentit  à  une  forme  moins  sacrée  pour  parfaire 
l'union  conjn^^ale.  Klle  avait  pour  résultat  de  faire  c^mw- 
plètement  sortir  la  femme  de  la  famille  de  son  père  et  (\v. 
la  faire  entrer  dans  celle  de  son  mari  :  car  \v  maria^ïe  avec 
conj'arreatîo  entraînait  ce  (pi'on  ai)])elait  conccntio  in 
maniini  :  la  femme  passait  dans  la  «  nuiin  »  ou  au  pou- 
voir de  son  mari  (mais  toujours  en  supposant  que  ce  mari 

(7)  Suivant  la  phraséologie  ancienne,  il  no  pouvait  y  avoir  mariage 
onlro  parents  du  cercle  du  juf^  nsculi.  Sur  relte  ancienne  instilnlion 
«  le  droit  du  briser»,  voyez  Klen/e,  Dus  Familicnnrlit  (1er  Conuatcn 
uiiil  Affmcn  vacli  Rom.  u.  rerwamltcn  Ucchtcn  (Berlin,  IH-JH,  \)\).  Ki  cl 
S(|.  ICouip.  Gaddi,  \^.  2G,  n.  -49.  Il  faut  éviter  de  confoiulre  vc  jus  owuli 
avec  Voscuhini  iutcrreuicus,  cérémonie  de  liançailles,  voir  sur  ce  point 
Giov.  Tamassia,  Osculmn  ùitcrvcnicns,  Turin,  ISSTi;  Padel.  Cogliolo, 
p.  W9,  7.1 

(H)  Avec  le  temps,  on  se  relâcha  de  cette  rigueur,  et  le  mariage  (init 
par  cire  permis  même  entre  cousins  germains.  Jusf.,  Inst.,  I,  10,  i. 

0))G.  I.  11-2.  Voir  Rossbach,  Die  nômischc  Klic,  (Stuttgart,  I8:i;i),  p.  îKi 
et  sq.;  Karlowa,  Die  Formen  d.  liimi.  Ehc  v.  Manus,  (Uonn,  iHGH),  p.  5 
et  sq.  [Padel.  Cogliolo.  p.  IC'i  g]. 
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l'iiiil  \H'\-\\\ri\n'.  /i(i/(/'J(iniiU(/s ;  sinon,  (luoifjnc  noniinalc- 
iiicnl  (Imiis  s;i  ni;iiii.  <*1Il'  ùlail  alors  (în  réalilé  soumise, 
(■«tiiiiiic  lui  inùmc.  à  son  rlicj' ri»-  raniillei.  Tons  les  hicns 
•  ini  lui  ;ii»i);irt«'n;ii<'nt  en  j)roj)ir.  —  ce  (|ui  ne  pouvait 
anivcr  t\nv  si  clic  ;ivait  élé  indépL'udaute  avant  son  ma- 
riage. —  passaient  tout  naturellement  à  son  mari  :  Ni  elle 
iTavail  ]>oiiil  de  biens,  son  itatei'J'amLlias  lui  fournissait 
une  (loi  (dos).  {\\\\  suivait  le  môme  sort.  Tout  ce  qu'elle 
acipK  rait  par  son  travail  on  autrement,  j)endant  la  durée 
du  mariage,  devenait  tout  natundlement  aussi  la  j)ropriété 
de  son  mari.  Kn  l'ait,  et  au  point  de  vue  de  ses  intérêts 
Itécuniaires,  elle  était  dans  une  position  très  semblable  à 
celle  de  ses  enfants:  et,  à  la  mort  de  son  mari,  elle  j)re- 
nait  (nous  dit  Gains)  part  avec  eux  à  son  hérédité,  comme 
si  elle  avait  été  une  de  ses  lilles.  Sous  d'autres  rapports. 
la  manus  conférait  des  droits  plus  limités  (^ue  laipat/'ia 
potestas ;  ou  rapi)orte  (jue  Uomulus  avait  décrété  que  le 
mari  ([ui  réi)udierait  sa  femme,  sauf  au  cas  d'adultère  ou 
de  deux  ou  trois  autres  offenses  très  graves,  perdrait  sa 
fortune,  donnée  moitié  à  sa  femme,  moitié  à  Cérès  (10) , 
et  que,  s'il  la  vendait,  il  devait  être  abandonné  aux  dieux 
infernaux  (11). 

lu'A  pat  nia  potestas  était  le  nom  donné  au  pouvoir  exercé 
par  un  père,  ou  par  ^on pat erfamilias,  s'il  était  lui-même 
///  postestate,  sur  la  postérité  issue  de  ces  justœ  nuj)tiœ. 
Les  jurisconsultes  romains  se  vantaient  que  personne, 

(10)  On  se  dcinande  comment  on  pourvoyait  dans  ce  cas  au  sort  des 
cni'anfs. 

(11)  Plut. /îo/>L,  2:2,  (Bruns,  p.  6).  Sur  le  droit  primitif  du  divorce, 
voir  von  Wachler,  Ueber  Eheschcidungen  bel  den  Romcni,  (Stuttgart, 
182-2),  p.  1,  sq.  ;  Rerncr,  De  divortiis  npud  Romanos^  (Berolini,  18-i2),  p. 
1  et  sq.  ;  Schlesiniier,  Z.  f.  R.  G.,  vol.  Vlil,  (1867),  p.  58,  et  sq.  [Sur  la 
forme  du  divorce  notamment  par  di/faraitio,  voir  Padeletti  Cogliolo,  ]>. 
1G8,  et  S(i.  Snr  la  Sacrât io  capitis  banorunuiuc  ou  la  simple  sacraiio  bo- 
noriim,  comp.  Gaddi,  p.  28,  n.  52]. 
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sauf  les  citoyens  romains,  ne  possédaient  ce  droit  (TJ). 
proposition  (pii  n'est  pas  d'une  exactitude  ri}^M)ureuse.  si 
l'on  considère  (pie,  dans  les  premiers  temps  d(;  rempii'c 
les  municipalités  Latines  (rKsi)Mgne  et  (iuel<iues  autres 
provinces  d'Occident,  (luoicjue  leurs  bourgeois  ne  tussent 
pas  citoyens  romains,  avaient  néanmoins  une  ma/ius  et 
\\\u'  patria  potestas  modelées  sur  celles  de  Komeiliîj. 
Mais  la  pair  la  potestas  était  pi'oprc»  aux  Itomaiiis  en  ce 
sens  (pie.  nulle  part  ailleurs,  sauf  dans  la  race  Latine, 
d'où  ils  étaient  sortis,  le  pouvoir  paternel  n'avait  atteint 
une  pareille  intensité.  Klle  [)arait  à  rori<(ine  avoir  donné 
au  père,  ou  à  son  paterfanitlias.  s'il  était  lui-même 
soumis  à  la  puissance  domesticiuo.  le  droit  de  décider,  — 
non  pas  arbitrairement,  bien  entendu,  mais  comme  juj^'e. 
—  s'il  élèverait,  ou  non.  reniant  ^\\\v  sa  femme  lui  i)résen- 
tait.  Mais  ce  droit,  (jui  lui  appartenait  fut  restreint  de  très 
bonne  heure;  car  on  assure  (pie  liomulus  décida  :  L'  (pie 
le  père  devrait  élever  tous  ses  descendants  mâles  et  au 
moins  sa  première  lille;  ">''  (piil  ne  pourrait  mettre  à  moii 
un  enfant,  avant  (ju'il  eût  atteint  l'àj^e  de  trois  ans,  à 
moins  (piil  ne  fût  extrêmement  dilforme,  et.  dans  ce  cas, 
il  pouvait  l'exposer  immédiatement.  ai)rès  l'avoir  montré 
à  ses  voisins;  enlin.  ;)^*  s'il  transtrressait  ces  ordres,  il  se 
voyait  confiS(pier  la  moitié  de  sa  fortune,  et  était  soumis 
à  d'autres  pénalités  indéterminées,  sans  doute  reli- 
gieuses (14).  Mais  cela  ne  touchait  point  à  son  droit  de 
décider  s'il  admettrait,  (»u   non.  dans  sa  faniilh\  l'enfant 

(1:2)  «  .lus  propriiim  civium  Romanorum  ».  ((i.  I,  "vi,  ISt)  •.  Jusl.  liist., 
I,  9).  IPadolctliCo-liolo,  chap.  XIV|. 

(13)  Icx  Salpc)is(ui(i,  (leiTij).  DoniiL),  rliap.  :2^.  (Ilruiis,  p.  \'M)  ;  [ontre 
les  années  835  et  837  U.  C.  Voir  (îaddi,  CroiwUujid  ih'Uc  ii'qtj'nvmixidU 
liomane]. 

(14)  Denysd'Halyc,  II,  -2(),  i>7,  (Hriins,  p.  7). 
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(loiil  l:i  vie  T'hiil  iisswvre  ( Uhcf'i  sh.scc/jHu )^  nvm:  tous  les 
|nivili';4<'s  socÎMiix  d  icli^^i^Mix  <!«'  VA'.lla  Ijiniilh*;  ce  ne  fui 

!ll>I>:il(|ii!ii('|ll    '|ll('   (l;ilis    les    IiI't'llli«M'.S    temps    ({*•    r<Mllpil<* 

(jnil  lui   piivr  de  son   jtoiivnii-  dr.  iranclicr  lui-iin'iiio  l;i 
(inrslioii  de  l(''giliinilé  de  son  eiiHint  n.'»). 

I/oiiiiiipotence,  en  })rîitiqiie.  du  patci'Jainilias,  «-t  l;i 
c'oiiditiuii  de  déi)end;iiice  entière  de  ses  enfants  iii  jhjIc.s- 
tate  à  son  é<^^;ird.  snl)it.  dans  le  cours  des  sièdes,  de 
{^n'îindes  niodilications;  mais,  à  l'orij^ine.  ees  derniers, 
tout  en  vivant  dans  la  vie  i)ul)liquc  sur  un  pied  d'égalité 
avec,  le  chef  de  famille,  lui  restaient,  dans  la  vie  privée,  et 
aussi  lont(temps  que  durait  la  potestas.  subordonnés,  au 
point  d'être,  suivant  la  lettre  de  la  loi,  dans  ses  mains,  à 
peu  de  chose  près,  comme  ses  esclaves.  Us  ne  pouvaient 
rien  avoir  en  propre,  —  tout  ce  (pi'ils  ac(iuéraient  était  à 
lui;  et,  (juoique  ce  fût  une  habitude  très  répandue  de  leur 
donner,  quand  ils  étaient  arrivés  à  l'âge  adulte,  deiipecuUa 
«  un  troupeau  à  eux  »,  à  faire  valoir  à  leur  propre  profit, 
tout  cela  n'était  à  eux  que  de  facto  et  lui  appartenait  à 
lui  de  Jure.  Les  offenses  commises  par  eux  en  dehors  du 
cercle  de  la  famille,  pour  lesf^uelles  il  n'était  pas  disposé  à 
fournir  répanition,  l'obligeaient  à  les  livrer  à  la  victime 
du  délit,  exactement  comme  des  esclaves  ou  des  animaux 
ayant  causé  un  dommage  (15  615).  Si  son  droit  sur  eux 
était  contesté,  il  se  servait,  pour  les  revendiquer,  de  la 
même  action  (^u'il  employait  pour  aftirmer  sa  propriété 

(15)  Voir  Voigt,  Leges  Regiœ,  [op.  cit.,  §  7,  note  9),  p.  24,  note.  fComp. 
Labbé,  Du  mariage  romain  et  de  La  manus.  Nouvelle  Revce  hist.,  iS87, 
p.  8,  sqj. 

f15  bis.  Sur  la  théorie  des  pécules,  voir  Padel.  Cogliolo,  p.  17-4  c,  180 
?i,  187 /.  Sur  l'abandon  noxal,  le  même,  p.  183  d,  283^;  Girard,  Des 
actions  novalcs,  Nouvelle  Revue  hist.,  1887.  p.  411  et  sq.,  1888,  p.  31 
et  sq]. 
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sur  son  champ  et  sa  inaisoii  (1.")  ter)  :  s'ils  lui  étaioiil 
volés,  il  exerçait  contre  le  voleur  l'action  ordinaire  de  vol; 
si,  pour  une  raison  (iuelcon([ue.  il  avait  à  les  transférer  à 
un  tiers,  c'était  par  le  même  mode  de  transfert  dont  il  se 
servait  pour  transmettre  des  choses  inanimées.  Et  ce 
n'était  pas  tout,  car.  suivant  la  vieille  formule  prononcée 
dans  cette  sorte  d'adoption  connue  sous  le  nom  d'adroj^a- 
tion  (16)  il  avait  sur  eux  le  pouvoir  de  vie  et  de  iwovi,  jus 
vitœ  necisque.  (.'e  pouvoir,  comme  il  a  été  déjà  indiqué, 
était  soumis  à  certaines  restrictions  pendant  l'enfance  (17); 
mais  quand  le  jeune  homme  avait  grandi,  son  père  pou- 
vait, dans  l'exercice  de  la  juridiction  domestique,  frai)per 
sa  mauvaise  conduite,  non  seulement  dans  la  vie  privée, 
mais  dans  la  vie  puhlique,  de  tels  châtiments  (ju'il  juj^eait 
à  j)ropos  d'intliger,  même  le  bannissement,  l'esclavage  ou 
la  mort  (18). 

Il  i>ouvait  arriver  qu'un  mariage  fût  stérile,  ou  qu'un 
homme  vît  tous  ses  lils  le  précéder  au  tombeau,  et  (lue  le 
paterfamilias  eût  ainsi  à  envisager  la  perspective  de  voir 
sa  famille  s'éteindre  et  de  descendre  lui-même  dans  la 
tombe,  sans  postérité  pour  le  rendre  heureux.  Pour  parer 
à  une  infortune  aussi  cruelle,  une  alternative  s'ouvrait  à 
lui,  —  ou  bien  se  donner  en  adoption  et  passer  dans  une 
autre  famille,  ou  adopter  (quelqu'un  comme  tils,  atin  de 
perpétuer  la  sienne  propre.  Le  dernier  paiti  riait  celui  ([ui 

[iri  ter.  Celle  iissiniilalion  enlre  le  lils  el  les  objets  de  propriété  n';i 
rien  de  surprenant,  s'il  est  vrai  (ju'à  l'origine  le  même  pouvoir,  munus, 
s'appliciuail  à  tous  les  genres  de  puissance.  Voir  p.  20,  ii.  '.\  el  Aji)»., 
notée] 

(10)  A.  r.ell.,  V.  18,9. 

(17)  Au  sens  romain,  non  pas  moderne  (anglaisj  du  mol. 

(18)  Une  loi  attribuée  à  Numa  défendait  au  père  de  vendre  le  lils  à 
•  pii  il  avait  permis  de  se  marier.  (l)en>s  d'Ilalyc,  II,  :20,  llruns,  p.  fl). 
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(itîiit  oi  (liimiiciiM'iii  suivi  i\H/)i8).  Si  l'on  juloptait  un 
jKilcrJ'(iniili((s,  ccl;!  .s';ipj»('l;iit  ;i(li'og.'ition  (rtflrofjatio j: 
si  radoptr  (''tait  un  ////w.s  J'amilias,  citliiii  siinploinciil 
aclo/JÉio.  iUiiii)  (Ici  iii(U(î.  pr()l)iil)leinent  inconnue  aux  pre- 
miers temps  (le  r(''po(|U(î  loyale,  était  une  cession  quelque 
peu  compUipiée  d'un  fils,  par  son  père  naturel,  à  l'ado])- 
tant,  en  exprimaiii  le  l»ut  (pio  l'on  se  proposait  parla;  son 
elFetétiiit  simph.'mcnt  de  transférer  l'enfant  d'une  famille 
dans  l'autre.  Mais  l'adrofration  était  bien  plus  sérieuse; 
elle  ontraîiiait  l'extinction  d'une  famille  (19),  pour  en  per- 
l)étuer  une  ;iutre.  C'était,  par  consé([uent,  une  affaire  d'état. 
Elle  devait  être  approuvée  par  les  pontifes,  qui  avaient 
sans  doute  à  s'assurer  (^u'il  existait  assez  de  frères  d(i 
l'adrogé,  pour  prendre  soin  des  intérêts  des  ancêtres  au 
culte  desquels  il  renonçait;  et.  sur  leur  rapport  favorable, 
elle  devait  être  sanctionnée  par  le  vote  des  aomices  par 
curies:  puisqu'elle  i)0uvait  avoir  cette  conséquence  de 
priver  sa/7eAi5  de  son  droit  de  succession  à  sou  égard.  Si 

[18  Oi.s.  L'adoplion  est  le  moyen  employé  par  les  législalions  grec- 
que et  surfout  romaine  pour  assurer  la  perpétuité  de  la  famille  et  des 
sacra.  D'autres  législations  anti(iues  enii)loient  cette  institution,  que 
Ton  i)eut  désigner  du  nom  généri(|uc  de  Icrirat^el  qui  est  i)rati(iuée 
par  un  membre  de  la  famille  ou  même  un  étranger,  à  la  mort  du  mari 
ou  même  de  son  vivant.  Cette  institution  laisse  des  traces  à  une  épocpie 
où  Ton  connaît  déjà  l'adoption  :  c'est,  scmhle-t-il,  la  façon  d'expliquer 
la  législation  sur  la  fille  épiclcre  d'Athènes  et  de  Sparte,  la  fille  pafroln- 
que  de  la  loi  de  Gortyne.  Voir  Fustel  de  Coulanges,  Cité  Ant.,  ch.  VU, 
2*  ;  Claudio  .Tannct,  Le  droit  ciuii  à  Sparte,  ch.  IV,  :2  et  3  :  Caillemer, 
Le  droit  de  succession  lc(jitime  à  Athènes,  p.  36  et  sq.  surtout  p.  44  et 
sq.  ;  Gide,  Condition  de  la  femme,  2*  édition,  Paris,  1885,  p.  50  et  sq.,  j). 
57  et  78;  [)^vQ?>\.(i,  Anciens  codes  Brahmaniques,  Code  Rabbinique;  J.  des 
Savants,  1884,  j). -i8  et  308);  Dareste,  Loi  de  (Gortyne,  Nouv.  Rev.  hist., 
1886,  p.  :258,  n.  :26  et  :263  et  sq  ;  Dareste  à  propos  de  l'ouvrage  de  Ko- 
valcwsky.  Coutume  contemporaine  d  loi  primitive,  J.  des  Savants,  1887, 
p.  :285  ;  Letourneau,  Evolution  delà  famille  et  du  mariaoe,  Paris,  1888, 
p.  327  et  S(iJ.  V 

(10)  Le  paterfcimilias,  (jui  n'avait  personne  en  sa  puissance,  consti- 
tuait une  «  famille  »  à  lui  tout  seul. 
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elle  était  saiH^tionnée,  alors  Vadrof/atus.  (lecliet'dc  r.iinillt' 
([ii'il  était  liii-nièiiie,  tombait  dans  l;i  situation  dcJUins- 
J'amilias  dans  la  maison  de  son  i)ère  adoptif  ;  s'il  avait  m 
une  femme  ou  des  enfants  en  sa  puissance,  ils  passaient 
avec  lui  dans  sa  nouvelle  famille:  et  il  en  était  de  niènic 
de  tout  ce  qui  lui  appartenait  et  était  suscei)til)le  de  se 
transmettre  d'une  personne  à  une  autre.  Le  père  adoptif 
ac(iuérait  la  potestas  (»t  le  j)()UV()ir  de  vie  et  de  mort  sur 
l'enfant  adopté,  exactement  comme  s'il  eût  été  issu  de  son 
sang;  et,  de  son  côté,  l'adopté  jouissait  dans  sa  nouvelle 
famille  exactement  des  mômes  droits  (^u'il  y  aurait  eus. 
s'il  y  était  né. 

La  manus  et  la /»a^rfa/K;^e6'^a.s  représentent  les  as- 
pects dominateurs  de  l'intérieur  patricien  (1!)  his).  Les  re- 
lations conjuj^ales  et  paternelles,  quoiciue  moins  (Mi  relief 
dans  les  écrits  des  jurisconsultes,  ne  doivent  pourtant  pas 
être  perdues  de  vue.  La  famille  romaine,  dans  riiistoiic 
l)rimitivedu  droit,  était  gouvernée  autant  pary«.s  (pie  par 
jus.  C'était  une  association  sanctionnée  i)ar  la  religion,  ci- 
mentée non  pas  simplement  par  la  foi'ce,  mais  par  l'alTec- 
tion  conjugale,  la  tendresse  paternelle,  le  n^spect  lilial  (20). 

\\S)  bis.  C.  ;'>.  d.,  les  aspocts  où  1(*  puterf'amHids  se  pn'sonlo  comme 
l)roi)ri(''lair(»  cl  maître] 

(:20)  «  MalrcMH  ot|>atrcm...  vcnerari  oporiot  »  (l'Ij).,  I)i^^,  XXXVII,  l.'i 
fr.  I.  §  ;2).  «  Palria  potestas  in  j)ielalo  débet,  non  in  ali'ocitate  consis- 
toro  »  (Hadr.  Di^^  XLVIII,  9,  fr.  o).  Cicéron  {Cntn  Maj.,  11.  .'17),  |)arlant 
d'App.  Clandius  Caecns,  dépeint  ainsi  l'ancien  rn/imc  de  la  famille  : 
«  Qualtuor  robuslos  lilios,  (|uin(iue  lilias,  lantam  domum,  lantasclien- 
tolas  Appius  re^'ebat  et  cipcus  et  scncx...  Tcnebat  non  modo  auclorila- 
tem,  sod  etiam  impcrinm  in  suos  ;  melncbant  servi,  vercbantur  Jibcîri, 
caruin  omnes  liabebant  :  vi^ebal  in  illa  domo  mos  palrius  et  disci- 
jilina  ».  Denis,  dans  son  Ilistnire des  idt^es  morales  dans  ranti(iuitr{\()\. 
Il,  p.  11^)  dit:  <i  An  lien  de  ce  ponvoii"  terrible  (la  patria  potestas), 
dont  les  hisfoiiens  du  droit  romain  parlent  tant,  nons  ne  \oyons  plntôt» 
dans  l(>s  écrivains  des  i)remiers  temi^s  de  l'empire,  que  les  devoirs 
sacrés  du  père  et  la  mère...  .le  pourrais  citer  dans  Quinlilien,  Pline, 
Tacite,  Juvénal,  les  passat^es  les  plus  beaux  sur  la  nécessité  cl  i'impur- 
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liclml  (II)  iii;iri:ij^<' rtail  (rt-lcvcr  des  (MilMiits,  (|iii  pii-iSiMit 

I»('||n''lllrl'  |;i  liniisoii  cl  Ir^  sf/c/'ff  fie  1m  r;illlil|('.  Klï  ('II- 
lr;illt  (l;ilis  r;illi;iii(:('  (•o|ijiij^r;i|(.^  |;i  rcniin  •  i<Ml()lir;iit  îï  ses 
(Iroilscl  |»ii\  il(''}4(*s  coiiiiiir  luciiil»!»'  <!<•  I:i  ramillc  (!<' son 
j)èro  ;  niais  c/étiiit  poiii'  (Ifvciiir  la  conipaj^nt*  de  son  mari 
poiii'  loiilc  la  vie.  ri r(;  associée;  avec  lui  à  tous  s(;s  intéivts 
de  laniille,  roiif^iciix  et  civils  (21  j.  \a'  mari  était  j)n'tro 
dans  la  famille  ;  mais  sa  fcninic  et  de  luèiiie,  ses  enfants, 
Tassistaient  dans  ses  prières  et  prenaient  part  anx  sa('ri- 
lices  aux  lares  et  i)énatcs.  Le  Grec  appelait  sa  femme  la 
maîtresse  de  la  maison,  biczoïva  et  de  même  le  lioniain 
parlait  de  la  sienne  en  la  désignant  sous  le  nom  de  mater 
familias.  mèr(^  de  la  famille  (2*2).  Elle  était  traitée  à  l'égal 
de  l'époux.  Quant  à  leurs  enfants,  lâpotestas  était  si  bien 
tempérée  par  le  sentiment  naturel  du  devoir  paternel  d'un 
côté,  de  l'autre,  par  l'afTection  filiale,  que,  dans  la  viejour- 
milière,  elle  paraissait  rarement  pénible  à  supporter. 
D'autre  part,  ils  étaient  protégés  contre  le  risque  d'un 

tance  de  l'éducation  dans  la  famille,  rinconvénicnt  et  l'erreur  qu'il  y  a 
à  conlier  les  enfants  à  des  esclaves,  le  respect  dû  à  leur  innocence  et 
et  à  leur  jeunesse,  la  tendresse  uu'on  devrait  déployer  envers  eux, 
et  (|ui  fait  i)rohiber  l'usaiic  du  fouet  pour  les  élever  comme  s'ils 
étaient  des  animaux  uu'on  dresse  ».  [Comp.  Gide,  (Àindition  de  la  fem- 
me, p.  98,  et  sq.  Lemonnier,  Condition  privée  des  affranchis.  Paris, 
lHSl,passim.  notamment  p.  Vil.  Mais  vo\.  Lacombc,  la  Famille  dans 
la  Socirti'  romaine,  Pans  1889,  j).  17-i  et  sq.| 

(:21)  Denys  d'Halyc.  (II,  25)  dit  que  cela  avait  clé  ainsi  déclaré  expres- 
sément ])ar  Romulus.  L'ancienne  idée  subsista  dans  le  droit  impérial, 
où,  techniquement  par  la  désuétude  de  la  conventio  in  manum,  le 
mari  et  la  'emme  n'étaient  plus  membres  de  la  même  famille  : 
comme,  par  exemple,  dans  les  paroles  de  l'empereur  Gordien  {Cod. 
Just.,  IX,  32,  4)  «  uxor,  (juie  socia  rei  humana-  at(iue  divime  donms  sus- 
cipitur  ».  Voir  aussi  Modest.  au  Dig.,  XXIII,  2,  fr.  1. 

(22)  MatcrfamUas  est  employée  dans  les  textes  dans  deux  sens  dillé- 
rents,  I)  une  femme  sui  juris,  c'est-à-dire  non  soumise  à  un  chef  de 
famille,  et  2)  une  femme  in  manu  mariti.  [Comp.  cependant  Labbé, 
Pu  mariaçie  ramaln  et  de  la  manus.  Xouv.  Rev.  liist.  1887,  p.  ifi.] 
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exercice  arbitraire  de  la  juridiction  domestique  ('28)  dans 
le  feu  de  la  passion  ou  sous  l'Impulsion  d'un  ressentiment 
légitime,  par  la  règle  (jui  ordonnait  an  paterfamilias  de 
consulter  (rai)ord  les  proches  parents  de  l'enfant,  mater- 
nels aussi  bien  que  paternels.  Même  l'incapacité  des 
membres  de  la  famille  en  puissance  d'être  eux-mêmes 
propriétaires,  ne  peut  point,  dans  ces  temps,  être  regar- 
dée comme  une  privation  sérieuse  ;  car  bien  (jue  le  titre 
juridiipie  de  toutes  leurs  acipiisitions  résidât  sur  la  tête 
du  père  de  famille,  dans  la  réalité,  ces  ac(iuisitions  étaient 
faites  pour  le  compte  de  la  famille  dans  son  ensemble,  et 
lui  appartenaient  ainsi  ;  le  père  de  famille  n'était  (lu'nn 
administrateur  chargé  de  garder  et  de  gérer  les  biens  pour 
le  protit  commun  ('24).  11  était  tenu  d'une  façon  toute  par- 
ticulière de  conserver  à  ses  enfants  les  i)iens  ([ui  lui 
étaient  adveims,  par  descendance,  de  sa  famille,  les  bona 
paterna  avitaque  ;  toute  dissipation  (^u'il  en  faisait  à  leur 
préjudice  les  autoi'isait  à  le  faire  pi'ivei-  de  son  ndniiuis- 
tration  (25). 

Kn  Grèce,  h\  patria  potestas  n'atteignit  jamais  les  pro- 
portions (|u'elle  eut  à  Home,  et  elle  cessait,  de  facto  du 


(±'{)  S('mi('(iiu'  traite  k'  pdlcrfamilias  de  judcx  (hniicsdcus  [Contror.  Il, 
.'{)  et  iW.  (lomcfiticus  }nafiiiifr(itus  {De  hencf.  III,  II)  [Sur  lo  consilium 
prop'nKjuonun  et  aniiconini  voir  (iidc  t'Ofiilition  de  ht  f'onnic,  \).  IKi  ot 
S(|.  ;  Esmeiii,  le  délit  d\idulii'rc  à  lioiie,  Mélan^os,  Pai-i.s  IS8G,  p.  "(J  ; 
Padcl.  Co<îliolo,  |).  186,  3;  P.  Lacoiiibc,  la  fuinille  dans  la  soeiHé  ro- 
maine, Paris,  18HJ),  j)!).  36i,  ;{G:).| 

{'li)  Si  us  la  coustilutiou  de  Sert'ius,  l'évaluation  de  la  itropriété  d'un  • 
personne  était  en  réalité  l'évaluation  de  la  propriété  de  la  famille:  — 
elle  servait  à  déterminer  les  droits  et  devoirs  politicjucs  et  militaires 
pour  ses //7///('/m///V/.s',  aussi  bien  (pie  pour  lui-même.  Von  .  Paul.  Diar.. 
V.  liaieensus  {Wruu^.,  p.  :2GG). 

(:2.'))  Paul  Sent.  III,  ia,  7.  Il  n'y  a  j^Mière  de  doute  (jue,  dans  la  Kome 
royale,  Pinterdiction  d'un  patricien  émanait  de  sa  fiens,  rpii  avait  la 
iïarde  (\o  ses  enfants  et  était,  à  leur  défaut,  son  héritière.  Les  (Irec.s 
montrèrent  la  même  solliritud(»  pour  la  conservation  d<'s  raTpûa. 
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iiiniiis  (|1i;iihI  h-  lils  (''tait  Mii'ivj''  ;"i  V'X'^c  d'Iioiimw.  ;iv;uf 
<T(V'  liii-iiiriiit'  iiiif  r;iiiiill''.  Mais.  ;ï  Itornr*,  à  inoiii»  que»  h* 
jtntci't'aniilius  n'y  mil  volontairoiiH'nt  lin.  elle  dnraii 
aussi  lon^^ompscju'il  vivait  et  ^.'ardait  sa  comlition  (sta- 
tus). \.o  mariage  du  lils.  à  la  (Uirôrence  de  <telui  de  la  fdle 
passant  au  pouvoir  de  son  mari,  uf  1»'  lil)érait  pas  de  la 
puissance  paternelle,  et  ses  entants  ne  lui  étaient  pas  sou- 
mis, aussi  louf^tomps  (|u'il  «'«tait  lui-iiK^nie  iti  fiotestnte 
(25  bis).  Au  contraire,  sa  femme  passait  par  son  niaria«<e 
en  puissance  de  son  beau-père,  et  leurs  enfants,  dès  leur 
naissance,  tombaient  sous  le  pouvoir  de  leur  f,n'and-père 
paternel  ;  celui-ci  pouvait  exercer  sur  sa  }>ru  et  sur  ses 
petits  enfants  les  mêmes  droits  (ju'il  avait  sur  ses  lils  et 
ses  filles  non  mariées.  Mais  il  y  avait  cette  différence,  — 
(pi'à  la  mort  du  paterf ami  lias  ses  fils  et  ses  tilles  restés 
en  puissance,  ainsi  que  ses  petits  enfants  d'un  lils  prédé- 
cédé, devenaient  immédiatement  leurs  proi)res  maîtres 
(suijuris),  tandis  que  les  petits  enfants  d'un  lils  survi- 
vant passaient  simplement  de  la  potestas  de  leur  grand 
père  dans  celle  de  leur  père. 

L'acquisition  de  l'indépendance  domestique,  par  la 
mort  du  chef  de  famille,  entraînait  souvent  la  substitu- 
tion de  la  garde  de  tuteurs  (tutelà)  à  la  jjotestas  qui 
avait  pris  tin.  Il  en  était  invariablement  ainsi  dans  le  cas 
de  femmes  siii  juris.  de  n'importe  quel  âge;  elles  res- 
taient en  tutelle,  jusqu'au  jour  où  elles  passaient  par  ma- 
riage in  mamim  maviti  (26).  Pour  les  hommes,   il  n'y 

[25  bis)  «  Fils  (le  père  vivant  »  dit  le  Scnclius  >Ior.  D'Arbois  de  Ju- 
bainville,  la  puissance  paternelle  sur  le  (ils  en  droit  irlamïuis^  Rev.  Cel- 
ti(iuc  18SG,  p.  91]. 

(2G)  Gains  (I,  100)  fait  l'extraordinaire  déclaration  (jn'il  n'était  pas  aisé 
d'assigner  une  raison  satisfaisante  à  la  tutelle  perpétuelle  des  femmes 
sui  Juris.  Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'à  son  époque  la  sévérité  n'en  ait  été 
beaucoup  relâchée;  mais  la  raison  évidente  à  l'origine  était  de  mettre 
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avait  que  los  iinj)ul)rros  (|ui  oiisseiit  besoin  de  tuteurs, 
dont  l'ofliee  cessait  (inand  ils  atteignaient  l;i  |)ni)ei't(''. 
("est  un  point  douteux  (]ue  de  savoir  si,  pendant  la  p»''- 
riode  royale,  la  pratique  connaissait  une  désignation  tes- 
tamentaire de  tuteurs  pai-  un  mari  pour  sa  femme,  on  un 
père  pour  ses  enfants:  —  il  est  probable  (pie  non.  S'il  en 
est  ainsi,  cet  office  revenait  à  la  (jen.s  à  huiuelle  apparte- 
nait le /)a^er/aA>tt7ta.s  défunt  ;  et  il  est  raisonnable  d'ad- 
mettre (ju'elle  en  déléguait  les  devoirs  à  l'un  de  ses  mem- 
bres en  particulier  et,  gardant  elle-même  sa  capacité 
collective,  retenait  un  droit  de  surveillance. 

On  a  déjà  fait  allusion  (§  3)  à  la  i)osition  des  clients 
attachés  à  une  famille.  J^es  seules  })ersonnes  en  faisant 
partii*  (pli  n'aientpointété  mentionnées,  sont  ses  esclaves. 
I)ans  la  [)ériodo  royale,  ils  étaient  socialement  plus  inti- 
niiMncnl  unis  à  la  famille  ([ue  dans  les  siècles  postérieurs  ; 
peu  nombreux,  ils  s'asseyaient  à  la  table  de  leurs  maîtres 
et  étaient  traités  avec  la  considération  (pi'ils  méritaient 
(Ml  leur  qualité  d'êtres  humains  raisonnables,  plut(^t  ([ue 
comme  de  simples  meubles,  (qu'ils  étaient  an  point  de  vue 
l(''gal.  l/existence  de  Tesclavage  et  son  extension  énorme 
dans  la  sec^onde  moitié  d(>  la  réi)ubli(iue.  non  seulement 
prodnisirent  l(Mir(^tfel  sui'lt\s  institntions  sociales  (q,  poli- 
ti(lU(»s  (1(^  Uome.  mais  exercèrent  nn»^  intluencc  tri's  consi- 
dérable sur  la  natnrcMb^  bien  d(>s  parti(»s  (ia  dioit  privé. 
Mais  cela  pourra  mieux  être  indi(pié.  en  traitant  d(>s  ))<'•- 
riodes  ]mstéri(Mires  à  la  i)érinde  royale. 

liors  (le  leur  iK.iivoir  la  l'iUMiilc  de  disposiM"  (riuiciiiic  j)arlit'  du  patri- 
moiiu»  faiiiilial,  an  préjndici»  de  la  ficns,  sans  son  consonlcnK^nt  (v(»ir 
p  ."iT).  |ll  est  l(uU  naUiicI  ()no  rcx|iorlativc  de  la  sucrossinn  et  la  Inlcllo 
niarcliLMil  de  front;  lors(|uo  la  tntelle,  ciianj^eaiil  de  earnr.lère,  lut 
eonsidéiN'e  comme  nne  charma»,  cette  idc^c  se  modilia  et  se  traduisit  par 
l'ailajie  u  uhi  emolumenlum  snecessionis,  ihi  el  omis  Intche  »  Comp. 
l>our  le  droit  irlandais,  Uaresle.  J.  des  Savants,  1887.  p.  i87|. 
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Les  ol)S(Mv;iîi(»iis  |uv(!<''(lfnt('s  sur  lorgîuiisatitm  priini- 
tivc  (le  l:i  lUmilIc  se  rappoihiit .  pour  la  j)lus  jurande  parlh*. 
;'i  r(''l;il  (le  cliosos  (il  <jn  il  cxisiMii  clioz  les  jiatricnciis.  Dans 
les  (jrhiiis.  (pli  rinciii  li<'ii.  siii  la  jn'opositioii  do  ('.  Cami- 
loius.  poiii-  al)ro;<('r  la  déclaralioii  i\i'>  XII  Tables  (pie  le 
iiiaiia»,^' enti<î  hîs  doux  ordres  était  contrairo  à  la  loi,  los 
oratcMirs  patriciens  insistèrent,  dans  le  lanj(a<^e  du  plus 
souveiaiii  mépris  surce  point  (pie  la  prati<pie  des  plébéiens 
ne  connaissait  rien  du  niai'ia<(e:  (|U0  leurs  unions  entre 
eux  n'étaient  (pie  promiscuité  — comme  celle  des  animaux 
(les  champs,  et  (pTil  ne  leur  était  pas  possible  de  pro- 
(Inii'o  aucun  des  droits  résultant  des  justœ  nujttiœi'ZI). 
Le  préjuj^é  de  caste  charjjjeait  le  dessin  et  la  couleur  du 
tableau  ;  les  plébéiens,  à  la  vérité,  étaient  étranj^ers  au 
mariage  religieux co/i/ar/*ca^io/ie,  et  ce  ne  peut  avoir  été 
qu'après  les  réformes  de  Servius  que  le  mariage  civil,  réa- 
lisé coemptione,  leur  devînt  familier  (2^):  toutefois,  ils 
avaient  entre  eux  des  alliances,  formées  par  l'échange  des 
consentements,  sans  doute  accompagnées  de  pratiques 
sociales  coutumières  et  qu'ils  regardaient  comme  des  ma- 
riages. Aux  yeux  de  la  loi,  il  est  vrai,  elles  ne  produisaient 
ni  manus  mpotestas;  elles  ne  faisaient  pas  non  plus 
entrer  la  femme  dans  la  famille  de  son  mari.  Bien  plus, 
comme  le  plébéien  n'était  pas  estimé  au  rang  de  citoyen,  et 
(lu'il  ne  pouvait,  par  conséquent,  pas  avoir  le  conubium, 
dans  le  sens  de  droit  de  contracter  un  mariage  légitinioi  2îJy, 
ses  enfants  étaient  illégitimes  au  regard  des  patriciens,  — 
non  pas  tant  ses  enfants  à  lui.  que  de  leur  mère  (30j.  C'est 

(27)  Liv.  IV,  ± 

(28)  Sur  la  coeniptU),  voir  ^  14.  [Sur  les  contradictions  et  les  inipos- 
sibililé's  juridi(]ucs,  oîi  on  aboutirait,  en  prenant  à  la  lettre  les  paroles 
dos  patriciens,  voir  Gaddi,  Muirliead,  n,  78j. 

(2î))  «  Uxoris  jure  duccndic  facultas  »  (UIp.  V.  3). 
(30)  G.  I,  67  ;  Ulp.  V,  8.  [Bernlio,'ft  ZurGeschichte  (L  eiirop.Familienlt, 
Z.  f.  )'.  H.  W.  1888,  p.  10] . 
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en  ('(îljt  ([u'on  }»cut  ilécoiiviir  lOiM^nnc  du  nnitriinoniinn 
(lislinj^nir  des  ///.s7r/'  /uf/jli(r.  —  TMlliaiK'»'  a\'rc  une  rciiiiiic. 
«Ml  vcitii  (le  liKiiicllc  elle  «Icvieiit  liK'l'c  «le  vos  cnraiils, 
iiiiiis  «|ui  ne  laisait  pas  d'elle.  —  toujours  au  i)()iiit  de  vue 
j)atricien.  —  «  une  associée  do  tous  les  intérêts  de  la  niai- 
son,  liuinains  e(  divins  »  (:^1  ).  Avec  les  différences  (W  races, 
et  le  l'ait  «|ue  les  traditions  de  certains  d'entre  eux.  par 
exemple  des  Ktrus([ues.  étaient  plus  ou  moins  inipréj^nées 
de  notions  gynéocniticiues  (:^2),  il  se  peut  fort  bien  (\\\v  les 
coutumes  et  institutions  domesti(|ues  des  plébéiens  aient 
varié  ;  mais  comme  ils  étaient  en  majorité  d'origine  latine, 
il  est  raisonnable  de  supposer  ([ue  de  facto,  ils  regar- 
daient leurs  enfants  comme  in  j)atria  jwtcstate  0V-\),  et 
revendi(|uaient  à  ce  titre,  les  mêmes  prérogatives  (jue  leui's 
supérieurs  patriciens.  Ils  se  trouvaient  cependant,  comjia- 
rativement  à  ces  derniers,  dans  une  situation  désavanta- 
geuse, en  ce  qu'ils  n'avaient  point  de  gentes,  pour  tenir 
avec  eux  dans  les  circonstances  critiques,  venger  leurs 
injures  et  leur  mort,  et  prendre  la  garde  de  leurs  veuves  et 
de  leurs  orphelins.  Pour  compenser  cet  inconvénient,  ils 
semblent  avoir  fait  plus  de  casque  les  patriciens  du  cercle 
de  leurs  parents  par  le  sang  et  le  mariage  {cof/nati  et 
(uljines).  Il  est  remanjuable  que,  en  dépit  de  la  prééini- 

(31)  Cela  rend  compte  aussi  de  l'explication  iiisoiilenabic  p:ramma[i- 
calonicnt  de  pairiài^  dans  Tito  Live,  X.  8,  H),  «  Qui  |)alroni  cicrc  pos- 
suiit»,  /,  c,  les  i)atri(Mens  ctaieiit  les  lils  d'un  \)vvq,  taudis  (pie  les  plé- 
béiens, avant  d'avoir  été  admis  à  la  cité  et  Anconubhim^  étaient  comp- 
l<''s  seuleiniMil  comme  lils  de  leur  mère. 

(3-2)  Dacholeu,  Dus  Muttcrecht,  Stult^Mrt  l.S(il,  p.  î)-2. 

(3;^)  Leur  reconnaissance  de  la  mujius  peut  n'avoir  pas  été  aussi  iic- 
iK'rale.  Tout  en  déclarant  (pi'elle  serait  le  résultat  kVsal  d'un  an  de 
coliahitalion  mali'imoniale,  les  .\ll  Tables  réservaient  à  In  femme  et  à 
sa  famille  le  pouvoir  de  l'empêcher  ;  cela  n'aurait  guère  j)U  être  le  cas 
si  (juebpies-uns,  au  moins,  des  plébéiens  n'avaient  eu  une  préférence 
pour  le  mariage  sans  nunius. 
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(le  lulcllc  (!i  (le  siirccssioii  i <<  UH.  :\'2\  lîi  loi  nVscrvait  aux 
(^o^(ii;ils.  (listiii^Mi/'s  (les  ;i}^Miats.  r<'rtaiiis  droits  ot  devoirs 
(jui.  dans  la  it'uiic  palriciomio.  doivent  avoir  appartenu  à 
hi  (jen s  ;  |)ar  (îxrinplc,  1«,'  rôl«*  d'assesseurs  dans  le  conri- 
liumdoincstiruin,  le  devoiidi,'  poursuivre  le  meurtre.  — 
à  l'ori^dne.  de  venger  la  mort,  —  d'un  parent,  et  le  droit 
d'appeler  d'une  senten(te  capitale  prononcée  eontre  ee  der- 
nier (34).  Cela  ne  peut  s'être  produit  «jue  parce  (pie,  dans 
les  tenit)s  anciens,  alors  (juc  l'aj^mation.  distin^niée  de  la 
(jéns.  était  inconnue,  c'était  un  usage  plébéien  deconfier  ces 
droits  et  devoirs  au  cercle  des  sobrlni  cognats  isoOrina/ 
circle  of  cognâtes )  (35). 

Section  10.  —  I^istkibction  dp:s  Tkkres  et  Duorr 

DE  PUOI'KIÉTÉ  (1). 

La  distribution  des  terres  entre  les  anciens  liomains  est 

un  des  problèmes   embarrassants  de  leur  histoire.    La 

constitution  de  Servius  classait  les  citoyens  et  déterminait 

I  leurs  privilèges,  devoirs  et  chargés,  d'après  l'étendue  de 

leurs  propriétés  foncières  :  et  pourtant,  nous  ne  savons, 

(34)  Voir  Klcnzc,  {op.  cit.,  note  7),  pj).  -43,  46  et  passim. 

(3o)  Voir  Appendice,  note  A. 

(1)  Giraud  licchcrches  sur  le  droit  de  propriété  cliex^  les  Romains,  Aix, 
1838  (premier  vol.  seul  public)  ;  Macé,  Histoire  de  la  propriété  du  do- 
maine public  et  des  lois  afjraires  cliei-  les  liomains.  Paris  1851  ;  Hilde- 
brand,  De  antiquissimœ  aqris  romanis  distributionis  fuïe^  léna  1862; 
Voigt,  Ueber  die  bina  jugera  d.  œltestén  Rom.  Agrarverfassung,  dans  le 
Rhein,  Mus,  /'.  Pliil.  vol  XXIV  (1869),  p.  52  sq  :  dont  les  opinions  sont 
quelque  peu  modifiées  dans  ses  A7/  Tafeln.  vol.  I,  §  102  ;  Karlowa, 
Rôm.  R.  G.  vol.  I,  §  15.  [L'ouvrage  de  W.  Lloyd  Birbeck  \IIistorical  sketcli 
of  the  distribution  of  land  in  England,  Londres  1885,  permet  de  faire 
des  rapprochements  avec  les  institutions  Anglo-Saxonnes.  Voir  aussi 
Garsonnet  locations  perpétuelles,  liv.  1,  liv.  Il,  ch.  I:  Padeletli  Cogliolo, 
ch.  XVIII,  App.  note  d.J 
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îivec  ('(3rlilU(l(i.  (jiic  lirs  pi'ii  de  cliose  de  la  l'aruii  dont  ces 
})i'opriétés  étai(Mit  a('(|uis<'s. 

L'histoire  dit  (|ue  Hoiiiulus  par(a|;ea  le  petit  h'iiitoire 
de  son  établissement  [)iiinitif  en  trois  parts,  non  t)oint 
l'orcéinent  d'égales  dimensions  :  l'une  lut  destinée  à  l'en- 
tretien (le  l'état,  de  ses  institutions,  eiviles  et  religieuses  : 
la  seconde  {a(jer  publie  as)  à  l'usage  des  citoyens  et  au 
])rolit(le  l'état,  et  la  troisième  iar/er  jiricatus)  an  ])artage 
entre  ses  compagnons.  Varron  et  Pline  rapporteni  (|u'il 
assigna  à  eliaeun  d'eux  un  l)ien  patrimonial  (herediuni) 
[homcstead)  de  deux  Jufje/'u.  environ  un  ari)ent  et  (juart. 
à  occuper  pour  lui  et  ses  héritiers  (qwf  Jieredem  se(/ue- 
rentiir).  Pline  ajoute  ({u'aucuii  d'eux  ne  leçut  davantage 
du  roi.  On  conteste  la  vraisemblance  de  cette  déclaration 
poui'  deux  motifs,  —  d'aboi'd  uni*  pièce  de  terre  si  minime 
était  comi)lètement  insuftisante  pour  pourvoir  aux  besoins 
d'une  famille,  ensuite  on  a  la  preuve  d'ailleurs  que  l'habi- 
tude était  d'assigner  des  terres,  non  i)as  à  un  individu  ou 
aune  famille,  mais  à  wwv  gens  i^6).  Mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  ([u'on  parle  de  cette  distribution  comme 
faite  dans  les  tout  premiers  jours  de  Home,  à  une  poignée 
d'aventuriers,  noyau  des  futures  (jentes,  mais  encore  sans 
liens  de  famille  ;  dont  les  occupations  de  patres  se  pour- 
suivaient sur  les  collines  ouvertes  à  cliacun,  et  ])our  (jui 
un  arpent  et  (juart  olfrait  un  large  espace  pour  leur  de- 
meure à  eux,  l'abri  d(»  leur  troupeau,  et  un  terrain  de  cul- 
tur<'  l)our  leurs  besoins  personnels  [H  bis). 

Il  n'est  néanmoins  pas  nécessaire  de  supposer,  et  aussi 
bien  les  expressions  de  Pline  ne  rimpli([uent-elles  point, 

(-2)  Varron,  De  H.  Il,  .Y,  -2  (Hniiis,  p.  ;«)9),  Pline  //  .V  WIII,  2,  7. 
(3)Mommson  llist.,  vol.  I,  j).    lîH  sq.  [Droit  pul)lic.  t.  VI,  p.  2i,  .s//.) 
|3  Ois.  Coj^lioio  dévelopix'  la   niômc  idée,  Padel-Co^rliolo,  \k  217,  s(|, 
notamment  p.  220,  n.  ^'.j 
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qucccltf  })i('inif''!'(' (lisiiihiiiioii  fut  (Irliniiiv»-.  Lrs  S;il»iii.s 
et  1rs  jilllics.  (jiii.  (|r  h'iiijjs  en  h'IIIps.  iiiiissai<Mit  l<Mir  sdit 
;"i  celui  (lu  iinii\<'|  rhihIissciiH'iii.  i-ccoiinnissaioiit  (Irvsdroiis 
«le  j>r<i|iiii''t(''.  soil  ;i  l;i  ^r/z.s-  snii  ;'i  |;i  r;iiiiil|(':  — c'est  (les 
])i'('iiii('is.  iKuis  dii-dii.  «|ii('  viiil   je  ciilic  (je  'IVrinirms  «•! 

I Klf'C  de  l;i  saillh'lt'  des  lili)il«'>:  hcMiK-oiiji  d'ciilr*'  eux. 
(jiiaiid  ils  coiitractèroiit  iiiiinn  avec  les  coiiipa^iions  d<- |{o- 
iimliis.  devaient  avoir  leins  leiics  (M  j)ossessions  propres, 
(jui  po'it-è(i-e  élaieiii  (hîsceiiduc's  jiis(]n*à  (Mix  à  travei's  hieii 
des  générations,  il  serait  déi-aisonnalde  de  supposer 'jue, 
rejoi<j[nant  lîonie.  conime  certains  d'entre  eux  le  tirent, 
plutôt  en  égaux  qu'en  vaincus,  ils  se  plurent  à  renoncer  à 
leurs  possessions  héréditaires,  pour  obtenir  en  échange  un 
équivalent  de  si  peu  d'importance.  La  majorité  des  tiihus 
locales  de  Servius  j)ortaient  les  noms  de  (jentcs  \nv{Y'\- 
ciennes  bien  connues;  d'où  l'on  peut  conclure  <]ue  les  fa- 
milles des  divers  clans  ne  se  dispersèrent  pas,  mais  restè- 
rent établies  à  côté  l'une  de  l'autre,  soit  dans  les  localités 
originaires,  soit  sur  des  terres  fjui  leur  avaient  été  nou- 
vellement assignées.  Ce  i)oint  de  vue  e<^{  confirmé  par  le 
fait  mentionné  ])ai'  Tite-Live  que.  lors(jue  Appius  Clau- 
dius  et  ses  compagnons  vinrent  à  I{ome.  ils  furent  dirigés 
en  corps  vers  un  district  nord  de  l'Anio.  lequel  fut.  plus 
tard,  connu  sous  le  nom  de  tribus  Claudia  (8  ter). 

Il  est  infiniment  probable  qu'à  mesure  que  les  familles 
du  temps  de  lÂomulus  (jui  survivaient  se  développaient 
en  gentes,  elles  acquéraient  des  propriétés  gentiliciennes, 
proportionnées  à  leur  force  numéri(|ue  et  à  leurs  espé- 
rances. Pour  le  partage  de  ces  biens,  la  pratique  peut  n'a- 
voir pas  été  uniforme  ;  mais  apparemment,  il  y  avait  une 
réserve  retenue,  aussi  longtenq)s  que  possible,  aux  mains 

[èter.  Conip.  G.  Bloch,  Sénat  Romain,  p.  229  et  sq.\ 
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(le  la //cv/À"  (îoiiiine  corporation,  el  de  hicjncllc  on  laisMii. 
(le  temps  en  teiîi[)s,  des  disti'ihnlions  uux  nonvcllcs  fa- 
milles, (jni  en  étaient  les  parties  constituantes,  à  mesiii-e 
(qu'elles  surgissaient;  elles  roccupaicnl  à  titre  de  pro})ri(Hé 
indépendante,  sous  \o  vieux  nom  (Vlioredia.  Comme 
l'agriculture  gagnait  du  terrain,  ces  paits  doivent  avoir  été 
plus  étendues  (pie  celles  (jui  avaient  été  concédées  à  l'ori- 
giiKî  par  Komulus.  ^opi  jagc/'u  environ  4  arpents  1/ xi, 
paraissent  avoir  été  l'étendue  noi'male  des  concessions 
royales  aux  i)lél)éiens,et  il  n'est  pas  vraisend)lal)ie  (ju'une 
pro})riété  patricienne  ait  été  moindre  ;  il  est  [)rol)able 
(pi'elle  étiiit  d'ordinaire  plus  grande,  si  l'on  considère  (jue 
le  minimum.  [)our  faire  partie  de  la  troisième  classe  Ser- 
vienne  était  dixjugera,  et.  pour  la  [)remière,  vingt  (4). 
Pour  mettre  le  patricien  en  état  de  faire  des  concessions 
sous  son  bon  plaisir  à  ses  clients,  il  fallait  (pi'il  en  eût 
plus  de  sept.  Mais  il  ne  tenait  ])as  forcément  toutes  ses 
terres  en  vertu  d'assignation  gratuite  de  la  part  de  l'état 
ou  de  sa  (jcns  ;  la  vente  par  l'état  n'était  en  aucune  façon 
chose  rare  ;  et  ce  pouvait  être  sur  ses  terres  achetées,  en 
dehors  de  son  herediuin  i)ropre,  ({uil  employait  d'ordi- 
naire ses  clients.  Ces  subordonnés  étaient  aussi  employés 
en  grand  nombre  sur  les  parties  de  Vagei'  publicus^  (occu- 
pées |)ai'  les  patriciens  sous  le  nom  de  possessiones.  C'é- 
taient ces  possessiones.  non  pas  leurs  heredia  (jui  formé- 
es Kii  iiu'iiii'  temps,  ce  fait  (^ue  les  écrivains  de  l'empire  se  réfèrent 
fnMpicinnuMit  à  Vlicn'diiDU  i»riniilif  île  se{)l  juijcru  comme  ayant  ('té 
aiiiplemeiit  snflisant  à  son  jx-opriétaire  fruijal,  <|ui  se  trouvait  content 
de  le  labourer,  avec  l'aide  de  ses  fils.  Le  cas  de  Cincinnalus  en  :2t>3 
r.  0.  est  souvent  mentionné.  Il  avait  une  i)i'opriété  d'exactement  cette 
étendue;  il  dut  vendre  trois  jujrera  pour  remplir  des  en^si^emenls  dont 
ilç'eslimait  tenu  d'honneur,  et  néanmoins  trouvâtes  (|uatrc  restants 
amplement  suflisanls  pour  s'entretenir  dans  toute  la  di},Miilé  d'un  hom- 
me (jui  avait  été  consul,  et  devint  dictateur. 


.')(!  iKNi;i{i:s  i'ij':iii':iKNNKs  sk(t.  U) 

rriii  r;il(nii(|;iiilr  s()iir(M'  (le  l:i  liclicsM'  des  patriciens  aux 
luciiiif'is  h'iii|)s  (|r  l:i  n'piildiijur,  eî  4|iii  ["iiniiit  une  <",an?><* 
si  IV'coikIc  (le  discorde  cniro  les  deux  ordres.  Mais  comme 
Iciii  accapiirenieiii  |);ii'  l(;s  patriciens  ne  commença  à  se 
niaiiilesti-'r  d'une  )";i(on  ust(.Misii)le  ou  à  être  pénihlement 
j'essentie  <|u'après  la  pt-riode  l'oyale,  de  plus  amples  len- 
sei^Miemenls  sur  c(3  poinl  peuvent  être  réservés  pour  une 
section  sul)sé(pient(;  (^  lîli. 

Les  récits  des  distributions  priniilives  d(.'  terres  entre 
les  plél)éiens  sont  encore  [dus  incertains  (jue  ceux  f]ue 
nous  possédons  sui-  les  distrii)Utions  entre  patriciens.  Les 
pléi)éiens  étaient  certainement  devenus  en  f^rand  nombre 
l)ropriétaires  fonciers  avant  les  réformes  de  Servius.  Mais 
ils  n'avaient  sans  doutj  atteint  cette  situation  que  par 
degrés  successifs.  Jl  y  a  des  indices  que  les  premières 
concessions  des  rois  ne  funuit  faites  que  sous  leur  bon 
plaisir,  révocables  à  leur  gré  ;  mais  plus  tard,  à  mesure 
({u'ils  croissaient  en  nombre  et  en  importance,  ils  obtin- 
rent des  concessions  d'/ic/'é^d^a.  dont  l'étendue  variait  de 
deux  à  ^e^ti  jugera.  On  peut  considérer  comme  admis  que 
ceux,  qui  en  avaient  les  moyens,  acquéraient  fré<]ueni- 
ment  aussi  des  terres,  en  les  achetant  de  l'état.  En  fait,  il 
y  a  de  bonnes  raisons  de  croire  qu'à  l'époque  de  Servius  les 
plébéiens  étaient  aussi  capables  de  tenir  des  terres  à  titre 
de  propriété  privée  que  les  patriciens,  quoique  les  phases 
par  lesc^uelles  il  atteignirent  l'égalité  sur  ce  point,  soient 
incertaines  et  difficiles  à  suivre. 

Le  langage  de  Yarron  à  proi)os  des  heredia  —  deux 
jugères  qui  devaient  suivre  l'héritier  quœheredeni  seque- 
rentur.  —  est  quelquefois  interprété  comme  impliquant 
que  ceux  au  moins,  qui  étaient  acquis  par  concession 
gratuite  de  l'état,  étaient  déclarés  inaliénables  (5).  Une 

(o)  Schwegier  (vol.  II,  p.  -444  $q)  et  Rudorll  {Gromatische  Instiiutio- 
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telle  interprétiitioli  n'est  pas  iiiadniissible  ;  car  la  loi  Sctn- 
pro nia  du  i\'2[  déchire  expressément  inalicnaldcs  les  lois 
de  trenle  jnj^ères  (jn'elle  autoiisail  à  (lis(ril)uer  ((ij.  Il  est 
très  prol)al)le  (pTon  ne  son^^ea  jamais  à  la  vente  dt;  ces 
bi(!iis  :  ils  étalent  assignés  à  des  lamilles.  plntôl  «pi'à  des 
individus,  et  l'on  a  déjà  ol)servé  ([).  11)  (pfil  n'était  point 
permis  d'aliéner  témérairement  les  biens  (pii  vous  étaient 
venus  de  vos  ancêtres  et  devaient  descendre  à  vos  enl'anls. 
1mi  même  temps,  cette  interprétation  pai'aît  <|nel(iiie  peu 
exa-'^érée.  Vu  don  an  concessionnaire  ori^dnairc  v\  à  ses 
héritiers,  voilà  tout  ce  ([n'(*xi)riment  proprement  ces  mots, 
par  opposition  à  une  (concession  pins  limitée  faite,  soit 
sous  le  bon  plaisir  du  concédant,  soit  à  vie.  ("était  une 
concession  conférant  la  proi)riété  absolue,  —  (pii  i)ril  le 
nom  do  clomi ni um  ex  jure  Qi/irltimn.  Cette  dénomi- 
nation ne  fut  point  ap|)rKjnée  dô><,  le  début  :  car  le  mot 
(loniiiuinn  \ù''\:\\{  pas  j)rimitiv(Mnent  usité  :  le  proprié- 
taire* était  à  rori<»ine  désij^ut''  sous  le  nom  de  hc/'us  ("î  i  et 

)icn,  HcMiin  1852,  p.  3(K{)  sont  de  cet  avis,  ol  si»  hasonl  dans  iiiie  cor- 
taiiic  mesure,  sur  la  considéralion  (jue  juscju'à  réi)0(|uc  de  Servius,  il 
u'y  avait  i)Oint  de  procédé  pour  aliéner  les  fonds  de  terre.  Mais  c'est 
une  pure  supposition.  11  est  jiossiblc  (ju'il  y  ail  eu  (piehjue  chose  d'a- 
naloLTUc  à  \^  rcsifpfatio  1)1  favorcm  du  droit  féodal, —  rési|,Mn»lion  entre 
les  mains  du  roi  en  vue  d'une  re-conccssion  au  prolit  de  l'acquéreur. 
Un  \)c\\l  même  avoir  déjà  pratiijué  l'abandon  ilevanl  le  tribunal  (/;/ 
jure  cessio)  t\m.  nous  rapiiorte-t-on,  fut  confirmée  j)ar  les  Ml  Taldes. 
et  (pii  est  exposée  §  30.  | Celle  discussion  louche  à  la  queslion  de; 
l'antcrioiMlé  respective  de  hxnwucipatio  el  de  Vi)i  jurer  .s.s/V».  (larsonncl, 
loniL  }h'rp.  ]).  71,  exprime  l'opinion  vraisemblable  et  très  reçue  <|ue 
Vin  Jio'C  l'cssio  ne  fut  (lu'un  (hHour  imai,iné  a|»rès  conj);  comp.  d'A- 
^uaniio  .'iulla  riicrca  (jcnctica  (Ici  dir.  di  prop.  Arch.  (iiiir.  \HHH,  p.  ±2'  ; 
et  Knie^er,  (pii  afiirme  l'antériorité  de  l'/z/y/irc  (r.v.s/j' sur  la  nuDiripalio 
l>ropr(Mnenl  dite,  mais  soutient  non  moins  (■Mier;:i(piemenl  (jne  \c  i)ro- 
cédé  i>riinitir  fut  le  ncxum,  l'acle /jcr  acs  et  li'uvum  {('iCschichli'  (1er  ea- 
pitis  deminulio,  p.  118,  1:24,  iMi sq.  Comp.  Carie,  diiillo  romano,  p.  J77, 
tt)3.  GiM'ardin,  la  tutelle  et  la  euratellc,  p.  1),  note  V.\\  App.  note  d|. 

(G)  La  restriction  toutefois  fut  lrouv('*e  impraticable  et  dut  être  levée. 

(7)  Le  mot  est  commun  dans  Piaule  pour  dési^jner  la   forme  dans 
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son  (Iroil,  sous  celui  de  niuiius  (8i.  La  (jiialilicîition  ex 
Jui'c  (Jtiiritiinn  était  driivéc;  des  paroles  sacramentelles 
('iii|»l(»y(''('.s  dans  l'action  «ni  r<;voridication  d'un  droit  de 
])i()l)riélé  ;  la  condition  nécessaire  au  revendi(juant  pour 
oldcnir  l:i  protection  de  l'état,  i)ar  l'intermédiaire  de  ses 
ljiliiin;inx  oi'dinaires,  étiiit  en  ell'et  de  tenir  à  un  titre  que 
rét.ii  i.  c.  les  (^uirites  ref^ardaient  comme  suffisant. 

(  )n  dil  parfois  (pn;  le  droit  de  l'époque  royale  antéiieun' 
;in  K'j^ne  de  Scrvius  Tnllius  ne  connaissait  pas  la  pro- 
piiété  des  meubles.  La  i)roposition  est  sur])renante.  CV>m- 
ni<;nt  se  pourrait-il  «{ue  des  hommes,  ayant  des  propriétés 
immobilières  séparées,  fussent  indifférents  à  la  distinction 
entre  le  mien  et  le  tien  pour  les  auti*es  choses!  11  serait 
inconcevable  que  les  esclaves  d'un  Ilomain,  son  gros  et 
])etit  bétail,  sa  charrue  et  les  autres  instruments  d'agri- 
culture ou  servant  à  son  métier,  les  récoltes  que  sa  ferme 
])roduisait  et  les  marchandises  que  son  industrie  fabri- 
(luait,  ne  fussent  pas  aussi  bien  siens  à  ses  yeux,  de  facto 
tout  au  moins  <iue  les  terres  qti'il  labourait  ou  la  maison 
<|u'il  occupait.  La  proposition  est  soutenue  à  l'aide  d'un 
l)assagede  Gaïus,  dans  lequel,  à  propos  de  la  distinction 
(|ui  s'éleva  dans  les  derniers  temps  de  la  république,  entre 
la  propriété  quiritaire  et  la  tenure  inférieure  qu'il  désigne 
par  la  locution  in  bonis  habereid).  il  déclare  (lu'autrefois 

hitiucUo  l'esclave  s'adresse  à  son  maître;  il  se  rcncoiilre  dans  la  loi 
A(iuilia  de  467.  U.  C.  (/)/<7.,  IX,  :2  fr.  li,  §  6)  dans  le  sens  de  projtrié- 
taire  {dontinus).  Paul  Diac.  v.  Ileres  (Bruns,  p.  269)  et  Justinien  {hid. 
Il,  19,  7)  déclarent  que,  chez  les  miciens,  hères  avait  la  même  signili- 
calion.  Corssen  {Ucitrafie,  p.  40)  les  rattache  au  sanscrit  liar,  prendre. 
[Comji.  Padeletto-Cogliolo,  p.  196,  n.]. 

(8)  Comme  le  montrent  le  maniim  conserere^  §  34,  de  l'actio  sacra- 
menti  in  rem  et  les  autres  considérations  mentionnées,  §  13.  [Comp. 
p.  26,  n.  3.]. 

(9)  La  règle  du  jus  civile  était  que  la  propriété  de  ce  qu'on  appelait 
res  muncipi  ne  pouvait  se  transférer  d'une  manière  complète  ou   quiri- 
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iolim)  il  en  était  difTéremment  ;  —  on  l)i<Mi  on  était  [n-o- 
priétaire  ex  jure  Quiritum.  ou  bien  on  n'était  ])as  ])ro- 
priétaire  du  tout  (10).  Mais  au  point  de  vue  de  (iaïus.  son 
olim  se  rapporte  seulement  à  l'état  du  droit  inmiédiate- 
nient  avant  l'introduction  de  la  tenure  honitaire  des  res 
mancipi  (§  V))  —  car  ce  n'est  (ju'à  ces  choses  ({u'elle  s'appli- 
([uait  ;  —  cela  n'exclut  donc  pas  la  possibilité  d'une  dis- 
tinction, reconnue  par  le  droit  à  une  période  encore  plus 
ancienne,  entre  la  propriété  naturelle  d'une  part,  légale 
ou  civile,  de  l'autre  (11).  Le  fait  des  efforts  successifs  des 
prétours  et  des  jurisconsultes  des  premiers  temps  de  l'em- 
pire pour  atténuer  la  rip^ueur  du  \)uvjus  civile,  en  le  com- 
binant avec  les  principes  du  droit  naturel,  est  propre  à  faiie 
naître  la  croyance  que  cet  élémentétait  entièrement  neuf. 
Pourtant  Justinien  nous  avertit  du  contraire.  «  I^e  droit 
naturel  »,  dit-il.  «  est  évidemment  le  plus  an('ien.  car  il 
commença  avec  le  f^enrc  bnmain  :    tandis   ([U(^   b^s  droits 

tiiiro  (|iic  parla  manciijalioii  ou  ral)an(lon  par  le  tribunal  (|).  80  .sv/.)  Ia) 
résultat  était  qu'un  transfert  par  simple  remise  laissait  le  titre  légal  sur 
la  ttHo  (lu  riVlant;  do  sorte  ([ue  le  eessiouiiaire  ne  ])ouvait  jjrétendie 
à  une  action  réelle  en  revendication  de  son  droit,  lant  (|u'il  n'avait 
point  corrijîé  le  défaut  de  son  litre  jtar  une  i)Ossessiou  opérant  pres- 
cri|tlion.  Cela  fut  réformé  par  un  édit  prélorien,  (pii  lui  accorda,  sons 
ceilaines  conditions,  nue  action  même  avant  l'expiralion  du  délai  de 
prescription  (§  o2).  Le  cédant  n'était  i)oint  par  là,  dépouillé  de  sou 
titre  <piirilaire;  mais  ;^ràce  à  l'octroi  d'une  action  in  rem  au  cessiou- 
naire,  ce  dernier  était  reconnu  aussi  projjriétairc  à  un  litre  inférieur, 
(|ui  revut  le  nom  de  in  bonis  habere  (G.  Il,  iO).  Ue  là  répilhètc  de 
ôcTîTÔr/jç  povtTdtpto»;.  (pie  Tliéo|)hile  appli(pu' au  pro|)ru''laire  suivant 
l'é(iuité.  [Le  dernier  ouvrajj;e  à  nui  connaissance,  sur  cellc^  matière,  est 
celui  d'Appleton,  Histoire  de  la  propriété  prétorienne,  Paris,  IHHî).] 

(10)  G.,  Il,  iO. 

(1^  érr:i  '^vcv/Sr^  xat  £vvo[jlo;  ÔcorroTcta  (Tliéoph.,  l,  .*>,  4).  fA  l'oriirine, 
en  etTet,  la  projjriélé  consiste  moins  dans  le  droit  lé;jal  «pie  dans  le 
fait  matériel  de  i)OSsession ;  plus  exacleuu'ut,  elle  com|irend  les  deux 
('léments  {l!esii\ei{ie)itlun)i)  t\\\c  l'analyse  juii(li(pie  tend  à  isoler.  \/.\ 
notion  du  droit  (W  j»ropriét(''  se  (l(''gai:e  petit  à  petit  de  l'ancienne  no- 
lion  complexe.  Voii-  Ajip.  note  d.  Obs.  I|. 


54  l'Imi-KliVn'.    I»KS    MKl'HKKK  8ECT.   Kl 

civils  ii(>  |t;inirpnt  (\\\o  lors(jii('  les  états  coimnciicrrcut  à 

rliv  loïKJi's,  les  iii:i;,fi>li;ilm"('s  rrôées,  los  lois('*(Tit(*s  (12)  ». 

<)ii  cniicoii  irrs  Imcii  (jiic  I;i  loi  )Miissf»  refuser  nno  action 

l'cf'llc  polir  ii''soii(li('  iiiM"  (|ii('>iio!i   (le  (li-ojt  existant,  au 

pnilil   (le  \  Ile  lr;^ill.   SUT  IIIK'  cllOSc.  :"|  (jU<*l(prnil  <jui  IH'  p(  Ul 

iii\<Mpi('i'  1111  litre  ('oiilV'r;iiii  la  proprirlé  quirilair»*.  et  «pic 
eepeiidiiiil.  elle  iiail  aueuiio  hésitation  à  protéger  sa  pos- 
session, ({iiand  elle  est  troul)lée.  à  lui  accorder  un  moyen 
s'il  est  dépouillé  par  vol  ou  violence;  en  vérité,  un  pai-eil 
état  de  choses  non  seulement  est  concevable,  mais  ne  peut 
évid(Mninent  soulever  aucune  discussion.  11  ne  peut  guère 
y  avoir  de  doute  qu'il  n'en  lut  ainsi  jusqiià  l'époque  de 
rintroduction  de  la  tenure  honitaire  :  —  «{ue  tout  comme 
Toccupant  de  Vager  jniblicus,  (jui  n'était  notoirement  pas 
un  propriétaire  quiritaire,  voyait  sa  possession  protégée 
par  un  interdit,  il  en  était  exactement  de  même  de  l'ache- 
t(Mn' de  (jnehiues  ai'pents  ({q  Yarjer  jn'icatus,  (jui  s'était 
l)oi'né  à  recevoir  transmission  par  simple  remise,  au  moins 
à  TiMicontre  do  toute  personne  autre  que  son  vendeur  qui- 
litaire  ;  et  (]ue  si  un  meuble  res  manclpi,  acquis  en  vertu 
(Tiin  achat,  et  sans  mancipation  ou  abandon  en  justice. 
était  volé  à  Taclieteur,  ce  dernier  avait  une  action  pénale 
contre  le  voleur.  Cela  revient  donc  beaucou])  à  être  une 
(]uostioii  de  mots.  Si  par  propriété  ou  do/ni niuni  on  en- 
tend la  propriété  quiritaire,  procurant  une  action  réelle 
en  justice,  alors  on  peut  admettre  que.  juscju'à  l'époque  de 
Servius.  sauf  peut-être  pour  les  esclaves  faits  prisonniers 
et  les  bestiaux,  il  n'y  avait  pas  de  propriété  des  meubles. 
Mais  si  cela  signifie  simplement  le  droit  d'aliéner,  par  le 
moyen  de  la  tradition,  ce  qu'on  occupait  comme  vous 
api)artenant.  et  de  se  protéger,  ou  d'ol)tenir  protection  des 

(li)  Jiist    lus!.,  II,  I,  §  11. 
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;iutorités,  contre  toute  tentative  ayant  pour  but  de  vous 
dépouiller  par  vol  ou  violence,  alors  rexisteiice  d'une  pro- 
priété des  meubles,  —  une  propriété  naturelle,  —  ne  peut 
(jtre  déniée  (18).  Le  vol  restait  vol.  même  ([uand  la  cliose 
volée  n'avait  été  acc^uise  (pu'  \yAV  des  nioycMis  niiluicls.  — 
éclianjije  ou  marché,  travail  du  labiicîuit  ou  comme  pro- 
duit d'une  chose  appartenant  déjà  à  celui  qui  l'avait  outvo 
les  mains. 

Section  11.  —  Ordre  de  Succession. 

Le  récit  de  la  concession,  faite  pjir  Ilomulus,  de  petits 
bi(Mis  patrimoniaux  (/lomcsteads),  (jui  devaient  «  suivre 
l'héritier  »,  indi(iue  clairement  ({ue,  dès  les  premiers  temi)s 
les  Romains  reconnurent  l'hérédité  et  un  ordre  de  succes- 
sion. Imposant,  comme  ils  le  faisaient,  aux  descondants 
1(>  devoir  de  perpétuer  la  famille  et  ses  sacra,  il  eût  été 
étranji^e  que  ces  descendants  eussent  été  privés  des  biens. 

La  ditférence  d'organisation  de  la  famille  chez  les  patri- 
ciens et  les  plébéiens  entraînait  fondement  une  certaine 
différence  dans  leurs  règles  de  succession.  Chez  les  i)re- 
mi(MS,  l'ordre  était  celui-ci  :  —  à  la  mort  d'un  paterj'aini- 
Uas,  son  i)atrimoine  revenait  à  ceux  de  ses  enfants i//  j)0- 
tcstatc  i[\\'\.  \)nv  cet  événement  devenaient  .s^^/yV^/'/N  :  sa 
veuve  prenait  une  part  égale  en  concours  avec  eux,  et  sans 
distinguer  entre  les  meubles  et  les  innnenl)les,  les  droits 
personnels  ou  réels:  à  défaut  de  veuve  et  d'enfants,  le 
patrimoine  passait  à  sa  r/cns  (1  ).  L'idée  (ju'entre  les  des- 

(!.'{)  Les  réformes  de  Servius  Tiilliiis  lireiil  classer  certains  iiieulilcs 
parmi  les  rcs  nunicipi,  avec  les  fonds  de  terre  et  les  maisons  ;  ils  de- 
vinrent ainsi  objets  de  droit  (jnirilaire. 

(I)  Quoi(|ue  les  paroles  des  \ll  Tables  jjortassenlu  ;^'entiles  fandliam 
liaixMito  »  (,1  Ipien,  CulUit  \VF,  4,  "2),  ni'-anmoins  l'allnsion  faite  par  C.i- 
ceron  à  \;\  cdusc  (rlrOrr  entre  les  (llandii  cl  (Mandji    .>larc»>lli    (/)<'  nrdt. 
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rciidîmls  et  l;i  f/r//.s- vciijiii  mu;  chisso  iiit^îrinodiaiiï*.  sous 
le  nom  d'aj^iuils.  ne  )(;ir;iil  pas  bioii  ïojuU'Q  en  œ  (\u'\  ron- 
cornc  l;i  priiodc  loyiih;  (*J);  ils  fiiront  introduits  j)ar  les 
XII  Tiihlcs.  |)()iii  l(;(;{is(los  plôlxMcus  (jui.  n'Hyaiit  point  dci 
(jcntes,  se  tiouvaiont.  ;'i  délMiit  d'ciifaiils,  sans  hôritiors 
légitimes.  (§  :^2}  di). 

Dans  rind(;.  ('(jmme  il  n'y  avait  que  les  lils  qui  pussent 
perpétuer  une  famille,  les  tilh's  n'avaient  aueun  droit  de 
succession,  l^t  il  en  était  aussi  de  même  à  Athènes:  —  en 
présence  duniiis,  les  tilles  étaient  exclues.  Il  y  a  des  juris- 
consultes liistoriens  qui  soutiennent  qu'il  doit  en  avoir  été 
(l(^  ménu^  dans  la  Home  patricienne  (4).  Pourtant  les  textes 


1,'<V.),  170)  scniblc  indiquer  (luela  (feus  héritait  comme  corj>oration.  .Mais 
les  opinions  (ii-llY'rent;  et  Gôltlinj;  {R  m.  Staatsrer/assinin,  y.  71.  <(\)  a 
pcut(Hre  raison  de  i)onser  (|ue  la  pratic^ue  variait. 

(2)  La  mention  snjiposéo  des  a[,Miats  dans  une  loi  attribuée  a  .\un;a 
rei)osc  sim])lemcnt  sur  une  conjecture  de  Ph.  E.  Huschke,  dans  les 
Analecta  lUteraria  de  J.  G.  Huschke  (Leipzig  1826),  p.  375.  La  loi  nous 
a  été  conscr\ée  dans  un  récit  de  Servius  in  Virq.  Edoq.  IV  i3,  ainsi 
conçu  :  «  In  Numae  legil)us  cautum  est,  ut  si  (juis  imprudensoccidisset 
hominem,  i)ro  capite  occisi  et  natis  ejus  in  caulione  (Scalig.  concione) 
ollerret  arietem  ».  La  substitution  faite  |}ar  Huschke,  de  lujmdis  à  et 
;^r//^s^  est  presque  universellement  adojjtée;  mais  s'imposât-elle,  elle 
signilierail  simplement  les  enfants  in  puiesfatc  ou  la  gens  du  défunt. 
Voy.  n.  suiv. 

(3)  Il  est  parfaitement  vrai  néanmoins  que,  dès  le  principe,  l'ordre 
de  succession  fut  agnalique  [Voir  cependant,  §  '^S,  n.  15]  car  seul  les 
enfants  qui  réunissaient  les  qualités  d'agnats  et  de  cognais,  pouvaient 
élever  (juelque  prétention  à  l'héritage  :  et  la  (lens,  en  théorie  du  moins, 
n'était  qu'un  corps  d'agnats. 

(4)  Gen/  (p.  11)  tient  très  fermement  pour  cette  opinion.  M.  ?'ustel 
de  Coulanges  (p.  80  S(j.)  est  d'avis  que  les  femmes  étaient  exclues, 
sinon  exi)ressément,  au  moins  en  pratique,  [Sur  le  droit  primitif  de 
l'antiquité  et  des  temps  plus  modernes  consulter  Caillemer  le  droit  de 
sturessiim.  U'uitime  à  Athènes  (Paris  1879;  Claudio  Jannet,  le  droit  civil  à 
Sparte^  Paris  1880,  ch.  IV.  3;  Darcstesur  \Qsanciens  codes Brahmaniqitts, 
le  code  Rubbinique,  et  la  Coutume  des  Ossetes,  J.  des  Savants  188i,  p. 
48,  309,  1887,  p.  285;  Viollet,  histoire  du  droit.  Paris  1886,  p.  707; 
Reauchet,  Loi  de  Vestroqothic,  Paris  1889,  p.  56  et  sq.l 
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110  fournissent  aucun  a])pui  à  cette  théorie  (5).  .lustinieii 
t'ait  plus  d'une  allusion  A  l'éj^alité  parfaite  sur  ce  point, 
entre  les  deux  sexes,  dans  le  droit  ancien.  Mais  cette  éga- 
lité était  plus  nominale  (jne  réelle.  T.a  Idle  (|ui  avait 
passé  dans  la  main  de  son  maii.  du  vivant  de  son  propre 
père,  ne  pouvait  évidemment  avoir  aucune  part  dans  l'hé- 
rédité paternelle,  car  elle  avait  cessé  d'appartenir  à  la 
famille  de  ce  père.  (Vile  (pii  était  in  potestate  à  la  mort 
du  père,  et  (^ue  cette  mort  rendait  suijuris,  devenait  en 
réalité  son  héritière,  à  moins  (]u'i]  n'eut  empêché  ce  résul- 
tat par  des  dispositions  testamentaires;  mais,  même  alors, 
la  (jens  avait  entre  les  mains  le  moyen  de  prévenir  tnnt 
iis<in(^  de  préjudice  à  son  proi)re  détriment.  I.a  femme,  en 
(Mlet.  ne  pouvait  s(^  marier,  et  ainsi  transporter  sa  fortune 
à  une  autre  faniiil(\  sans  le  consentement  des  gentiles ; 
elle  ne  pouvait  non  i)lus,  sans  leur  consentement,  aliéner 
les  éléments  les  plus  précieux  de  ce  j)atrimoine  ;  et,  même 
avec  leur  consentement,  elle  ne  pouvait  faire  un  testament, 
pour  disposer  i]o  cette  fortune,  en  pr('>vision  de  sa  mort  (li). 

(ri)  La  loi  Voconia,  de  :i><:),  de  son  ijroprc  aveu,  iiilroduisit  quehiue 
chose  de  nouveau  eu  défendaul  à  uu  homme  riche  d'instituer  une  fem- 
me, même  sa  lille  uni(iue,  hérilière  testamentaire;  mais  (die  ne  tou- 
cha |)as  au  droit  de  succession  al)  intestat. 

(G)  Cic.  Top.  IV  IS.  La  raison  primitive  de  cette  incapacité  peut  avoir 
été  (|u'une  femme  n'était  point  admise  dans  les  curies  et,  par  suite,  ne 
pouvait  faire  un  testament  (hms  la  seule  forme  connue  sous  la  période 
royale,  (|uelle  (pic  fût  la  hoime  volonté  de  ses  tuteurs  de  lui  doiîiier 
leur  consentement.  Mais,  avec  le  temps,  on  en  vint  à  re|)résenter  celte 
incai>acité  comme  particulière  aux  femmes  en  tutelle  h'^^'ale  de  leurs 
ai:uats  ou  de  leur  {jens,  —  ainsi,  comme  une  incapacité  provenant  des 
jiardiens,  i)lutùl  (pie  de  la  pupille,  et  (pron  i)Ouvait  éviter  j)ar  la  suhs- 
til".tion  de  tuteurs  fiduciaires  aux  tuteurs  higaux.  C'était,  comme  le  dit 
C.icéron  (/'n>  Mur.  Ml,  :27),  renverser  j^rossièrement  l'esprit  de  la 
loi  ;  tout  en  s'attachant  strictement  à  sa  lettre.  Les  tuteurs  kVilimes, 
en  parfaite  connaissance  du  but  (pi'on  se  i)roposail ,  donnaient  leur 
(iiictoritd.'s  à  leur  pupille,  pour  se  mettre,  par  rot'mptio,  dans  la  main 
{in  iiKunini)  d'un  lioninu',  ipreiic   n'avait  pas  l'intention  de  considérer 
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l/lirritaiîo.  p;ir  coiisiMiiu'iit.  n'était  àello  que  de  noin  :  «mi 
ivjililr.  il  (''f;iil  eut  le  les  mains  de  ses  j^aniieiis, 

liCs  lilles  en  puissance  ayant  été  admises  à  prendre  part 
A  la  snceession  avec  les  iils,  a  fortiori  les  lils  plus  jeunes 
nT'iaiciil  ils  j)()iiit  ex(;lns  pai*  le  j)remier  né.  Il  n'y  a  pas 
trace  de  rexist(;nce,  à  Honir,  à  ancnne  époque,  d'un  droit 
de  i>i'inio<>énitnre,  même  se  lioiiiant  à  accorder  à  l'aîné. 
(U)nime  dans  l'Inde,  droit  à  une  part  insignifiante  au  delà 
de  celle  de  ses  frères  plus  jeunes.  Et  pourtant  nous  trou- 
vons des  exemples  (VJicredia  demeurant  dans  une  famille, 
non  seulement  pendant  des  «générations,  mais  pendant  des 
siècles,  —  un  état  de  choses,  qui  eut  été  impossible,  si 
chaque  décès  d'un  paierfamilias  avait  entraîné  un  mor- 
cellement des  biens  de  la  famille.  On  peut  concevoir  que 
ce  morcellement  était  (quelquefois  évité  par  un  arran<:(e- 
ment  entre  les  héritiers  eux-mêmes.  Ce  n'était  une  pra- 
tique nullement  rare  pour  des  frères  de  s'abstenir  de 
partager  le  patrimoine,  et  de  continuer  à  le  posséder 
comme    associés  (consortes)  (7).   Nous  n'avons  pas  de 

comme  son  mari  ;  il  était  entendu  «juc  ce  dernier  la  remanciperait  sur  lo 
champ  (G.  1,  137)  à  une  personne  de  son  choix,  et  (jui  pouvait (Hrc  pré- 
cisément un  des  tuteurs  légitimes,  dont  elle  se  débarrassait.  Ce  dernier 
était  tenu  immédiatement  do  l'allranchir,  ce  qui  la  rendait  de  nouveau  5m/ 
jiiris,  et  celui  (pii  Pavait  allranchie  devenait  ipso  jure  son  tuteur  fidu- 
ciaire, engagé  d'honneur  à  complaire  à  tous  ses  désirs  et  mémo  à 
sanctionner  son  testament  (G.  I,  Ho,  II,  112).  [Sur  tous  ces  points,  con- 
sultez Gide,  Condition  privée  de  la  femme,  2*  édit.,  \).  102  s(j,  p.  137  s.]. 
(7)  Coll.,  I,  g,  12,  «  Soeietas  inseparabilis,  tanquam  illud  fuitantiquum 
consortium,  quodjure  at(jue  verbo  Romanoappellatur  ercto  non  cito  » 
Scr\.  in  Aen,  VIII,  6i2.  «  Ercto  non  cito,  /.  e.  patrimonio  vel  heredi- 
tatc  non  divisa».  Voir  Leist,  Zur  Gcsch.  der  liom.  Soeietas.  lena,  1881, 
p.  20  sq.  Festus,  v.  Sors,  dit  (lue  sors  signiliait  patrimonium  ;  d'où  con- 
sortium. Mais,  littéralement,  c'était  le  lot  de  terre,  —  ce  qui  était  assigné 
parle  sort,  — à  son  propriétaire  originaire.  fSui"  les  indivisions  entre 
frères,  voir  Caillemer,  le  droit  de  sueeession  légitime  à  Atliènes,  p.  3isq; 
Claudio  Jannet,  le  droit  eivil  à  Sparte,  eh.  IV,  3,  par  3.  Kovalewski, 
Coutume  eontcmporaine  et  loi  primitive,  cité  par  Oareste,  J.  des  Sa- 
vants 1887,  p,  17^]. 
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détails  là-dessus,  mais  il  est  très  possible  que.  crvÀcc  à  uno 
ontonte  entre  eux,  Vhercdiuni  restait  éventuellenieut 
outre  les  mains  d'un  seul  d'entre  eux,  (jui,  à  son  tour,  le 
transmettait  à  sa  postérité.  L'usage  d'expédier  les  mem- 
l)res  les  plus  jeunes  de  la  famille  dans  les  colonies,  peut  y 
avoir  aussi  contribué;  et  il  arriva,  sans  aucun  doute, 
souvent  à  \\\\  paterfamilias  de  refuser  son  consentement 
au  mariage  de  fils  puînés,  et  d'empécber  ainsi  la  mu]tii)li- 
cation  des  héritiers  pour  une  génération  ultérieure.  Mais 
le  moyen  le  plus  simple  était  de  régler  sa  succession  par 
testament.  On  y  avait  recours,  non  pas  tant  pour  instituer 
iiéritier  un  étranger,  (piandon  n'avait  pas  de  postérité,  — 
suivant  1(îs  idées  i)atriciennes,  ledevoir,  en  ce  cas,  était  de 
perpétuer  la  famille  en  adoptant  un  étranger,  —  (jue  pour 
partager  sa  succession,  quand  on  avait  plus  d'un  enfant. 
Il  y  eut,  dans  le  droit  postérieur,  pins  d'un  moyen  (ratlii- 
biKM'  une  part  spéciale  de  l'héritage  à  un  héritier  en  parti- 
culier, en  lui  en  substituant  un  autre,  à  défaut  du  premier  : 
(*t  il  n'y  a  pas  de  raison  de  supposer  (prou  n'ait  pas  eu 
recours,  le  cas  échéant,  à  une  combinaison  semblable,  dans 
le  testament  oral  de  la  période  royale. 

Pendant  la  république  et  plus  tard,  on  regarda  comme 
étant  an  \)0\\\o\v  (\\\  paterfamilias  d(^  déshériter  tous  ses 
(Mitants  in  potestatc  on  l'un  d'entre  eux.  et  ainsi,  en  ren- 
dant le  (hunier  soupir,  de  les  dépouiller  de  leur  part  dans 
le  i)atrimoine  de  la  famille.  Nous  ne  possédons  j)()inl  de 
prouve  qu'il  en  ait  toujours  été  de  même  chez  les  patri- 
ciens de  l'épocpie  primitive.  11  semble  plutôt  (jue  l'usage 
s'en  soit  insinué  sons  l'intluence  de  Vuti  Jvgassit  (S)  siuv 

(8)  Lc(i<in\  (liiiis  k's  Ml  Tabl(?s,  n'avait  pas,  coiniiio  a  iiiie  l'jkhiiic 
postorieure,  lo  sens  rt'slicinl  de  laisser  à  nn  lé,ualaire,  mais  embrassait 
l'expression  entière  de  la  volonté  d'un  leslatenr.  Le  njol  si;,'niliail 
tciji'in  d'iccre  de  rc  sud  m. >rti!<  ni  usa.  iwsl'wûon  dans  sa  .Ve/».  XMF,  cli,  -2 
le  rend  par  vojxoOcTStv. 
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rei.  itn  jus  vstn.  dos  XII  'I'al)lo8,  —  «  (:c  (\\\'()\\  ;inr;i  dô- 
cidr  rclMlivonionl  ù  son  patriinoiiio /'^<:^s•  =  res  JainUia- 
/'/.s)jima  (Vircc  (le  loi  ..  :  paroles  (\\\\.  nous  dit-on.  l'un'iit 
iiUcrprôfôos  de  la  lacoii  la  plus  larf^o.  et  considérées 
(îonimo  sanctionnant  cl  cniiloiiiiant  touto  niesiiro  prise 
dans  un  testament,  et  traitant  soit  des  intérêts  des  per- 
sonnes subordonnées  de  la  famille  du  testateur,  soit  de  la 
disposition  de  ses  biens.  Mais  cet  usa^'C  répugnait  telle- 
ment aux  idées  reçues,  d'après  lesquelles  \q  JiliusJ'amilias 
avait,  au  reji^ard  du  patrimoine  de  la  famille,  la  situation 
d'un  copropriétaire,  (pi'il  était  contrecarré  de  toute  fa/;on. 
L'exhérédation  expresse  pouvait  seule  le  dépouiller  des 
droits  (ju'il  tenait  de  sa  naissance  (%  32).  Si  le  père  omet- 
tait de  l'instituer  ou  de  l'exhéréder  dans  un  testament  fait 
en  faveur  d'un  étranger,  ce  n'était  pas  legare  au  sens  de  la 
loi  ;  par  conséquent,  cela  ne  le  privait  pas  de  son  héritage, 
mais,  au  contraire,  cette  omission  rendait  la  volonté  inef- 
licace  (^  82).  Kt  Justinien  était  si  pénétré  de  l'injustice 
de  l'exhérédation  des  enfants,  qu'il  la  défendit,  hors  le 
cas  où  elle  était  fondée  sur  l'inconduite  grave,  mentionnée 
formellement  dans  le  testament  (§  87). 

Il  est  donc  diflicile  de  croire  (jue  cet  usage  ait  pu  trouver 
accueil  chez  les  patriciens  de  l'époque  royale.  Il  était  étran- 
ger aux  notions  Aryenmes  primitives.  Le  testament  était 
inconnu  chez  les  Hindoux.  Il  n'y  avait  rien  de  semblable 
à  Sparte.  Il  n'y  en  eut  point  à  Athènes,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  été  introduit  par  la  législation  de  Selon  ;  il  ne  put  ja- 
mais porter  préjudice  au  droit  de  succéder  des  fils:  tandis 
que.  fait  par  quelqu'un  qui  n'en  avait  point,  c'était  au 
fond  un  acte  d'adoption  mortis  causa,  ayant  pour  objet 
de  suppléer  artificiellemenî  à  une  descendance,  que  la  na- 
ture n'avait  pas  jugé  à  propos  d'accorder.  Que  les  Ro- 
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mains  aii>iit  pratiiiué  le  tcstaiiiciil  dés  une  ùp'jciue  très  iv- 
ciilée,  c'est  un  l'ait  probable  :  les  testaments  passés  dans 
les  comices  par  curies  et  en  présence  de  l'armée,  à  la 
veille  d'une  bataille,  portent  l'empreinte  de  ranti(iuité(ih. 
Mais  les  premiers  du  moins,  —  et  les  seconds  étaient  sim- 
l)lement  substitués  aux  i)remiers  en  cas  d'urgence  —  ne 
renfermaient  rien  doVuti  Icgassit  lia  Jus  esto.  Car.  bien 
(lu'avec  le  temps  le  rCAa  des  curies  ait  pu  se  réduire  pure- 
ment à  recevoii'la  déclaration  orale,  faite  par  le  testateur, 
de  sa  volonté  dernière  (§  32),  de  la(;on  à  pouvoir  en  l'en- 
dre  témoignage  après  sa  mort,  il  est  impossible  de  ne  pas 
voir,  dans  le  testament  devant  les  comices,  à  l'origine,  un 
acte  législatif,  comme  un  autre,  et  par  le(iuel  les  pairs  du 
testateur,  pour  des  raisons  (ju'ils  jugeaient  suflisantes, 
eux  et  les  ])ontifes  (jui  présidaient,  sanctionnaient,  dans 
un  cas  particulier,  \ine  dérogation  aux  règles  ordinaires 
des  successions  (10).  Les  pontifes  étaient  là  pour  i)rotéger 

(î))  Caldti.scomitiis  cl  in  prorimiu,  (i..  II.  101.  Coiii]).  Gl'IL,  \V,  :27, .{. 
[Sur  rabsencc  de  iL'slamenl  ;"i  rori^iiie  riiez  les  nations  anli(ines,  voir 
Fnstel  (le  Coulantes,  Citr  Ant.  liv.  li,  eli.  VII,  50;  Garsonnet, /oly//. 
perp.,  p.  23,35;  Claudio  .lannet, /;'  droit  ciril  <KS/;r//'/t',  cliap.  IV,  3,  cliai». 
V,  3;  I*.  Viollet,  liistoirc  du  droit,  p,  7 il  ;  Dareslc,  sur  les  anciens  Codes 
liralunatiiques,  J.  des  savants  1884,  j),  -iî);  Padclelti  Co'rliolo,  j).  ^(K), 
sj»écialenient  n.  h.  ;  (Jreif,  de  l\>ri(jine  du  testament  romain,  Paris  1888; 
15eaii(iict,  Loi  de  Westrojîolhic,  p.  64,  texte  et  note]. 

(10)  Mommsen,  liôin,  Staatsreeht,  vol.  Il,  p.  37;  Ilierin^,  fn'ist  vol.  1 
^  11,  h.  IConlra,  Padel.  Goj^l,  p.  "lOi.  m,  — Je  suis,  pour  inai>art,  très 
porté  à  penseï-  «pie  c'est  là  (juil  faut  chercher  l'origine  première  de  la 
rèiile  nemo  partim  testât  as,  partiin  intestat  us  deeedere  potest.  L'idée  an- 
cienne de  la  succession  al)  intestat  et  l'innovation  du  testament  partent  de 
points  de  vue  si  opposés  (pi'elles  sonlineompatilHcs  entre  elles  :  on  ne 
peut  à  la  fois  i)rendre  les  deux  attitudes,  r-ester  lidèle  à  l'ancien  sys- 
tème et  en  même  temps  ado])ter  le  nouveau.  Les  deux  j)rincipes  sont 
le  contraire  l'un  de  l'autre  et  inconciliables  par  la  nature  des  choses^ 
comme  le  dit  Pomiionius,  L.  VII,  Dig.,  L.  17.  Voir  sur  cette  rèj^de  Es- 
mein  Mélawjes,  j).  4,  n,  1  ;  Cari)entier,  Nouv.  Kev.  hist.  188G,  p.  4<j-2, 
s(|.  Pad.  Coiîl.,  p.  "201,  e.  Carie,  le  orifjini  det  lUritto  liomano,  Turin 
1888,  p.  5:i0,  n.  1]. 
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les  ililri'ris  de  l;i  rdi^Moii,  et  les  cin-ics  ceux  de  l;i  (jciis  du 
h'slMlciir  ;  cl  \\r>\  ditlicilc  de  coiiccx  (lir  (jii'iiii  Icslaiiiciit 
put  T'In;  sniicliomir  p;ii' <'ii\.  (|ii;iiid  il  iV-duisait  :"i  rien  I<'s 
vieilles  Iradilions.  jiii  poiiil  de  piivcr  \\\\  liliusjaniiluts 
de  SCS  di'(»ils  de  nnissaiicc.  du  moins  en  favoiii-  d'un  étraii- 

On  peut  adnicllre  (pie.  dcj'arto  en  tout  cas.  les  eid'anls 
///  potestatc  d'un  ])lél)éien,  qni  devcnaienl  siii  juris  \v.\v 
sa  moi't.  venaicnl  à  sa  siKîcession  de  la  même  manière  «pie 
les  enfanls  (Tnii  patricien  (on  plnt<')t.  <pic  les  uns  et  les 
autres  acquéraieut,  i)ai-  cet  événement,  radrninistration 
libre  du  patrimoine  de  la  ramille,  dont  ils  avaient  été  ex- 
clus du  vivant  de  leur  père)  (lly.  Mais,  comme  le  plébéien 
n'était  pas  membre  d'une  (jens,  aucune  mesure  n'était 
prise  pour  ladévolution  de  sa  succession,  à  défaut  d'en- 
fants. Il  ne  pouvait  suppléei-  à  leur  a])seuce  i)ar  l'adro- 
gation.  car  i)endant  longtemps  il  n'eut  point  accès  à  l'as- 
semblée des  curies  ;  et  il  est  très  douteux  (jue  l'adoption 
d'un  fî  liiisf a  mi  lias  ait  été  connue  avant  les  réformes  de 
Servius  TuUius.  La  môme  cause,  qui  le  rendait  incapable 
d'adroger  nu paterfainilias,  le  rendait  aussi  incapable  de 
faire  un  testament ca/a^/.s  coinitiis  (12)  et  même  le  testa- 
ment t/iy^rocmc^w  était  impossible,  car,  bien  qu'avant  l'épo- 
que de  ServiuSj  des  plébéiens  aient  pu  servir  occasionnelle- 
ment dans  l'armée,  ils  n'étaient  pourtant  pas  citoyens,  et 

(ll)«l)onicslici  hercdessiint  et  vivo  (|U0(juc  parente  (luodanimodo  do- 
mini  existimantur»  (G.,  II,  157);  «  itaquc  post  mortem  patris  non  herc- 
ditatcm  i)crcipcre  vidcntnr,  sed  magis  libcram  bonorum  administra- 
tioneni  conseqiiuntur  »  (Paul  au  Difi.  XXVIll,^,  fr.  11.  Voir  infra,  %  3:2. 
[C()«^ra  Cogliolo  EvoLui-ionc^  p.  111,  Padel.  Cogliolo,  p.  201  et  note. 
Comp  Milovanowitc.il,  des  mi  hcrcdcs,  Paris  1888]. 

(12)  Gell.  il.  c,  note  9),  dit  (ju'il  y  avait  eu  des  calaîa  auiiitia  des 
centuries  aussi  bien  que  des  curies  ;  mais,  suivant  l'opinion  générale, 
cela  ne  peut  avoir  eu  lieu  qu'après  l'établissement  de  la  république. 
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ainsi  ii';ivai(Mil  pas  la  capacité  r(M|uise  pour  le  l'aii»'.  P.ii- 
constMiUciit.  jus(|u'à  ce  (pie  les  XI 1  'l'ai)les  cui-cnt  inli'udiiit 
la  succession  (l(^s  a<^iiats  (^  :V2}.  le  plél)éicii.  (pii  ne  lais- 
sait point  après  lui  (INMifanls  ///  potcstate,  était  nécessai- 
rement sans  héi'itiei'.  c'est-à-dire  sans  héritier  légitime. 
Mais  la  coutume  paraît  avoir  vu  sans  défaveur  l'appropria- 
tion de  son  herediuni  par  un  étran}j:er  —  frère  ou  autre 
prociie  parent,  le  mieux  en  situation  de  saisir  le  plus 
pi'omj)tement  roccasion  :  et.  s'il  en  gardait  la  possession, 
à  titie  d'héritier,  pendant  une  période  raisonnahle,  lixée 
par  les  XII  Tahles  à  un  an  (  M)  la  loi  le  traitait  comme  hé- 
ritier ;  avec  le  temps,  les  pontiles  hii  imposèrent  le  devoir 
d'entretenir  les  sacra  de  la  famille.  Ce  fut  l'origine,  très 
innocente  (*t  très  lonahle  de  Vasucapio  pro  hedei'e  {%  3!2) 
([ue  (laïus  condamne  connue  une  institution  inconipré- 
hensihle  et  détestahle,  et  (jui.  sans  aucun  doute,  perdit 
niK!  partie  de  sa  raison  cVêtre.  le  droit  d(*  succession  des 
agnats  une  fois  introduit. 

Section  l2.  —  Vi()i..\ti()n  dk  Contuat  et  DÉLrrs 
Privés  et  Publics. 

Ce  serait  un  langage  défectueux  (pie  de  parler,  pour 
réi)0(iue  royale,  d'un  dioit  des  ohligations  an  sens  où  ces 
mots  s'entendirent  dans  la  jurisi)rudenc(^  postérieure.  11 
serait  exagéré  de  dire,  comme  on  le  fait  (|U(d(juefois,  (ju'a- 
vant  le  règne  de  Servius,  Home  n'avait  pas  de  droit  des 
contrats;  car  les  homnnvs  doivent  avoir  acheté  et  vendu, 

(i;j)  La  (lualilé  de  citoyen  était,  et  resta  jusciu'à  la  lin,  la  condition 
fondanioiilale  de  la  capacité  Icstamentaire  ;  voyez  ('..  H,  117;  Just. 
ïnst.  II,  17,  G.  «  Testanienti  factio  est  juris  pnblici  »,  dit  Pa|»inien. 
r/avait  été  à  l'origine,  l'acte  d'nn  citoyen,  revcHii  de  son  caractrie  jmi- 
blic,  comme  membre  des  comices;  et,  qnoi(ine  la  raison  fût  sans 
doute  oubIi(>e,  les  cons('Mjuenres  demenn'rent. 

(li)G.  II,  S§:>3,  5.4. 
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(Hi.  ;iii  moins (''cliaiiHr.  (lus  Irs  pr«'iiii«;r.s  Iciiips  :  ils  doivcjiii 
îivoii  loiit''  de-,  iiiiiisons.  eii^aj^ô  lours  services,  fîiit  des 
«•iiipriiiits.  li;iiisj)(n(<''  des  iiiaiv-liaiidises  ;  ils  doivent  avoir 
«''!(''  j>;irtit'  dans  diverses  aiiln's  trafisaetious  inévitables 
eli<v,  1111  ixuiple  eiij^a^é,  dans  ([iielquc  mesure  (jue  ce  soit, 
dans  d(îs  occupa  lions  pastorales,  a^M'icoles  ou  coinmer- 
eiales.  Il  est  vrai  <|iriiii('  famille  patricienne,  avec  sa  mai- 
son hien  roiirni(*  en  clienis  et  en  esclaves,  avait  en  elle- 
même  un  mécanisme  am})lement  suftlsant  à  ses  besoins 
ordiuaiies,  et  se  trouvait  ainsi,  dans  une  certaine  mesure, 
indépendante  de  toute  aide  du  dehors;  mais  il  n'y  avait  pas 
beaucoup  de  familles  de  ce  genre;  et  les  fermiers  plé- 
béiens, les  artisans  des  corporations,  n'étaient  point  dans 
une  position  aussi  fortunée.  11  doit  donc  y  avoir  eu  des 
contrats  et  un  droit  des  contrais;  mais  ce  droit  était  ti'ès 
imparfait.  Dans  le  troc.  —  car,  à  cette  épociue.  la  monnaie 
n'était  point  usitée,  —  l'échanj^e  et  la  délivrance  instanta- 
nés d'un  avantage  contre  l'autre  complétaient  immédiate- 
ment la  transaction,  sans  (lu'il  y  eût  création  d'obligation. 
Mais  dans  d'autres  cas.  tels  ({ueceux  auxquels  il  a  été  fait 
allusion,  l'une  des  parties  au  moins  avait  dû  s'en  remettre 
à  la  bonne  foi  de  l'autre.  Quelle  était  sa  garantie,  et  quel 
remède  avait-on  en  cas  de  violation  de  l'engagement  ?  La 
confiance  reposait  tout  d'abord  sur  la  probité  de  celui  avec 
qui  on  contractait,  —  sur  sa  vénération  pour  la  Fides 
(p.  23)  et  la  Crainte  qu'il  avait  de  la  désapprobation  de  ses 
compagnons,  en  cas  de  déloyauté  de  sa  part,  ainsi  que  des 
pénalités  sociales,  religieuses  ou  pécuniaires  qui  lui  se- 
raient infligées^  comme  conséquences  de  cette  déloyauté, 
par  sa  gens  ou  sa  corporation  (1).  81  la  partie,  qui  devait 

n)  Telles  que  rinterdiclion  des  privilèges  de  la  qcns  ou  de  la  corpo- 
ration, exclusion  du  droit  de  sépulture  dans  les  tombeaux  de  la  (jcns 
ou  de  la  corporation,  amendes  payables  en  gros  ou  petit  bétail  etc. 
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s'en  remettre  à  la  bonne  foi  de  l'autre,  ne  se  contentait  pas 
de  la  promesse  et  de  la  poignée  de  mains  qui  en  était  le 
sceau  (2),  elle  pouvait  exiger  un  serment  solennel  (Jus- 
jurandum).  Cicéron  parle  à  maintes  reprises  de  la  sain- 
teté du  serment  et  de  sa  puissance  à  attacher  les  hommes 
i\  leur  parole  (3),  et  A.  Gelle  remarque  la  rareté  extrême 
d'inexécution  d'une  entreprise  commencée  sous  l'œil  et  en 
présence  d'une  divinité  {cleo  teste)  (i).  Denys  indique  que 
l'autel  d'Hercule  {ara  jnaxima),  situé  au  marché  aux 
bestiaux,  et  qu'on  rapporte  avoir  existé  avant  Rome  même, 
était  le  rendez-vous  de  ceux  qui  désiraient  se  lier  par  con- 
vention (5)  ;  et,  l'on  ne  peut  guère  douter  que,  quoi  qu'il 
en  ait  été  à  une  époque  ultérieure,  au  temps  des  premiers 
rois,  celui  qui  se  parjurait  ne  fût  justiciable  de  la  disci- 
pline pontificale. 

Si  celui,  qui  recevait  la  promesse,  désirait  une  sûreté 
plus  matérielle,  il  prenait  un  objet  en  garantie  ou  gage  de 
l'autre  contractant;  et  quoiqu'il  n'eût  là-dessus  aucun 
titre  légal,  et  ainsi  ne  pût  le  recouvrer  par  aucune  voie 
judiciaire,  s'il  venait  à  en  perdre  la  possession,  néan- 

{"2)  Quelques-uns  des  anciens  auteurs (c.  g.  Liv.  I  i21,  §-4,  XXIII, 9, 3; 
Plin.,  //.  iV.,  XI,  45;  Serv.  in  Aen.,  III,  687)  disent  que  le  sii^ge  de  la 
Fidosôlait  dans  la  main  droite,  et  que  la  donner  (/^rom/Z/t^/v  ikwtram, — 
est-ce  là  l'origine  du  mot  «  promesse  ?)  »,  en  prenanl  un  engagement, 
était  fournir  expressément  un  paj^e  de  sa  foi.  Voir  divers  textes  éclai- 
rant la  si^iiificalion  de  cette  pratique,  et  témoii^nanl  du  resj)0<"t  dont 
la  Fides  était  entourée,  avant  que  lesinlluences  et  rexem|)le  élranj^ers 
eussent  commencé  à  corrompre  la  i)robité  et  la  fidélité,  dans  Lasaulx, 
l'eOcr  ((.  Kid.  l>ci  d.  liômern  l\\[\rAhour\!;,  18 W),  p.  'i,  sq  ;  Danz.  Sucrate 
Sclnit:.,  pp.  139,  1  iO  ;  Pernice,  Labco,  vol.  I,  p.  i08,  sq.  [Comp.  Gény, 
Fiducie,  p.  10  et  sq.], 

(3)/:.  (j.  DeOff'.  111,31,  §  ili. 

(•4)  «  Jusjurandinn  a|)ud  Homanos  inviolate  sancleque  liabitum  ser- 
vatumquc  est.  Id  et  moribus  legil)us(iue  mullis  ostendilur  »  (Xoct. 
Att.,  XI,  18,  1.). 

(5)  Denys  d'Haï.,  I,  iO  [Comp.  Gaddi,  irud.   Muirlicad.   u.   119;   voir 


App.  n.  e,  in  fin.] 


& 
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moins,  aussi  lonf^tcinps  qu'il  le  ^Mnliit,  il  tenait  en  ses 
mains  un  moyen,  de  facto,  de  contraindre  à  l'exécution. 
Après  l'exécution,  il  pouvait  être  forcé  à  le  rendre,  sinon, 
subissait  une  peine;  non  pas  en  vertu  d'une  obligation 
résultant  d'un  contrat  de  gage,  car  le  droit  n'en  reconnais- 
sait pas  encore,  mais  parce  que,  en  gardant  l'objet  après 
l'accomplissement  du  but  pour  lequel  il  l'avait  reçu,  il 
commettait  un  vol,  et  était  passible  du  chfitiment  qui  en 
était  la  suite. 

Dans  cette  phase,  la  violation  du  contrat,  comme  telle, 
ne  servait  pas  de  base  à  une  action  en  dommages-intérêts 
ou  en  réparation  devant  les  tribunaux  ;  mais  il  n'est  pas 
improbable  que,  dans  le  cas  où  un  préjudice  effectif  avait 
été  éprouvé,  la  partie  lésée  était  autorisée  à  se  faire  immé- 
diatement justice  à  elle-même,  en  s'emparant  de  l'auteur 
du  dommage  ou  de  ses  biens.  S'aider  soi-même  était  dans 
l'esprit  du  temps  ;  non  seulement  se  défendre  soi-même  en 
présence  d'un  danger  imminent,  mais  prendre  des  me- 
sures offensives  pour  réparer  des  torts  déjà  réalisés.  La 
revendication  d'un  droit  de  propriété  (|  84)  fut  à  l'ori- 
gine, et  peut-être  encore  aux  premiers  jours  de  la  royauté, 
un  déploiement  réel  de  force.  —  un  combat  entre  les  deux 
parties  contestantes;  et  la  manus  injectio  (|  36),  et  la 
pignoris  capio  (|  37),  main  mise  sur  le  débiteur  et  saisie 
de  ses  biens,  actes  émanant,  l'un  et  l'autre,  non  point 
d'officiers  judiciaires,  mais  du  créancier  lui  même,  survé- 
curent, avec  des  restrictions  légales  ou  coutumières,  pen- 
dant toute  la  république. 

C'est  en  vain  qu'on  cherche  dans  la  Rome  royale  une 
ligne  de  démarcation  bien  nette  entre  les  crimes,  les  délits 
et  les  atteintes  civiles.  Les  délits  contre  l'Etat  lui-même, 
tels  que  l'entente  avec  un  ennemi  pour  la  ruine  de  l'Etat 
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(proditio  ),  ou  clos  nionées  de  trahison  à  V'wxidv'wwv  (p ci' - 
duellio),  étaient  naturelienient  des  atlaires  coiicernanl 
l'état,  poursuivies  et  punies  par  lui  dès  le  déi)ut.  Mais 
pour  ceux  qui  portaient  principalement  atteinte  à  un  indi- 
vidu ou  à  sa  fortune,  il  y  avait  hésitation  et,  dans  une 
certaine  mesure,  confusion  entre  les  trois  systèmes  de 
ven^îcance  privée,  l'expiation  sacrée,  le  châtiment  public, 
le  châtiment  privé  ((>).  On  a  essayé  d'expliquer  la  coexis- 
tence de  ces  systèmes  par  la  dllférence  de  tempérament 
des  races  qui  constituèrent  l'unité  de  lionie  (7);  et  c'est  là, 
certainement,  une  considération  (pi'on  ne  peut  i)erdre  de 
vue.  Mais  la  môme  succession  s'observe  dans  l'histoire  du 
droit  d'autres  nations,  dont  les  éléments  ori^nnaires  ne 
furent  })as  si  mélangés,  le  système  le  plus  récent  gagnant 
graduellement  du  terrain  sur  le  plus  ancien,  cl  Unissant 
par  triompher  de  lui. 

Ce  (ju'il  y  a  de  remanpiablc  à  Home,  c'est  (jue  la  ven- 
geance privée  ait  pu,  si  longtemps,  non  seulement  laisser 
des  traces,  mais  continuer  à  être  un  pouvoir  agissant.  Ce 
doit  avoir  été  un  droit  admis  pour  la  gens  ou  les  parents 
(l'un  homme  assassiné,  encore  à  l'épocjue  de  Numa;  autre- 
ment il  n'y  aurait  pas  eu  une  loi  de  ce  prince,  pour  dis- 
poser (ju'en  cas  d'homicide  par  imprudence,  l'offre,  (]u'on 
leur  ferait,  d'un  bélier,  devrait  arrêter  leurs  mains  (8). 
Venger  la  mort  d'un  parent  était  plus  qu'un  droit,  — c'était 
un  devoir  religieux:  car  ses  inanes  avaient  besoin  d'être 
apaisés;  et  cette  idée  était  si  fortement  ancrée  ({ue.  long- 
temps après  que  l'état  fut  intervenu  et  eut  fait  du  meurtre 

(fi)  Voir  AI)Cl^|,^  De  ant uiuissimo  lUmunwnun  jure  erimhudi  (lUviom. 
18-23),  i>.  3C,  ,sï/;  Rein,  Dus  Crhninalreeht  (1er  liômer  (LcipziL:,  1k:5K 
p.  ±i,Sf];  Clark,  Early  Roman  Lan\  j».  M,  aq. 

(7)  Rein  {op,  eit.  dans  la  noie  fi),  \>.  39,  .sv/. 

(8)  Voir  §  11,  note:2  ;  Clark,  AV/r///  liom.  Imh\  p.  17  .>y/. 
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r()l)j('l  (riiiic  ixdiisnilc  |nil)li(jii('.  un  iciiriii  (''lîiit  imix'-rirn- 
soincMil  Iciiii  (le  iiK'tli'c,  eu  iiioiiNcmcii (,  caAU'  poiii'suilcj.  au 
|)()in(  (juc.  sil  y  uiMU(ju;iil.  il  ik-  lui  ôtîiit  permis  do  rioii 
prendre  dniis  riiûrilai^o  du  d('duut.  Lîi  vongoaiic<'  privée 
était  égaleiuout  légitime  au  eus  nù  un  mari  ou  uu  père 
surprenait  sa  femme  ou  sa  lillc  eu  adultère  llagrant  :  il 
pouvait  la  tuer,  ainsi  que  son  amant,  sur  le  cliamp;  mais, 
s'il  laissait  refroidir  son  courroux,  il  ne  pouvait  agir  plus 
tard  contre  elle  (^ue  par  la  voie  judiciaire,  en  la  traduisant 
devant  son  tribunal  domestique.  Le  talion,  dont  nous  par- 
lent les  Xll  Tables  (9),  a  aussi  une  odeur  de  vindicta  pri- 
vata,  quoique,  en  pratique,  il  soit  devenu  simplement  un 
moyen  de  forcer  la  réparation.  Et  même  l'emprisonne- 
ment, par  le  créancier,  à  la  suite  d'un  nexum,  de  son 
débiteur,  à  défaut  de  paiement  (§  81)  peut. très  bien,  si  l'on 
considère  les  cruautés  qui  trop  souvent  l'accompagnaient, 
être  présenté  comme  gardant  une  saveur  de  vengeance 
privée,  plutôt  qu'un  caractère  de  châtiment  ou  de  procé- 
dure en  réparation. 

Eœpiatio,  supplicium^  sacratio  eapitis,  tout  cela  sug- 
gère l'idée  d'offenses  contre  les  dieux,  plutôt  que  contre  un 
individu  ou  contre  l'état.  Mais  il  est  difficile  de  tracer  la 
limite  entre  les  différentes  classes  d'offenses,  d'affirmer  de 
l'une,  qu'elle  était  un  péché,  d'une  autre,  qu'elle  était  un 
crime,  d'une  troisième,  qu'elle  n'était  qu'un  tort  civil,  fait 
à  un  particulier  (10).  Elles  s'entremêlaient  d'une  façon, 


(9)Goll.,  XX,  I,  u. 

(10)  Voigt  (A7/  Tafeln,  vol.  I,  p.  -484)  observe  que  les  patriciens  con- 
sidéraient cliaciue  oiïcnsc  comme  commise  à  la  fois  contre  les  dieux 
et  les  iiommcs,  et  tenaient  ({ue  le  châtiment  devait  être  de  nature  à 
satisfaire  les  uns  et  les  autres;  d'où  le  deo  nccari,  sacratio  eapitis  et 
consccratio  hoiiorum.  Les  plébéiens  regardaient  les  deuxinférêts  comme 
séparables  ;  et  (ainsi  que  cela  apparaît  d'après  l'esprit  des  XII  Tables), 
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qui  est  quelque  peu  embarrassante.  Apparemment,  la  ma- 
jorité (le  celles  qui  sont  spécialement  mentionnées  dans 
les  lois  dites  leges  regiœ  (p.  20)  et  les  autres  monuments 
de  la  période  royale,  étaient  regardées  (;omme  des  viola- 
tions de  la  loi  divine,  et  les  châtiments  (pii  leur  étaient 
appropriés,  étaient  déterminés  d'après  ce  point  de  vue. 
Cependant,  pour  plusieurs  d'entre  elles,  la  poursuite  était 
laissée  à  l'état  ou  à  de  simi)los  particuliers.  Il  n'est  point 
évident,  à  la  vérité,  qu'il  y  ait  eu  un  mécanisme  en  vue 
d'une  poursuite  pul)li(iue,  sauf  au  cas  de  trahison  et  de 
meurtre,  —  la  première,  parce  qu'elle  était  essentiellement 
une  offense  contre  l'état,  le  second,  parce  que,  dès  une 
époque  relativement  ancienne,  on  jugea  à  propos  de  répri- 
mer les  querelles  du  sang  (blood-feud),  qui  pouvaient  me- 
ner à  des  résultats  déplorables,  ([uand  les  amis  et  les 
voisins  se  présentaient  pour  défendre  le  prétendu  assas- 
sin (11). 

Prenez  quel(j[ues-unes  de  ces  offenses,  dont  la  sanction 
reconnue  était  la  sacvatio  capitis.  La  violation  du  devoir 
résultant  du  rapport  de  lidélité  entre  un  patron  et  son 
client,  le  mauvais  traitement  infligé  à  un  père  par  son  en- 
fant, l'exposition  ou  le  meurtre  d'un  enfant  par  son  père, 
contrairement  aux  prescriptions  de  Romulus,  le  fait  de 
déplacer  en  labourant  ou  d'enlever  une  pierre  servant  de 
limite,  ou  de  tuer  un  bœuf  servant  au  labour,  —  tout  cela 


laissèrent  aux  pontifes  le  soin  de  proléi^'er  les  dieux,  r.har;,^eant  l'élal 
de  se  proléger  lui-même,  j)ar  la  peine  de  mort  ordinaire,  la  réduction 
en  esclavage,  la  déclaration  (VimprohUas  ou  d'inlestabllilé,  le  talion  et 
des  peines  pécuniaires. 

(in  Sur  le  meurtre  (parrkidiiim)  dans  la  Kome  royale,  voir  Osen- 
briiggcn,  Dus  altrômisrhc  Parricidium  (Kiel,  IHil),  et  comi)le  rendu 
l)ar  Dollmann  dans  les  Krit.  Juhrb.  de  Ricliter,  vol.  M  (ISi2),  p.  lii 
«/.;  Clark,  Earhj  linnuin  Lair,  p.  Jl  .sv/.  |Padeletti  Cogliolo,  ch.  VIII  et 
notes,  p.  115  sq.]. 
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rtîiil  nirciisc  (•;ij»it;il<' ;  rollciiscMir  (Hîiil.  pîii-  la  foiiinilu 
sarc.r  csfo.  voiir  aux  (li(Mix  iiifornîiiix.  Kestus  dit  <\u(\ 
hioii  (pic  les  rè<<l(;s  (h'  la  loi  divliH'  no  permissent  point  de 
rollVii'  on  sa(a'ilir.e  à  la  divinitr  <jii'il  avait  spécialcniont 
otîViisro  (ticcj'as  est  cam  immolari),  il  était  pourtant  si 
coniplètoinent  on  dehors  do  la  loi  et  de  sa  protection,  que 
('haeun  pouvait  le  tuer  impunément  (\2).  Mais,  (^omnie  la 
sacratio  était  d'ordinaire  dou])lée  de  la  confiseation  de  la 
fortune,  ou  de  partie  de  la  fortune  de  l'olfenseur,  consa- 
crée à  des  usages  religieux,  il  est  probable  que  l'on  i)re- 
nait  des  mesures  pour  obtenir  une  déclaration  de  mise 
horsla  loi,  excommunication  judiciaire^  prononcée,  soit  par 
les  pontifes,  soit  par  le  roi,  soit  par  les  curies.  —  on  ne  le 
sait  pas  (18).  Cette  déclaration  devait,  en  outre,  aifranchir 
le  particulier  vengeur  du  dieu  courroucé,  du  risque  de 
toute  recherche,  dans  l'avenir,  sur  le  point  de  savoir  si, 
oui  ou  non,  le  citoyen  qu'il  avait  tué  était  sacer  aux  yeux 
de  la  loi. 

Qu'il  ait  du  y  avoir  d'autres  actes  coupables,  regardés, 
dans  la  Rome  primitive,  comme  méritant  un  châtiment  ou 
une  peine  quelconque,  outre  ceux  (jui  étaient  punis  de 
mort,  de  sacratio  ou  de  confiscation  totale  ou  partielle  de 

(12)  Festus,  V.  Sacer  mons  (Bruns,  p.  288).  Niebuhr  et  d'autres  regar- 
dent cette  peine  comme  un  vestige  des  sacrifices  humains  véritables, 
(]ui  auraient  été  pratiqués  dans  l'Italie  pré-Romaine.  La  question  est 
discutée  par  Rein  {op.  cit.  note  6),  p.  33  sq.  Sur  la  situation  de  Vliomo 
sacer,  voir  Lange,  De  consccraUone  capUis  et  bonorum,  Giessen,  1867, 
et  la  littérature  (jui  y  est  mentionnée,  pp.  9,  10;  également  Ihering, 
Geist,  vol.  1,  §  18. 

(13)  Festus  (/.  c.  dans  la  note  précédente)  dit  que  la  5flcrr//?o  était  une 
sentence  émanée  de  l'assemblée  du  peuple.  Mais  il  se  réfère  spéciale- 
ment à  la  sacratio  qui  résulte  d'une  contravention  aux  leges  sacratae 
des  premiers  temps  de  la  République.  Avec  le  temps,  elle  fut  rempla- 
cée par  «  l'interdiction  de  l'eau  et  du  feu  »,  qui  était  en  pratique  une 
sentence  d'exil.  [Sur  cette  section  voir  App.  note  e.] 
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fortune,  c'est  ce  dont  on  ne  peut  douter.  Aucune  (•oimim 
nauté  n'a  jamais  été  assez  heureuse  pour  ij^noier  euliriu'- 
ment  les  vols,  les  ])rigandau[es  et  les  voies  de  fait.  Los 
XII  Tables  contenaient  de  nombreuses  dispositions  s'y 
rapportant;  mais  il  est  extrêmement  prol)al)le  (pie.  tout 
au  moins  jus(iu'au  rè^ne  de  Servius  TuUius.  la  façon  de 
procéder  dans  ces  cas  reposait  sur  la  coutume  et  consis- 
tait, en  général,  à  se  faire  justice  à  soi-même.  L'exercice 
en  était  restreint  par  rintervention  du  roi.  lorscpi'il  lui 
paraissait  ({ue  la  partie  lésée  dépassait  les  l)ornes  des 
leprésailles  légitimes  ;  il  était  fréquemment  racheté  par 
une  composition.  Quand  l'olfense  avait  été  commise  stric- 
tement dans  l'intérieur  de  la  famille,  de  la  gens  et,  peut- 
être,  de  la  corporation,  c'était  à  ceux  ([iii  avaient  la  juri- 
diction sur  ces  groupes  déjuger  le  méfait,  d'édicler  une 
peine  et  de  la  faire  exécuter. 


7*2  Kl'l  Kl'    DKS    IIKI-OKMKS    I)K    SKKVIIJS  HK('T.   l.'i 


ciiAiMT!;!-:  (.xA'iiii': 

HÉFOliMES  DE  SEHVHJS  TVLUVS  (i). 

Section  1.").    —   Effets  de  ses  réformes  suit  li:  Diiorr 

DE  Propriété. 

Le  but  des  réformos  constitutionnelles,  militaires  et 
linancières  de  Servius  était  de  réaliser  un  progrès  dans  la 
voie  de  régalité  entre  patriciens  et  plébéiens.  Ce  peut  être 
une  question  ouverte  à  la  discussion  de  savoir  si  l'insti- 
tution des  (îoniices  par  centuries  fut  son  œuvre,  ou  seule- 
ment une  conséquence  de  ses  mesures  dans  des  temps 
postérieurs;  néanmoins,  il  semble  évident  qu'il  avait  en 
vue  d'admettre  les  plébéiens  à  quelques-uns,  du  moins, 
des  privilèges  de  la  cité,  en  leur  imposant,  en  même 
temps,  une  part  corrélative  de  ses  devoirs  et  de  ses  charges. 
Privilèges,  devoirs  et  charges  étaient  également  mesurés 
d'après  la  situation  du  citoyen  comme  propriétaire  fon- 
cier ;  la  valeur  de  son  domaine  immobilier,  avec  ses  dé- 
pendances accessoires,  tenu  à  titre  quiritaire,  servait  à 
déterminer  la  nature  du  service  militaire  qu'il  avait  à 
rendre,  la  proportion,  dans  laquelle  il  était  soumis  à  l'im- 
pôt, et,  en  admettant  que  Servius  ait  songé  à  la  création 
d'une  nouvelle  assemblée,  l'intluence  qu'il  aurait  à  y 
exercer. 

(I)  Huschke,  Die  VùrfassiDU/  d.  Konigs  Servius  TuUius,  Hcidelberg, 
l<s;}8.  [.I oignez  Mispoulet,  Institutions  pol  tiques  des  Uoimins^  Paris  1882, 
t.  I,  p.  37  et  sq.\ 
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Pour  faciliter  lu  réjilisation  de  son  i)lan.  il  étnbJit  un 
registre  des  citoyens  (census),  destiné  à  contenir,  à  coté 
de  la  mention  de  l'iniportance  de  leurs  familles,  un  relevé 
do  la  valeur  de  leurs  terres,  avec  les  dépendances  ;  ce  re- 
gistre devait  être  révisé  périodi(|uement.  Alin  d'assurer 
autant  que  possible  la  (certitude  du  titre,  et  d'alfrancliir 
les  fonctionnaires  d'investigations  pénibles  sur  la  sincé- 
rité de  toute  allégation  de  changement  de  propriété  opéré 
entre  deux  évaluations,  on  déclara  qu'on  ne  reconnaîtrait 
un  transfert,  que  s'il  avait  été  etïectué  pul)li(juement,  en 
observant  certaines  solennités,  ou  bien  encore  par  l'aban- 
don en  justice,  devant  le  magistrat  suprême  {injure  res- 
sio)  (2).  La  forme  de  transmission  prit  le  nom  de  manci- 
])ium  et,  à  une  époque  ultérieure,  de  mancipatio,  et  les 
terres  et  autres  choses  (pii  devaient  être  transférées  par 
ce  moyen,  vinrent  à  être  désignées,  —  dès  le  début,  ou 
plus  tard,  cela  est  de  peu  d'importance,  —  sous  le  nom  de 
res  mancipi.  C'est  de  là  que  sortit  une  distinction  de 
grande  importance  dans  le  droit  de  propriété,  (et  qui  ne 
fut  abolie  que  par  Justinien,  plus  de  mille  ans  après)  (3), 
entre  les  res  mancipi  transmissibles,  suivant  le  droit 
quiritaire,  seulement  par  mancipation  ou  abandon  en  Jus- 
tice, et  les  res  nec  mancijji  transmissibles  i)ar  simple 
délivrance. 

La  mancipation  (4j  est  décrite  parCiaius.  mais  en  se  ré- 

(i)  La  nature  de  Vin  jure  ceasio  est  cxpliiiuée  §  AO. 

(3)  Cod.  Just.,  VII  31  (de  usucap.  transform.,  et  de  sublala  diirerenlia 
reiuni  mancipi  el  nec  mancipi). 

i4)  Leisl,  Mancipation  unil  Einenlhmndradition  (lena,  1865)  §  2-39, 
et  compte  rendu  de  Becker,  dans  les  Krit.  \JS.,  vol.  IX  (18(j7),  p.  23i 
.sv/.;  llle^in^^  Ceifit.,  vol.  Il,  §  -40;  Maine,  p.  318  .sï/.  ;  Clark,  l'.arlji  lio- 
man  ï.aw,  p.  108  .v/.  ;  Reclimann,  Ccscli.  d.  Ktiufes  iui  lUun.  Hccht  (Kr- 
langen,  1876),  §§  :i-;^  ;  Voi}j;t,  A7/  Tafcln.  vol.  I,  ^  -J-J,  vol.  Il,  §§84-88, 
126.  [Comp.  Longo,  La  Maiicipatio,  Florence,  1886:  Padel.  Co^Iiolo, 
p,  226,  I);  Carie,  Le  ori<iini  dct  dirilto  liomano,  Turin,  1888,  pp.  2(»3-20i.| 


Il4  OI'JfilNF,    DK    I,A    MAN'riI'ATION  SKCT.    l-i 

f«''r:iul  pîU'tinilic'MciiH'iil  ;'i  hi  Iraiisinission  des  fcs  niati- 
ri/)L  m()l)ili(M'(»s,  (•oiiiinc  iiiie  vente  fictive,  en  présence  de 
eiiKl  citoyens  romains  et  d'im  Ubfijjens,  Umani  nne  ha- 
iîince  de  enivre.  Le  (;essionnaire,  une  nuiin  sui-  la  chose 
transférée,  et  prononçant  des  paroles  sacramentelles,  dé- 
clarait (ju'elle  lui  appartenait  en  vertu  de  l'achat,  fait  au 
moyen  d'un  as  (qu'il  tenait  dans  l'autre  main)  et  de  la 
halance  {hoc  œre  œnear/ue  Itbra)  et,  en  même  temi)s,  il 
frappait  la  balance  avec  la  pièce  de  monnaie,  (ju'il  tendait 
alors  au  cédant,  (îonmie  liji;urant  le  prix  (5).  La  principale 
différence,  au  cas  où  on  transmettait  un  immeuble,  c'était 
que  la  niancipation  n'avait  pas  besoin  d'être  faite  sur  les 
lieux  mêmes  (6);  le  fonds  était  simplement  désit/nê  par 
son  nom  connu  au  rôle  d'évaluations.  Quoique  du  temps 
de  Gains,  elle  fût  seulement  une  vente  fictive, — en  fait,  la 
transmission  solennelle  d'une  chose,  en  vertu  d'un  contrat 
relatif  à  cette  chose,  —  il  n'en  fut  cependant  pas  toujours 
ainsi.  Son  histoire  est  très  simple.  L'usage  de  la  balance 
tixe  son  introduction  à  une  épo(iueoù  l'on  ne  se  servait  pas 
encore  d'argent  monnayé,  mais  où  le  cuivre  brut  était  néan- 
moins devenu  une  mesure  de  valeur,  et  en  quelque  sorte 
un  intermédiaire  d'échange.  Cela  n'exista  cependant  point 
dès  les  premiers  jours  de  Rome.  A  ce  moment,  et  pendant 
un  long  temps,  les  valeurs  étaient  estimées  en  gros  ou  pe- 
tit bétail  :  c'est  en  cela  que  consistaient  les  amendes  im- 
posées (7),  et  les  dépôts  dans  la  legis  actio  sacramenti 

(5)  G.,  1,  119. 

(6)  G.,  I,  121  ;  Ulp.,  Fraq.,  XIX,  6. 

(7)  «  Romulus....  multœ  dictione  ovium  et  bovuin  —  quod  tum  erat 
rcs  in  pécore  et  locorum  i)ossessionibus,  ex  quo  pecuniosi  et  locu- 
pletes  vocabantiir — non  vi  et  suppliciis  coercebat  »  (Cic,  De  rep., 
II,  9,  §  16).  La  loi  Aternia,  de  300  U.  G,  lixant  le  maximum  des  amen- 
des à  prononcer  parle  mai2:istrat,  le  lit  encore  en  moutons  et  en  bœufs; 
ce  ne  fut  que  la  lea:  Juda  Papiria,  de  324,  qui  les  convertit  en  argent. 
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(^  )-54)  prenjiieiit  la  iinMiic  lorinc  (8). 

L'usage  du  cuivre  pour  les  remplacer,  dans  les  tiansac- 
tious  privées,  vint  sans  doute  de  rKtrurie.  Mais,  n'étant 
([ue  métal  l)rut,  ou  monnaie  étrangère,  on  ne  pouvait 
l'employer  valablement  pour  les  prêts  ou  les  paiements 
(ju'en  le  pesant  dans  la  l)alan('e  ;  son  cours  dépendait  du 
poids,  non  pas  du  nombre  (î)).  11  ny  a  pas  de  raison  de 
supposer  (jue  la  pesée  tïit  une  solennité,  —  (|u'elle  eût 
(piehjue  signification,  outn^  son  objet  évident,  de  mettre 
les  parties  à  même  de  s'assurer  ([ue  le  vendeui-  ou  om- 
l)runteur  recevait  la  somme  de  cuivre,  en  vertu  de  la- 
(|uelle  il  avait  contracté. 

Ce  fut  cette  très  simple  pratic^ue  de  la  vie  journalière, 
dans  les  transactions  privées,  (^ue  Servius  adopta  comme 
base  de  sa  transmission  «  mancipatoire  »  {mancipatory 
conveyance),  en  y  joignant  un  (hi  deux  traits  nouveaux, 
destinés  à  lui  donner  la  publicité,  et,  pour  ainsi  dire,  la 
sanction  de  l'état,  la  rendre  ainsi  plus  utile  pour  le  trans- 
fert de  la  propriété  constatée  par  le  cens.  Au  lieu  d(^  lais- 
ser les  parties  se  servir  elles-mêmes  de  la  balance,  on  re- 

(Manjuardl,  lUm.  Stuutsvcrivalt,  vol.  Il,  p.  G).  i\'cus  domia  son  nom  à 
prcunia  (Varroii,  De  /.,  /..,  v.  Jjri,  Biuus,  p.3()l). 

(H)  Huschkc, /)?6'  MuUa  uiid  dus  Sacramcnttim  (Ltiip/ij;,  187i),  p.  .iST. 
Les  XII  Tables  lix(''rcnt  lo  nionlaiil  de  c,(»s  déjxMs  en  arjzenl.  [Il  esllion 
de  remarquer  que,  si  la  niancipatiun,  sous  cette  forme,  est  d'ori^'ine 
relativement  récente,  cela  n'exclut  nullement  un  nuinuni  caperc,  sous 
une  forme  rudimcntaire  et,  sans  doute,  brutale,  comme  manifeslalion 
jtremière  des  droits  et  des  accpiisitions.  (lomp,  Gaddi,  frdd.  Muirluuid, 
p.  64,  n.  137]. 

(9)  G.,  I,  12:2.  (Le  i)aiement  exii,^eait,  aussi  bien  (|ue  le  prêt,  la  peseo 
elïeclivc  du  métal.  Ainsi  V-dcUi  per  (tes  cl  iiOrani,  nécessaire  au  moment 
de  la  création  de  robli<îation  de  restituer,  l'était  naturellement  aussi 
au  moment  de  son  extinction.  On  peut  penser  que  ce  fut  là  la  pre- 
mière application,  et  sans  dout«'  rori<;ine  tout  élémentaire  de  la  rè^lc 
(|ul  veut  une  conélation  entre  les  modes  de  création  et  les  modes 
d'extinction  des  droits.  Gomp.  II.  Krue^er,  desili,  tl.  (Uip.  liciuniutio^ 
p.  ;{(W|. 
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quérait  un  j»<)rio-l)MlîUK',o  iinpiirtial.  probablement  un  offi- 
cier ])nbli<',  (10),  pour  irinplii-  ce  nMe,  et  cinqeitoyens  j)our 
assister  en  (|ii;ilit(''  de»  témoins,  (jui  certifieraient  aux  olli- 
ciers  (lu  cens  In  ré<<nlarité  de  l;i  piocédnn*.  On  suppose 
j^'énéralement  qu'ils  devaient  représenter  les  cinq  classes, 
dans  lestpielles  Servius  avait  distril)né  la  population,  et, 
par  là.  virtuellement  l'état  tout  entier;  et  le  fait  que  les 
parties,  lors(iu'elles  faisaient  appel  à  leur  témoij^niage,  les 
désignaient,  non  pas  sous  le  nom  de  testes,  mais  sous 
celui  de  Qi^i/'iYe6' (11)  donne  quelque  couleur  de  vérité  à 
cette  opinion.  On  rapporte  aussi  à  Servius  l'introduction 
de  pièces  rectangulaires  de  cuivre,  de  poids  différents,  mais 
réglés  avec  soin,  marc^uées,  par  son  ordre,  d'empreintes 
variées  {œs  signatum)  (12),  et  qu'on  suppose  avoir  dû 
remplacer  le  métal  brut  {œ s  rude)  (13)  autrefois  en  usage, 
et  faciliter  ainsi  l'opération  du  pesage  (14).  S'il  en   est 

(10)  banz  (Gesch.  d.  R.  R.,  §  1-43,  note  6)  fait  allusion  à  une  inscrip- 
tion, rapportée  dans  le  recueil  d'Orelli,  n*  4012,  et  dans  celui  de  ^Vii- 
nianns,  n*  1895,  dans  laquelle  deux  personnes  sont  appelées  «  llviri 
libripendes  ».  Il  se  peut  aussi  que  les  balances  aient  été  des  balances 
de  rétat;  car  Varron  {DcL.  L.,  v.  183,  Rruns,  p.  303)  mentionne  (jue, 
de  son  temps,  on  conservait  encore  une  balance  dans  le  temple  de 
Saturne  [Cogliolo  (Padel-Cogliolo,  p.  227,  note  o)  pense  que  la  manci- 
pation  ne  se  faisait  à  l'origine  que  les  jours  de  marché;  etGaddi  itrad. 
Mîiirh.  n.  138)  appuie  cette  conjecture  d'un  texte  de  Varron,  d'où  il 
résulterait  que  la  sponsio  à  rara  maxima  d'Hercule,  —  moyen  primi- 
tif et  solennel  de  s'engager  —  avait  lieu  tout  trinundinum  i.  e.,  tout 
troisième  jour  de  marché]. 

(11)G.,  Il  104.  [Comp.  P.  Viollet,  hist  dudr.  Fr.,  p.  516  sq. 

(12)  Plin.,  //.  y.,  XVIII,  3,  «  Servius  rex  ovum  bovumque  effigie 
primus  aes  signavit.  »  Il  en  existe  des  spécimens  dans  bien  des  mu- 
sées. 

(13)  Varron,  De  L.  L.,  v.  163  (Bruns,  p.  302)  ;  Festus,  v.  Rodus [Bruns, 
p.  288) 

(14)  Mommsen  {Gesck  d.  Bôm.  Miinm^esens,  Leipzig  1860),  suggère 
l'idée  que  la  frappe  était  une  garantie  non  pas  du  poids,  mais  de  la 
pureté  du  métal.  Quelques  jurisconsultes  admettent  que  la  pesée 
solennelle  du  cuivre,  en  barresmarquées,  lingots  bruts  ou  pièces  étran- 
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ainsi,  il  n'est  i)as  Liisé  do  cunipicndrc  i)'jui(inui  le  pcsîi^a» 
aurait  continué  d'être  le  trait  caraetéristi<iue  de  la  transac- 
tion, jusqu'à  l'époque  des  XII  Tables;  (^ue  *,'a ^nierait- on 
en  etret  à  faire  passer  sur  la  balance  dix  barres,  dont  cha- 
cune pèserait  un  certain  nombre  de  livres  connu  ?  Il  est 
l)lus  probable  (pie  ces  lingots  furent  fondus  et  marqués 
comme  étalons,  à  placer  dans  un  des  plateaux  de  la  ba- 
lance, tandis  que  le  uiétal  brut,  dont  le  poids  devait  être 
déterminé,  était  mis  dans  l'autre  plateau. 

Ainsi,  au  lieu  d'être  une  vente  fictive,  comme  la.  dé(^rit 
Gaius,  et  comme  elle  le  devint  après  l'introduction  de 
l'argent  monnayé  dès  le  commencement  du  (piatrième 
siècle  (^  30),  la  mancipation  ou  mancipium,  telle  qu'elle 
fut  réglementée  par  Servius,  était  une  vente  réelle  et  par- 
faite au  sens  le  plus  strict  du  mot.  Quelles  étaient  préci- 
sément les  paroles  solennelles  adressées  par  le  cossion- 
naire  au  cédant,  quelle  était  exactement  la  forme  de  la  céré- 
monie, nous  ne  le  savons  pas.  Mais,  comme  c'eût  été  un  far- 
deau intolérable  pour  lescinq  citoyens  couvoquéspour  rem- 
plir un  devoir  public,  que  d'exiger  leur  présence  pendant 
tout  le  temps  qu'on  pesait  peut-être  des  milliers  de  livres  de 
cuivre,  on  peut  conjecturer  que,  de  bonne  heure,  s'établit 
l'usage  de  peser  le  prix  auparavant,  et  ensuite  de  ne  re- 
peser, ou  prétendre  repeser,  devant  les  témoins,  ({u'uii 
seul  petit  morceau  de  \\\éi\\\  {rauduscuhcrrùiV^)^  (\\\c\q. 

Itères,  le  transformait  en  monnaie.  C'est  une  notion  aussi  vide  de  sens 
(lue  pleine  de  fantaisie.  Le  métal  ne  devenait  j)as  i)lus  monnaie,  apr«\s 
avoir  été  pesé  et  remis  au  vendeur  ou  emprunteur,  (ju'il  ne  l'élait 
auparavant,  —  il  demeurait  toujours  exactement  le  même  i)oids  de 
cuivre.  Si  on  avait  à  l'employer,  le  lendemain,  dans  une  transaction 
pcr  acs  et  lihram,  il  fallait  le  peser  de  nouveau. 

(15)  De  là,  la  demande  adressée  par  le  porle-balance  auc(''danl  «lou- 
chez la  balance  avec  une  petite  pnjce  du  métal  »  {raudusculo  librain 
ferito\  paroles,  dit  Feslus,  demeurées  encore  en  usa^'e,  après  (lue  l'ar- 
gent monnayé  ((jui  était  compté,  non  pas  i)esé)  eut  remplacé  le  cuivre 
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cessioiiiiiiirc  Iciidjiii  ;il<ns  an  (•'■(lani  coiiiiin'  «  la  )>f<Mnière 
(îl,  (Icniiric  liviT  M.  l'oprésenlaiii  ainsi  !«'  loiii  (  llii. 'l'oiite- 
fois,  (iiiell<j  <|irail  pu  <Hi<;  sji  roriiie,  son  eJlet  était  de  pro- 
duire instaiitîUKMuoiit  l'ùf^hango  de  la  propriété  contre  un 
])rix  jx'sé  dans  la  balancée.  L'oblij^ation,  (jui  eu  résultiiit 
pour  le  vendeur,  de  maintenir  le  titre  de  l'acheteur  et  les 
niodilications  (pii  pouvaient  être  ajoutées  au  transffnt,  du 
consontenient  des  parties.  —  ce  qu'on  appelle  l(;s  Icf/es 
mancijni,^  —  seront  examinées  à  propos  des  dispositions 
des  XII  Tables  sur  la  matière  (§  :iOj. 

Pourquoi  cette  forme  de  transfert  prit-elle  le  nom  de 
mancipium  ou  mancipatio,  pourquoi  les  choses,  dont  le 
transfert  par  un  particulier, en  droit  «[uiritaire,  ne  pouvait 
se  faire  d'une  façon  efticace  (jue  par  ce  moyen  ou  par  l'a- 
bandon devant  le  tribunal,  furent-elles  appelées  res  man- 
cipi,  et  quelles  furent  les  considérations  qui  déterminèrent 
le  choix  des  choses,  qui  devaient,  ou  non,  rentrer  dans 
cette  classe,  ce  sont  là  des  questions  qui  ont  été  beaucou[) 
discutées.  L'explication  de  Gains  (17),  que  la  mancipa- 
tion  fut  appelée  ainsi,  parce  que,  dans  l'acte,  le  cession- 
naire  prenait  avec  la  main  la  chose  qui  lui  était  transférée 


brut,  et  que  ce  fut  avec  une  pièce  de  monnaie,  et  non  un  morceau  de 
métal,  que  l'on  frappa  la  balance. 

(16)  Cette  conjecture  est  suggérée  par  les  paroles  solennelles  pro- 
noncées dans  la  soliitio  per  aes  et  Libram,  G.,  III,  §§  173,  174.  Il  y  avait 
des  dettes,  dont  on  ne  pouvait  être  eflicacement  libéré  que  parle  i)aie- 
ment  (fictif,  en  dernier  lieu),  par  l'airain  et  la  balance,  eu  j)résence 
d'un  Uhripens  et  des  cinq  témoins  d'usage.  Dans  les  paroles  adressées 
au  créancier  par  le  débiteur,  qui  faisait  le  paiement,  se  trouvaient 
celles-ci  :  fmnc  tibi  libram  priiuam  postremamque  expendo  (<r  Je  pèse, 
pour  vous  payer,  cette  première  et  dernière  livre  »).  L'idée  est  mani- 
festement archaïque  ;  et  les  mots,  dans  leur  sens  littéral,  absolument 
impropres,  pour  la  transaction,  dans  la  forme  ([u'ellc  avait  atteinte 
longtemps  avant  l'époque  de  Gains. 

(17)  G.,  I,  121. 
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(quia  manu  res  capitur)  a  été  acceptée  de  bien  des  côtés 
avec  beaucoup  trop  d'empressement.  Pour  grande  que  soit 
l'autorité  de  Gains,  il  n'était  point  infaillible,  surtout  dans 
une  question  d'étymologio.  S'il  y  avait  un  point,  sur  le- 
quel les  juristes  et  grammairiens  Romains  étalaient  leur 
faiblesse,  c'était  celui-là  :  ils  le  montrent,  lorsqu'ils  f(Mit 
dériver,  apparemment  avec  le  plus  grand  sérieux,  testa- 
mentum  de  testatio  mentis^  mutuum  de  de  meo  tuum, 
oratio  de  oris  ratio  (18). 

L'erreur  fondamentale  consiste  à  supposer  ([uc  l'idée 
contenue  dans  le  mot  est  manu  capere^  au  lieu  de  ma- 
num  capere  (19).  Il  n'y  avait  point  de  préhension  ma- 
nuelle, dans  le  cas  d'un  terrain  ou  d'une  maison,  car  les 
parties  n'avaient  pas  besoin  de  se  tenir  auprès  (20);  et  il 
ne  pouvait  y  en  avoir  aucune  dans  la  mancipation  d'une 
servitude  prédiale,  car  elle  était  intangible.  Comme  il  a 
déjà  été  observé,  le  droit  primitif  n'avait  pas  de  mot  pour 
désigner  spécialement  la  propriété.  Le  terme  générique 
manu^  remplissait  le  but.  On  entendait  par  là  le  pouvoir 
ou  droit  du  chef  de  famille  sur  les  personnes  et  les  choses 
<iui  lui  étaient  soumises  (21).  Par  conséquent,  mancipere 
ou  mancipare,  c'était  simplement  acquérir  la  manus.  i.c. 
le  pouvoir  ou  la  propriété.  Il  se  peut  que  l'acquéreur  fût 

(18)  Voir  plusieurs  autres  exemples  dans  Dukeri  Opmc.  de  lafiniiate 
J.  r.orum  veterum,  Leydc,  1711.  p.  46-2  sq.  [Arch.  Giur,  1887,  XWVIil, 
fasc,  1--2]. 

(19)  On  ne  peut  tirer  aucun  argument  de  usuœper^^  carce  mot  signi- 
fiait en  réalilt'  mnnum  um  capere.  [Il  mo  semble  que  res  deux  notions 
ne  sont  nullement  inconciliables  entre  elles.  Voir  infru,  note  24]. 

(20)  G.  I,  121  ;  rip.,  Frug,  XIX,  6. 

(21)  Voir  §  1>,  note  3.  On  trouvera  des  exemples  de  l'emploi  du  mol 
à  i)rop()s  de  l'un  ou  de  l'tMisemble  des  membres  sujets  de  la  famille, 
dans  Uossbacli,  Die  liom.  Ehi\  p.  28,  et  Voigt,  A7/  Tafcln,  vol.  II,  i).8é. 
Nous  avons  la  preuve  de  son  enij^loi  à  propos  de  choses  dans  le  ina- 
num  conscrcre  de  l'action  sacramcnfi  in  rem  (voir  §  31,  note  G.). 
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(jiiel(jiierois  iippclr  munccps  (tj:J).  Mancipium  (ou  mati- 
cupinni)  était  usité  dans  trois  sens  distincts,  quoique  voi- 
sins.— l)lc  pouvoir  ou  l'autorité  du  manccps,  et  ainsi,  sy- 
nonyme de  inantis  (23);  —  'J)la  chose  sur  laquelle  portait 
cette  autorité,  mais,  le  plus  fréquemment,  l'esclave  (24); — o) 
le  procéder  de  droit  par  lequel  toute  personne  et  certaines 
choses /7i  manu  manclpiove  étaient  transférées  etacquit- 
ses  (25).  Ce  dut  être  de  manclpium  dans  le  dernier  sens 
que  l'on  dériva  l;i  locutioji  /*c.v  inancifii  (i.  e.  inancipiij. 


(22)  La  progression  est  la  iiicmc  que  dans  primus,  priiiceps,  princi- 
pium\  avis,  auceps,  aucupiuni,  aucupari,  etc.  Manccps  se  rencontre 
dans  le  sens  de  propriétaire  dans  Tertull.,  De  iduL,  1.  A  la  fin  de  la 
république  et  au  commencement  de  l'empire  il  avait  plusieurs  si^^ni- 
fications  spéciales,  au  sujet  desquelles  voyez  Forcellmi.  (Egalement, 
Dirksen,  Manuale  juris.  On  trouvera  la  même  explication  du  mol  man- 
ceps  dans  H.  Krueger  Geschiclite  d.  capitis  dcminuiio,  Breslau  i887,  jk 
115,  et  Pad.  Cogliol,  p.  217  a.  Comp.  Squitli  res  mancipi  e  nec  mancipi 
Naples  1885,  p.  70,  Gaddi,  Muirh,  note  296j. 

(23)  Comme  dans  A.  Celle,  XVIII  G,  9. 

(24)  Just.  Inst.,  1  3,  3,  [Carie,  le  orig.  d.  dir,  rom.  p.  20i,  pense  que 
mancipium  désigna  d'abord  le  prisonnier  de  guerre  esclave,  puis  tout 
ce  qui  pouvait  être  pris  avec  la  main,  enfin  foutes  les  choses  sou- 
mises à  la  manus.  L'esclave  était  le  manu  captum  primitif  et  par  excel- 
lence, et  ce  premier  sens  persista  le  dernier.  —  On  trouve,  dans  cette 
interprétation,  le  lien  entre  les  deux  explications  «  manu  capere  et 
manum  capere  ».  C'est  en  prenant  avec  la  main,  /.  e.  i-.ir  la  force  ma- 
térielle qu'on  acquiert  au  début  la  manus.  Voir  App.  u.  e.] 

(25)  Comme  dans  la  disposition  fameuse  des  XII  Tables,  «cum  ne- 
xuni  faciet  mancipiumque,  uti  lingua  nuncupassit,  ila  jus  esto  >>.  Dans 
tous  les  cas,  sans  exception,  où  l'on  avait  recours  au  procédé  (\wman- 
l'ipium^  il  y  avait  acquisition  de  t/ianus,  au  sens  ancien  du  mot,  —  au 
cas  de  mancipalion  des  choses,  de  coemptio  (p.  8-4)  ou  pour  donner  un 
filiusfamilias  en  adoption,  pour  faire  passer  un  filiusfamilias  aux  mains 
d'un  tiers,  en  qualité  de  mancipium,  et  dans  le  but  d'arriver  à  son 
émancipation  ;  de  même  pour  une  femme,  afin  de  la  libérer  de  la 
manus  maritale;  également  au  cas  d'abandon  noxal  d'un  filiusfamilias 
ou  d'un  esclave  à  la  partie  qu'il  avait  lésée  (p.  153)  et  defamiliaecmptio 
du  testament  per  aes  et  ///;/Y/??2,(p.219),  [Squitli,  op.  cit.,  p.  15,  fait  re- 
marquer qu'il  y  a  lieu  d'employer  l'expression  pcrsonae  mancipi,  pour 
les  personnes  libres,  in  potestate,  manu  ou  mancipio,  auxquelles  le 
procédé  de  la  mancipatio  est  applicable]. 
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Si  ç'îiVfiit  été  (lu  premier.  l'exi)res«ioii  iiiiniit  (\h  être  plus 
})ropreiiient  /t.v  in  inancipio  ;  et  il  est  liors  (je  ([iie^tioH 
«lu'ou  l'ait  pu  dériver  du  cleiixiènie  seus.  Nous  avrivons, 
par  couséijueiit,  à  la  même  conclusioii  (jue  (iaius  (t2(i),  — 
(jiie  l'es  mancipi  sigiiiliait  une  cljose  se  transuiettant  ]Kir 
le  procédé  de  la  niancipatiou. 

D'après  l'éuumératiou  de  (Jaius  et  (l'Ulpien,  les  cjjoses 
contenues  dans  la  classe  des  res  mancipi  étaient  les  fonds 
de  terre  et  les  maisons  situés  en  Italie  ou  dans  les  dis- 
tricts provinciaux  qui  jouissaient  du  jus  italicum  (%  5'^, 
n.  'J),  —  en  d'autres  termes,  les  fonds  de  terre  et  les  mai- 
sons tenus  à  titre  quiritairej  ainsi  que  les  droits  de  pu,s- 
sage  et  d'aqueduc,  les  esclaves  et  les  animaux  domesti- 
ques, bêtes  de  trait  ou  de  somme  (bœufs,  cUevaux,  mulets 
et  Anes)  ;  toutes  les  autres  choses,  y  compris  les  fonds 
provinciaux  en  général  (dont  la  propriété  restait  à  rt^tat), 
étaient  res  nec  mancipi.  A  répo(pie  de  Servius  et  pen- 
dant la  plus  grande  partie  delà  j'épublique,  la  terre  do- 
maniale {ager  publicus)  en  Italie  fut,  jusqu'à  son  appro- 
l)riation  par  des  propriétaires  privés,  également  rangée 
parmi  les  res  nec  mancipi;  comme  les  autres  choses  de 
la  même  catégorie,  elle  se  transmettait  par  simple  tradition, 
tandis  ([ue  les  res  niancipi  ne  pouvaient  être  t^'ansférées 
(Ml  i)leine  propriété  que  par  maneipation  ou  abandon  en 
justice.  Nombreuses  sont  les  théories  proposées  pour  ren- 
dre couipte  de  la  distinction  cnli'e  ces  deux  classes  de 
clioses  et  expliquer  le  i)rincipe  déterminatif  du  choix,  qui 
admettait  les  banifs  et  les  clievaux  dans  une  catégorie,  et 
reléguait  les  moutons  et  les  porcs,  les  navires  et  les  chars 

(-20)  G.,  II,  2:2.  [Sur  le  sens  du  mot  numcipium  et  Igi  relation  nilrc 
iiuiitcipium  cl  rc6  mancipi^  voir  S(juilli,  op,  c//.,  |j.  7y;  l'atlel.  Coiîl. 
1».  5J7,  texte  cl  note  a;  truci^^er,  (k'scli.,  d.  cap.  doiu^  j),  tJJ,  MM),  HîN 
S'/;  Carie,  i.jk  -203,  -20 i,  p.  \\V1\. 
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(lîiiis  l'autro  (27).  Iji  ri'^îilité,  il  n'y  :i  ^^'ikto  de  difficiillé. 
Sous  1;l  coiislUiitioii  (1(;  S('i\  iiis,  ce  qui  servait  à  déterini- 
uer  la  iialurc  cl  rrlciidiie  des  j)ivro^;itivcs  politique.^  d'iui 
citoyen,  ses  devoirs  iiiilitaires  et  ses  charges  liiiaiicièrcs, 
c'était  la  valcui'  do  son  Jieredium  (et  de  ses  autres  biens- 
fonds,  s'il  en  avait)  et  de  ce  qu'on  peut  appeler  ses  acces- 
soires,—  les  esclaves  qui  travaillaient  poni-  la  maison, 
les  esclaves  et  les  bêtes  de  trait  ou  de  somme  qui  exploi- 
taient la  ferme  et  les  servitudes  de  passage  et  d'eau  qui 
allaient  avec  elle.  Il  se  peut  «{u'avec  le  temps  les  esclaves, 

(27)  Voir  un  résumé  des  i)rincipales  dans  Danz,  Gescli.,  d.H.  /{.,  vol. 
I,  §  110.  [Joignez  P.  Viollet,  Uist.  du  dr.  p.  rjKi,  S(iuilli,  op.  cit.,  nolann- 
ment  p.  45  et  sq  ;  Padel.  Cogl.,  p.  222  sq,  spécialement  p.  223  m  ;  Longe, 
la  mancipatio,  Flovcnce  1886,  Bonfante,  resmajicipienccmuncipi,  Rome 
1888;  Carie,  op.  cit.,  p.  132  sq;  Krueger,  Gescli.  d.  cap.  dem.,  p.  121  ; 
May  droit  romain,  1,  p.  24rj  sq.  Appleton,  propr.  prêter.  Paris  1880, 
p.  33.  —  Il  me  paraît  exact  de  dire  que  la  distinction  n'eut  de  portée 
légale  qu'à  la  suite  des  réformes  de  Servius  TuUius,  parce  que  seules 
les  res  mancipi  furent  comprises  dans  le  cens.  Mais  la  distinction  ne 
dut  pas  être  une  création  artificielle  de  la  loi,  mais  bien  plutôt  la  re- 
connaissance de  l'état  de  choses  existant.  Il  me  paraît  difficile  de  nier 
la  relation  entre  la  classe  des  res  mancipi  et  l'agriculture.  On  ne  com- 
prendrait autrement  ni  les  expressions  d'UIpien  {Frarj.  XIX,  1),  ni 
surtout  la  controverse  entre  les  Proculiens  et  les  Sabiniens,  rapportée 
par  Gaïus  II,  lo  (voir  infrh,  note  28).  Pourquoi  les  Proculiens  auraient- 
ils  songé  à  exiger  que  les  animaux  fussent  domptés,  c'est-à-dire  en  état 
de  rendre  des  services  pour  le  travail  agricole  (Comp.  L.  3Iai  I)er  Ge- 
geiisatx-  u.  die  Controversen  dcr  Sabinianer  u.  l'roculianer  Ludwigsha- 
fen  188G,  p.  22;  Carie,  p.  442,  n.  1).  D'ailleurs  cela  n'empêche  nulle- 
ment d'ajouter  une  restriction,  basée  sur  cette  idée  que  les  res  man- 
cipi ne  doivent  comprendre  que  les  éléments  fondamentaux  du  patri- 
moine, —  le  capital  fixe  par  opposition  au  capital  circulant,  —  comme 
nous  dirions  aujourd'hui.  (Voir  Kruegèr,  j).  121  ;  Carie,  pp.  434,  435, 
ce  qui  revient  en  somme  assez  aux  idées  de  l'auteur).  Quant  à  la  no- 
tion, qui  voit  dans  les  res  mancipi  des  choses  acquises  par  la  guerre, 
elle  me  paraît  abuser  de  l'expression  manus.  Sans  doute,  à  l'origine,  la 
propriété  s'acquiert  par  la  conquête,  par  la  force  matérielle,  mais  il 
semble  exagéré  d'étendre  cette  conception  primitive  jusqu'à  notre  dis- 
tinction ;  au  surplus,  à  ce  point  de  vue,  toutes  choses  pourraient  être 
qualifiées  res  mancipi.  —  Sur  le  caractère  limitatif  de  l'énumération 
de  Gaïus  et  d'L'lpien,  voir  notamment  Squitti,  p.  I  sq]. 
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sans  exception,  furent  traités  conuno  res  mancipi^  — 
c'est-ii-dire  sans  considérer  s'ils  étaient  employés  à  la  mai- 
son ou  à  la  ferme  de  leur  maître,  ou  bien  à  une  partie  des 
terres  pul)li(iues  qu'il  occupait  (§  lî));  et  avec  raison,  car 
on  les  envoyait  souvent  de  ruiie  à  Taiitre.  Mais  le  bétail, 
qu'on  faisait  paître  sur  les  prés  publics,  n'était  i)as  plus 
rcs  inancipi  (jue  les  moutons  ('-28).  Dire  c^ue  les  choses 
choisies  comme  ves  mancipi,  furent  distinf(uées  par  8er- 
vius,  parce  (qu'elles  étaient  les  choses  essentielles  à  une 
famille  enga^^ée  dans  des  entreprises  ajj^ricoles,  ne  répon- 
drait pas  à  la  vérité.  Elles  constituaient  la  faniUia,  dans 
le  sens  de  patrimoine  propre  de  la  famille  (29)  ;  tandis  (pie 
les  troupeaux  de  gros  et  petit  bétail  et,  avec  \o,  temps, 
toutes  les  autres  choses  appartenant  au  patei'faniilias 
rentraient  dans  la  dénomination  de  pecunla.  ("est  ainsi 
que  les  expressions  doivent  être  entendues  dans  la  phrase 
bien  connue,  usitée  dans  les  testaments,  faniilia  pecu- 
niarjuc  mea  (30). 

Section  14.  —  Effets  accessoiues  de  ses  uéfijkmes  sik 

LE    DROIT   DE  LA  FaMILLE,  DES  SUCCESSIONS  ET  DES  CON- 
TRATS. 

En  faisant  allusion,  dans  une  section  précédente  (p.  .*)7), 
aux  institutions  de  famille  des  plébéiens,  on  a  expliqué 
qu'avant  le  règne  de  Servius  leurs  unions  n'étaient  point, 

[HH)  rii)icn  [Fntij.  \l\,  Ij^  dans  son  ôiiunicralioii  des  aniinanx  (|iii 
('taient  res  mancipi,  la  limite  expressément  à  ceux  (|ui  ont  été  domp- 
tés sons  le  jou^j  et  le  fardeau,  et,  bien  (pu»  Gains,  dans  un  passa;,^e, 
luentionne  les  buMifs,  sans  aucune  condition,  néanmoins,  dans  \\\\ 
autre,  (II.  lo)  il  rapjtelle  (pie,  suivant  l'opinion  de  certains  jurisconsul- 
tes, les  animaux  ne  devenaient  pas  rcs  mancipi  à  leur  naissance,  mais 
seulement  (piand  ilsa\aient  été  domptés,  ou  au  moins(piand  ilsavaient 
atteint  Iïij^t  ordinaire  de  les  placer  sous  le  jou^'  ou  la  san<j:Ic. 

(-29)  Voir  §  9,  lîole  -2. 

(:«))  C,  Il  1-24. 
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siiiv;iiil  r;ij>|ti('ci;itioii  (l<'S  patriciens  loiii  an  moins,  r(';^aj-- 
(lôos  conniK'  niaria;^^<!s  l('';<itini(;s  (justœ  nifjjtifi'j  bien 
(|n'onlic  cnx  elles  aient  pn  être  eonsidéréos  cuinnic  (îl'li- 
caces  cl  sns(;e})til)les  de  j)i(>(hiire,  sinon  la  manus,  en  tout 
cas  la  jKifi'lapotestas.  A  cela,  il  y  avait  deux  raisons  —  1; 
que,  n'étant  ])oint  citoyens,  ils  ne  possédaient  pas  la  fina- 
lité pi'éalable  nécessaire  aux  Justœ  nuptiœ,  à  savoii-,  le 
conubium.  et  2)  que.  n'étant  ])oint  patriciens,  la  seule 
cérémonie  de  mariage  connue  de  la  loi  leur  était  inacces- 
sible. J.e  premiei'  obstacle  l'ut  écarté,  lors  de  leur  admis- 
sion, par  Servius.  aux  droits  ordinaires  des  citoyens,  le 
deuxième,  par  l'introduction  de  la  cérémonie  civile  de  ma- 
riage, la  cocin/}tio  (1).  Celle-ci  était  une  adaptation  de  la 
mancl/jatîo  déc-rite  dans  la  section  précédente.  L'ellicacité 
de  cette  deriiière,  comme  mode  d'acquérir  la  manus  sur 
les  choses,  une  fois  établie,  son  adoption  par  les  plébéiens, 
maintenant  citoyens  jouissant  du  conubium,  comuie 
moyen  d'acquérir  la  manus  sur  leurs  femmes  (2),  était 
extrêmement  naturelle.  I.a  balance,  le  libripens  et  les 
cinq  témoins,  tout  était  là:  mais,  comme  il  n'y  avait  pas 
de  prix  réel  à  payer,  le  seul  cuivre  nécessaire  était  un  sim- 
ple raudusculum.  Les  paroles  prononcées  dans  la  céré- 

(1)  Voir  Rossbach,  Uôtn.  Ehc,  p.  6o -ny/ ;  Karlowa,  iinm.  EliC,  p.  43  S(]\ 
Voigt,  A7/  TiifeUi,  vol.  Il,  §§  158,  159  [Cogliolo  indique  (Padel.  Cogl.  p. 
165  f/)  roi)inion  d'après  laciuclle  lacocinpiio  serait  aussi  ancienne  que  la 
confurrcatio.  Comp.  Gaddi  (trad.  Muirhead  n.  51).  On  lire  surtout  ar- 
gument de  la  sociologie  ;  l'achat  de  la  femme  correspond  à  un  stade 
très  ancien  de  l'iiumanité  (Voir  App.  note  b  et  note  c  en  Obs.  sur  la  n. 
B).  La  conclusion  ne  me  parait  pas  forcée  ;  car  la  coemptio  ne  se  pré- 
sente pas  comme  un  achat  réel  de  la  femme,  mais  comme  un  achat 
liclif,  une  solennité.] 

(:2)  Elle  n'était  pas  nécessaire  pour  la  création  de  la  patria  potcstas 
qui,  ainsi  (ju'en  témoigne  amplement  l'histoire  de  la  législation  posté- 
rieure du  mariage,  était  une  conséquence  civile  nécessaire  des  jusiœ 
nuptin\  (pioi(iu'il  ait  j)n  n'y  avoir  ni  confurrcatio  ni  coemptio.] 
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monio,  et  qui  inalhoiironsoniont  no  nous  sont  pns  parvo- 
luies,  étaiont  forcement  (liiï(M"entos  de  celles  (pii  étaient 
prononcées  dans  nnc  nianclpation  ordinaire  (:>).  Snivant 
le  témoi^nafçe  d'ini  nombre  considérable  d'ant(*urs  anciens, 
et  comme  le  mot  co-cni/)tio  Ini-ménu*  semble  rindi(pier 
((|noi(ine  ce  soit  contesté  par  le  i)lns  grand  nombre  des 
Romanistes  modernes),  l'ac^bat  nominal  était  niutnel  : 
riiomme  acquérait  une  matcrjamilias,  qui  de  val  i  lui 
mettre  au  monde  des  enfants  et  lui  permettre  de  i)erpétner 
sa  taniille.  tandis  (qu'elle  acquérait  un  paterfamilias  (pii 
d(»vait  Tentretenir  pendant  la  (bnve  (bi  m:iriage,  et  dans 
la  succession  dufjuel  elle  prendrait  une  part,  (|naii(l  elle 
serait  devenue  veuve  (4).  La  coemptio  était  accompagnée 
d'autres  pratif^ues,  décrites  par  Ix^ancoup  d'écrivains  litté- 
raires, mais  (jni  étaient  affaires  d'usage  et  de  mode,  plutôt 
(lue  de  loi  :  (41e  pouvait  être,  et,  en  fait,  était  souvent  ac- 
('onq)agnée  aussi  de  rites  religieux,  ([ui.  cependant, 
avaient  un  caractère  privé,  non  pas  public  (-(^nimo  dans 
la  conjarreatio. 

C'est  aussi  à  l'introduction  de  la  mancipation  qu'est  dû 
un  expédient  employé  par  les  plébéiens  pour  disposer  de 
leurs  biens  en  vue  de  la  mort.  LcMir  élévation  au  lang  de 
(Citoyens  ne  leur  donnait  apparemment  point  accès  aux 
comices  par  curies;  et,  comme  ce  n(^  fut  que  bien  des  an- 
nées après  l'assassinat  do  Servins  (pie  les  comices  par 
centuries  furent,  poui'  la  [)romi(''re  fois,  convo(iués,  ils 
n'avaient  encore  aucun  moyen  ih'  faire  des  testaments, 
excepté  peut-être  sur  le  terrain,  à  la  veille  de  la  bataille. 
Ici  donc,  on  tira  de  nouveau  i)roIit  du  moyen  de  la  man- 
cipation, non   point  en   vérité  pour  faire  un   testament 

(3)  r..  I,  1:2;^. 

(  i)  Siu-  l;i  coonpiio.  Voir  Apiu'iulice,  note  H. 
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instituant  lin  ln'ritior  o\  destin*''  ;i  ih»  produire  eiïct  <jii;ï  la 
mort  du  Icstatcnr,  —  la  forme  (h;  la  transaction,  iiii|)li- 
([nant  a(;<inisitioii  immédiate  on  écîhange  d'un  prix  réel  on 
nominnl.  ne.  j)onv;iil  s'y  pivter  sans  intervention  léj^Msla- 
tive, —  mais  i)onr  transporter  laya//i///a  (ôj  du  cédant  à 
un  ami,  teclmi(iuement  J'amillœ  emptor,  en  s'en  remet- 
tant à  lui  pour  (Ml  laisser  la  jouissance  au  cédant,  pendant 
la  vie  de  ce  dernier  (0),  et.  à  sa  mort,  distribuer,  suivant 
ses  instructions,  tout  ce  que  le  cessionnaire  n'était  pas 
autorisé  à  retenir  pour  lui-même  il).  Cette  transaction, 
comme  bien  d'autres  du  droit  primitif,  restait  sans  protec- 
ion  légale,  en  ce  qui  concerne  lestier.^que  le  cédant  avait 
l'intention  de  gratifier;  ils  n'avaient  point  d'action  contre 

(o)  Vamiiki  était  le  nom  collcctir  désignent  Vhcredium  d'un  Romain 
SCS  autres  biens  fonds,  avec  leurs  esclaves  et  autres  dépendances  sus- 
ceptibles de  mancipalion  (§  13  in  (ine),  — un  ensemljje  de  resifunitipi, 
par  suite,  lui-même  susceptible  de  mancipation.  La  cession  était  uni- 
verselle, 7,  e,  que  les  éléments  de  cet  ensemble,  même  les  meubles, 
n'avaient  pas  besoin  d'être  transmis  séparément,  ni  livrés  dans  le 
transfert  ;  sans  doute  la  familia  emportait,  comme  accessoire,  la  pe- 
ninki,  au  moins  dans  le  cas  de  mention  expresse. 

(6)  Sir  Henry  Maine  {Ancient  Lan\  p.  206)  est  d'avis  que,  la  mancipa- 
tion ne  pouvant  pas  être  soumise  à  une  limitation  de  condition  ou  de 
temps,  il  devait  y  avoir  dépouillement,  non  seulement  immédiat,  mais 
entier,  du  cédant.  Mais  ce  résultat  n'était  pas  forcé:  c'était  la  chose  du 
monde  la  plus  commune,  pour  un  cédant  dans  une  mancipalion,  que 
de  réserver  un  usufruit  (G.,  H,  33);  et  il  se  peut  que  la  réserve  d'un 
usufruit  dans  sa  propre  familia  fut  interprétée  encore  plus  largement 
que  pour  un  usufruit  ordinaire  (Voir  infrà,  §  32). 

(7)  C'est  une  question  de  savoir  (jucUe  était  la  situation  exacte  des 
graliliés  par  rapport  au  défunt,  après  l'exécution  du  fidéicommis. 
Elaient-ils  obligés  d'entretenir  les  mcra  de  la  famille  du  défunt?  Ce 
ne  pouvait  être  en  qualité  d'héritiers,  car  ils  n'avaient  point  ce  carac- 
tère. Peut-être  est-ce  en  vue  du  cas  de  personnes  dans  cette  situation 
que  les  pontifes  commencèrent  pour  la  première  fois  à  modifier  les 
règles  sur  ce  sujet,  adoptant  comme  principe  régulateur,  «  Ut,  ne 
morte  patrisfamilias  sacrorum  memoriaoccideret,  -is  essentea  adjunc- 
ta  ad  quos  ejusdem  morte  pecunia  veniret  »  (Cic,  l)e  leg.,  H,  19,  47). 
Voir  ^  3-2. 
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le  fiduciaire,  pour  coutraindre  l'exécutiou  de  la  charge  ; 
leur  seule  garantie  était  son  intégrité,  son  respect  pour  la 
Fides.  Cette  aliénation  mortis  causa  mais  inter  vivos 
fut  le  précurseur  du  testament />er  ces  et  librani,  dont 
l'exposé  sera  rattaché  (|  )1'2)  aux  dispositions  des  XU  Ta- 
l)les  sur  la  succession  (7  bis). 

Denys  d'Halycarnasse  attribue  à  Scrvius  le  mérite 
d'avoir  été  l'auteur  de  plus  de  cinquante  décisions  rela- 
tives aux  contrats  et  aux  crimes,  qu'il  dit  avoi."  été  sou- 
mises à  l'assemblée  des  curies  et  approuvées  par  elles  (8). 
Cette  assertion  ne  peut  guère  être  acceptée  telle  quelle. 
(,)u'un  petit  nombre  de  ces  lois  ait  été  rendues  par  lui,  soit 
en  son  nom,  soit  avec  l'assistance  des  curies,  comme,  par 
exemple,  la  loi  qui  frappait  des  peines  de  confiscation  des 
biens,  tlagellation  et  vente  au  delà  du  Tibre,  comme 
esclave,  le  citoyen  qui,  périodi(iuement.  manquait  à  se 
faire  inscrire,  lors  des  opérations  du  cens,  —  (^ela  peut 
être  admis  sans  difficulté  ;  mais  la  majorité  d'entre  elles 
n'étaient  probablement  rien  de  plus  que  la  rédaction  du 
droit  coutumier  en  formulaire  à  l'usage  des  juges  privés 
des  causes  civiles,  qu'il  institua,  dit-on.  Il  y  avait  toute- 
fois un  contrat,  bien  connu  plus  tard  sous  le  nom  de 
tiexiim,  (jui  vorwi  manifestement  l'empreinte  directe  ou 
indirecte  de  sa  législation.  Dans  son  état  normal,  c'était 

[7  bis.  Sur  la  familiio  euiptio  et  le  testament  per  acs  et  librmii  voir 
Cur,(l,  Noiiv.  Hev.  liist.,  p.  533  .sv/.  —  On  pont  donner  comme  fonde- 
ment juridique  de  cette  adaptation  de  la  mancij)ation  au  testament  la 
rè;;lc  «  cum  nexum  faciet,  mancii)ium(iuc,  uti  iini^Mia  nuncupassit,  ita 
jus  esto  ».  Cet  adai^'C  peut  très  bien  être  considéré  comme  autorisant 
remi>loi  de  cette  Torme  dans  des  buts  dillérents  du  but  orii,'inaire.  Il 
y  aurait  donc  là  la  consécration  de  la  loi  de  Vècommiie  des  moyens,  la 
jiermissiou  d'utiliser  un  jtrocédé  pour  des  objets  dillérents.  Voir  (li- 
rard,  histoire  de  la  p;arantie  (action  aucloritatis).  Nouv.  Rev.  hist.  188^, 
1».  -20;j,  n.  3.  Conij).  §§  30,  3^]. 

(8)  Denys,  IV  13. 
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(Mail  ce  (|iii  (Ml  l''ii;iil  licii.  I']t;iit-il,  iivaiit  \'i'p<)([U(i  <lo 
Scrvius,  îicconipMKiio  do  (juelfiuo  l'orinalit/*,  outre  la  i)r'S('*c 
(lu  iii(H;il  (hiiis  la  halaiiccfcc  (|iii  (Hait  plutôt  substance  (jue 
ioi'inu),  MOUS  n'en  savons  rien,  et  la  (juestion  de  savoir 
(pK'l  droit  il  conlV'i'ait  au  créancier  sur  son  débiteur,  à  dé- 
faut de  remboursement,  ne  peut  être  que  matière  à  con- 
jecture. Mais  des  indices  montrent  que.  dans  l'exercice 
du  droit  non  défini  de  se  protéger  soi-même,  les  débi- 
teurs en  retard  étaient  traités  avec  une  grande  sévé- 
rité, saisis  en  guise  de  satisfaction,  et  jetés  dans  les 
fers  par  leurs  créanciers.  On  rapporte,  en  effet,  (pie 
Servius  promit  de  payer  lui-même  leurs  dettes  pour 
obtenirleur  élargissement,  etde  rendre  une  loi  limitant  aux 
biens  de  leurs  débiteurs,  le  droit  d'exécution  de  ceux  qui 
prêtaient  de  l'argent  à  intérêt  (9).  Remplit-il  la  première 
partie  de  sa  promesse,  nous  n'en  sommes  point  informés; 
mais,  quant  à  la  seconde,  elle  était  irréalisable;  car  le 
défaut  de  remboursement  du  prêt,  de  la  part  d'un  débi- 
teur, devait  être,  dans  la  plupart  des  cas,  attribué  préci- 
sément à  son  insolvabilité,  à  son  man(iue  de  ressources 
pour  satisfaire  ses  créanciers.  De  la  sorte,  Servius  dut 
apparemment  se  contenter  de  régler  et  assurer  la  publicité 
du  contrat,  et  de  faire  dépendre  le  droit,  pour  le  créancier, 
de  se  faire  justice  à  lui-même,  par  la  main  mise  (manus 
injectio)  sur  son  débiteur  et  son  emprisonnement,  de 
l'observation  des  formalités  prescrites  pour  le  nexum. 
Ces  formalités  étaient  la  pesée  du  cuivre  que  l'on  avan- 
çait, dans  une  balance  tenue  par  un  libvipens  officier 
public  :  la  repesée  d'une  seule  pièce,  en  présence  de  cinq 

(9)  Denys,  IV,  chap.  9,  H. 
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citoyens  témoins,  et  l;i  (Irlivnince,  pur  \o  prrtenr,  do  cette 
\)wve  représentant  le  tout  (10)  :  <'ii  iurnio  temps,  le  pro- 
noncé (le  certaines  paroles  solennelles,  dont  l'etlet  était 
d'imposer  à  remi)runtour  une  ol)li<^'ation  do  rembourser  le 
prêt,  d'ordinaire  avec  des  intérêts,  à  un  jour  fixé.  La  con- 
séquence de  ce  contrat,  l'un  des  plus  anciens  contrat  du 
Jus  civile  indépendants,  sera  examinée  plus  à  propos  dans 
une  section  subséquente  (!^31). 

L'extension  des  solennités  du  mancipium  à  des  tran- 
sactions aussi  profondément  diiférentes  (jue  le  contrat  do 
nexuin,  la  coe/nptio,  l'adoption,  l'émancipation  d'un 
Jlliusfamilias,  la  libération  d'un  débiteur  et  rexécution 
d'un  testament,  a  été  commentée  en  ce  sens  qu'elle  aurait 
niaiii Testé  une  faraude  pauvreté  d'invention  de  la  part  dos 
anciens  jurisconsultes  Romains.  Mais  cette  critique  est 
imméritée.  Dans  tous  ces  actes,  sans  exception,  commis  ou 
l'a  déjà  remaniué  (11),  la  même  idée  se  retrouvait  imj)li- 
quée,  -l'acquisition  delà  manus,  au  sens  primitif  du 
mot  (1'^).  Dans  tous,  le  procédé  était  destiné  à  assurer  la 
réflexion  cboz  les  parties  engagées  dans  la  transaction,  la 
certitude,  quant  aux  termes  de  cette  transaction,  la  pu- 
blicité (>t  la  conservation  de  la   prouve  à  la   fois  pour  les 

(10)  Voir  §  i;],  note  K). 

(11)  Voir  §  la,  note  25. 

(1:2)  Cola  so  produisait  mOmo  au  ras  de  contrat  de  nc.ru m  ol  de 
lilx'ralion  du  débiteur  en  vertu  d'un  nc.rutu  ou  d'un  ju;:ement.  Oanslo 
prenner,  en  considération  du  prêt,  le  crc'ancier  ar(pu''i-ai(  sur  son  dé- 
biteur un  pouvoir  (pu  l'aulorisail  à  le  saisir  et  à  l'emprisonner.  Dans 
le  second,  en  consi(l(''ialion  du  reud)()ui'S(Mnenl  du  prêt,  ou  de  l'exécu- 
liou  du  ju^'enient,  le  débileui-  oblenail  sa  liJK'raliou  de  ce  pouvoir  {me 
(I  II'  solro  lihcroqitc  hoc  acre  acncutiue  (ilira.  G.,  111  174)  ;  en  d'autres 
t(MMnes,  il  ac(puTait  de  nouveau  sur  lui-même  cette  numiis,  (pie  le 
N'Wiim  ou  le  ju^'oment  avait  conférée  à  son  créancier  (voir  §§  31,  Mi). 
|Sur  la  formule  de  la  nc.rHibcruiio  voir  Padcl.  Co{,'l.  p.  â^iÇ  e  ;  et  sur 
le  droit  couft-ri',  jtar  le  ncviuti,  au  cn'aucjer,  *^ur  son  dcbilcur.  p.  ±*)rt 
d.  —  Joi^^ney.  App.  noie  e|. 
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res  gestœ  ot  los  paroles  éc.liîui^'cos.  Cos  résultats  sont 
attoiiils  îiujoiii'd'liiii  pur  l'iV-iiliiic.  la  si^^Miatiin*,  le  sceiiii. 
l'attestation,  reiircj^Mstrciiioiit.  d  iiojis  avons  recours  à 
ces  solennités,  ou  à  certaines  d'entre  elles,  ^ans  avoir  éj^ard 
à  la  nature  parliciilirre  (\{\  l'affaire  tiiiitéc.  Les  anciens 
Romains  n'avaient  point  riialiitiKlc  df  consij^ner  leurs 
actes  par  écrit.  Mais  la  procédure,  dans  son  ensemble, 
était  une  ;:^arantie  de  circonspection.  Le  fait  de  toucher  la 
balance  avec  un  morceau  de  métal  indiquait  que  la  tran- 
saction était  parfaite,  aussi  bien  que  l'emploi  d'un  sceau  ; 
et  l'accomplissement  de  l'opération  entière,  en  présence  de 
cinq  citoyens,  représentant  le  public,  et  tenus,  eu  vertu  de 
la  loi,  de  ren  dre  témoignage,  (^uand  ils  en  seraient  requis 
Q3),  était  un  moyen,  remplaçant  l'insertion  dans  un 
registre  public,  aussi  avantageux  que  la  civilisation  de 
l'époque  en  pouvait  fournir. 

Section  15.  —  Réformes  dans  le  cours  de  la  Justice  (1  i. 

Nous  ne  savons,  sur  le  cours  de  la  justice  criminelle  ou 
civile,  dans  la  période  royale,  avant  le  règne  de  Ser- 
vius,   que  peu  de  chose  sur  quoi  on  puisse  faire  fond. 


(13)  Les  XII  Ta])los,  suivant  A.  Gellc(XV.  13, 11),  contenaient  une  dis- 
position d'après  laquelle  celui  qui  se  serait  laissé  appeler  comme 
témoin,  ou  aurait  rempli  le  rôle  de  libripens,  et  refuserait  de  rendre 
témoignage,  quand  il  en  serait  requis,  serait  privé  de  son  honorabi- 
lilé,  deviendrait  incapable,;' l'avenir, d'accomplir  aucun  acte  exigeant 
l'attestation  de  témoins,  —  d'y  prendre  part  comme  témoin  ou  d'en 
retirer  aucun  profit,  —  «  Qui  se  sierit  lestarier  libripensve  fuerit,  ni 
testimonium  fariatur,  improbus  intestabilisque  esto.  »  Une  décision 
de  même  sorte  avait  été  probablement  rendue  auparavant  par  Ser- 
vius.  [Sur  la  tc^Hficatio,  voir  Padel.  Cogl.  p.  ^Oi  m,  et,  sur  Vinteda- 
hilitas  p.  292  h.] 

(1)  Clark,  Carlij  Roman  Law,  pp.  oi  —  108  [Pad.  Cogliolo,  ch.  VIII, 
L\,  XXVI,  XXVII.] 
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M.  Clark  dit,  à  propos  de  la  procédure  criminelle,  et  en 
résumant  avec  art  nos  faibles  connaissances  sur  les  fonc- 
tions judiciaires  du  roi  :  «  Le  roi  agissant  comme  juge,  se 
servant  parfois  de  l'aide  d'un  conseil,  parfois  peut-être, 
dans  des  cas  d'importance  moindre,  déléguant  ses  pouvoirs 
judiciaires î»  desj'udices  simples  particuliers*  assisté,  dans 
la  recherche  des  crimes  capitaux,  par  les  quœstores  par- 
ricidii;  instituant,  à  son  gré,  dans  les  cas  de  trahison,  les 
duumviri  extraordinaires;  permettant,  tout  en  n'étant 
peut-être  pas  tenu  à  hi  faire,  un  appel  de  (teux-ci  aux 
bourgeois  assemblés,  —  voilà  tout  ce  ([ue  nous  pouvons 
reconnaître  avec  quelc^ue  degré  de  conliance  ».  ('e  serait, 
néanmoins,  une  erreur  de  supposer  que  le  roi  seul  fut  in- 
vesti de  la  juridiction  (l'iminelle.  Le paterfamilias,  lui 
aussi,  assisté  d'un  conseil  dans  les  cas  importants,  était 
juge  dans  l'intérieur  de  la  famille  ;  sajuridiction,  quelque- 
fois, excluait  celle  de  l'état,  d'autres  fois,  concourait  avec 
elle,  et  ne  pouvait  être  arrêtée  même  par  un  acquittement 
prononcé  par  elle.  Lui  seul  était  compétent  pour  les  char- 
ges portées  contre  un  membre  de  la  famille,  pour  crime 
ou  oft'ense  contre  l'ordre  domesticjue,  — adultère  ou  inii)u- 
dicité  de  la  femme  ou  de  la  lille,  immoralité  des  lils.  con- 
duite désobéissante  des  enfants  ou  des  clients;  et  il  va, 
dans  riiistoire,  des  exemples  de  son  intervention  judi- 
ciaire, quand  une  offense  telle  (ju'un  nicuiirc»  ou  un  vol, 
avait  été  commise  par  un  membre  de  la  famille  contiv  un 
étranger,  et  même  (juand  le  crime  avait  été  la  traliison 
envers  l'état  {2).  La  mort,  l'esclavage,  le  bannissement, 

(:2)Voir  divers  oxcmples  dans  Voi^l,  A7/  Tafcln,  vol.  II,  §  Oi.  Ils 
sont  tous  i)ost(''riours  à  la  {XTiodo  royale:  mais  coiniiie,  avec  le  j>ro- 
^irès  des  eenliiries,  la  tendance  l'iit  de  relâcher,  ithitcM  <ine  d'ani^nien- 
ter  les  pouvoirs  du  paterfamilias^  on  penl  adniellre  ipie,  dans  les 
premiers  temps  de  Rome,  son  autorih'  judiciaire  ctail  IomI  aussi 
l^rande  que  durani  la  n'pul>li<iue. 
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foiiot,  le  nMriiil  du  iicculium,  tous  ces  chatiinents  /'biiciit 
à  Sîi  disposition,  et  l'on  ixmiI  aisément  présumer  qu'fMi  les 
imj)osant  il  élail  pins  ]il)r('  de  tenir  compte;  do  la  culpabi- 
lité morale  «iiTun  lril)iiii;il  du  «IoIjoj's.  Il  u'y  a 'jii'' (le  lé- 
«^ères  indications  d'inn»  Jni'idiction  crimiuellc  appartenant 
à  la  fjcns;  mais  son  organisation  était  telle,  qu'il  est  im- 
possible de  ne  pas  penser  qu'on  devait  à  l'occasion  s'a- 
dresser à  elle  i)Our  exercer  ces  fonctions,  comme,  par 
exemple,  pour  décider  si  la  i)cinc  de  la  sacratio  cajiitis 
avait  été  encourue  par  un  membre  du  clan,  accusé  d'avoir 
mis  à  mort  un  de  ses  enfants,  avant  qu'il  eût  atteint  râ;<e 
de  trois  ans,  contrairement  à  la  loideRomulus,  ou  d'avoir 
violé  ses  devoirs  envers  son  client,  contrairement  à  celle 
de  Numa.  p]t  l'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que,  comme 
le  meurtre  semble  avoir  été  le  seul  crime  à  l'égard  duquel 
la  vengeance  privée  était  absolument  exclue,  la  tâche  judi- 
ciaire des  rois  doit  avoir  été,  par  là  aussi,  considéral)le- 
ment  allégée:  l'opinion  publique,  d'ailleurs,  approuvait, 
loin  de  la  condamner,  la  justice  que  l'on  se  rendait  à  soi- 
même,  tant  qu'elle  se  maintenait  dans  les  bornes  établies 
par  l'usage  et  la  coutume. 

La  démarcation  entre  les  juridictions  civile  et  crimi- 
nelle, si  même  elle  existait  du  tout,  était  très  imparfaite- 
ment définie.  Le  vol  et  le  brigandage,  par  exemple,  d'après 
ce  qu'on  peut  conclure  de  la  place  qu'ils  occupaient  dans  le 
droit  postérieur,  étaient  regardés  comme  des  délits  non 
publics,  mais  privés;  et  pourtant,  quand  un  voleur  était 
pris  exerçant  son  métier  de  nuit,  il  pouvait  être  tué,  et, 
pris  sur  le  fait,  de  jour,  il  pouvait  être  vendu  comme 
esclave.  On  ne  peut  guère  douter  que,  dans  le  premier  cas, 
et,  peut-être,  jusqu'à  l'époque  des  XII  Tables,  on  n'ait  pu 
infliger  un  châtiment  instantané,  sans  couleur  de  juge- 
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nient  aucuno;  le  vcn^çcur  courant  le  risciuc  des  cons*')- 
«luences  si,  par  hasard,  il  s'était  tronijx''  en  attribuant  une 
intention  criminelle  m  riinimne,  dont  il  avait  répandu  le 
Sîl^^^  Dans  le  deuxième,  une  méprise  étail  invraisembla- 
ble, et  ici  encore  on  peut  admettre  que  la  partie  lésée  pro- 
cédait à  l'arrestation  immédiate  de  l'otrenseur,  suivie  de 
sa  v(Mite  au-delà  de  la  frontière,  et  sans  aucune  {,'arantie 
judiciaire.  Mais,  dans  les  deux  cas,  on  i)eut  supposer  aussi 
(]u'on  admit  de  bonne  heui"e  une  ])rati(|ue,  plus  tard  l'or- 
mellement  sanctionnée  i)ar  les  XI 1  Tables,  —  ceUn  de  la 
composition  fournie  par  le  voleur  pour  sa  vie  ou  sa  liberté; 
le  droit  de  se  rendre  justi(;e  à  soi-même  devi  nt  ainsi  bien  ]>lus 
l)rotital)leà  la  partie  lésée  (ju'à  l'éjxxiue  où  l'on  n'obtenait 
(jue  la  vengeance  exercée  sur  rauteur  du  dommaj^e.  Dans 
le  cas  de  voies  de  fait,  vols  non  manifestes  et  autres  délits 
moindres,  l'intérêt  personnel  devait,  de  la  même  manière, 
conduire  bientôt  à  adopter  d'une  façon  générale  la  prati- 
(^ue  des  compositions.  Ce  (pii,  à  l'origine,  était  affaire  de 
choix,  vint,  avec  le  temps,  à  être  regardé  comme  un  droit; 
et  de  là  na(juirent  parfois  des  difiicnltés  pour  lixer  le  nion- 
tant  de  la  compositioUj  et,  par  suite,  la  nécessité  d'en 
appeler  à  un  tiers.  C'est  là  (|ue  se  trouve,  semble-t-il. 
l'origine  de  la  juridiction  royale  pour  h^s  ({uestions  de  cette 
sorte.  Il  était,  eu  elfet,  la  p(M*sonne  naturellement  ijidi- 
([uée,  pour  lui  renvoyer  un  conflit  de  ce  genre;  lui  seul, 
comme  magistrat  suprême,  avait  le  pouvoir  d'user  de  con- 
trainte, i)our  empêcher  la  partii^  lésée  de  persister  dans 
son  droit  de  se  rendre  justice  à  elle-même,  en  présence  de 
l'olfre,  par  l'auteur  du  dommage,  d'une  réparation  déclarée 
suflisante.  Mais  ce  droit  de  se  faii»'  justice  n'était  point 
arrêté,  au  cas  de  refus  de  la  réparation  que  l'on  trouvait 
dfie;  et.  comme  la  partie  lésée  était  encore  autorisée,  à 
une  époque  bien  postérieure,  à  assouvir  sa  vengeance  sui' 
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l'îiiitciii-  (lu  (l(>iiiiii;i;(('.  (Ml  1(;  saisissant  et  en  reinprisoii- 
iKiiit.  on  ne  jH'iit  lîiisonnîibloment  douter  «jue  co  ne  lïit 
aussi  l;i  pratique;  dans  j;i  jx'MÙode  royale. 

Comment  les  lois  acquirent-ils  jiii'idiction  dans  les 
questions  de  droit  quiritaire,  telles  que  les  conflits  de  pro- 
priété ou  d'hérédité,  c'est  un  point  qui  est  loin  d'être  aussi 
facile  à  élucider.  Dans  l'intérieur  de  la  famille,  ces  ques- 
tions ne  pouvaient  pas  se  présenter,  cela  va  de  soi;  si  elles 
se  présentaient  entre  membres  du  même  clan,  elles  pou- 
vaient être  réglées  par  la  (jens  ou  son  chef.  Les  paroles 
solennelles  usitées  dans  l'action  sacramenti  in  r^eni 
(I  34)  suggèrent  l'idée  qu'il  a  dû  y  avoir  un  temps,  où  la 
lance  était  l'arbitre  des  parties  en  lutte,  où  celles-ci,  sou- 
tenues peut-être  par  les  membres  de  leur  clan  ou  leurs 
amis  (3),  étaient  de  véritables  combattants,  et  où  la  vic- 
toire décidait  du  droit.  Une  procédure  de  ce  genre  ne  pou- 
vait pas  subsister  longtemps  après  l'institution  de  l'état. 
A  Rome,  il  semble  qu'on  lui  ait  substitué,  de  très  bonne 
heure,  une  procédure  dont  le  caractère  général  paraît  indi- 
quer une  soumission  de  la  question  de  droit  aux  pontifes, 
dépositaires  de  la  science  juridique.  Et  ce  point  de  vue 
n'est  pas  en  conflit  avec  le  passage  bien  connu  de  Cicéron, 
dans  lequel  il  affirme  qu'au  début  de  la  période  royale,  — 
contrairement  à  la  pratique  postérieure,  —  un  simple  ci- 
toyen ne  jouait  jamais  le  rôle  de  juge  ou  d'arbitre  dans  un 
procès  civil  (lis),  mais  que  cela  était  toujours  tranché  dans 
la  cour  du  roi  (4)  ;  car  cette  coiir  peut  très  bien  avoir  été 

(3)  L'ordre  de  préleur  aux  parties  d'aller  sur  le  terrain  suis  uiris- 
qiie  super stiti bus  prœseniibus,  «  chacun  assisté  de  ses  seconds  »,  que 
Cicéron  (P.  Mur.,  XII,  26)  trouve  si  absurde,  est  évidemment  un  reste 
de  cet  état  de  choses. 

(4)  «  Nec  vero  quisquam  privatus  erat  disceptator  aut  arbiter  litis, 
sed  omnia  conliciebantur  judiciis  regiis  »  (Cic,  De  rep.,  V,  2,  H.)  Les 
anciens  auteurs,  Cicéron  en  ])artiCulîer,  fréquemment  semblent  dis- 
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composée  des  membres  du  collège  des  pontifes,  dont  le 
roi  était  le  chef  ofliciel.  Mais  leurs  fonctions  propres  étaient 
des  fonctions  sacrées.  Pour  laire  rentrer  dans  leur  juri- 
diction ce  qui  était  une  ([uestion  de  pur  droit  civil,  ils  y 
f^relfèrent  un  élément  sacré,  en  exigeant  de  chaque  partie 
un  serment  sur  la  vérité  de  sa  prétention  ;  et  le  point  sur 
lequel  portait,  en  la  forme,  leur  décision  était  de  savoir 
lequel  des  deux  serments  était  faux,  et,  par  conséciuent, 
devait  entraîner  une  expiation.  Au  fond,  cependant,  c'é- 
tait un  verdict  sur  la  véritable  question  en  litige;  et  la 
partie  en  faveur  de  laquelle  il  avait  été  rendu,  avait  toute 
liberté  de  lui  faire  produire  ses  elTets,  au  besoin  en  se  ren- 
dant justice  à  elle-même,  par  la  voie  ordinaire  (5). 

Denys  d'Halycarnasse  nous  dit  de  Servius,  —  en  em- 
ployant, comme  cela  lui  arrive  souvent,  un  langage  plus 
approprié  à  l'époque  républicaine  qu'à  l'époque  royale,  — 
({u'il  traça  une  ligne  de  démarcation  entre  les  procès  pu- 
blics et  privés;  et  (^ue,  retenant  en  sa  main  les  premiers, 

liii^Mcr  entre  lites  et  jurfiia;  mais  il  y  a,  chez  les  modernes,  de 
grandes  divergences  d'oiûnion  sur  le  i)oinl  de  savoir  si  la  distinction 
êlait  bien  fondée,  et,  en  admellant  son  existence,  en  quoi  elle  con- 
sistait. Karlowa  {Rom.  C.  /*.,  §  1  —  G)  émet  l'avis  (qui  i)Ourtant  n'a 
reçu  que  peu  d'accueil,  et  ])réscnte  i)eaucoup  et  de  sérieuses  difli- 
cultés),  que  litcs  étaient  les  procès  1)  fondés  sur  une  loi  ou  une  cou- 
tume déterminée  et  certaine,  (l'une  et  l'autre,  d'après  lui,  comprises 
dans  le  mot  /c'.r),  et  2)  poursuivis  soit  i)ar  une  lc(iis  actio  mcramcnti 
infra.l'M),  ou  plus  tard)  une  le/jin  actio pcr  condidioncm  {itifra,  §  il); 
tandis  que  jurgia  étaient  1;  fondés  sur  \qjus  ind(''(erminé,  dont  le  roi, 
le  consul  ou  le  préteur,  dans  l'exercice  de  sa  jurisdidio  était  l'ori^ane 
et  :2)  présentés  sous  la  forme  d'une  demande  d'institution  d'un  jujiC 
(délégué),  (la  Icqis  actio  pcr  jwlicis  postulationcm,  infra  ^  §  33).  Si 
cette  opinion  est  exacte,  le  cliami)  d'intervention  jiossible  des  rois 
dans  les  allaires  judiciaires  en  serait  considérablement  agrandi.  Mais 
le  seul  point  de  cette  disliuclion  absolument  certain  est  que  les 
questions  en^a;;ées  ptr  sacra  ment  uni  et  (plus  tard)  pcr  condictiom'ni 
étaient  des  lites  et  non  des  jurgia. 

Ci)  Vùwv  les  (b'Iails,  voir  infra,  §  3i. 

(6j  Denys  d'Haï.,  IV,  Ho. 
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il  rciivoy;!  lo.s  seconds  dcviint  dos  juy<J5  pii\«}>s,  iH  li-^U'- 
iiii'iilM  lii  jii()C(''(|iir(î  iïsuivr»!  (huis  Joscausi'sporU'îeiKlevaiit 
(311X  (li).  l/;itlrilMilinii  des  foiirlions jiidiciîiinîs  ù  un  siniplf 
uitoyen^  choisi  poiii  (Iiikjik^  cms  particuUcr,  jï  nicsurc  riu'il 
s'en  i)ivscnt;iil  .  cl  ;igiss;inl.  en  vertu  d'inio  commission 
(hi  pruloni',  nii  lien  «h»  fonctionnidrcs  jK;rm:incnts  Ibi'mcs 
(hms  ce  i)ut,  lut  Tuii  (h-s  traits  renuirqualdes  du  système 
romain  et  contri])Uîi  j)nissammont  au  développement  de 
cette  faculté  d'instinct  juridique,  qui  produisit.  ;'i  l'occa- 
sion, de  si  admirahles  résultats.  11  est,  pa.rconséquenl,  in- 
téressant de  rechercher  si  l'on  doit  réellement  faire  hon- 
neur à  Servius  de  l'institution  du  juge  privé.  Ses  réformes 
dans  d'autres  directions  étaient  de  nature  à  entraîner 
presque  impérieusement  des  changements  dans  l'oj-gani- 
sation  judiciaire  existante.  Il  était  en  voie  d'accroître 
énormément  le  nomhre  des  citoyens,  —  c'est-îY-dire  de 
ceux  qui  devaient  jouir  à  l'avenir  des  privilèges  du  droit 
quiritaire.  —  et  multipliait  ainsi  les  sources  des  contesta- 
tions à  tranclierpar  les  tribunaux.  11  n'est  pas  improbable 
non  plus,  s'il  y  a  quelque  vérité  dans  l'assertion  qu'il  fut 
l'auteur  d'une  cinquantaine  de  lois  sur  les  contrats  et  les 
crimes  (7),  qu'il  ait  jugé  à  propos  d'édicter  des  règles  pour 
réfréner  encore  la  justice  privée,  et  établir  quelque  chose 
qui  ressemblât  à  une  pratique  uniforme,  en  fixant  le  mon- 
tant de  la  composition  ou  réparation  pour  les  délits 
moindres.  Tout  cela  augmentait  le  fardeau  de  Toflice  judi- 
ciaire :  en  sorte,  que  la  mention,  qui  nous  est  rapportée, 
de  l'institution,  par  Servius.  de  judices  privés,  agissant 

(7)  Denys,  IV,  13,  Elles  furent,  dit-on,  rapportées  par  son  succès^ 
SGiir  au  trône;  «  jiinorées  »,  serait  une  expression  meilleure,  si  l'on 
considère  qu'appai'emént  la  grande  majorité  d'entre  elles  au  moins 
n'étaient  pas  décisions  des  comices,  mais  seulement  des  instructions 
niix  judices  nouvellement  institués» 
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Cil  vertu  (riiii  iiMivui  ririaiir  du  prince,  (|uaii(l  il  (iuii\;iit 
une  caiiso  suflisaiitc  d'iictioii  alléj^iiée,  est  plus  i[i\e 
croyable. 

Jl  subsiste  copeudant  la  (lucstiou  do  savoir  si  sou  iuteu- 
tiou  était  que  ces  juges,  institués  pjir  lui,  n'eussent  i)oint 
de  caractère  ofliciel,  mais  fussent  cboisis  i)arnii  les  ci- 
toyens patriciens,  pour  clia(|ue  cas,  à  mesure  (juil  s'en 
présentait.  siéj^cauL  isolément  (unas  judex)  dans  les 
cas  ordinaires?  Ou  bien,  était-ce  un  ou  [)lusieurs  collèges 
de  magistrats  (pTil  voulut  élalilii-?  Pomponius  l'ait  allu- 
sion à  deux  tribunaux  de  ce  genre,  celui  des  centiiinviri 
et  celui  des  decernviri  lltibus  Judicandis.  Le  tribunal 
'•entuiuviral  (8),  et  les  causes  centumvirales  sont  souvent 
mentionnés  \y,\\'  Cicéron,  et  la  spbère  de  leur  juridiction 
semble  avoir  compris  toutes  les  questions  possibles  de 
manus^  au  sens  anci(Mi  (hi  mot,  —  l'état  des  individus,  la 
propriété,  les  servitudes  (8  bis),  la  succession  testamen- 
taire ou  ab  intestat  ;  en  (Vautres  ternies,  toutes  les  (ques- 
tions de  droit  quiritaire.  A  répo(iue  de  (laius.  les  seules 
all'aires  qui  i)araisscnt  avoir  été  portées  devant  le  tribunal 
centumviral.  étaient  les  (questions  d'bérédité  du  jus  ci- 
vile ;  mais  la  lance,  emblème  du  droit  (luiritaire  en  \fvnv- 


(8)  RiMio^rai'hic  :  ScliiUM'diM',  De  Crirali  judicio  apud  Homanos^ 
Roslocliii,  is;{i,  cl  coini»lc  rendu  (IcZiinipl,  dans  les  Krit.  Jalirh.  i\{' 
Bichicr  vol.  II!  (1K31))  j).  17.*)  .sv/.;  C.  G.  Ziimi)l  Ichcr  l'rsprunn.  Fonn,  ?/, 
lietlcutunfi,  (L  Coitinuviralm'rirlits,  lîcrliii,  IH.W;  lliischkc,  Scrr.  Tul- 
lius,  |t.  :>«:)  ,sv/.;  llacliofcii,  De  lionuinontm  judiciis  l'irililnis,  Gdlliiii^uc, 
1810,  j).  î).sv/.;  Piichla,  Inslit.  vol  I  §  lo3;  KcUcr,  liom.  C.  /'.,  §«;  \W- 
llimaiiii-Holhvc^,  Ccsch.  il.  C.  7'.,  vol.  I,  §  2M  ;  (Mark,  Eiirhf  Hoinan 
Imh\  |).  10;{  .nï/;  Karlo\va,  Uotn.  C.  /*.,  ]>.  '2il  sq.  ICIiciioii,  le  Trihiinal 
(les  eentumrirs,  Paris,  1881,  Padcl.  Co-iiolo.  p.  '.m  i.] 

[8  /»/.s)  «  Kascmciil  and  ))urdcn  "  liMiM-alcnicnl,  «  droils  et  (•har;:r>; 
de  servitndcs»,  c'est-à-dire  servitudes  cnvisay<>es  au  point  de  viie  du 
fonds  dominant  et  du  fonds  servant.] 
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r;il.  (Hait  encore  son  ensei^Mie  (î)j.  Nous  ne  possédons  au- 
cune mention  nette  de  son  existence,  avant  ht  conmicncc- 
nientdusixième  siècle  (lOj;  niaislanatnredesajnridiction, 
(>1  la  considérai  ion  4U(']<,'i)assagedn  tribunal  composé  d'un 
juge  unique;  an  tribunal  comi)Osé  de  cent  membres  serait 
l'inverse  de  ce  (jue  la  connaissance  d<'  la  i)rocédure  ro- 
maine nous  (conduirait  à  attendre,  mènent  à  penser  que 
son  origine  doit  avoir  été  relativement  ancienne,  «qu'elle 
est  probablement  due  à  Servius.  Mais  il  est  impossible, 
môme  en  se  basant  sur  une  autorité  aussi  éminente  (jue 
celle  de  Bethmann-Holhveg  (11),  d'admettre  l'opinion  que 
c'était  un  tribunal  plébéien,  composé  de  meuibres  plé- 
béiens, et  destiné  à  rendre  la  justice  seulement  aux  ci- 
toyens plébéiens.  Cela  irait  à  rencontre  de  tout  ce  que  nous 
lisons  du  monopole  du  droit  entre  les  mains  des  patri- 
ciens (12),  jusqu'à  la  publication  de  la  collection  Flavienne 
{Jus  Flavlanum),  au  milieu  du  cinquième  siècle  (|  50), 
et  rendrait  inintelligible  ce  que  dit  Tite-Live  des  honneurs 
conférés  à  l'auteur  de  cette  divulgation,  par  les  plél)éiens 
reconnaissants.  Ce  doit  avoir  été,  à  l'origine  au  moins, 
un  tribunal  de  patriciens,  possédant  une  juridiction  dans 
les  questions  de  droit  quiritaire  survenues  entre  patri- 
ciens ou  plébéiens. 

(9)  »  Hasla  signiim  justi  dominii; ...  undc  in  ccnlumviralibus  judiciis 
liastu  i)i\Tponitnr  »  (G.,  IV,  16).  Poinponius  (Dig.  I,  2,  fr.  2,  §  29)  dési- 
gne le  tribunal  centumviral  sous  le  nom  de  hasta,  et  Su(}tone  {Aiuj., 
36)  sous  celui  de  cmtumviralis  liasta. 

(10)  Paul.  Diac.,  dans  son  abrégé  de  Festus  v.  Centumviralia 
(Bruns,  p.  264,  dit  qu'après  l'accroissement  du  nombre  des  tribus  à 
trente-cinq  (r/;^7^o  513  U.  G),  trois  membres  furent  choisis  dans  cha- 
cune d'elles  comme  juges,  [decti  ad  judicandiim):  et  que,  bien  que 
leur  nombre  fût  ainsi  de  105,  ils  furent  néanmoins  appelés  centumviri^ 
pour  plus  de  simplicité. 

(H)  Gesch.  d.  C.  P.,  vol.  1,  p.  57  sq. 

(12)  Liv.  IX,  46,  5.  V.  également  Cic,  P.  Mur.,  XI,  25. 
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C'est  aussi  Poniponius  ([ui  rapporte  (18)  que,  peu  après 
la  création  de  la  deuxième  préture  (qui  eut  lieu  en  507,  ou 
environ),  certaines  personnes  furent  désignées,  sous  le 
titvo  do  cleceniviri  litibus  Judîcandis,  comme  présidents 
du  tribunal  centumviral.  On  a  essayé  de  les  identifier  avec 
lasjudiccs  decemviri^  mentionnés  dans  les  leges  sacra- 
tœ^  qui  suivirent  la  seconde  sécession,  en  l'an  Dii)  U.  G. 
et  de  faire  également  remonter  leur  institution  à  Servius. 
11  se  peut  que  les  deceniviri  de  Poniponius  aient  été  les 
successeurs  de  ceux,  dont  il  est  fait  mention  dans  les  lois 
Valerio-Horatiennes,  et  dont  la  personne  était  déclarée, 
par  ces  lois,  inviolable,  comme  celle  des  tribuns  et  des 
édiles.  Mais  il  n'y  a  aucun  semblant  de  raison  pour  les 
rattacher  aux  réformes  de  Servius.  Les  decemvirs  Vale- 
rio-Horatiens  étaient  des  magistrats  plébéiens,  agissant 
sous  la  direction  des  tribuns  et  des  édiles  (p.  108),  et 
ne  peuvent  avoir  existé  qu'après  l'institution  du  tribu- 
nat(14). 

(,)ue  Servius  ait  entendu  substituer  au  roi  et  aux  pon- 
tifes un  tribunal  nombreux  de  citoyens,  pour  juger  les 
questions  de  droit  quiritaire,  en  vertu  d'une  délégation 

(13)  Voir  la  cilalion  dans  la  noie  9. 

(14)  Les  lliôorics  soulcinics  à  propos  du  Iriimiial  rciilmnviral  (M  an 
Irihunal  (U'crniviral  soiil  1res  varices.  Les  uns  idciililiciil  les  ccn- 
iunu'iri  avec  le  Sénat  de  100  niendjres  de  Honmlns,  cl  l(>s  (Icccniriri 
avee  ses  ilcvcm  primi,  e.  (j.  Sanio,  Varnmiaua  in  d.  Svhriftcn  d.  litnn. 
J?/r/.s7r;?.  (Leipsi^,  1S()7)  j).  1±'^,  Knnl/.c,  /v.jvwr.sc,  p.  Wli  cl  (dans  nnc 
(•(MMaine  mesure)  Karlowa,  j).  ^i!>.  D'anlr'cs  —  c  (/.  Nicbulir.,  Ilaclio- 
l'cu  et  Belhinaim-Holhve^  allrlhuenl  l'iiislilulioii  des  deux  <'oIlé^es  à 
Servius  Tullins.  D'autres,  —  e.  (j.  C.  G.  /uiupl  —  considèrent  leur 
ëtaldisseuient  comme  contemporain  des  XII  Tables;  d'autres  encore, 
—  c.  fi.  Puchfa,  Huschkc,  et  Keller —  font  honneur  à  Servius  de  la 
cn'aiiou  du  d(»cemviraf,  uiais  reculent  l'ctablissemcul  du  ccnlumvi- 
rat  au  sixième  siccle,au  pluslôt.  [Joi;:ne/,  h;  mémoire  de  Padcletli  dans 
rArchivio  Giuridico,  vol.  XV;  Co^liolo,  Sanyi  di  Eroluiiotu',  p.  101; 
Padel  CavA.  i).  -2ÎM)  l).l 
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(''IiiîiikV'  (le  lui  iiiriiic  rohi  csl  en  liiiiinonic  conipIiMii  îivec 
r('S])i'it  j<(^n(ji;il  (le  SCS  rrronnos.  Ce  u'ôtniont  pas  siniplc- 
iiKMit  (les  contestîilions  liidividucllos,  tju'ils  avaient  à 
trancher,  mais  un  droit  qu'ils  avaient  à  édifier  à  l'aide  de 
leurs  jugements,  et  qui  devait  Atre  d'une  ai)plieation  f,M'né- 
rale  et  permanente;  et,  comme  il  était  hors  du  pouvoir  du 
roi  d'entrei)rendre  cette  tAchc,  qu'y  avait-il  de  plus  propre 
à  le  remplacer,  qu'un  trihunal  composé  de  ses  conseillers, 
agissant  sous  la  direction  des  pontifes  C15)?  Mais  il  y 
avait  bien  des  cas,  réclamant  une  intervention  judiciaire 
et  dans  lesquels  il  n'y  avait  point  de  question  de  dioit 
quiritiiire  à  déterminer,  mais  seulement  une  question  de 
réclamation  personnelle,  —  d'obligation  alléguée  en  vertu 
d'un  acte,  ou  licite,  ou  illicite,  et  déniée  soit  m  toto.  soit 
seulement  quant  à  son  montant.  On  estimait  que  des 
affaires  de  cette  sorte  n'engageaient  aucun  principe  géné- 
ral de  droit,  mais  se  ramenaient  plutôt  à  de  simples  con- 
testations ou  dissentiments  au  sujet  de  faits,  qui  pouvaient 
très  bien  être  tranchés  par  un  seul  juge.  C'est  pour  ce.s 
espèces  que  fut  introduit  Vunus  judex,^  nommé  pour 
chaque  cas,  à  mesure  qu'il  se  présentait^  et  remplissant 
réellement  le  rôle  de  délégué  du  roi.  Ce  fut  le  début  d'un 
système,  qui  porta  plus  tard  des  fruits  merveilleux  et  finit 
par  renverser  entièrement  le  tribunal  imposant  des  cen- 
tumvirs. 

(!o)  Pomponius  dit  [DiQ,  I,  :2,  l'r.  2,  §  G)  que,  niôiiie  ajjrùs  les  XII 
Tables,  le  collège  des  i)oiillles  nonimail  annuellemeiU  l'un  d'entre 
eux  pour  i)résidcr  les  instances  judiciaires  privées, 


PARTI1^  II- 

LE  JUS   CIVILE 

i)K  [/ktarmssement  dk  la  RKPunLiOl'K  ji'soi'a  \.k  soumission 
i)K  l'italie  centrale  et  méridionale. 


PARTIE   II 

LE  JUS   CIVILE 


1)K  L  KTAnLISSEMKNT  DE   LA   HKPmLIQrE,  Jl'SQU  A  LA  SOUMISSION 
l)K  l/lTALlE  CENTRALE  ET  MÉRIDIONALE. 


CHAPITRE    PREMIER 

ÉVflîiKMEmS  IIJSTOniQUES,  QVI  ElJfŒST  DE  LISELIJENCE 

SUR  LE  DROIT. 

Section  1G.—  Le  Remplacement  du  Roi  par  les  Consuls 

L'établissement  du  consulat  ne  fuit  pas  accompafîné  dos 
résultats  heureux,  qui  devaient  avoir  été  escomptés  i);ir 
un  grand  nombre  de  ceux  (jui  s'étaient  réjouis  de  l'expul- 
sion des  Tarquins.  Les  guerres  de  représailles,  qui  suivi- 
rent, coûtèrent  à  Rome  une  grande  partie  de  son  teri'itoire. 
L'at'tluon(;e  des  richesses  venues  de  l'Etrurie  fut  subite- 
ment tarie  ;  et  le  retour  des  immigrans  Toscans  dans  leur 
pays  arrêta  en  même  temps  l'esprit  d'industrie  et  de  né- 
goce, (jui  avait  commencé  à  se  développer.  Lu  champ  con- 
sidérable d'industrie  fut  ainsi  fermé,  et  les  classes  pauvres 
se  virent  réduites,  pour  tout  moyen  d'existence,  à  une 
agriculture  chétive.  Elles  ne  trouvaient,  dans  les  classes 
supérieures,  que  peu  de  sympathie.  Quoique,  dans  les 
cités  du  Latium,  les  gens  du  peuple  semblent  en  général 
avoir  été  rangés  au  nombre  des  citoyens,  avoir  participé 
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rt''('llt'iii('iil  :iii  ;^nii\('iii('iii<*iit .  juis.si  hiiMi  411*5111  service 
iiiililMiiv  cl  ;iii\  iiiipnts.  iir:mmoiiis.  à  Itoiiio,  (X'ito  situa- 
lion  It'iii-  l'iaii  it'fiisér  on  praliqn*' ;  car  la  constitution  (!<' 
l'asscniliNM'  (••'iiinriat**  «'«lait  tclU»  (juc  je  vote,  auquel  iK 
avairnl  iinniiiialcnicnt  di'oit,  n'était  plus  «ju'un  vain  mot. 
i.a  |)i<'(l()niinan(;«'  j)atricifMme  devint  bientôt  j)Ius  marquée 
cl  plus  ()j»pressiv<>  i\uù  r(''poqno  des  anciens  rois.  Les  con- 
suls ne  fuient  iiiilh'iiinit  moins  puissantsqu'ilsneravaient 
élé  (Mix-niémos.  Ils  eurent  le  même  imjtcrium.  conféré  de 
la  même  façon  ;  et  en  vertu  du<iuel  ils  purent  rendre  et 
faire  exéc'uter  les  décrets  qu'il  leur  plaisait.  Ils  couraient 
peu  de  risque  d'être  accusés  à  leur  sortie  de  charge,  aussi 
longtemps  qu'ils  ne  furent  responsables  que  devant  !es 
comices  par  centuries,  et  i)0urvu  qu'ils  n'eussent  rien  fait 
pour  diminuer  les  privilèges  ou  froisser  les  préjugés  de 
ceux  par  i\\û  ils  avaient  été  en  réalité  nommés.  Il  leur 
était  possible  de  faire  beaucoup  pour  l'allégement  de  la  si- 
/tuation  des  plébéiens.  Tapaisement  des  dissensions  et  la 
^  fusion  des  divers  éléments  de  la  population  de  manière  à 
arriver  à  l'unité  et  à  la  cohésion  de  la  communauté  ;  mais 
plusieurs  ne  se  souciaient  pas  de  profiter  de  ces  occasions, 
et,  dans  le  petit  nombre  de  ceux  ({ui  étaient  animés  de 
plus  nobles  sentiments,  la  plupart  craignaient  d'encourir 
l'inimitié  de  leur  ordre,  «lui,  d'habitude,  livrait  à  la  mort 
ou  à  l'exil  ceux  qui  avaient  le  courage  de  lui  résister.  Les 
temps  aussi  étaient  contraires.  Une  continuité  de  petites 
guerres  drainait  les  ressources  des  paysans  ;  les  engageait 
dans  des  dettes,  dont  il  leur  était pres(iue  impossible  de  se 
libérer,  —  dettes  contractées  envers  les  préteurs  patriciens. 
C'étaient,  en  effet,  les  classes  supérieures,  qui  monopoli- 
saient les  seules  petites  richesses,  dont  Rome  pût  main- 
tenant se  vanter  ;  richesses  amassées  en  partie  par 
Texploitation  de  leurs  teuures  des  terres  publi(|ues,  par 
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rentromise  de  leurs  clients  et  de  leurs  esclaves,  en  partie 
aussi  par  leur  sévérité  barbare  envers  leurs  débiteurs,  dont 
les  gaj^es  étaient  rarement  raitlietés,  et  qui,  trop  souvent, 
étaient  réduits,  connue  dernière  ressource,  à  se  donner 
eux-mêmes  en  gage  à  leurs  ci-éanciers.  alin  dV)l)tenir  de» 
nouvelles  avances. 

Le  résultat  inévitable  de  cette  malbeureuse  situation 
fut  un  sentiment  amer  d'bostilité,  de  la  part  des  plébéiens, 
à  l'égard  des  patriciens  et  du  nouvel  ordre  de  clioses,  — 
une  liostilité,  (jui  se  manifesta,  non  pas  simplement  par 
des  exemples  isolés,  mais  par  un  esprit  de  désatfection  gé- 
néral, et  (pu  gagnait  de  proclie  en  proclie.  En  fait,  alui? 
que  leurs  désirs  tendaient  au  fond  à  l'égalité  des  droits 
politiques,  et  à  laparticipation  aux  privilègesles plus  essen- 
tiels dont  jouissaient  leurs  concitoyens  patriciens,  le  trai- 
tement ignominieux  qu'ils  recevaient  de  ces  derniers,  les 
poussait  à  se  liguer  ^contre  eux^  pour  les  besoins  d'une 
action  commune.  Ils  allèrent  même  si  loin  (ju'ils  en  vin- 
rent à  fornun-  des  sortes  de  corporations  dans  l'intérieur 
de  leurs  ti'ibus,  et  à  établir  le  culte  de  Liber,  Libéra  et 
Cérès,  comme  leurs  divinités  tutélaires  propres,  corres- 
pondant à  la  triade  divine  du  ("apitoie  (1  bis).  Ils  furent 
ainsi  en  situation  de  faire  cause  commune  contre  les  i)a- 
triciensj  ;  et  ils  en  usèrent  si  efticacement  ({ue  souvent  ils 
refusèrent  de  se  joindre  à  eux  pour  une  campagne,  et  ({ue. 
trois  fois,  ils  se  retirèrent  en  corps  de  la  cité,  avec  la  me- 
nace d'une  rupture  complète  de  rapports  avec  l{ome.  lin 
d(»  pareilles  occasions,  il  n'y  eut  (jue  hi  promesse  tardive 
de  la  réforme  de  (^uebiue  abus  accaidanl.  à  introduire 
dans  ht  b'^islation  sous  h\  sanction  du  serment  {Icf/es  .sr^- 

|l  (>is.  Jii|til('i',  Juium,  MiiuM-\('.| 
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cratœ)  ol  los  5i|)jk»1s  A  leur  j)atriotisin(»  ot  à  leurs  intérêts 
coiiininns  en  Ijkm;  (l'imcrnioiiii.  'jiii  juircnt  les  amener  à 
rononccM'  à  leur  irsolntioii. 

SkCTION  17.  —  Lks   INl'XJAIJfKS    lN»MTlgi:E8   SUPPUIMKES. 

Ce  ne  fui  ]H)iiil  jcir  iiiic  n'fonno  lar<<o  et  bien  mûrie, 
dictée  piii-  (les  (•onsidéralioiis  de  justice,  que  les  plébéiens 
liniiciil  j)ar  atteindre  une  situation  politique  égale  à  celle 
de  l'ordre  supérieur,  mais  i)ar  des  fraf<ments  de  léj^islation 
extorqués  de  temps  en  temps  aux  patriciens,  contre  leur 
volonté,  et  quand  Rome  était  en  péril  par  suite  de  dissen- 
sions du  dedans,  ou  de  démonstrations  hostiles  du  dehors. 
Ce  fut  la  première  sécession,  en  Tan  2f>0  U.  C,  faite  par 
ressentiment  de  l'échec  subi  par  M.  Valérius,  en  cherchant 
à  o])tenir  l'approbation  des  patriciens,  pour  ses  proposi- 
tions d'allégement  de  la  condition  des  débiteurs  insolva- 
bles, (ini  amena  le  tribunat.  La  décision,  qui  l'établit,  fut 
le  résultat  d'un  traité  entre  les  deux  ordres,  presqu'aussi 
solennel  que  s'il  avait  été  conclu  avec  les  cérémonies  fé- 
ciales  entre  deux  états  indépendants.  L'institution  de  la 
nouvelle  magistrature  donna  aux  plébéiens  un  pouvoir, 
dont  ils  purent  se  servir  comme  d'un  levier,  qui  leur  fut 
d'une  grande  utilité  dans  leurs  luttes  ultérieures.  En  leurs 
tribuns,  dont  la  personne  était  déclarée  sacrée  et  inviola- 
ble, et  dont  le  nombre  fut,  avec  le  temps,  porté  à  dix,  ils 
obtenaient  des  représentants,  qui  pouvaient  exposer  ofli- 
ciellement  leurs  griefs,  et  des  protecteurs  qui,  dans  l'en- 
ceinte de  la  cité,  pouvaient  arrêter  l'exécution  d'un  décret 
ou  une  levée  de  troupes  pour  une  campagne,  pouvaient 
infliger  des  amendes  à  ceux  qui  désobéissaient  à  leurs  or- 
dres, faire  même  passer  un  consul  en  jugement  pour  mé- 
faits commis  dans  ses  fonctions,  et  empêcher  l'élection 
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de  nouveaux  maj^istmts,  (|iiaiKl  les  plaintes  restaient  trop 
longtemps  inécoutées. 

Les  plél)éiens  ac(iuirent,  comme  pouvoir  dans  l'état, 
une  solidité  encore  plus  «grande  par  la  reconnaissance 
constitutionnelle,  faite  en  283,  de  la  compétence,  en  ma- 
tière d'élection  et  de  législation,  de  leur  assemblée  (conci- 
Uum  plebis).  Kllt^  s'était  souvent  réunie  auparavant  et 
avait  souvent  pris  des  résolutions  (nleblscita)  (1).  Ce  fut 
néanmoins  seulement  alors  ([ue,  i)onr  la  première  fois,  elle 
prit  sa  place  parmi  les  insiliutions  de  la  république,  et 
(pie  ses  résolutions  obtinrent  une  autorité  indiscuta- 
ble pour  les  plébéiens  eux-mêmes  ;  tout  en  ne  liant  l'en- 
sendde  des  citoyens  que  lors(prelles  avaient  été,  —  comme 
il  arriva  à  l'occasion,  —  sanctionnées  i)ar  un  sénatuscon- 
sulte  (2). 

I.a  deuxième  sécession,  en  805,  eut  pour  résultat  de 
renverser  le  décenivirat,  créé  dans  le  but  de  donner  satis- 
faction aux  demandes  des  plébéiens  en  vu(Mlelacodilication 
dn  droit  ;  elle  fut  suivie  immédiatement  par  les  lois  Ya- 
lerio-Horatiennes.  «jni  rétablirent  le  régime  antérieur  de 
magistrature.  Une  de  leurs  dispositions  disait  ([ue  ([uicon- 
(pie  attenterait  à  la  personne  d'nn  tiibnn  du  peuple,  dnii 
édile  ou  d('  l'un  des  k  decemviri  judices  »  verrait  sa  t(Me 
vouée  à  .Inpiter,  et  sa  fortnn<'  à  Cérès  (8).   Les  édiles, 

(i)L;i  loi  Icilia,  domianl  au  Irihuii  i»r(''si(l(Mit  une  assL'iiilih'O  de  |il('- 
Ix'itMis  le  pouvoir  (rouipôcliiT,  par  divs  luoycns  riiiOuriMix,  les  j)alri- 
cious  (le  la  h'ouhlor,  ost  placi'C  par  DiMiys  eu  l'au  '1(S'1\  des  hisloriciis, 
e.ij.  Scliwciilor,  douUMit  de  rexarlilud('  de  colle  date. 

(^)  Couiuio  daus  le  cas  de  la  loi  TercMililia,  ([lu  eut  pour  i-(«sullal  la 
eouipilalion  des  XII  Tables,  la  loi  Caiiuleia  ,sanctionnaiil  le  niaria;;e 
eulre  jiatriciens  et  ph'hciens,  elc.[Sur  W^  concilia  pleins  v{  les  comilia 
irilnita,  couij).  App.  noie  a]. 

(.'{)  Liv.  lil  .*),*..  [Moujuiseii  coiijeclui-e  cpie  la  loi  VulcrUt  llornlia  ilr 
trib.  polcstdtc  coiicernad  les  Xriri  slit.  jmlir.  —  r.onip.  (îaddi,  C.roiu)- 
Intjia  ili'llc  Icfifii  p.  :)-2:2.| 
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(loiil  il  (»st  fiiit  iri  iiHMilinii.  {ivuiont  ôtr  iiouimh'h  pour  la 
Itiviiiirn-  luis  lors  de  riiisiitiitioii  du  tribiinat;  II»  Gîtaient 
les  :iuxiIiulr<'S(loH  tril)niis.  avaiPîit  hi  siirvoillfinro  du  inur- 
clir.  où  Ips  pIpIm'moiis  vciidaiont  \o\\rn  produits,  /•taioiit  \i',{r- 
dlniisdu  temple  de  Cér^s  (4).  ot  sporialeniont  cliar^îJ^'s  do  la 
siirviMJliiiKM',  dans  ce  t(Miiplo.  drn  sétiatus  roiisulto»  fpii 
coiillrinalont  los  pléhiscitos.  Les  c  dix  hommes  juj^oR  » 
(Judiros  dcccmvivi)  devaiotit  probablcmont  leur  institu- 
tion aux  tiihuns  oux-mômos  ;  ils  semblont  avoir  Mi  ilos 
jn«^'ospour  les  procès  civils,  qui  s'élevaient  outre plchéiens. 
exerçant  leurs  fonctions  sur  une  délégation  d'un  tri))un  ou 
d'ini  édile. 

Suivant  Mommsen,  la  création  des  comices  par  tribus 
est  due  aux  mêmes  lois  Valerio-Horatiennes  (T)).  S'il  en  fut 
ainsi,  l'objet  de  cette  création  dut  être,  non  pas  tant  de 
favoriser  les  plébéiens  que  d'alfaiblir  le  pouvoir  dos  tri- 
buns. En  effet,  bien  que  la  nouvelle  assemblée  fût,  comme 
le  concilium  plebis,  basée  sur  l'organisation  j)ar  tribus, 
avec  un  vote  par  tril)u,  néanmoins  les  patriciens  y  avaient 
accès  aussi  bien  que  les  plébéiens,  et  le  droit  de  la  convo- 
quer et  de  la  présider  n'appartenait  qu'à  des  magistrats 
pali'iclens.  Et  ainsi,  tandis  qu'il  y  avait  là  un  semblant  de 
concession  à  la  préférence  plébéienne  pour  l'organisation 
par  tribus,  c'était  le  magistrat  qui  la  convoquait,  qui  avait 
le  droit  de  déclarer  (juelles  propositions  lui  seraient  sou- 
mises. Cette  assemblée  avait  cet  avantage,  —  que  ses  réso- 
lutions constituaient  des  leges,  même  sans  l'approbation 
d'un  sénatus  consulte  ;  mais  aussi  ce  désavantage,  —  qu'à 

(  l)  On  a  (Miiis  l'idée  que  leur  (l(''sij:nation  oflicielle  à  l'origine  peut 
avoir  été  adiles  ccreris. 

(5)  Mommsen,  Rœm  Forsiii.^  vol.  I.  p.  16i.  Il  estime  que  le  passage 
de  Tite-Live  «  ut,  quod  tribulim  plebs  jussisset,  populum  leneret  », 
devrait  être  lu  «  quod  tributim  populus  jussisset,  »  etc.  Voir  aussi 
Karlowa,  liœm.  H.  G.,  p.  118  sq. 


SliUT.     17        LES  l»IJ-:i{lS('irKS  ASSIMILÉS  AIX  Lois  IDJ 

rexeiuple  des  résolutions  des  centuries,  elles  no  prenaient 
point  rang  parmi  les  loges,  sans  l'autorité  des  patriciens 
(aucturitas  patrum)y  huiuelle  Unit,  à  la  vérité,  par  n'èlre 
plus  guère  qu'une  (question  de  forme,  et,  à  partir  de  la  loi 
Publilia,  en  41;"),  fut  conférée  à  l'avance.  Quelle  (pi'ait  pu 
être  exactement  la  relation  existant,  au  point  de  vue  cons- 
titutionnel, entn*  les  deux  assemblées,  il  y  avait  assez  de 
ditférence  entre  elles  pour  les  empêcher  de  s'amalgamer  ; 
chacune  suivait  sa  propre  pente,  l'une  convociuée  et  prési- 
dée par  un  consul  ou  un  préteur,  l'autre  toujours  par  un 
tribun;  les  comices  par  tribus  s'occupant.  suivanl  l'occa- 
sion, de  législation  générale  sur  des  matières  de  droit 
l)rivé, le  conseil  dos  plébéiens,  plus  actif  ([U(^  l'autre  assem- 
blée, consacrant  i)lus  particulièrement  son  attention  au 
redressement  des  torts,  ([ui  affectaient  spécialement  ses 
propres  mend)res.  Tout  ce  (pii  manquait  au  conciliuin 
plebis,  pour  deviMiii'  un  mécanisme  législatif  aussi  efli- 
cace  que  les  comices,  étaient  que  ses  résolutions  prissent 
rang  de  legcs  sans  (ju'il  fût  besoin  d"un  sénatus  consulte 
pour  les  con limier.  Tite  Live  dit  (pie  la  loi  Publilia,  d(^ 
tl."),  contenait  une  disposition  en  ce  sens;  mais  aucune 
autre  autorité  ne  vient,  sur  ce  point,  corroborer  la  sienne. 
Ce  fut  par  la  loi  Hortensia,  de  407,  passée  immédiatement 
a[)rès  la  troisième  sécession,  (pie  la  réforme,  si  tant  est 
(pi'elle  eût  jamais  été  proposée  auparavant,  fut  entin  et 
délinitivement  accomplie  :  «  Cette  loi  déclara  »,  dit  (iaiiis, 
((  (pie  les  plébiscites  seraient  obligatoires  d'une  f a (; on  gé- 
nérale, et  ainsi  placés  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  déci- 
sions des  comices  ».  Et,  à  partir  de  cette  épo(iue,  on  ne 
peut  guère  douter  (^ue  les  patriciens,  maintenant  devenus 
un  corps  numéri([uement  insignillant,  ne  fussent  libres  de 
prendre  part  au  vote  de  leur  tribu,  dans  l'assemblée*  i)lé- 
béienne,  toutes  les  fois  ([u'ilsle  désirai(*nt. 
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Los  pi(''hri('iis  ne  Jnn'iit  ni  moins  n'-solus,  ni  moins 
Ihinviix  (i:iiis  leurs  revendications,  qui  avaient  pour  o}»jet 
«le  léchiiiK  r  une  participation  aux  lionneurs  de  l'état. 
Mais  ce  fui  une  lutte  plus  difficile.  L'arj^ument  (ju'on  ne 
cessait  de  leur  opposer,  était  «jiiil  n'était  pas  possible  de 
coinmeliiv  je  ^Gouvernement  suj)renie  de  la  république, 
fondée  (livinenK'nl  oi  divinement  protégée,  àdesgensque 
leur  naissance  privail  de  la  communion  avec  les  dieux 
{ausjiicJa):  «pn»  remettre  les  choses  sacrées  (res  divinœ) 
de  la  cité  entre  dos  mains  profanes,  serait  attirer  sur 
elle  le  couroux  du  ciel.  Le  premier  combat  bien  déterminé 
sur  la  <|ueslion  eut  lieu  en  30îi.  Tne  disposition  des  XII 
Tables  avait,  peu  d'années  auparavant,  déclaré  le  ma- 
riage interdit  entre  patriciens  et  plébéiens.  ('.  Canuleius 
lit  prendre  à  l'assemblée  des  plé])éiens  une  résolution 
portant  que  cette  odieuse  loi,  i)roclamation  permanente 
de  l'inégalité  sociale  autant  que  politique,  serait  abrogée; 
et  illui  en  adjoignit  une  seconde,  —  que  le  consulat  serait 
ouvert  aux  plébéiens.  Ces  propositions  à  la  main,  il  se 
présenta  devant  le  sénat  (où  les  tribuns  avaient  accès, 
mais  sans  le  droit  de  vote)  et  demanda  la  confirmation 
d'un  sénatusconsulte.  Après  avoir  beaucoup  discouru 
violemment,  dénoncé  avec  mépris  le  caractère  relâché  des 
relations  matrimoniales  de  l'ordre  inférieur,  dénuées  de 
la  sanction  des  auspices  et  de  la  consécration  des  sacrifi- 
ces: après  avoir  beaucoup  déclamé,  plus  ou  moins  sincè- 
rement, sur  la  sainteté  de  la  république,  le  sénat  se 
détermina  à  accepter  la  première  résolution,  mais  refusa 
d'adopter  la  seconde.  Canuleius  était  disposé  à  demeurer 
satisfait  de  sa  victoire  ;  il  concevait,  —  et  les  événe- 
ments prouvèrent  qu'il  avait  raison,  —  qu'une  fois  les 
mariages  mixtes,  non  seulement  sanctionnés  par  la  loi. 
mais  réalisés,   il   suffirait  de  peu  d'années   pour   elfa- 
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cer  les  distinctions,  ;iii  point  de  rendre  relativement 
îiisé  le  progrès  vers  rr^îditô  complète.  ('e[)end;in(  ses 
collègues  insistèrent  pour  donner  suite  à  l:i  deuxième 
résolution.  Le  résultat  fut  un  compromis,  par  IcMpiel  on 
convint  de  substituer  aux  consuls  six  tribuns  militai- 
res, avec  pouvoirs  consulaires  ,  trois  de  (*lia(|ne  ordre  ; 
mais,  quoicpie  les  nouveaux  ni.igistrats fussent  nommés  à 
l'élection,  il  se  passa  plus  de  (quarante  ans  avant  (ju'iin 
plébéien  prit  place  parmi  eux. 

En  878,  une  proposition  encore  plus  audacieuse  fut  faite 
par  G.  Licinius  Stolon,  un  des  tribuns,  qui  avait  épousé 
la  lille  d'un  patricien  distingué,  etii.  Sextius,  l'un  de  ses 
collègues.  Ils    soumirent  trois  rogations   à    l'assemblée 
plébéienne  :  la  première  demandait  (ju'on  élût  de  nouveau 
des  consuls,  au  lieu  de  tribuns  militaires,  la  seconde  trai- 
tait de  l'occupation  des  terres  de  l'état  (^19)  et  la  troisième, 
de  la  législation  des  dettes  (|  20).  Ces  propositions  passè- 
rent promptement  dans  l'assemblée  des  plébéiens,  mais 
furent  en  même  temps  re jetées  par  le  sénat.  La  lutte  dura 
neuf  années  ;  buit  fois,  les  mêmes  mesures  identiquement 
ne  furent  votées  par  l'un  des  corps  (jue  pour  être  rejetées 
l)ar  l'autre.  Pendant  tout  ce  temps,  Licinius  et  ses  collè- 
gues furent  régulièrement  réélus  par  leurs  commettants 
reconnaissants  et  résolus  ;  et,  durant  les  cin(i  dernières 
années,   dans  Fespoir  (Faniener  le  sénat  à  la  raison,  ils 
employèrent  leur  veto  à  empêcber  l'élection  des  magis- 
trats suprêmes.  Ce  ne  fut  (|ue  lors(|ue  une  guerre  avec 
Vélitres  devint  imminente,  que  le  patriotisme  de  Licinius 
le  lui  lit  retirer.  Sa  modération  eut  sa  récompense;  car, 
en:W,  il  eut  la  satisfaction  de  voir  ses  propositions  accep- 
tées, et,  l'année  suivante,  son  collègue,  L.  Sextius,  ins- 
tallé en  (pialité  de  premier  consul  plébéien.  Mais  la  fonc* 
tion,  en  possession  de  la(|Uelle  on  le  mettait,  avait  été  dé- 
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poiiillrr  (le  (jii('l(|ii('.s-iiii«».s  do  sos  pivro^'jitivcîs.Kt  <Mi  cJr«'t, 
(If  iiit'iiir  i|iir  le  /('(jùni/i  iiioi'iiia,  l't  lo  coiitrûle  virliicl 
de  radinissioii  au  sriiat  (lectio  Hcnatus)  avaitMit  t'té  dis- 
Juin  Is  des  préro^rjitives  consulaires  et  l'onliésâ  un  censeur 
paliicidi.  lors  «le  l"rtal)lissenien(  du  triliunat  niilitain*, 
dt'  iiiriiic  aussi  roflice  judiciaire  suprême  ijurisdictiu), 
lui  srpaiv  du  consulat,  une  l'ois  ouvert  aux  plébéiens,  et 
Inii  en  iiivrsiit  uu  pivttjui'  patricien  (§43)  ;  on  remettait 
en  niéiiic  icnips  la  <^^arde  des  temples  à  des  édiles  curules. 
La  sé])ai'ati(>n,  ]M)nttaiit,  ne  dura  pas  lon^'temps.  Avec 
l'admission  des  plébéiens  au  consulat,  le  reste  n'était  plus 
(pTune  (piestion  de  temps.  Dans  l'espace  de  trente  années, 
la  dictature,  la  censure  et  la  préture  eurent  cessé  d'être 
des  charj^^es  exclusivement  patriciennes.  Le  «lernier  pas 
fut  fait  par  la  loi  Olgunia,  de  jr)4,  qui  ouvrit  lepontilicat  ; 
cène  fut  néanmoins  (ju'en  50'-^  (pi'un  plébéien  arriva  en 
réalité  à  la  dij^nité  suprême  ([q pontife jc  maœimus. 

Section  18.  —  IxcEiniTUDE  du  Dkoit. 

Les  derniers  rois,  à  l'exception  du  tout  dernier,  dans 
leur  désir  de  se  concilier  les  plébéiens,  (qu'ils  regardaient, 
nous  dit  Cicéron,  comme  étant  en  quelque  sorte  des  clients 
royaux,  avaient  soin  de  leur  faire  rendre  la  justice,  dans 
leurs  rapports  privés,  sinon  comme  à  des  citoyens  ayant 
qualité  pour  réclamer,  comme  un  droit,  la  protection  des 
lois,  au  moins  comme  à  des  sujets,  envers  qui  le  refus  de 
protection  serait  une  sorte  de  trahison  de  patron,  et  une 
grave  faute  politique.  Ce  que  l'on  indique  comme  les  cin- 
quante lois  de  Servius  sur  les  contrats  et  les  délits  n'était 
probablement  qu'une  série  d'instructions  adressées  à  ceux 
qu'il  chargeait  de  remplir,  sous  ses  ordres,  les  fonctions 
de  juge  (p.  74):  mais  le  fait,  (ju'on  les  lui  attribue.  indi([ue 
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un  elFort  de  sa  part  pour  assurer  ([ue  la  dispensation  de  la 
justice  ne  serait  ni   iu'';,di^('!e.  ni  laissée  au  caprice  ou  au 
hasard,   apj)Ii(iuant    une    rè»^le  anjourd'liui,   une  autre 
demain.  Avec  le  consulat  et  le  d«''dain  d(\s  lois  el  instruc- 
tions royales,  tout  cela  changea.  Les  consuls,  harassés  par 
leurs  occupations  militaires,  ne  pouvaient  avoir  que  peu 
de  temi)s  à  consacrer  à  hMirs  fonctions  judiciaires,  on, 
plus  proprement,  aux  instructions  qu'ils  donnaient  à  ceux 
à  ([ui  ils  déléouaient  la  chart(e  de  i'(M-horcher  et  de  ju<^er 
le  mérite  d'une  plainte;  et  le  changement  annuel  des  ma- 
gistrats dut  lui-même  étr?  nn  séiienx  obstacle  à  l'unifor- 
mité,  soit  de  la  règle,  soit  de  la  pratique,  aussi  longtemps 
(|ue  le  droit  ne  reposa  (jne  sur  la  coutume  non  écrite.  On 
peut  bien  penser  aussi  que,  lorscpie  les  sentiments  étaient 
tellement  aigris  entre  les  deux  ordres,  ce  u'étiiitpas  chose 
rare  de  voir  un  consul  exercer  les  pouvoirs  répressifs,  qu'il 
avait  comme  magistrat  (coercitio).  avec  une  sévérité  ex- 
cessive, quand  c'était  un  plébéien  (jui  en  étaitl'objet.  ou  de 
prêter  une  oreille  sourde  aux  appels  à  la  justice  qui  lui 
étaient  adressés  de  ce  côté.  L'état  des  choses  était  devenu 
si  intolérable,  (pi'en  l'année  ^il'^,  ('.  Terentilius  Arsa,  l'un 
des  tribuns,  fit  la  demande  qu'on  nommât  une  commission, 
alin  de  détinir  par  écrit  la  juridiction  des  consuls,  de  ma- 
nière à  arriver  à  mettre  un  frein  à  leur  a])plication  arbi- 
traire, tyrannique  et  oppressive  de  ce  (juil  leur  jdaisait 
da})peler  la   loi.   Ses  collègues  l'engagèrent  à    ne   point 
presser,  pour  l'instant,  sa  demaude.  (|u'il  soutenait  avec 
une  violence  d'invectives,  qui  paraissait  peu  propre  à  favo- 
riser son  but.  Mais,  l'année  suivante,  ils  tirent  cause  com- 
mune avec  lui.  et  exigèrent  que  tout   le  droit.   pul)lic  et 
]>rivé.  lïit  codilié.  de  façon  à  en   siq>pi'iniei'.  autant  que 
})ossible,  l'incertitude.  Aj>rès  avoir  ditféré  queh[ues  an* 
nées,  sous  un  prétexte  ou  un   autre,  (^u  |»iii   les  mesures 
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l)n';liiiiiii;iiiv>  cii  vue  de  lôjiliser  nue  (UMiiaiidr*  trop  raisoii- 
ii;il>It'  (Il  t'Ilr  iiirino  |H)nr  rtre  conihîittiH»:  et  U?s  années  î^0.'{ 
et:U)l  cil  viiTiii  Ir  iv.sultat  dans  les  XII  'Ial)Ies,  qni  (!<•- 
viiiK'iil  la  Itasf  de  l'rdilice  du  Jus  cicile.  IxMir  histoire, 
Jours  souiccs.  leur  coiiiniii  seront  exposés  ci-après  ($5-1- 

ail. 

Section  lî).  —  F^ks  Tekues  Pchliques  (\  bis). 

La  faculté  d'avoir  à  sa  disposition  le  territoire  acquis 
l)ar  la  conquête,  spécialement  la  i)art  qui  n'était  ni  assi- 
gnée gratuitement  [ager  assifjnatus),  ni  vendue  (arjer 
quœstorius)  aux  citoyens  comme  propriété  privée,  fut  de 
tous  temps  la  source  de  dissentiments  jdus  ou  moins 
grands  et  de  luttes.  Ces  terres  pouvaient  être  traitées  de 
diverses  niîinières.  ('elles  qui  étaient  en  culture  à  l'époque 
de  la  conquête,  ou.  tout  au  moins,  la  partie  d'entre  elles, 
qui  était  enlevée  à  ses  anciens  possesseurs,  était  d'ordi- 
naire louée  à  court  ternie,  pour  une  redevance  en  argent 
{vectigal);  on  agissait  de  même  pour  les  meilleurs  pâtu- 
rages, en  proportionnant  la  redevance  (scripturà)  au 
nombre  de  têtes  de  bétail  qu'on  y  menait  paître.  Les  terres 
incultes  (agri  occupatorii)  étaient  laissées  libres,  à  la 
disposition  du  premier  occupant,  prêt  à  reconnaître  la 
propriété  de  l'état,  en  payant  la  dîme  de  toutes  les  ré- 
coltes sur  pied,  et  la  double  dîme  de  tous  les  fruits  pen- 
dants, recueillis  par  lui.  Les  terres  de  cette  catégorie, 
occupées  par  un  particulier,  étaient  techniquement  dési- 


[1  bis.  Sur  tous  points  voir  l'excellent  livre  de  M.  Garsonnet,  loca- 
tions perpétuelles,  Paris,  1879,1"  partie,  liv.  Il,  ch.  1  et  2  notam- 
ment p.  114,  .s^  ;  Mispoulet,  institutions  politiques  des  Romains  t.  H, 
p.  217  sq.  (Paris  1883);  Padel.  Cogl.  p.  237  i;  May,  éléments  de  droit 
romain,  t.  I,  j».  2-49  sq.] 
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j^Mit'Cs  SOUS  lo  nom  di\/)0sscss[0f}es.  et  celui  «jui  les  tenait, 
sous  celui  de  j)OSsessor.  N'étant  point  propriété  privée, 
l)ieii  (pie  truusniissil)les  j)ai'  vente,  donation  ou  succes- 
sion, tout  conmie  si  elles  l'avaienl  été,  ces  terres  ne  li«^ni- 
rèrent  jamais  sur  les  paj^es  du  rùlc  d'évaluation  consa- 
crées à  leur  possesseur  i  p.  7"i):  elles  ne  donnaient  lieu  à 
aucnn  service  militaire,  à  aucun  impôt.  C(^  l'ut  ce  «[ui  les 
rendit  si  précieuses.  Ce  furent  d'elles  ([ue  les  patriciens 
tirèrent  hnirs  richesses.    l*ar  leurs  cliiMits.  leurs  aH'i'an- 
chis.  leurs  (^sclav(\s.  ils  étaient  en  état  de  l(\s  i-endre  très 
l)roductives,  saus  «^rand  efl'ort  personnel.  I']t  pendant  long- 
temps ils  en  eurent  le  monopole.  Cependant  ce  ne  fut  point 
de  droit,  mais  seulement  j)ar  la  force  de  rusa<j[e  et  en  vertu 
d(»  leur  intluence  prépondérante.  Quoique  leur  occu})ation 
exclusive  de  ces  terres,  aux  premiers  temps  de  lîome.  l'ùt 
due  à  cette  raison  très  simple^  (lu'eux  seuls  étaient  citoyens, 
néanmoins,  (juand  les  plébéiens  eurent  été  admis  à   la 
fianchise,  et  que  le  territoire  se  fut  largement  accru,  ils 
refusèrent  de  rien  rabattre  de  leurs  prétentions,  cherciiant 
à  les  justitier,  comme  privilèges  patriciens.  Le  pis  fut  que 
ladinie  fut  m'^gligée  et,  pai'  là.  b^s  revenus  de  l'état  dimi- 
nués d'autant.  Les  pâturages,  aussi,  fureut  traités  d'une  fa- 
v'on  très  semblable,  —  leur  usage  dénié  à  l'innuble  citoyen, 
borné  par  le  sénat  aux  patriciens  et  à  un  petit  nond)re  des 
plus  riches  de  l'ordre  inférieur,  qui  souvtMit  s'arrang(Mient 
à  éluder  b^  l^aiement  de  leur  redevance,  grâce  à  Tindul- 
gence  des  questeurs,  dont  c'était  le  devoir  de  la  réclamer. 
Et  ce  (^ui  était  tout  aussi  dur  à  supportiM*  était  ceci,  —  i\\\e 
le  plébéien  était  tenu  de  limpôt  pour  le  bétail  avec  bM^uel 
il  exploitait  sa  ferme,  au  lieu  que  les  troupeaux  du  j)atii- 
cien.  ({ui    paissaient    sur  ces  pâturages  publics,   n'étant 
)>oint  res  fuanc(/n',  n'étaient   soumis  à  am'une  charge  de 
cette  natun*. 
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\/A  piciiiiirc  l»iiil;iiiv(;  siTiciisf,  pr»ur  redresser  ces  abus, 
l'iil  celle  <|iii  lut  r;iilr  ji;ir  Sp.  Cnssiiis,  en  concours  av<M' 
les  (ril)iiiis.  en  'i(W.  Il  mc  projxjsjiit  trois  (choses,  —  la  res- 
triction (les  privilèj^'es  rev(MMli<]Més  j>ar  les  patriciens,  le 
piiienieiii  rri^riilicr  des  (li-oits  à  percevoir  éj^alenient  pour 
les y>o.v .sr.s.s/o//6'.s-  et  les  pritnra^es,  et  la  distribution  ininié- 
diato  de  (|ii('|(jnes-u  lies  des  terres,  prises  dans  les  conquêtes 
ré('(Mites.  ;ni\  citoyens  pauvres,  par  la  vaillance  de  qui 
elles  îivjiient  été  conquises.  Son  plan  éclioua  ;  mais  des 
]n'0[>ositions  îit^raii'es  sul)sé(iuentes,  modelées  sur  celle-ci. 
et  introduites  d'ordinaire  inmiédiatement  après  queb^ue 
con([uéte  nouvelle,  furent  plus  heureuses.  Somme  toute, 
elles  ne  réussirent  pourtant  pas  à  améliorer  la  position  de 
ceux  dans  l'intérêt  des(|uels  elles  avaient  été  passées.  L'n 
pauvre  plébéien  ne  pouvait  cultiver  à  son  profit  qu'une 
petite  pièce  de  terre,  (^u'il  i)ùt  travailler  lui-même,  avec 
Taide  de  ses  fils  ;  et  même  cette  terre  ne  tombait  ([ue  trop 
vite  aux  mains  de  quebiue  capitaliste,  soit  par  achat,  soit 
par  perle  à  la  suite  de  défaut  de  paiement.  Et  ainsi,  en 
dépit  de  tous  les  etîorts  de  la  léji^islation,  en  vue  de  répartir 
les  terres,  elles  continuèrent  à  s'accumuler  entre  les  mains 
d'un  petit  nombre.  Ce  fut  ce  qui  conduisit  aux  mesures 
-Mgraires  de  la  loi  Licinia-Sextia,  de  Tan  387,  —  décidant 
qu'aucun  citoyen  ne  pourrait  détenir  plus  de  5()()  jugères 
de  terre  arable,  ni  envoyer  aux  pâturages  publics  plus  de 
cent  bœufs  et  cinq  cents  moutons;  en  même  temps  que 
cbatiue  détenteur  de  terre  arable  devrait  y  employer  autant 
de  travailleurs  libres  que  d'esclaves.  Bien  qu'on  put  aisé- 
ment, par  divers  stratagèmes,  éluder  les  restrictions  im- 
posées, néanmoins  l'adoption  de  la  loi  fut.  en  elle-même, 
une  déclaration  que  le  privilège  de  gentilité,  si  jamais  il 
avait  existé,  ne  serait  dorénavant  plus  admis.  L'objet  des 
lois  agraires  postérieures  fut  ordinairement  de  retirer  des 
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portions  de  Vager  jiublicus  à  leurs  possesseurs,  pour  »mi 
faire  la  distribution  {assujnatio)  à  des  citoyens  pauvres, 
en  (jualité  de  propriétaires  ;  la  loi  Licinia  avait  fait  table 
rase  pour  toujours  de  toute  prétention  des  patiiciens  à 
occuper  exclusivenient  les  terres  domaniales. 

Section  2().  —  Dnorr  des  Dettes. 

Les  tumultes  et  séditions,  si  t'réqucMits  à  Konn»  pendant 
les  deux  premiers  siècles  de  la  répul)li(pie,  sont  plus  sou- 
vent attribués  par  les  bistoriens  aux  abus  de  la  léujislation 
des  dettes  qu'jY  aucune  autre  cause  sociale  ou  politique. 
La  condition  des  plébéiens  pauvres  était  telle  (pi'il  leur 
était  presque  impossible  d'éviter  l'emprunt.  Leur  modique 
fortune  dépendait  de  la  culture  réjjjulière  de  leurs  petits 
cbamps,  et  de  l'accomplissement  de  cbaque  opération  de 
l'année  agricole,  dans  l'ordre  api)roprié  et  à  la  saison  con- 
venabl(\  Mais  ces  occupations  étaient,  à  tout  instant,  en- 
travées i)ar  des  guerres,  qui  les  retenaient  loin  de  chez 
eux  î\  répo([ue  des  semailles  ou  de  la  moisson,  rendaient 
en  fait  leurs  fermes  improductives  et  les  laissaient,  eux 
et  leurs  familles,  dans  la  gène  pour  les  nécessités  les  plus 
communes  de  la  vie.  V\\  pauvre  paysan,  en  panMl  cas. 
n'avait  d'autre  alternative  que  de  s'adresser  î\  un  capita- 
liste pour  «MnpruntiM'  du  blé  ou  de  l'argent.  Mais  on  n'iMi 
obtenait  pas  sans  fournir  d(^  garantie  et  rarement  sans  in- 
térêts. Ce  n'était  pas  <pie  b^  pivteui"  doutAt  de  l'iionnéteté 
de  l'emprunteur  et  de  sa  bonne  volonté  d'acquitter  sa 
dette,  mais  c'était  bien  plutôt  ([u'il  y  avait  toute  chance 
pour  ([ue.  l'année  suivant(\  \\\w  nouvelb*  guerre  vint  de 
rechef  entraver  les  opérations  agricoles  de  ce  dernier,  le 
laisser  de  nouveau  sans  récoltes  et  rendre  ainsi  le  rem- 
boursement impossible.  Va  ainsi,  tandis  que  les  intérêts 
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s'iicciiiiiiil.iiciil  cl  >';ii<)iil;iifii(  j)«''rio(li(jiir'riKMit  ail  capital, 
il  ralhiii.  fJ'iiiiiKM'  en  aimée,  coiitrartcr  (!<•  nouveaux  f»in- 
l»iiiiils.  liiiii  <|n "il  rcshiii  des  cliaiiijjs  pour  servir  de 
^'îiiiiiilic  :  ijii;iii(|  loiilcs  clioses  v(;naioiit  à  rnanquor,  le 
(i<''i)il<Mii-  (''(;iil  ivdiiii  ;'i  se  liviT'r  liii-iiicine  à  sou  cr/'ancier 
en  une  st-rviliido  rfc./ac^o.  C'étaii  un  <'llfi  de  la  transîw;- 
lion  ;"i  l'aide  du  cuivre  et  de  la  balance,  connue  teclinique- 
nienl  sous  le  nom  de  nexum,ot  dont  rori«(ine  adéjàété 
i'a])i)()rtée  (|).  88).  C'était  une  situation  suflisaninient  mau- 
vaise, mèiiie  en  reiivisaj^eant  au  mieux,  mais  horrible 
dans  son  abus.  Car,  non  content  du  travail  d'esclave  qu'il 
exi^^eait  de  son  débiieui-.  le  créancier,  trop  souvent,  le 
mettait  aux  fers,  l'airamait  et  le  faisait  fouetter  comme 
s'il  avait  été  réellement  et  véritablement  un  esclave,  au 
lieu  d'être  encore  un  citoyen  romain.  Que  la  condition  des 
ncœi,  en  elfet,  malj^ré  leur  assujettissement,  fut  encore 
celle  d'hommes  libres  et  de  citoyens,  c'est  ce  que  démontre 
clairement  1(^  fait  (^ue,  à  maintes  reprises,  dans  le  cas  de 
disette  de  combattants  i)our  faire  face  à  l'approche  d'un 
ennemi,  on  demandait  à  leurs  créanciers  de  les  relâcher 
l)our  la  durée  de  la  campagne,  quitte  à  les  réclamer  quand 
elle  était  linie.  Le  système  se  développa  à  un  point  tel  que, 
souvent,  ces  esclaves  libres  purent  être  comptés  par  mil- 
liers, et  que  le  dicton  fut  presque  vérifié  que  chaque  habi- 
tation patricienne  était  devenue  une  prison  privée  (1).  Il 
arriva  en  effet,  par  les  causes  précédemment  expliquées, 
que,  pendant  longtemps,  ce  fut  presque  exclusivement 
dans  les  mains  patriciennes  que  le  capital  s'était  accu- 
mulé, de  sorte  qu'ils  étaient  les  préteurs  et  oppresseurs, 
et  les  pauvres  plébéiens,  les  emprunteurs  et  opprimés. 

(i)  Liv.  VI.  36. 
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Nombreuses  furent  les  agitations,  fréquentes  les  révol- 
tes qu'un  tel  état  de  choses  fit  naître.  Il  no  pouvait  guère 
en  être  autrement.  Ce  n'étaient  point  des  ])an(iueroutiers 
frauduleux,  ni  de  téméraires  spéculateurs,  que  ces  misé- 
rables objets,  (jui  se  montraient  de  temps  en  temps  sur  la 
place  du  marché,  les  épaules  déchirées,  les  vêtements  en 
lambeaux,  et  la  contenance  faméli(iue,  pour  raconter 
l'histoire  de  leurs  maux,  mais  de  braves  citoyens,  réduits 
à  l'insolvabilité  par  un  système  vicieux,  qui  les  contrai- 
gnait, d'un  jour  à  l'autre,  à  laisser  leurs  champs,  sans  les 
ensemencer  ou  sans  les  récolter,  afin  de  prendre  part  aux 
batailles  de  la  républi(iue,  et  cela  (jusqu'à  l'année  ^^48),  à 
leurs  propres  frais  (2).  Suivant  Tite-Live,  ce  fut  la  vue  de 
l'un  de  ces  infortunés  nexi,  et  le  récit  qu'il  lit  à  ses  an- 
ciens camarades  des  souffrances  qu'il  avait  endurées,  (jui 
fut  la  cause  immédiate  de  la  première  sécession.  L'éta- 
blissement du  tribunat  en  fut  le  grand  résultat  constitu- 
tionnel; mais  il  ne  procuraaucun  allégement  au  traitement 
des  débiteurs  par  leurs  créanciers,  car  les  tribuns  ne  pou- 
vaient intervenir  dans  les  actes  des  simples  citoyens,  mais 
seulement  dans  ceux  des  magistrats.  Toutefois  la  même 
décision  qui  créait  le  tribunat  et  son  Jus  auxilii,  conte- 
nait une  disposition  qui,  pour  beaucoup,  dut  être  bienve- 
nue, plus  encore  que  l'autre,  —  ([u'oii  devrait  faire  remi- 
se de  toutes  les  dettes,  et  mettre  en  liberté  tous  les  nexi 
(8).  Ce  statut,  s'il  ne  fut  pas  le  premier  (4),  fut,  en  tout  cas, 
le  précurseur  d'une  longue  série  d'autres,  destinés  à  amé- 
liorer la  position  de  ceux  qui  avaient  été  obligés  d'em- 


(2)  Aiin.,  Deciv.  Dci,  II,  18. 

(3)  Dcnys,  VI.  83,  VII.  49.  Voir  là-dessus,  et  sur  le  silence  de  Tite 
Live  î\  ce  sujet,  Schwegler,  Rœm.,  Gescli.,  vol.  II.,  p.  2o0. 

(J)  Deuys  (IV,  9)  attribue^  va^ueiiienf  à  Servius  Tullius  des  uiesures 
d'allé;;ement  semblables. 
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j)iiiiil<'i'  (II'  l'îir^MMil,  <'t  sp  lioMVîiiciit,  ssms  faute  de  leur 
pai'L  (Ijuis  riiii])Ossil)ilif('  (!<•  I»;  reiidie.  11  y  eut  des  lois 
))()Ui'  répi'iiiier  l'iisiiic.  pin-  rxeiiiple,  uue  disposltioFi  des 
\ll  'râbles.  faisMiil  «le  T  ti tniui'iu ni  fenu.s  —  /.  c,  un 
(loii/i<''iiir  du  capifMl.  (»ii  H  1  .)  p.  p lO  par  an  —  le  lauxnia- 
xiinum,  et  iiilli^^'cant  iinc  jx-iiH;  du  «jiiadruple  en  cas  de 
contravciilinii  :  imo  loi  ^i'  ranm''»'  107.  «pii  r('*duisit  le  taux 
A  t  1/(5,  et  donna  aux  d(''l)it('iiis  un  drjai  de  trois  ans;  et 
la  loi  (Jeuucia.  de  41'^,  i)ronon<anl  rillé{<alité  de  toute 
cxi^cnc<Mrint('rôts,  uuiis  (jui.  ainsi  (ju'on  pouvait  s*y  at- 
tendre, devint  bientôt  lettre  morte.  Kt  il  y  eut  des  déci- 
sions, remettant  les  dettes,  sous  des  conditions  qui  va- 
riaient sans  cesse,  comme  celle  des  lois  Licinio-Sextien- 
nes,  en  387  U.  C.,  —  portant  ({ue  les  intérêts  déjà  payés  se- 
raient imputés  sur  le  capital,  pourvu  que  le  reliquat  fût 
soldé  en  trois  versements  annuels  (4  bis). 

Enlin  arriva  la  loiPœtilia,  de4'28  (5).  Son  occasion,  son 
but,  son  effet  ont  été  l'objet  de  grandes  discussions,  et 
seront  rapportés  dans  l'exposé  du  contrat  de  nexum{%^V) 
—  la  transaction  par  laquelle  un  emprunteur  donnait  à 
son  créancier  le  droit  de  le  saisir,  à  défaut  d'exécution,  par 
lui,  de  son  obligation  de  rembourser  la  dette,  et,  sans  au- 
tre procédé  de  droit,  de  l'emmener  chez  lui,  de  l'y  détenir, 
et  d'employer  ses  services,  comme  ceux  d'un  esclave  de 
facto  (quoiqu'il  ne  le  fût  pas  de  jure).  Telle  était  appa- 
remment l'étendue  du  droit  du  créancier,  reposant  sur  la 
coutume,  plutôt  que  sur  la  loi.  Mais  on  en  avait  effroya- 

[4  bis.  Lcx  Licmia  Se  ta...  de  aère alicno  «  ...  ut,  dcducto  eo  de  ca- 
pite,  qiiod  iisiiris  ])eriniiiioratum  essct,  id  quod  suporesset  trienno 
acquis  porllonlbus  porsolveretur  »  (Liv.  IV,  3o.)  La  ni("'ine  jjroposition 
avait  déjà  été  produite  dix  ans  ^^ivanl.  Conip.  Gaddi,  Cromlugia^ 
p.  327]. 

(a)  Liv.  VIII,  ^8  ;  Cic,  Deliep.,  IL  3-i,  5;  o9. 
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blemeiit  abiisô.  Les  créanciers  regardaient  lenr  Jus  cleti- 
nencli,  non  pas  comme  lenr  procurant  le  moyen  d'obtenir, 
par  le  travail  do  lenr  débiteur,  une  satisfaction  nnitérielle 
pour  leurs  pertes  i)écuniaires,  mais  plutôt  comme  leur 
donmmtle  droit  de  lui  intlijj^er,  en  guise  de  cliàtiment 
toute  sorte  de  cruauté,  de  torture,  d'indignité.  On  nnon- 
nut  que  rien  d'autre  ne  pourrait  suffire,  (jue  Tabolition 
totale  du  nexii/n,  comme  contrat  outw  préteurs  et  em- 
prunteurs. C'était  une  (juestion  grave  ;  car  c'était  le  sacri- 
lice  de  l'un  des  instruments  de  coercition  les  plus  puis- 
sants de  la  lidélité  aux  engagements  {6j  ;  mais  des  demi- 
mesures  n'auraient  i)as  fait  l'aflaire  ;  il  fallait  atteindre  le 
uial  à  sa  racine  ;  tous  les  ncxi  furent  mis  en  lilxu'té,  et  le 
(contrat  de  nexuni  interdit  pour  l'avenir  (7). 

Cela  ne  pouvait  sans  doute  obvier  à  la  nécessité  ni  à 
l'babitude  d'empiunter,  ni  non  plus  écarter  tout  l'isque 
d'agitation  future  des  classes  pauvres,  à  cause  du  fardeau 
de  leurs  dettes.  Le  droit  du  créancier,  de  saisir  et  eiicbaî- 
ner  de  sa  propre  autorité  son  débiteur,  avait  disparu  ;  dis- 
l)arues  aussi  les  cbaînes  et  b^s  cruautés  hideuses,  aux- 
([uelles  le  débiteur  avait  si  souvent  été  soumis.  Mais  \c 
créancier  pouvait  toujours  avoir  reconis  à  la  détention  du 
débiteur,  s'il  s'agissait  d"un  débilinir  en  vei'tn  dejng«»- 
ment  et  sur  mandat  du  magistrat;  il  avait  encore  le  droit 
d'utiliser  ses  services  jusr[u'à  ce  (^u'il  eût.  par  son  travail, 

(())  «  Viclimi  (M)  (li('  iii^(Mis  viiiciiliini  (idci  »  (Liv.  VIK,  -2H,  ^  S). 

(7)  «  Pr()j)t(M-  iiniiis  lihidiiicni  oiiiiiia  iicxa  civiiini  libcrala,  ncclicr- 
((iic  postca  (Icsilimi  »  (Cic,  De  lU'p.,  II  ;i4.  v?  ."iî»),  >•  Ko  aiiiio  plclic' 
UomaïKi'  vcliil  aliiid  iiiiliiiiii  lilicilalis  rachiin  l'sl,  ((iiod  iiccli  dcsic- 
rmil  »  (Liv.  VIII,  -IH  §  1).  «  Ha  iicxi  solidi,  caiiluiiHinc  iii  ikisIciiiiii  ne 
iicctcrcnhir  "  {Ih.) 

(î))  Il  y  avait  d'aulrcs  disposilioiis  de  la  loi  i|ni  s"a|ipli<iiiai('iil  aux 
«Irbiteiirs  (mi  vcriii  de  iii^ciiicMl   (judiaiti,   (iddii'tij;   l'ilcs  sont  cxpo- 
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ofTîicc'  le  iii(tni;iiit  (le  sa  df ttc  CJ  ^1).  Et  los  (Ifittcs  conti- 
nue'l'en  1  :'i  rire  la  condition  iKdiiiale  des |)l<'dM'*ions pauvres, 
une  source  toujouis  <'nv(iiinu'"e  de  mécontentements.  Ce 
lui  la  cause  de  la  troisième  sécession  comme  c'avait  été  la 
cause  de  la  première;  on  joif^nit  à  la  loi  Hortensia,  qui  en 
fut  le  résultat,  un  plan  d'allégement  à  la  situation  des  in- 
solvables. Dans  la  période  suivante,  il  y  eut  une  véritable 
série  de  mesures  imaginées  dans  le  même  l)Ut  :  les  unes  le 
réalisèrent  en  auf^unentaut  la  valeur  nominale  de  la  mon- 
naie; d'autres,  comme  la  loi  Valeria,  de  008,  simplement 
en  efTaçant  les  dettes,  dans  la  proportion  de  moitié  ou  des 
trois  (juarts.  Ce  ne  fut  toutefois  que  par  la  cessio  bono- 
ruin  de  Jules  César  (700  U.  C.)  (8),  donnant  à  un  débi- 
teur la  faculté  de  se  libérer  en  faisant  abandon  formel  de 
tout  à  son  créancier,  que  la  position  des  insolvables  fut 
réellement  et  grandement  améliorée,  leur  détention  ou 
emprisonnement  évité. 

(8)  Crsar.  /?.  C.  III,  1  ;  Dion  Cass.,  XLI.  37. 
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Section  21.  —  Leur  Compilation  d  In  s). 

Oïl  ;i  nientioniié,  chuis  hi  Section  LS,  les  circoiistaiices 
qui  occasionnèrent  la  compilation  des  Douze  Tables.  I^a 
première  mesure  pratique  en  ce  sens,  prise  en  l'an  300,  fut 
l'envoi  d'une  mission  en  Grèce  et  dans  les  établissements 
(îrecs  de  l'Italie  méridionale,  pour  étudier  leur  législation 
et  réunir  tous  les  matériaux  (jui  pourraient  servir  à  la 
préparation  du  code  projeté.  On  peut  très  bien  douter  que 
l'ambassade  soit  jamais  allée  jus([u'à  Athènes.  Il  n'était 
point  du  tout  nécessaire  d'y  aller,  si  l'on  considère  avec 
(pielle  facilité  on  pouvait  obtenir  des  copies  des  lois  (îrec- 
([ues  à  ('unies  et  dans  d'autres  colonies  Ioniennes  peu  éloi- 
gnées, aussi  bien  que  dans  les  établissements  Grecs  de  la 
Basse-Italie  et  dans  la  Sicile.  Au  retoui'des  trois  ambas- 
sadeurs, en  302.  toutes  les  magistratures  furent  suspen- 
dues, et  une  commission  de  dix  patriciens  (cloremviri 
legibus  scribundis)  nommée,  avec  pouvoirs  consulaires, 
sous  la  présidence  d'Appius  Claudius.  dans  le  but  formel 
de  rédiger  les  lois  par  écrit.  Dans  cette  tàclic  ils  eurent 
l'aide  d'uu  certain  Hermodore,  exilé  d'Kplièse.  (]ui  leur 
servit  d'interprète  et  dont  la  présence  semble  conlirmer  le 

[I  bis.  Orlolaii /.<'/7/.s/.  lUmainc,  1-2*  éd.,  Paris  188'»,  L  I,  |i.  07  .v/; 
Padi'L  Cav^\.  jt.  lOi  (M  sti.  Icxlc  cl  noirs  ;  Gi)(>il\viii  77/('  \7/  Tnblci^ 
Londres  inSfij. 
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rrcil  (|r  l.-i  iviinioii  pitsilnhlc  (l<;  insit«'Tiiiux  (l'oi'igiiic  (irec- 
(|ii('.  Avaiil  l;i  lin  de  I'jiiiim't  siiivaiih;  CilKij,  rciisoinhlr  du 
code  rtiiil  |tiri.  cl  lui  >\w  je  clinnij)  (îonvcrii  <'ii  loi  pjii-  les 
coiiiHîcs  p;ii'  (ciiiiirics,  ^M'jivé  8iir(lix  tal)l«'.s  de  hois.  pro- 
])iil»l('iii(Mil  iTcoiivci  les  (|(;  stuc,  qui  l'urfiiit  arii('ln''cs  au 
|M)rinn.  l/aiiiKM'  (ra[)i('.s.  lo  (iùceiuvirat  fui  renouvelé,  avec 
uu  léjjjcM'  chau^M.^UKMil  «le  jicrsonncL  mais  sous  la  mèine 
pivsidcMKîo  qu'auparavant  ;  ot,  eu  peu  de  mois,  la  partie 
supplémentaire  était  achevée  ;  elle  fut  adoptée  eu  la  loiiiie 
l)rescrite.  et  reportée  sur  deux  autres  tables,  ce  qui  éleva 
leur  uomhn»  à  douze,  et  don  un  au  code  son  nom  officiel 
de  Lex  XII  Tabularum . 

Section  22.  —  Leuus  Sources. 

Il  y  avait  des  dispositions  dans  les  XTl  Tables,  qui 
étaient  presque  la  traduction  littérale  de  la  législation  de 
Solon  ;  cela  est  constaté,  à  propos  de  décisions  spéciales, 
à  la  fois  par  Cicéron  et  Gains  (1).  D'autres  encore  portent 
l'empreinte  d'une  conformité  remarquable  avec  les  lois 
observées  en  (irèce  ;  telles  que  la  disposition  d'après 
laquelle  le  transfert  en  exécution  d'une  vente,  ne  transpor- 
tait la  propriété  qu'après  que  le  prix  avait  été  payé,  ou 
garantie  fournie  à  ce  titre  au  vendeur  (2),  et  les  règles  sur 
le  vol  découvert  avec  la  ceinture  et  le  plateau  (fiirtum 


(1)  Cic,  De  Leg.  II,  23  §  59,  à  propos  des  règles  sur  les  funéraillos, 
dans  la  Table  X  ;  G.  lih.  4  ad.  XII  Tab.  au  Dig.,  X,  1,  l"r.  13.  et  XLVII. 
22  fr.  i,  à  ])ropos  d'autres  dispositions. 

(2)  liisposilion  attribuée  aux  XII  Tables  ])ar  Justinien  Clnst.,  II, 
l.il),  qu-  a  une  resseniblaure  frappante  avec  une  décision  de  droit 
5^rec,  dans  Tliéophraste  ;  voir  Hollnuum,  PericiUum  beim  Kaufe 
(Vienne  1870),  p.  172,  et  ses  Beitrœgc  zur  CfeselL  tL  GriecU,  u.lUrm^ 
/îfW/<5  (Vienne  1870),  j).  71. 
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linteo  et  lance conceptum)  (3)  ;  mais,  à  Tôgard  (les<ju('ll«'s 
il  n'y  a  pas  d'aiitoriti'^  suflisaiito  pour  dire  qn'ellos  leur  ont 
été  directement  empruntées  (4j.  Toutefois  la  partie  de  beau- 
coup la  plus  considérable  était  formée  delalét^islation  indi- 
gène et  originale.  Ce  n'est  pas  (qu'elle  s'élevât  à  une  ré- 
daction générale  de  la  coutume.  jus(jue  là  flottante;  car, 
en  dépit  de  l'éloge  qu'en  fait  'l'ite  Tave.  comme  de  la 
source  do  tout  le  droit,  tant  privé  (juc  public  {')),  il  paraît 
évident  (jue  bien  des  parties  ne  furent  traitées  dans  les 
Xll  Tables  (\\\o  d'une  façon  accessoire,  ou  pai-  rapport  à 
(iu(dque point  de  détail.  F^es  institutions  delà  famille,  les 
règles  fondamentales  des  successions,  les  solennités  des 
actes  formels  tels  que  mancipation,  ncxum,  testaments, 
les  princi})aux  traits  du  règlement  de  la  procédure  judi- 
ciaire, v{  ainsi  de  suite  —  tout  cela  était  présumé  connu 
d'une  façon  générabî.  et  les  décemvirs  jugèrent  inutile  de 
les  définir. 

Ce  (pi'ils  avaient  à  faire  était  de  rendre  la  loi  égale  pour 
tous,  d'écarter  tout  risque  de  traitement  arbitraire,  en  spé- 
cifiant distinctement  les  peines  et  en  déclarant  d'une  façon 
précise  les  circonstances  dans  les(j[uelles  on  considérerait 
que  les  droits  étaient  nés  ou  éteints,  de  faire  les  réformes 
nécessaires  pour  donner  satisfaction  aux  plaintes  des  plé- 
béiens, et  empècber  l(Mir  oppression  au  nom  de  la  justice. 
On  n'introduisit  donc,  dans  les   XII  Taldes,  aucune  ou 


(3)  Arisl()j)li.,  i\«Y;.,  iJ)7  .sv/,  cl  scliolics  sur  iîH)  (Il  (»sl  h'ès  niricMix  dr 
r(Mron\(M'  les  niOnios  forinalit<'*s  jtour  la  pcrquisiiinii,  en  ras  de  vol, 
<lans  raiicicMi  droil  si-andinavc.  UcaucluM  Loi  de  U'c<iro<ft>thi(\  ]^.  llfi, 
vl  I).  a  V.  inira,  §  .'](),  ii*  Cd  i>is\. 

(l)  Sur  loulo  la  mafièrc,  voir  un  ai'liclc  (rHofmanu  «  De  l'in- 
Hunico  du  droil  iirvc  sur  les  \M  Talilcs  »,  dans  ses  Iiciti'irqc^ 
|).  1,  stj. 

(5)  Liv.  m  3-1,  on  il  les  aj)poll(',  non-scidciiMMil  «  fous  onmis  pu- 
l)li(i  piivali<[U('  juris  »,  mais  «  coriuis  oiunis  Komaui  juri>:  ». 
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presipic  iiiiciiiic  (l('>  dispositions  de  l;i  coutiniio  drjjï  iini- 
vcrsrlli'iiMiit  n'coiiniu's  (oiiiiik'  lois,  et  «lu'on  n'accusait 
|);is  (IT'lrc  iiijust(3s,  iiiiil  drfinics.  dr-foctucusos  ou  oppres- 
sives. On  n'y  icproduisii  (pTuiic  on  (\i'\\\  des  lois  attri- 
buées an\  l'ois.  v\  on  m  modifiant  le  lani^ajj^r»  ;  cependant 
l'omission  des  autres  n'<'inportait  pas  leur  ahroj^ation, 
irimi)li(inait  pas  qu'on  niât  leui-  validité;  quelques-unes 
d'entre  elles,  en  efTet,  étaient  encore  en  vi^nieursous  l'em- 
l)ire,  et  sont  invoquées  par  Jnstinien  dans  son  l)i{,'este. 
Aucune  des  lois  de  la  république  antérieures  aux  XII 
Tables  n'y  fut  non  plus  insérée,  quoique,  longtemps 
après,  bien  des  gens  fussent  encore  soumis  à  des  poursuites 
en  vertu  de  ces  lois,  et  eussent  à  supporter  des  peines 
qu'elles  infligeaient.  En  disant  donc  que,  pour  la  plus 
grande  partie,  les  dispositions  du  code  décemviral  étaient 
d'origine  indigène,  nous  voulions  simplement  dire  qu'elles 
étaient  l'œuvre  des  décemvirs  eux-mêmes,  qui  élaborè- 
rent le  droit  jusque  là  non  écrit,  dans  les  sens  déjà  indi- 
qués. 

Section  23.  —  Leurs  Débris  et  leur  Reconstruction*. 


Il  est  probablement  très  vrai  que  les  tables  primitives 
furent  détruites  quand  Rome  fut  saccagée  et  brûlée  par 
les  Gaulois.  Mais  elles  furent  immédiatement  reproduites, 
et  il  dut  y  en  avoir  de  nombreuses  copies,  s'il  est  vrai, 
comme  Cicéron  nous  dit  que  c'était  encore  le  cas  dans  sa 
jeunesse,  que  ce  fût  une  tàcbe  ordinaire  d'école  de  les 
faire  apprendre  par  cœur  aux  enfants  (1).  Cela  rend  d'au- 
tant plus  extraordinaire  qu'il  n'en  reste  que  des  fragments 
aussi  restreints,  et  que  leur  authenticité,  en  bien  des  cas^ 

(1)  Cic,  De  Leg.,  II,  23  §  58. 
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soit  si  coiitesUiblc.  Elles  étaient  incorporées  dîins  les  Tri- 
portita  de  Sextus  Aelius  Pa'tus  (§.50,  n"10);  elles  doivent 
avoir  formé  la  base  de  tous  les  ouvra^^es  sur  \ejus  civile, 
jusqu'à  l'époque  de  Servius  Sulpicius  Uufus  (qui  le  pre- 
mier prit  pour  texte  l'édit  du  préteur),  et  elles  furent  l'ob- 
jet de  monographies  de  L.  Acilius  Sapiens,  dans  la  seconde 
moitié  du  sixième  siècle  de  Home,  de  Servius  Sulpicius 
Uufus  lui-même,  à  la  lin  du  septième  ou  au  commence- 
ment du  huitième  (1  bis),  de  M.  AntistiusLabeo,  dans  les 
premières  années  de  l'empire,  et  de  Gains,  probablement 
sous  le  règne  d'Antonin  le  Pieux.  Et  pourtant,  uiu»  (qua- 
rantaine de  décisions  ou  à  peu  près,  voilà  tout  ce  qu'on 
peut  réunir,  en  ne  prenant  que  les  dispositions  qui  font 
profession  d'être  ij)sissima  ucrba  des  XII 'ral)les  ((quoi- 
que sous  une  forme,  en  bien  des  cas,  i)lus  moderne  (pie 
celle  (lue  nous  rencontrons  dans  d'autres  débris  de  Latin 
archaùpie).  Elles  sont  contenues  principalement  dans  les 
écrits  de  Cicéron,  les  Xoctes  Atticœ  d'Aulu  Gelle,  et  le 
traité  De  verborum  signijicatione  de  Festus,  les  deux 
derniers  s'en  occupant  comme  de  (questions  d'anti(iuité 
curieuses,  plutôt  que  comme  de  règles  de  droit  positif.  11 
y  a  bien  des  allusions  à  des  dispositions  particulières 
dans  Cicéron,  Varron,  Aulu  Gelle  et  Pline  l'Ancien,  aussi 
bien  que  dans  Gains,  Paul,  Ulpien  et  «{'autres  juriscon- 
sultes antérieurs  à  Justinien.  Mais  ces  allusions,  dans  le 
cas  des  derniers  écrivains  au  moins,  ne  i)euvent  être  re(:ues 
que  sous  caution.  11  est  eu  effet  souvent  difficile  de  savoir 
si  c'est  le  texte  lui-même  qui  avait  été  leur  source  d'infor- 
matioif,  ou  si  ce  n'étaient  pas  plut(jt  les  ouvrages  des  inter- 

(1  bis.  Il  n'y  a  i)as  do  promo  posilivo  (Vwwq  nioiioi^i'aphic  failo  i»ar 
Servius  ;  ce  n'est  pas  une  conse7ueuce  induite  du  lait  que  ses  dclini- 
tions  des  mots  et  locutions  des  XII  Tables  sont  fréquemment  citi^es 
par  Festus. 
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prôti's  (^  50).  (Iniil  les  ivf(l(>s.  coimiKi  cela  v^\  bien  coiiiiii. 
n'étîiicnl  soiivciil  'lUc  des  applications  j»:ii- analo^'ic  «les 
(lisp()sili(»iis  (1rs  \||  r;il»l('s  ('^).  ou  (les  inductions  tirées 
aibiliaireiiieiii  de  ces  lois,  et  su^'gérécs par  dos  coiisidéia- 
tionsde  j[)olitiqiie  sociale  ('i). 

Le  travail  de  i*ecoiistructioii ,  s'exerçant  sni-  de  tels 
(lisjecta  membra.  a  été  entouré  de  difficultés.  Les  ques- 
tions (jue  l'on  rencontrait  dès  le  principe,  étaient  les  sui- 
vantes :  —  1)  les  dispositions  des  XII  'J'ables  étaient-elles 
rangées  dans  un  ordre  systématique  !  et  t2j  si  elles  l'étiiient. 
se  déroulaient-elles  d'une  façon  continue,  ou  cliaque  Ta- 
ble était-elle,  en  quelque  sorte,  complète  par  elle  même  :' 
Les  anciens  éditeurs,  ou.  au  moins,  quelques-uns  d'entre 
eux,  semblent  avoir  admis  une  réponse  négative  à  la 
première  question,  et,  en  conséc^uence,  ils  adoptèrent 
un  arrangement  arbitraire  des  fragments  ;  celui  de  Cba- 
rondas.  par  exemple,  en  1578.  était  distribué  en  droit  pu- 
blic, privé  et  sacré.  Plus  récemment,  et  depuis  la  recons- 
truction par  Jac.  Gothofredus  ((lodefroi)  en  1616.  les  édi- 
teurs sont  constamment  partis  de  la  supposition  que,  non 
seulement  les  lois  particulières  étaient  rangées  suivant  un 
plan  défini,  mais  que  cbaque  Table  était  complète  par  elle- 
même.  Mais  ils  sont  loin  d'être  unanimes  en  ce  qui  con- 
cerne  la  suite  des  Tables  ou  la  distril)ution  particulière 

(2)£f/.,  la  tnlelle  h'^itimo  des  patrons,  aflril)uéc  aux  XII  Tal)les 
seulement  per  conséquent ia m  (G.,  I.  165;  l'ip.,  XF.  3). 

(3)  E(i.,  rexclusion  de  la  succession  ab  intestat,  au  titre  d'a^nates,  de 
toutes  les  femmes,  sauf  les  sœurs.  Gaïus  (III.  23)  dit  que  cela  «'tait 
prévu  dans  la  loi  ;  tandis  que  Justinien,  sur  Tautorité  de  Paul  (dans 
un  commentaire  fait  par  lui  sur  le  sénatus-consulle  Tertullien),  nous 
assure  (Code,  VI,  58.  li  §  1,  Inst.,  III,  2,  3)  que  cela  était  dû  à  Tin- 
terprétation  restrictive  des  jurisconsultes,  l'ipien  dit  Dig.,  L.  16  fr. 
6  §  1)  «  Verbum  «  ex  legibus  »  sic  accipiendum  est  :  tam  ex  legum 
sscntentia,  quam  ex  verbis.  » 
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dos  t'ra<4iiieiits  eiitiv  (dh's.  Il  n'y  a  pas  plus  de  (juatro  ou 
(•iin|  (le  ces  fraj^iiKMils.  dont  lu  place  soil  (lélorniiiiée  (ruiie 
liiçoii  expresse  par  les  anciens  auteurs  ;  deux  ou  trois 
autnvs  sont  indiiiués  eoninic  l'ouvrage  des  déceuivirs  de 
.')04,  et,  par  couséfiueut.  doivent  s'être  trouvés  dans  l'une 
on  l'îiuti'e  des  deux  Tables  dernières  et  supplémentaires. 
An  (Ich'i.  une  «grande  part  est  laissée  à  l'iiifi^éniosité  des 
auteurs  de  la  reconstruction. 

Ils  se  sont  appuyés,  pour  se  «^niidcM-.  i)i'incipalement  sur 
le  conunentaire  de  Gains  sur  le  code  déceniviral.  et  sur  la 
consolidation,  fnite  i)ar  .lulien,  i\o  l'édit  prétorien.  F.c 
conunentaire  estdiviséen  six  livres,  danslesciuels  on  sup- 
])ose  (|ne  (iains  avait  suivi  Tordre  de  son  texte,  consa- 
cinnt  cluKine  livre  à  deux  tal)l(»s:  mais  connue  il  ne  s'en 
trouve  (jue  peu  d'extraits  an  Digeste,  et  ([u'ils  ne  s*^  réfè- 
riMil  (\\\'\\  un  petit  nombre  (]('<>  ([uestions(]u'on  nous  assure 
avoir  été  traitées  par  les  décemvirs.  leur  valeur,  comme 
guide,  semble  avoii*  été  (exagérée.  T'ne  sorte  de  tradition 
veut  ([U(\  de  méme(iue  Justinien.  dans  son  Digeste  et  son 
Code,  suivit  l'oi'dre  d(»  FEdit.  d(»  ménK^  Salvius  Julianus. 
dans  sa  consolidation  de  l'iMlil.  ait  observé  Tordre  desXll 
'ral)les:  et  les  éditeurs  ont  suivi  ce  Til  aussi  loin  «[u'il  va. 
iiC  dernier  d'entre  enx.  Voigt.  s'ap[)ni(\  en  outi'e.  sur  Tor- 
dre (les  matières  dans  les  divers  commentaires  du  traiti'" 
de  Sabinus  (^  (il  injine)  sujie,/w.s'  civile  {Sabini libri  très 
Juris  rivilis)  (4).  Comme  ces  commentaires  se  dévelop- 
pent parallèkunent  d'un  bout  à  l'autre,  il  en  conclut  qu'ils 
serraient  étroitenn^'ut  Tordre  du  traité  d(mt  ils  s'occupaient; 
et  il  estime  d'aillenrs  (pie  ce  traité  cori-espoiulait  exacte- 

(l)  Voir  son  arliclc  «  rchci-  t\:\<  .Vcliiis  iind  Sabimis  Sysinn  >»  <lans 
les  AMnudl  (IMmI.  Hist.  (l.)  (d.  h.  Surhs.  Ci'srttsrh.  d.  Wissrnsrii., 
\()l.  VII  |i.  A^)  s<i  :  ciialiMnciil  ses  A7/  Tufdn,  vol.  I  p.  sif. 
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iiKMil  aux  Tiipcrlila  dr.  Scxtiis  Aoliiis  l'îictus  (|r»().  n"  lOi. 
()i\  les  Tiipcilila  rcnlViiiiairiit  les  \II  Tables,  raii^'ées, 
coiniiKi  on  le  suppose,  (lîiiis  Iciiroidiclé^ral.ct  ainsi,  à  l'aide 
(lo  Sabinus  cl  do  ses  rniniiientateurs,  Voif^t  ol)tieiit  nu 
^iiide  de  (|iie](|n(;  valeur.  <'l,  (pii  a  ]"a\  aiila<<e  d'être  de  beau- 
coup antéi'ieiir  à  ceux  <|iravaieiil  j)iiiicij)ab'nieiit  suivis  les 
prédécesseuis  de  Voi^d,  dans  leur  travail  de  reconstruc- 
tion. T. e  nialbenr  est  (ju'il  est  impossible  d'airiver  à  une 
distribution  des 'J^ibles,  reconnue  d'une  façon  générale,  en 
vue  des  citations.  Diiksen  dilïï're  de  TJodefroi,  Sclio-ll, 
dans  une  légère  mesure,  de  Dirksen,  et  Voigt,  d'une  façon 
importante,  d'eux  tous.  Il  y  a  unanimité,  quant  à  l'ordre 
et  au  contenu,  d'une  façon  générale,  des  premières  tables, 
ainsi  que  pour  le  contenu  de  la  dixième;  mais,  pour  les  au- 
tres, il  y  a  des  divergences  considérables;  —  Dirksen,  par 
exemple,  place  les  fragments  relatifs  à  la  succession  dans 
la  cinquième  Table,  tandis  que  Voigt  les  place  dans  la 
quatrième.  Il  est  donc  plus  sur,  quand  on  renvoie  à  une 
disposition  des  XII  Tables,  de  citer  l'auteur  ancien,  dont 
l'autorité  a  fait  déclarer  qu'elle  y  était  contenue,  sans 
s'occuper  de  table  ou  de  loi.  Après  tout,  l'ordre  est  de 
peu  d'importance,  et  est,  d'un  bout  à  l'autre,  purement 
conjectural  (5). 

(5)  Dirksen,  UebersicM  ilcr  bisherigen  Vcrsuclic  xur  Kritik  u.  IlersUi- 
lung  d.  ZwOlf-Tafel.  Fragmente  (Lcipziii,  182i)  founiif  la  base  de  tout 
le  travail  récent  sur  les  Xll  Tal)les,  aniérieur  à  Voi.ut.  Srhoell,  dans 
SCS  Legis  VII  Tab.  rcUquîœ  (Berlin  1866),  'it  une  contribution  de  va- 
leur à  la  littérature  sur  la  matière,  en  se  plaçant  au  point  de  vue 
l)hiloloi;ique.  Sa  version  a  été  adoptée  en  substance  par  Bruns,  dans 
ses  Fontes  jiiris  ï'omani  antiqui^  j).  16,  sq,  et  Wordsworllî,  dans  ses 
Fragments  and  Spécimens  rf  Earlij  Latin  (Oxford,  1874),  p.  2o3  sq.  Ce 
dernier,  dans  une  partie  subséquente  de  son  livre  (pj).  502-538),  a 
ajouté  des  notes  historiques,  i)liiloloij;iques  et  ex(''iiétiques,  qui  for- 
ment un  commentaire  de  valeur  sur  les  XII  Tables  dans  leur  en- 
seml)le.  Les  deux  volumes  de  Voigt,  sous  le  titre  de  Geschichte  iind 
System  des  Civil-und  Criminal-Iieclites,  irie-Processes,  der  XII  Tafeln, 
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Section  24.  —  Gauactkkks  (jknkuaux  dks  Lois 

DANS    LKS    XII    TaHI.KS. 

En  lîi  forme,  les  lois  (l(\s  XIl  Tables  étaient  d'um'  hriè- 
vctô,  (rime  pureté,  d'iine  richesse  renianiuables,  avec 
<|uelque  chose  d'une  cadence  rhythniée,  qui  doit  avoir 
beaucoup  a idépi'i  les  faire  retenir  ])ar  ('d'ui'.  Par  exenipb»  : 
—  «  Si  in  jus  vocat,  ito.  Ni  it.  antestaniiiio.  Ijijitui'  em  ca- 
pito.  Si  calvitur  pedenive  struit,  nianum  endo  jacito  (1)  ». 
«  Aeris  confessi  rebusque  jure  judicatis  XXX  dies  justi 
sunto.  Post  deinde  nianus  injectio  esto.  In  jus  ducito  ('2)». 


ncbst  ilcrcH  Fnifimoiloi.  {\A''\\y/.'v^,  \HH:\)  coiitioiiiKMil  niic  cxixisilion  de 
loiil  \o  jiis  cil  IL'  i»i'imilir,  iiiscic  dans  les  \II  Tables  ou  non.  L'Iiislori- 
((iic  (les  MI  Tables  occupe  les  cent  pi'eiiiières  pa^es  on  environ  dn 
premier  voliinn' ;  sa  recoiisliMiclioM  des  Ira^nienls  el  des  allnsions  à 
la  loi,  —  bien  pins  coniplèle  iprancnne  anire  avant  lui,  el  scndenne 
|)ai'  un  (b'pioienuMil  iniposaid  (Tanloi-jlf'^,  mais  ipTil  ne  l'an!  {toiirtanl 
poiiil  accepter  sans  canlion,  —  se  tronve  dans  le  même  volnme, 
j>|i.  GÎK5-7;{7.  Voici  une  esipusse  de  rarran^iemenl  ^éneralemenl 
ado|»le,  avec  les  variaules  de  Voii^l.  —  F.  Cilalions  en  jnslice,  el 
pi'ociMlure  initiale  dans  rinslanco  devant  le  c()nsul  on  le  prc-tenr. 
M.  Deuxième  phase  de  la  procédure  —  devant  le  tribunal  centnm- 
viral,  ou  un  ou  plusieurs  ju^es  ou  arbitres,  sur  renvoi  dn  consul  on 
|tr('leur.  Fil.  I<A(''culion  jtar  un  crc-ancier  en  vertu  de  ju;:emeut,  sur 
la  |>ersonne  de  son  débiteur.  IV.  Droit  de  famille  (Voi;:!  —  droit  de 
famille  el  de  succession).  V.  Succession  el  tutelle  (Voi^t.  —  Ac([uisi- 
tion  de  la  i)ropriété  el  droit  des  obli;^alions  coutracinelles).  VF.  Ac- 
•  pdsilion  el  i)Ossessiou  de  la  projiriélé  (Voi^l  —  Tutelles  de  diverses 
sortes).  VFF.  Droits  relatifs  aux  fonds  déterre  (Voi^l —  Délilsprivés  eu 
^(■«néral,  el  leurs  |)eiues).  VIII.  Délits.  (Volait  —  Rapports  entre  pro- 
]»riétaires  voisins  et  coniraventions  a;:raires).  IX.  Droit  public  (Voi-t 
—  Droit  public  el  criminel).  X.  Règles  des  funérailles.  \F  el  Ml.  F)is- 
positions  supi)lénienf aires  diverses. 

(I)  Les  mots  «  si  in  jus  vocal  »  (daieid  les  prenn'ers  mots  des  Ml 
Tables  ((lie.  De  LCfi.^  II,  4,  §  9).  Le  reste  de  la  disposition  est  un  com- 
pose de  fra;:menls  lires  de  Porph.  in  Ilor.  Sut.,  F,  J),  7G  ;  Feslus,  v. 
Sinwrc  (FJrnns,  pp.  17,  :2<):i)  :  et  C.  lir.  ',.  nd  Ml  Tah.,  (/>/>/.,  L,  Kî, 
'2X\  pr.) 

(-2)  Aul.  Cell..  \\,  I,  §  i:i. 
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a  Si  iiil('sl;il(i  iiiniiliir.  ciii  siiiis  licics  lîrc  oscit.  ;i(l|^'n;«tiis 
|>r()\iiiiiis  r;iinili;itii  li:il)(;to  (^0  ».  "  ( 'uiii  iM'Xiiiii  l'acict  111:111- 
(•il)iiiiii(|ii('.  iili  liii;^ii;i  iiiiiirn|);i.ssil  itji  jus  esto  (4)  ».  ('ji  et 
là.  I(îs  rr^dcs  (|n Vllc^  rciircriiinicni  «''tîiiciit  potestatives. 
mais,  pour  l;i  plus  ^^rniidc  ])arti<*,  elles  étalfiit  péremp- 
toircs,  conriies  (311  hii"<^M's  ti'îiits.  siiniiontaiit  les  (lifficullés, 
au  lieu  de  les  écarter,  r.ciir  application  pouvait  devenir 
dure,  dans  des  espèces  particulières,  co^inie  lorsrju'on 
était  tenu  à  la  lettre  de  ce  ([u'ou  avait  déclaré  dans  un 
nexuni  ou  une  nianci[)ation,inéme  quand  on  l'avait  fait 
parerreur  ou  sous  l'intUience  de  faux  rapports  frauduleux; 
les  décemviis  n'admirent  point  d'exceptions,  préférant 
une  règle  dure  et  ferim*  à  des  restrictions,  qui  pourraient 
causer  de  l'incertitude. 

Le  système,  dans  son  ensem])le.  rentre  dans  le  jus  dis- 
tingué du  fas  (|§  0,  7); la  séparation  de  leurs  sphères  res- 
pectives était  devenue,  au  commencement  du  quatrième 
siècle  de  Rome,  bien  plus  claire  que  sous  le  règne  des  i)re- 
miers  rois.  Non  (jiie  le  fas  eût  cessé  d'exercer  son  influence 
sur  la  vie  des  citoyens,  même  dans  leurs  rapports  privés: 
mais  il  était  devenu  un  pouvoir  étranger  au  droit.  —  et 
l'on  peut  croire  qu'il  fut  maintenu  à  dessein  et  avec  soin 
en  dehors  de  la  loi,  par  les  auteurs  des  Xll  Tables,  (jui 
traçaient  une  législation  destinée  à  s'appliquer  à  une  com- 
munauté mélangée,  ayant  des  idées  quelque  peu  diffé- 
rentes sur  ce  que  la  religion  prescrivait  et  pouvait  sanc- 
tionner. Le  même  sentiment,  sans  doute,  rend  compte  de 
la  disparition  des  peines  purement  religieuses  ou  sacrées, 
pour  les  crimes  et  délits.  Il  n'était  pas  rare  de  trouver  dans 
les  lois  royales  la  sanction  de  Veœecratio  (sacratio  capl- 


(3)  Ulp.,  XXVI,  1. 

(4)  Fcstus,  v.  Niin^cupata  (Bruii<,  pp.  :23.  iT6). 
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tis,sacer  esta)  (]).  C^));  tl;ms  los  Xll  'laides,  elle  ik^  se 
roncontre,  pur(*  et  siin[)l(',  (iii'mic  seiih»  t'ois,  et  C(»l:i.  :'i 
roccfision  d'un  dôlit  (jiii  ik^  pouvait  être  coimnis  qno  })ar 
lin  patricion.  —  lo  (lominaj^o  matériel  causé  par  un  patron 
à  son  client  ipati'onus,  si  clienti  J'raudem  faœit,  sacer 
esto){î')}.  Dans  tous  les  autres  cas.  l'idéi»  qu'un  crime  était 
un«  atteinte  à  l'ordre  public,  à  roccasion  de  la(|uelle  la  so- 
ciété avait  le  droit,  pour  se  protéjj^er  elle-même,  d'intli^'er 
un  châtiment  au  criminel,  était  aussi  accentuée  que  l'idée 
ancienne,  ([u'il  y  avait  là  un  ]>éclié  contre  les  dieux,  à 
expier  en  vouant  le  pécheur  à  la  divinité  ])lus  spéciale- 
ment outragée  par  son  otfense.  La  pendMison  et  la  décapi- 
t:ition,  le  fouet  jusciu'à  1;j  mort,  le  bûcher,  la  mort  intligée 
en  vous  précipitant  de  la  roche  Tarpéienne,  —  telles  sont 
les  peines  séculières  que  l'on  rencontre  dans  les  XII  Ta- 
bles; mais  souvent,  non  pas  sans  doute  invariablement, 
la  pendaison  et  les  autres  pei-nes  sont  en  même  temps  dé- 
clarées un  hommage  à  (jnebiue  divinité;  au  i)rotit  de  ([ui 
les  biens  du  criminel  sont  contisqués  {consecratio  buiw- 
riiin). 

l'ne  rem;n'(iue.  ([ui  n'(*st  i)ms  sans  valoir  la  i)eine  d'être 
faite,  est  ([u'il  reste  dans  les  XI [  Tables  des  traces  de  Tan- 
cien  système  de  la  justice  privée  (">  his).  La  mo.nus  irijcc- 
iio  de  la  troisième  Table, —  l'exécution  faite  ])arunci'éan- 
cier  contre  son  débiteur.  —  était  au  fond  la  même  procé- 
dui'e  (jue  sous  les  l'ois,  niais  avec  l'addition  de  certaines 
règles  (h^stinées  à  en  prévtMiir  labns.  Lue  sanction  de 
même  nature  parait  encore  prononcée  contre  le  voleur  pris 

(.'»)  Sorv.  ad  Acii.,  IV.  G()J).  Coiup.  loi  de  Uoniiihis  dans  Dcnys  d'IIal., 
Il  10  (lîi-ims,  |).  -t).  Il  est  l'or!  possible  ([iic  Sciviiis  ail  commis  une 
l'ireiir  en  alli'ihnanl  celle  disposilion  aux  Xll  Tables. 

[(.*)///.<)  Je  i)rends  le  mol  ««  jnsliee  privée  »  dans  le  sens  de  «défense 
«le  soi-mènu'  »,    «*  jnstiee  (|ii'on  se  riMid  soi-même  ».l 
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sur  le  r;iil,  (li)  ;  cl  il  (''Liit,  ciicorc  jx'nnis  «le  |r  tiHT  sur  le 
cliaiuj).  SI  \c  \<)l  rlail  ('(uiiiiiis  (!<■  iiuit(7j.  ou  luùiru;  en  cas 
(le  Vol  coiiiiiiis  (le,  joui',  si  !<'  voleur  s(îserviiit  d'arinos  jKMir 
rùsislcr  à  sou  :iiT<'statiou  (S).  Suivant  ('ic«'Ton  (ih.  il  y 
avait  une  disposition  en  ces  ternies  :  —  c  si  teluui  manu 
l'unit,  niaj^is  ({uaiu  jccit,  arietein  suijicilo  »  ;  c'est  exacte- 
ment une  r(^i)r()(luction,  eu  lan<^af(e  imagé,  de  Im  loi  attri- 
buée à  Numa(ll)).  (ju'au  cas  d'Iioniicide  par  impiiuhînce 
—  «  si  l'arme  avait  lui  de  la  main,  plutôt  qu'elle  n'avait 
été  lancée  *  —  un  bélier  serait  présenté  comme  offrande 
do  paix  aux  })areuts  de  celui  ({ui  avait  été  tué.  Le  but  ori- 
<^iuaire  doit  avoir  été  d'arrêter  la  vengeance  du  sang,  et  ce 
peut  avoir  été  le  l)ut  de  Numa  (p.  67j;  mais,  dans  les 
XII  Tables,  on  ne  peut  s'être  proposé  que  d'arrêter  les 
poursuites,  que  les  parents  de  la  victime  avaient  le  devoir 
d'intenter.  Il  eu  est  de  même  des  peines  du  talion.  «  Si 
membrum  rupit,  ni  cum  eo  pacit,  talio  esto  (11)  »,  tels 
étaient,  suivant  Aulu-Gelle,  les  termes  d'une  des  lois  des 
XII  Tables.  Elle  contenait  sans  aucun  doute,  une  rémi- 
niscence de  répo(|ue  où  le  talion  était  reconnu,  «  œil  pour 
œil,  dent  pour  dent  »  ;  mais,  dans  la  bouche  des  décemvirs, 
ce  n'était  plus  (^u'un  mode  grossier  de  permettre  à  la  vic- 
time de  réclamer  le  dédommagement  pécuniaire  le  plus 
fort  possible,  et  de  le  mesurer  à  la  position  et  à  la  fortune 
de  l'auteur  de  l'offense 


(6)  G.  m  180. 

(7)  Anl.,  Goll,,  XX,  1,  §  7. 

(8)  G.,  Ub.  1.1  ad.  ed  prov.,(DUi.,  XLVII,  -2  fr.  .>i  §  2). 

(9)  Cic,  Top.  17  §  Gt;  p.  TiiU.,  21  §  51.  On  iio  i)Oiit  s'onipêchor  do 
suspoclor  qu'il  y  a  là  iiiio  périphrase  do  la  Ici,  en  lani^aiio  liiiiiré,  qui 
])eut  être  devenue  i)roverl)ialo,  plutôt  que  ses  termes  véritaljlos. 

(10)  Serv.  in  Vin/,  liiirol.,  IV,  .^3  (Bruns,  j).  10). 

(11)  Anl.  Gell.,  XX,  I,  §  li. 
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c'iiAii'i'i:i<:   rnois 

/./•:  DiiOiT  rnn  I':  i)\\niif:s  les  xii  taules  et  m'  delà. 

Section  25.  —  Citoyens  et  non  Citoyens  (1). 

Le  droit  primitif  de  Rome  était  essentiellement  person- 
nel, non  pas  territorial.  On  jouissait  de  l'avantage  de  ses 
institutions  et  de  sa  protection,  non  i)oint  parce  qu'on  se 
trouvait  sur  territoire  romain,  mais  parce  qu'on  était 
citoyen,  —  l'un  de  ceux  par  qui  et  pour  (\\n  ce  droit  était 
établi.  T.a  théorie  du  Jus  rjentium  piimitif  était  <[u'un 
homme,  se  trouvant  en  dedans  des  limites  d'un  état  étran- 
^/o\\  était  à  la  merci  de  cet  état  et  de  ses  citoyens;  qu'il 
pouvait  lui-même  être  traité  comme  esclave,  et  que  le  pre- 
mier venu  ])Ouvait  s'approprier  tout  ce  qui  lui  apparte- 
nait (2)  ;  car  il  était  en  dehors  du  giron  de  la  loi.  A  défaut 
d'alliance  d'aucune  sorte  avec  Rome,  un  étrani^er.  —  Iios- 


(I)  Voir  MiilI(M--Io('lniiiis,  Gcscli.  d.  VolUcrrccht  ini  Alterthum  (Loip- 
y.'v^,  IHW)  p.  i;{3  .NV/ ;  Voii^t  Dui^  Jiis  Naliiiali'  d.  liœmcr  vol.  Il,  p.  H  .sv/ ; 
Van  Wotlor  «  La  coudilioii  civile  dos  ('(rangers  d'après  lo  droit  ro- 
main »,  (Ml  aii|»('iidi('('  à  Laurent,  Droit  ciril  intcriuitUmiil,  vol.  I 
{Hrnxelles,  18«()).  j).  ml  sq  ;  Voi-it,  A7/  Tafcln,  vol.  I,  §§  -lA,  28  |Laii- 
reiil.  Histoire  du  droit  des  {lem,  Gand  18.*)0,  t.  III,  l"  i>artie,  liv.  I,  II, 
m,  chap.  3,  V;  Madvi^  Etat  romain  (tra(L  More!)  Paris  \HH'l,  I.  I, 
eliai)  1  ;  Padel.  Co^l.  |)p.  ()7-07  et  notes  ;  Fadda  La  condiJotu'  dcllo 
straniero  pressoi  l{omani{c\\  appendice  à  Gmiu/auva,  Lo  Straniero,  Turin 
188.");  G.  May,  droit  romain,  p.  7:2.  sij]. 

{•2)  Cette  doctrine  est  emhaunu'e  au  Digeste,  comme  formant 
encore  le  droit  de  Rome  au  temps  de  Justinien  {I>i(f.  XLIX.  \o  fr.  5, 


;(i 
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fis.  cotmnc  nii  r;i|)jK'l;iit  r^n  ce  tomps  Ihi'lhis).  -  ii;i\;iii 
jiiiniii  (lioil  de  r(''cl;iiii('i'  pi'oicfiion  coiiti-c  les  mauvais 
IniilciiM'iiis  cxcicf's  coiiiic  sa  ix'rsDnnf.  ou  los  t^iitalivos 
laites  poiii'  le  (|(''|i(niill(*r  de  s;i  |)roj)iiôt«'*  ;  et  ni(*ino  alors, 
à  moins  (l'appnrlcnii'  ;'i  un  (V  1.  an<|m'l  nu  trait<'*  (conférait 
le  (lioil  (l'user  du  icmrdc  judiciaire  international  de  la 
/'('('u/)eratio.^  il  ue  i)ouv;iil  (pfcu  appeler  aux  l)ons  oClicos 
du  maj^dstrat  suprême  :  il  ne  pouvait  avoir  roeours  ;'i  au- 
rune  action    du  Jus  cicile   (-*).  Ceht  ;<il;i   si  loin  que.  du 


|2  i'/N.  Ilostis  a  (le  ranaloi^ic  avec  liaspcs.  \\r\\\  r\vr  foniK'  de  la  coii- 
tractioii  de  hosti-pes  (pi's,  hrc  du  i^icc,  on  encore  coFiU'aelion  de 
jxMens  —  celui  fini  donne  Taide,  eelni  (pii  le  réclame),  d'on  le  ;:(.'r- 
niani<ine  f/dst^  en  anglais  (luest.  ('erlains  textes  eni|»loient  hostis 
conimo  synonyme  de  liospcs.  Serv.  m  Kîi.  IV  424  «  Noninilli  antom 
juxia  velercs  hoslem  i)ro  hosi)ile  dicinm  accipiiinl  »,  et  le  mts  de 
Virii.  Enéide,  IV  424  «  J,  soror,  atfpie  Itostem  snitjdex  ailare  snjter- 
bnm  ».  Comp.  Padel.  Co-:!.,  p.  70  1).;  Gaddi  {)Iuirlica(lj  n.^H]. 

(3)  Oc  Jurandes  autorités,  telles  que  Keller,  Mommsen  et  Van  Wel- 
ter,  estiment  qu'un  élraniicr  jouissant  du  cimimcrcium,  avait  le  droit, 
moyennant  certaines  modifications  des  ])aroles  sacramentelles,  ou 
i^rAceà  rintervention  d'un  mandataire,  d'user,  à  son  i)rolit,  des  Icfiia 
aetiones,  par  exemi)le  de  l'action  per  wcramcntinn.  Mais,  contre  celle 
opinion,  il  y  a  lieu  de  rapj)cler  :  V  que  les  actions  modilij'es  factîo- 
nes  utiles  on  fictUiae)  Turent  introduites,  ])Our  la  i»remière  fois,  par 
les  i)rétenrs,  et  cela  à  l'époque  où  les  lcf/.\s  aeikmcs  tomhaieni  en 
désu(''tude  ;  2*  que  le  mandat  était  inconnu  sous  le  système  des 
legh  actiones  {G..W  ^îi.)\  ^'  qu'il  ('tail  de  l'essence  des  jmhcia  le(ii- 
tima,  dont  les  lef/is  aeiiones  in  personam  furent  les  iiremières  formes, 
que  les  i)arties  et  le  jui;e  fussent  tous  citoyens  (G.  IV,  §§  lOJ,  109); 
et  4*  que  si  les  Le(jis  actiones  avaient  été  accessible  aux  élranj:ers,  la 
reeupcrntio  aurait  été  inutile.  [M.  Gaddi  {Muirli.)  n.  225  i)ense  qu'à 
l'ori^iine  ralliancc  emportait  simi)lement  réciprocité  de  protection  et 
îTr^w/^em/zV);  mais  que,  ]»lus  tard,  quand  le  dé'veloppement  des  relations 
eut  fait  accorder  à  des  étranL;ers  i)riviié^iés  le  commercium  et  même 
le  co/?M/^/wm,  ils  purent  user  des  le{iis  actiones.  Il  invoque,  entre  autres, 
roi)inion,  suivant  laquelle  on  pouvait,  dès  le  début,  constituer  un  cognitor 
i7îju(licïooumêmeinjure{FAsc\Q,CA)gîiiturn.Pr(CU)'(!turYu])\\vj,\\c\SH\,], 
Lenel,  Zeitsch.  f.  R.  G.  IV  149  ;  et  surtout  G.  IV,  31,  —  texte  qui  n'est 
pas  décisif,  jiarce  que  le  préteur  péréizrin  i)eut  être  mentionné 
par  ce  motif  que,  collègue  du  préteur  ui-bain,  il  pouvait  le  rem- 
placer.] 


si':("i'.   'J.")  coxriurM,  (•()M^rr•:K(•lrM.  Acrin  \'M 

l('nil)S  (le  (îMius,  ([iiaiid  i:i  rrci//i('rnt(o  ii'r't;iii  plus  (luiiiit' 
T'hos»^  (lu  j)nss('' loiiitiiiii.  le  ikui  citoyen,  vicliiiic  d'im  vol. 
110  pouvait  iiileiiior  iiiit^  actiojurli  civile  contre  le  voleur 
s;iiis  introduire  dans  ses  conclus'ions  l'aide  du  strataj:fènie 
préloi'ien  de  la  liction  de  cité  roiiiaiiK^:  —  (ictioii  (jifil 
fallait  é^^alement  employer,  s'il  était,  lui.  le  voleur,  et  ([ue 
l'action  fût  dirif^^ée  contre  lui.  parce  (pie  les  peines  étaient 
prononcées  par  une  loi.  (|ui  ne  sapi)rKpiai(  (pTaux  citoyens 
roniains(4).  Les  rapports  de  faniilled'un  étran^^er  restaient 
en  dehors  de  la  connaissance  des  tribunaux  romains;  il 
j)ouvait  éti'e  époux  et  père,  avoir  des  droits  sur  sa  femme 
et.  ses  enfants,  conformémeiil  à  la  loi  de  son  propre  pays; 
mais  un  tribunal  romain  ne  pouvait  v\vv  ap[)elé  à  juj^ei"  là- 
dessus.  Il  pouvait  j)rétendre  être  béiitier  en  vertu  d'iiu 
lesiamiMit  ou  «6  m^^'.s^a^.  suivaiiî  la  loi  de  sa  nation  :  mais 
on  n(>  jxMivait  (l(Mnaiid(M'  à  aucun  nui^istrat  ou  jii<^(*  l'omaiii 
d'exprimer  une  opinion  sur  la  validilé  de  sa  prétention, 
ils  l'auraient  tout  aussi  jxmi  écouté,  s'il  avait  réclamé  l(>s 
droits  qm»  la  loi  romaiiK»  accordait  à  un  mari,  à  un 
péri\  à  un  héritier;  ces  droits  étaient  riiérita{^'e  des  ci- 
toyens, et  un  étranger  ne  pouvait  y  avoir  aiicuiK^  pari. 

Coniihliiin.  coinmercitini,  etr/c^foétai(Mit  les  (rois  ter- 
iiKvs  ai)strails.  (pii  résumaieiil  les  droits  i)rivés  (5)  [)ar- 
liciiliers  à  un  citoyen  romain,  en  vertu  du  jtis  civile. 
Conubiuni  était  la  capacilé  de  contracttM-  un  mai'ia}4(\ 
\n'c>(\\\\<>\\\\\  h\  jicitvia  potestas  et  l'agiiation  du  droil  l'o- 
main.  l(>s(pi(>ll(>s.  à  leur  tour.  élaitMit  la  base  de  la  suc- 
cession ah  intestat  dos  sui  hcfcdcs  o\  des  a«^nats.  ainsi 
<|ued(M  lutelles  et  curatelles  qiu^  i)ouvaieiii   réclamer  les 

(4)0.,  IV,  ;J7, 

{ti)  Lu  testa  nui  ni  i  /'(ictio  r[:ù\  un  di-dil  |.iil)lic  (l»;i|(iiii(Mi,  cit.  5>  II, 
note  13).  Il  (Ml  était  de  iiièiiic  de  l'a(lr(»;;ati()ii.  A  un  ])()iiit  de  mic  la 
iMtclIc  ('lait  Mil  dcvdir  imldic:  mais,  «•(iiniiic  dn.il.  clic  avait  un  ca- 
I  actrrc  piivc 


;i;^n;ils  ou  \rs  f/c/z/i/cs.  ('omnicrcinin  ((»)  ('{'Mi  lii  cupacil*'' 
(r}i(t<jii(''ri?' (»iMl;ili(''ii('i' I;i  prnpri»'*!^  ]);ir  (I<'S  modes  civils 
îK'  s<'  iîilt:i(li;iiil  )):i>  ;iii  coitubiuiii  (0  hisi,  tels  quo  la  liiîin- 
('i])ali<)ii.  ral);iii(l()ii  en  justlco,  ou  rnsiicapion  ;  ét(al(Mii<*iit. 
(le  (Icvciiii-  |);irti<;  à  ium;  ol)li^ation,  en  vertu  d'un  contrat 
civil,  tel  (|u<'  le  ncj'.am.  la  sj/onsio,  ci  l'une  au  moins  des 
l'ormcs  (lu  contrat  littéral.  Actio  était  la  capacité  d'être 
])artie  à  une  le(jis  actio,  —  une  action  revêtue  des  formes 
(lu./z<.s  civile,  et  employée  pour  1m  réclamation,  la  protec- 
tion ou  la  mise  en  vigueur  d'un  droit  contenu  dans  le 
conubiuni  ou  le  commerciuni,  ou  découlant  d'eux,  ou 
encore  conféré  directement  par  une  loi,  dont  la  portée 
n'embrassait  que  des  citoyens  (7j. 

(6)  Ulpicn  {rra<i.  XIX.  o)  (l(''(inil  \i'  comniircium,  emendi  venikndiquc 
învicem  jus.  La  (l(''fiiulioii  riait  sans  doute  tradilionnollo.  Mais,  dans 
le  droit  i)rinHtif,  cmere  vcndcre  ne  si^niliait  pas  acheter  et  vendre, 
mais  d'une  manière  générale,  acquérir  et  aliéner  ;  voir  les  autorités 
citées  à  l'appeudire,  Note  B  n"  1  du  :2*  i)arai:rai)he,  et  Pompon,  au 
D?'{7.,  XI.  7  ir.  29  §  1.  Le  inviceui  de  la  d(''llnilion  d'Ulpien  su^i:ére 
l'idée  d'un  sens  relalil'.  En  réalih',  conubium  et  omimercium  avaient 
tous  deux  un  sens  al)strait,  un  sens  concret,  un  sens  relatif.  Au  sons 
abstrait,  ils  étaient  les  préro'iatives  des  citoyens  romains  en  j:énéral. 
Mais  un  ciloyen,  tout  en  ayant  le  conubium  au  i)0int  de  vue  aljstrait, 
ne  l'avait  pas  au  jioint  de  vue  concret,  s'il  n'avait  atteint  r.î;;e  nubile: 
et,  bien  que  tout  ciloyen  eût  le  commerchim  au  sens  al)sfraif,  cepen- 
dant au  sens  concret,  il  pouvait  en  être  ])rivé,  comme  dans  le  cas  où 
il  avait  été  interdit  pour  cause  de  ])rodigalité  (Paul.,  III.  4;i  7).  Au 
point  de  vue  relatif,  tout  citoyen  avait  à  la  fois  le  conubium  et  le 
commcrcium  avec  ses  concitoyens,  mais  j)as  avec  les  non-citoyens,  à 
moins  que  ces  derniers  ne  le  i)ossédassent,  en  vertu  d'une  concession 
si)éciale. 

16  bis.  Par  oj)position  à  la  successioii  ab  intestat.] 

(7)  Comme,  par  exemple,  la  loi  des  XII  Tables,  et  la  loi  Aquilia,  de 
•467  U.  C.  donnant  une  action  en  indemnité  contre  les  atteintes  cou- 
pables dirii^ées  contre  la  proi)riété.  Quoique  le  dommai:e,  à  l'occa- 
sion duquel  on  cherchait  un  remède  dans  une  action  dérivant  de  la 
dernière  loi,  n'eût  à  ce  sujet  rien  de  sjjécial  au  jus  civile^  néanmoins 
Gaïus  dit  expressément  (IV.  37)  qu'une  telle  action  n'était  accessible 
à  un  péréiirin  ou  donnée  contre  lui  qu'avec  la  liction  de  cité  ro- 
maine. 


SECT.    2b  SITUATION    DKS    KTKANdKliS  iBi) 

Ces  trois  capjicilés  ii'jiparttniait'iil,  en  droit  coiiiiiiuii, 
([u'à  des  citoyens  roiiiains.  Vu  non  citoyen  —  hostis  à 
l'oricçine,  plus  tard  dési^^né  d'ordinaire  sons  le  nom  de 
jie/'e(jrinus{H),  — arriva,  avec  le  temps,  à  (Hre  considéré 
comme  ayant  (jnalité  ponr  jouir  de  tous  les  droits  duyw.9 
(jentium  reconnus  comme  appartenant  à  un  homme  libre, 
et  pour  prendre  part,  aussi  librement  qu'un  I\omain,à 
toute  transaction  (\\xjus  gentiuin  ;  mais  cela  n'arriva  que 
lors([ue  Home,  par  suite  du  contact  avec  d'autres  nations, 
et  du  développement  (le  l'industrie  et  du  commerce,  eut 
trouvé  nécessaire  de  modilier  sa  lé«^islation,  en  adoptant 
plusieurs  institutions  nouvelles,  d'un  caractère  plus  lil)é- 
ral  et  moins  exclusif  que  celles  {\\xjus  cwile.  La  partici- 
])ation  aux  droits,  (lue  ce  Jus  civile  conférait,  était  refusée 
(Ml  (iiéorie  au  non  citoyen  :  il  ne  pouvait  en  jouii',  dans 
une  mesure  limitée,  ([u'indirectement,  comme  ami  ou 
coniUK»  h(')te,  ou  directement,  comme  citoyen  dim  l^tat 
allié,  ou  comme  oi-oXiç.  à  (pii  ces  droits  avaient  été 
spécialement  concédés,  d'une  fa(;on  [)Ius  ou  moins  lar<i:e. 


(8)  «  Eh'aii^cr  »  [ni  »(  alicii  »,  ni  «  forci.uncr  »,  —  «  slraiiicro  », 
«  foresliei'o  »l  n'csl  pas  une  Iradiiclioii  cxaclc  de  prmirinus.  ('ar  les 
yercijrini  ne  coinitrciiaiciil  |)as  sciilciiiciit  les  ciloyciis  (raiilrcs  Klals 
on  colonies,  indc'peiKlanls  on  dépendants,  mais  anssi  les  àûoXiôô;  — 
l^ens  (pu  ne  ponvaieut  se  dire  einjyens  dn  hjnf,  {cires);  eoinnie,  par 
exemple,  les  dcdUicii,  que  Rome  avait  vainens,  el  dont  elle  avail  de- 
Irnit  l'or^anisqiion  civique,  les  criminels  envoyés  en  hannisse- 
menl,  etc.;  el,  jnsfpi'à  la  concession  ^ii'ni'rale.  faite  j»ar  Caraealla,  dn 
droit  de  cile,  la  pins  grande  partie  de  ses  snjets  i)rovincianx  étaient 
aussi  dési;4n(-s  sons  le  nom  de  pen'^irins.  Celle  expression,  bien  que 
('rili(pial)le  an  point  de  viu'  lin;^nisliqne,  est  pins  sùro  qne  celle  d»' 
<«  non-citoyen  »  ;  car  cette  dernière  conqtrendrait  les  Latins  Jnrn'ens 
des  premiers  tenqts  de  l'empire  (>;  (Uî)  <pii,  tont  en  n'étant  point 
citoyens,  n'étaient  n'étaient  néanmoins  |>as  comptes  connue  pcrc- 
firifii.  |Snr  les  dillcrentes  sortes  de  pcrajrini.  —  pcmirini  hosfc's, 
(Uulitit'ii,  hospiti's,  inniri,  sndi,  —  voir  Gaddi  {Miiirli.)  n.  ^:H)\. 
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A/nirUif/  (^l  /ios/x'fiKni  i^.)),  solon  toutes  jn'thiihilih's, 
(''tjlicllt  |»l;ili<|ll<''S  :iv;iiil  l;i  fondsitiotl  (|<*  liOIiîc  et  furent 
adoplrs  |);ii' f'Ilc  (MHiiiiM'  insliliilions  ossoiitiellcs  îiiix  i';i[)- 
ports  p}M'ili(|ii('^  des  «Hîils.  \.:\  iticmif'M'o  roiisistait  on  nti 
tniiln  on  convciitioii  d'îiinitié.  avec  on  sans  formalité,  ^'m- 
l'afitissant  la  sécniité  du  snjoni'.  \un\y  les  nioinljros  de  l'un 
des  états,  sur  le  l"i"!'itoiro  de  rjiiitr<*.  I.es  nmici  étaient 
considérés  connne  in  pahlica  tutcla  du  pouvoir,  dans  les 
limites  ducpiel  ils  résidaient  temporairement:  ils  avaient 
droit  d'obtenir  protection  pour  leur  personne  ou  leur  pi'o- 
priété,  par  l'intervention  directe  du  roi  ou  de  tout  autre 
uia^iistrat    sonvei'aiu  dOj.  Hospitium.  qui  pouvait  être 


(0)  Voir  Moniiiisc!!,  «  Dus  l'id-in.  <ias|r('clil  »,  dans  ses  lUnn.  l'urscli., 
vol.  I.  ]).  'Md  sfj.  f('t  Histoire  roinainr,  Irad.  Alexandre,  t.  IV,  Ajiii.  (!.; 
Mispoulct  Institutions  politiques  des  Jioinaitis,  {.  Il  (Paris,  IKH-'i), 
]t.  10  sq.  ;  PadeleUi-Co^^liolo.  \)\).  70-80  e(  notes]. 

(10)  Jiislinien  dit  {Inst.,  IV  10  i)r.)  que  sous  le  système  de  iirorédnre  ■ 

per  leqis  aetiones.  le  mandai  on  Justice  était  admis  seulement  pro  po- 
pulo, pro  iibertate  et  pro  tutcla;  el  on  a  su^^éré  l'idée  que  celle  der- 
nière expression  aurait  compris  rintervenlion  en  faveur  d'un  umicus^ 
considéré  comme  in  iutela  du  i)euple  romain  tout  entier.  Mais  c'eût 
été  donnei-  à  ceux  qui  étaient  arnici,  et  rien  de  plus,  —  comme,  par 
exemple,  un  Carlliai^inois,  d'après  le  traite''  de  iOG  U.  C.  —  un  droit 
d'action  supérieur  à  celui  (|ui  était  accordé  aux  Lalins,  alliés  bien  plus 
intimes,  et  qui  n'avaient  rpie  la  recuperatio.  [  Sur  ce  i)assa;^e  des 
Inst.,  le  passade  corresi)ondanl  de  Gains  (IV  82)  et  la  loi  12.3  pr.,  /)/>/., 
L.  17.  de  R.  J.,  où  se  trouve  l'adage  «  Nemo  alieno  nomine  le^e 
aiiore  potest  »  ,  il  est  à  i)ropos  de  rappeler  l'opinion  de  Lenel,  Z.  f. 
It.  Ct.  IV.,  p.  14.9,  qui  admet  qu'on  peut  choisir  un  cojnitor  même 
in.  jurc\  el  sui-toul  celle  d'Eisele,  Cogniiur  u.  Procuratur,  Tubinyue 
1881,  qui  l'admet  non  pas  pour  la  procédure  iji  jure,  mais  pour 
la  procf'dure  in  judicio  ,  Kisele  invoque  notamment  (  I  §§  2,7), 
celte  idée  que  «  lei^e  aiiore»  désiiiue  techniquement  la  seule  proc(''- 
duvc  in  jure;  \[  s'appuie  aussi  sur  un  passaj^e  de  Cicéron  pro /io^c, 
§  35.  Cette  doctrine  rendrait  bien  compte  des  caractères  indiqués 
pour  le  cognitor  Vol.,  §  317.  Si  cette  opinion  était  fondée,  on  tronve- 
rait,  dans  la  distinction  entre  les  deux  parties  de  la  procédure,  la 
première  ai)plicalion  peut  être  de  cette  distinction  entre  le  droit  el  le 
fait,  qui  joua  nn  si  iirand  rôle  dans  la  théorie  de  la  représentation  à 
Borne.  Contra.  Padel.  Coi;l.  ]>]\.  317,  318  en  note.] 
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public  ou  privé  i.  e.  accoi'di'  ;iux  citoyens  (Tiiii  ;iutrt'  éiMi 
ou  gênerai,  on  seuhMncni  à  nn  i)îirticnliei'.  et  <|ni  «Hîiit  lia- 
bihiellenieiit  luM'éditaire.  inij)li(iuait  (jnebiue  chose  daiia- 
lo^ue  au  patronage;  Vliospes.  eu  etïet,  était  sons  In  pro- 
tection d'un  pa^e/;/a/H«7/tt.s  en  particulier,  (pie  les  règles 
(\\\  l'as  ()l>ligeaient  à  viMller  à  sa  sécurité,  à  le  faire  traiter 
honorablement,  connue  s'il  se  fut  agi  de  son  client,  avec 
cette  dillereuce.  (pic  le  client  était  nn  subordonné,  au  lieu 
(ju'il  élait  l(Min  de  traitci-  Yliospcs  connue  son  égal.  Le 
devoii"  enveis  un  éti'anger.  (pli  se  trouvait,  à  votre  égard, 
(l;ins  la  situation  d'hote,  était  si  pressant  ([ue,  suivant 
Sabinus.  il  venait  iniinédiateuient  après  les  devoirs  envers 
les  (Milanls  et  les  i)npijles,  et  avait  le  pas  sni'  les  devoirs 
envers  les  clients  et  les  parents  (11).  Mais  il  n'y  a  aucune 
raison  de  supi)oser  ([ue.  dans  la  j)i'eniière  période  aunn)ins 
de  la  républi([ue.  cida  donnât  à  rh(')te  aucun  di'oit  au-delà 
des  droits  {rhos[)italité  et  de  protection  par  l'intermédiaire 
de  son  [)atron.  Toute  augmentation  de  droitdépendait  des 
traités,  dans  le  cas  d'états  étrangers,  et  pour  les  sujets  dé- 
diticesde  Rome,  des  concessions faitespar  elle.  Ces  derniers 
paraissent  s'être  vu  conférer  ce  ([u'on  a])[»('lait  technicpie- 
nuMit  \(\jus  uexi  inancipUque.  —  le  droit  d(î  se  servir  des 
formes  romaines  décentrât  et  de  ti'ansfeit.  et  sans  doute, 
des  actions  romaines,  pour  la  protection  de  ces  dioits: 
mais  nous  n'avons  point  de  détails  anthoiUiriues  à  ce  su- 
jet (12). 


(Il)  (icll.,  V,  i;{,  !^  .').  Toiilclois  A..  G('lli\  liii-UK'-nic,  jtlacc  Vliospes 
iipri^s  k*  <'li(Mil. 

(1:2)  Voiut  (A7/  Ta/cln,  vol.  I.  ^73i  rallachi*  cela  à  iiiic  (lispositioii 
myslcriciisc  des  XII  Tal)les  mir  les  forccti  s'umttcsquc^  mcnlionniM*  «iaiis 
un  passajic  1res  iiicoiniilct  <lo  Fostiis,  v,  .SV^w/Zt'.s  (bnms,  ji.  2îM>)-cl 
(pril  rccoiislniit  de  la  inanièi'e  siiivaiUe  (vol.  I.  |»,  7.*W3  :  —  «  ISexum 
iiiaiicipiiiiiKiue  idem  (jiiod  Qiiii'iliiiin  furcli  saiialisque  supra  infra<|ue 
l'rhein  esto.  »  «  Nex....  iDnli  sanali  »  soiil    les  seuls  mol>  de  la  dis- 
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liOs  trîii(<''s  (le  llojiK'  ',\\(*c.  los  MiitH  Htran^îers  loiir  assu- 
iiiiiMit  soiivciil.  ci  ;iv<'(;  ivciprocitr',  lo  commcrcium  et  hi 
recuperatio.  quclquolois  iruMiio  lo  conuhiurn.  Les  trois 
(*xistai(uit.  pin-  ('X('iiij>l('.  ciitiw'  Koiiie  ot  les  cités  (!<•  la 
liiguo  Latine  (K^j,  do  inrinc  avec  les  Herni([iies,  dans  cer- 
tains cas,  avec  les  Saninites;  et  avec  les  Campaniens, 
(raprès  le  traité  de  414  V.  ('.  (14 1.  IMiis  f'réfiuemnient,  ses 
traités  ne  conféraient  autre  chose  que  le  commerclum  et 
la  recuperatio,  et  souvent  ils  étaient  limités  à  Vamicitia, 
avec  des  privilèges  commerciaux,  sur  un  pied  d'éf^alité 
internationale.  Mais  conubium,,^  en  pareil  cas,  nesigniliait 
(pie  le  droit  d'inter-mariage.  Il  permettait  à  un  citoyen 
Romain  d'épouser  une  femme  étrangère  et  vice  versa,  de 
façon  que,  dans  chaque  pays,  l'union  fût  regardée  comme 
justœ  nuptiœ.  Mais  il  ne  donnait  point  au  mari  nianus 
sur  sa  femme:  elle  ne  devenait  pas  Romaine,  par  le  fait 
(lu'il  l'était;  au  contraire,  elle  restait  peregrina,  et  n'était 
memhre  de  la  famille  de  son  mari  ({u'au  point  de  vue  na- 
turel, et  non  pas  au  point  de  vue  civil.  Néanmoins,  les 
enfants  qu'il  avait  d'elle,  étaient  sous  ss.jjotestas;  c'était 
la  conséquence  ipso  Jure  du  mariage;  tandis  que  la  manus 

position  lisibles  dans  Fcstiis;  mais  il  dit  que  les  sanafcs  étaient  ceux 
qui  sY'taicnt  dctachôs  de  leurs  devoirs  de  tidélité,  mais  y  étaient  re- 
venus promptement,  tandis  que  les  foret i  étaient  demeur('s  fidèles. 
Ne  suftirait-il  pas  de  mettre  «  nexum  mancipiumque  foreti  sanatis(jue 
idem  esto  »?  Voir  aussi  Voi^it,  Jus  nat.,  vol.  IV  pp.  266  —  28o:  et, 
dans  un  sens  dillércnt,  Hollniann,  DasGcset:-  (LXII  Tafciii  voti  den  Forc- 
ten  u.  Sanaten,  Vienne,  1886  [Comp.  Padel  ColiI.  p.  71,  c,  p.  292,  m  ; 
G.  Carie,  te  origini  del  Diritio  Romano,  p.  171,  p.  lOf)  n.  1]. 

(13)  Du  moment  que  Rome  devenait  rassocii'C  des  cités  Latines, 
c'était  chose  toute  naturelle  qu'il  \  eût  conubium  entre  elles;  une  con- 
cession expresse  dans  la  convention  était  inutile  :  c'est  ce  qui  expli- 
que l'absence  de  toute  mention  à  ce  sujet,  dans  le  traité  Cassicn 
de  261. 

(I-i)  Voigt,  Jus  mit.,  vol.  H  pp.  U7-154. 
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ivsultîiit  (le  l;i  confarreatio  ou  do  la  coeinptio,  los(iiiolles 
étaient  impossibles  avec  uneperegrina  (15).  Si  la  manus, 
(\\\\  ne  pouvait  se  dissoudre  ([\\e  par  dilTareatlo  ou  reinari- 
cipatio,  avait  été  nue  suite  du  mariage  entre  Romain 
et  Péréj^çriu.  il  aurait  été  impossible  d'accepter  le  récit  fait 
l»ar  Denys  d'Halycarnasse,  ({u'eu  l'année  '^57  U.  C,  avant 
la  «guerre  contre  les  Latins,  (pii  se  termina  par  la  victoire 
du  Lac  Régille,  le  sénat  Romain  ordonna  (^ue  tous  les 
uiariages  mixtes  seraient  considérés  comme  dissous,  de 
sorte  que  toutes  les  femmes  Latines,  mariées  à  des  citoyens 
1  îomains,  étaient  libres  de  retourner  dans  leur  pays,  tandis 
(ju'on  engageait  toutes  les  femmes  Romaines,  mariées  à 
des  Latins,  à  rctourncu*  dans  le  leur  (IH).  Lecornmercium. 
conféré  par  traité,  donnait  aux  citoyens  de  l'un  des  états 
le  droit  de  tralifjuer  dans  l'intérieur  de  l'autre,  suivant  les 
formes  de  transfert  et  de  contrat  spéciales  à  ce  dernier. 
La  seule  question  difficile,  s'y  rattacliant,  est  de  savoir  si 
cela  renfermait,  ou  non.  un  droit  en  faveur  des  citoyens 
de  l'un  des  états  alliés  d'occuper  des  terres  et  d'autres 
biens  immobiliers  sur  le  territoire  de  l'autre.  Le  fait  ([ue, 
dans  la  réalité,  les  Latins,  avec  le  temps,  s'établirent  à 
Rome,  et  acquirent  un  droit  de  vote  limité  dans  les  comices 
jiar  tribus,  ne  doit  pas  nécessairement  être  attribué  à  cette 
circonstance  qu'ils  possédaient  le  comniercium;  mais  les 
opinions  varient  à  ce  sujet.  Le  troisième^  élément  de  la 
triade,  vecuperatio.  souvent  api)elé  actio  dans  les  ti-aités, 


(l.'i)  Coniiiu'  la  coi'uiptio  r[A\[  iiiu'  Iraiisaclion  pcr  aes  et  Ubram  puro- 
mcnl  rivilo,  et  (pic  le  comniercium  (qui  coiiteiiait  la  fanillé  de  faire 
maiicipatioii)  accompagnait  toujours  le  conubiuin,  il  est  j)ossil)le  que 
la  manus  \n\[  être  acquise  par  cuemptio  iwc.c  une  pcrcijrhia:  mais  les 
auteurs  semblent  contraires  à  celte  o|)inion. 

(16)  Deuys,  V.  I  Ce  qu'il  (h'clare  ensuite,  —  tpraprès  la  dissolution 
(le  CCS  mariages,  les  lils  devaient  aller  avec  leur  père,  les  filles  avec 
leur  mère,  —  est  moins  crovahle. 
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ûlail  le  (lioii  de  liiirc  usît;,^' (h;  l;i  prociMliire  Judichiire  sons 
une  Iniiiic  iiiiriiiiiiioiialc:  il  en  sera  fait  iiiention  (I;UI^  iiih; 

SiîClioil  sill»s<''<|l|('|ll('  (  |(i  hi.S). 

Skcpion  26.  —  La  <ii:NS  oi:  Clan. 

Il  (''l:iit  iiirviliihlc  (jiif  les  rapports  (!(•  f(entililt'*  riissciit 
touchés  par  le  code  (léconiviral.  dont  l'infdes  objets  prin- 
cipaux était  de  donner  à  tons  les  citoyens  des  droits 
égaux  (1),  qu'ils  se  trouvassent  membres  de  l'association 
d'une  gens,  ou  non.  Certaines  des  coutumes  et  préroga- 
tives du  clan  n'avaient,  sans  aucun  doute,  pas  à  être 
iu(iuiétées,  —  celles,  i)articuliéi-ement,  dont  l'exercice  ne 
pouvait  fournir  aucune  occasion  de  lutte  avec  la  loi  géné- 
rale ilcx  jiublicd).  Tant  qu'elle  n'était  point  en  conflit  avec 
cette  loi,  toute  association  ou  corporation  légale  (soda- 
litas)  avait  le  droit  d'édicter.  pour  son  })ropre  gouverne- 
ment, les  règles  qu'elle  jugeait  applicables  et  de  les  mettre 
en  vigueur  parmi  ses  membres  ('2}  ;  la  même  liberté  ne 
pouvait  pas  être  refusée  aux  clans  patriciens.  Ils  conser- 
vèrent donc  leur  droit  de  faire  des  règlements,  leurs  sacra 
particuliers,  leurs  terres  et  leurs  autres  biens,  leur  juri- 
diction disciplinaire  sur  leurs  membres,  leur  droit  de 
refuser  leur  consentement  à  laisser  sortir  de  leurs  rangs 
une  famille  pour  fonder  une  rjens  nouvelle,  leur  pouvoir 
de  sanctionner  ou  de  défendre  le  maria^re  d'une  femme. 


[IG  bh.  Sur  tous  ces  points  voir  Mispoulct,  institutions  politiques  des 
Romains,  t.  II.  p.  13  sq,\  Padel  Coiil.,  p.  75  i,  pj).  76-80,  et  notes;  G. 
Carie,  j)p.  571,o76,  où  il  enseÎLine  que  la  rccupcrutio  et  raction- sr/cw- 
mento  sont  les  deux  procédures  les  plus  anciennes,  et  remontant  aux 
origines  de  la  cité,  — l'une  pour  les  dillérends  entre  nationaux,  l'autre 
pour  les  dillérents  entre  nationaux  et  étrangers.] 

(1)  «  Duodeciin  tal)uhx3  finis  aequi  juris  »  (Tac,  Ann.,  III.  :27). 

(-2)  G.,  lib,  -i  ad  XII  Tah.,  (Dig.,  XLVII.  22,-4). 
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(lui  n'avait  pas  le  i)rivilr;4('  jxM'soinicl  de  la  (jcntLs  enuptio^ 
avec  un  homme  appartenant  à  une  autre  (jens  (.'i)  :  l'exei'- 
cice  lie  privilèi^a^s  de  ce  j^^enre.  (pii  ne  concernaient  ([ue  les 
seuls  patriciens,  ne  i)ouvait  pas  être  en  contlit  avec  la  loi 
«jjénérale ,  dont  les  dispositions  atteignaient  également 
patriciens  et  plébéiens.  Mais  il  en  allnit  dilléremment  des 
questions  qui.  réglées  auparavant  dans  l'intérieur  de  la 
(jcns  par  sa  coutume  ou  ses  statuts,  étaient  maintenant 
inti'oduitesdansle  domaine  du  droit  commun,  et  faisaient 
l'ohjet  de  règles  générales.  T.a  (jeiiSiWMi  autrefois  revcn- 
di(|ué  un  droit  de  succession  à  l'égard  de  ses  membres 
décédés  sans  testament  et  sans  héritiers  de  huir  sang  ou 
par  adrogation  (§  IH;  m;ùs  un  nouvel  oi'dre  de  succession 
ab  intestat  fut  introduit  par  les  XI 1  Tables  (§  :V2)  ;  et  per- 
mettre aux  statuts  ou  coutumes  <le  hi  gens  de  l'écarter,  eîil 
été  incompatible  avec  l'idée du,//^s  frqamn.  De  même  delà 
tutelle  et  de  la  curatelle.  La  (jcns  avait  pourvu  à  la  garde 
de  ses  membres  impubères,  femmes,  faibles  d*esj)rit  et  se 
chargeait  de  la  surveillance  des  gardiens  (^  !l)  :  mais  les 
XII  Tables  traitèrent  la  (piestion  dans  son  ensemble,  dans 
l'intérêt  des  citoyens  ne  faisant  point  partie  d'une  (/cfi-s. 
aussi  biiMi  (pie  des  citoyens  gentUes  ;  et.  i);ii'  suite,  tontes 
les  règles  des  gentcs  à  c(^  sujet  ('m'eut.  jn)ur  l'avenir, 
subordonnées  à  celles  du  droit  commun.  11  en  fut  de  mèmii 
de  rinterdiction  des  prodigues  (p.  il)  :  le  di'oil  de  la  pres- 
crire passa  dorénavant  aux  consuls  e't,  plus  tard,  au  pré- 
teur. Et  (juant  aux  clients,  la  Juridiction  précédemment 

(3)  Moniniscii,  Umn.  Vorsclu,  \(»l.  1.  p,  l(i.  Il  n'c^l  jias  ('('rhuii  <|ii(' 
la  saiiclioii  de  la  (jeus  fùl  iicccssairi'  au  cas  (rime  /ilidlaniilids  iiassanl 
///  uiuniiin  inariti  ;  car  son  iiKiriai,'i'  ne  pouvait  liMislrcr  la  ijcns  (ran- 
cune chance  (le  succession  ;  mais  la  l'aison  de  celle  sanclion  es!  «'vi- 
(lenle  an  cas  d'une  l'einnie  ,sm/  ///r/.s.  |.loi;:ne/.  >louinis<MK  droit  puhiic 
roitiiiin  (irad.  Girard)  I.  Vi,  |».  -Jl  l'i  u»  :\\. 
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r\rrc(''('  sur  dix  |);ir  \:\  fjc/t.s,  jjjis.sji  Mil  liiMl^'i.stl'îlt  cixii  Ol'di- 

ii;iii(',  ('\('('[)l(''  |)(Hir  les  (jiKîslions  qui  s'rl(îv;iieiit  ontro  eux 
cl  Iciiis  pjili'ons  et  lie  lomhaiciil  jxtiiil  «laiis  lo  (iaiiiaiiMj  des 
XII  Tiildcs  ;  iii;rnil,('iiaiil.  en  cHiH,  ils  ctaiciit  citoyens, 
aj)tes  à  posséder  r^^jilité  des  droits,  sur  )«'  iiirinc  pied  que 
leiii'seoiicitoyciis  ;  et  ce  n'était  pas  le  moindre  de  ees  droits 
([lie  de  pouvoir  pouisuivre  et  être  poursuivi  devant  les 
tribuiniux  ordinaires,  et  d'être  ju^^é  suivant  le  nouveau  yWcS 
acrijjûuni. 

Section  27.    —  J^es  Kappouts  de  J^vmille  riioi'iiEMENT 

DITS. 

1.  Autant  qu'il  semble,  les  XI 1  ral)les  ne  lirent  aucune 
incursion  dans  le  droit,  qui  réglait  les  rapports  entre  mari 
et  femme,  sauf  en  reconnaissant  la  légalité  du  ]iiariage 
contracté  sans  solennité  et  n'impliquant  point  cette  sujé- 
tion de  kl  femme  au  mari  (inanus),  (jui  était  une  consé- 
quence nécessaire  de  la  confarreatio  patricienne  (p.  83j 
et  de  la  cœmptio  plébéienne  (p.  84).  Ces  dernières  furent 
laissées  intactes.  Mais  il  parait  bien  que  ce  soit  devenu 
une  pratique,  chez  certains  plébéiens,  de  nouer  le  lien  ma- 
trimonial d'une  façon  assez  relâchée  dans  le  principe  ; 
peut-être,  —  comme  cela  devint  tout  à  fait  général  à  une 
époque  postérieure,  —  par  suite  de  l'opposition  des 
femmes  à  renoncer  à  leur  indépendance  et  à  leur  droit  de 
conserver  leurs  propres  biens  etgains;  jjIus  probablement, 
parce  que  le  fait  de  prendre  une  femme,  pour  en  faire  sim- 
plement la  mère  de  leurs  enfants  {matrimoniura)\  s'était 
imposé  à  eux,  avant  l'introduction  de  la  cœmptio,  comme 
moyen  de  faire  d'elle  une  épouse  légitime,  et  qu'ainsi  ils 
s'y  étaient,  en  quelque  sorte,  habitués.  Mais  on  paraît 
aussi  trouver  l'idée  que  la  possession  prolongée,  qui  pou- 
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vait  faire  acquérir  la  propriété  (rime  chose,  lorscpiele  titre 
légal  (rac(]iiisiti()ii  était  défectueux,  pourrait  de  niéiiuî 
faire  acc^uérir  la  inanus.  ave(;  toutes  ses  couséiiueiices, 
sur  une  femme,  avec  hu[U(»lle  ou  s'était  ainsi  uni  sans  for- 
malité, <4ràce  à  une  cohabitation  prolongée  avec  elle,  en 
(pialité  d'épouse,  ("était  devenu  1(*  droit  coutumier.  Les 
XII  Tables  l'admirent:  tout  ce  (ju'il  fallait,  c'était  détinir 
les  (conditions  sous  lescjuelles  Tadjonction  de  la  nianus 
serait  considérée  comme  faite,  et  réi)ouse,  douteuse  uxoi', 
transformée  en  niaterfainilias  légitime  (1).  De  là,  la  dis- 
l)osition  d'après  hupielle  une  femme,  «lui,  mariée  sans 
con/arreatio  ni  cœniptio,  désirait  retenir  son  indépen- 
dance, devait  s'absenter  périodiquement,  pendant  trois 
nuits,  de  la  maison  maritale  ;  douze  mois  de  cohabitation 
non  interrompue,  étaient  en  elfet  requis  pour  donner  au 
mari  ce  pouvoir,  (jui  eût  été  créé  immédiatement,  si  le 
mariage  avait  été  accompagné  de  l'uneou  l'autre  des  solen- 
nités reconnues  (2). 


(1)  «  (îemis  (»sl  lixoi',  ('jus  (lii;i'  rorm;i'  :  iiiia  niali'iiiiifainiliiis,  ca- 
siiiit  qiia'  iii  niainiin  coiivcnoriml  ;  altéra  eariini,  rnia'  taiilummodo 
lixores  liaheiiUir  »  ((a'c,  op.^  3,  §  K).  Koëco,  commciitaiit  ce  ]»assa;:(', 
(lit  que  le  mot  matcrfumilias  ii'(''lait  api»lifiii('  qu'aux  fcMiimcs,  qui 
ctaiiMil  loiiihécs /■«  nianion  par  cocmpfio.  Son  orn^ur  jXMit  C'trc  (\uo  au 
fait  qu'il  lirait  sou  rcusci^iiicnuMil  de  quoique  auteur  ayant  ('crit  après 
que  la  nunnis  i\  la  suite  de  cohabilalion  fut  londu'e  en  d('suelu(le,  et 
<|iie  la  loi  eul  d('elar(''  que  \i\  confarreaiio  ne  la  pi-dduirait  plus,  si  ce 
n'est  qnoad  sucra  {C.  I,  ^^  111,  \:m).  [Celle  iuterim'tatiou  des  uiols 
u.ror  et  inafcrfdinilids,  d'après  CicM'ron,  /.  c.  et  A.  r.elle,  IV,  .'{ ;  III,  -2  ; 
XVIIi,  ()  ;  est  lii'MU'raleinent  suivie.  Voir  Ksuiein,  incUnujca.  Paris, 
i8«(),  p.  7,  et  n.  i.  M.  Lablx'  cependant  y  résiste  et  aflirnie  que  le  mol 
matcrfaniilias  n'a  aucun  sens  leclinique  La  fennne  /;/■  matni  i'sl  si  jieu 
mater familias,  «(u'elle  est  /(,'(V)  filUv.  Lal)l)é,  du  mariuqe  romain  et  de 
la  manas,  Nouv.  Uev.  Hist.  1HS7,  p.  K)]. 

('2)  G.  I.  III  ;  Ma<'r()l).,  Sat.,  I,  3,  >î  î),  [L'institution  se  retrouve  dans 
l'ancienne  loi  du  .lutland,  sons  une  forme  analo^Mie.  DaresIe,  «//- 
ciennes  lois  du  Danemarlî.  i.  tW^'  ^i\\i.\\\\^  \HH\,  p.  110.  —  Sur  l'ordre 
clinuiolo^ique  resi>ectif  des  trois  formes  de  ronveiitin  iti  manum,  voir 
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I  );ilis  les  rr;i;;iiifiii>  dc^  \||  r;il»|('S.  si  lahoi  jcMi.^ciilcMt. 
n''iini>.  il  ii'n  en  ;i  ji^inl  ijui  se  rapjKH-tc  j'i  iiii  jivanta^zc 
iiiiil  l'iiiioiiiiil  (c/o.s)  |)(Hir  l;i  rcimiic  :  mais  il  est  (liflicilc  de 
cioiii'  <|ii('  cchi  fui  ciicorr  iiicoiiini.  .Iii>lini<'ii  dit  que*,  dans 
r;iiirK|iiil(''.  (■"('•liiil  r(';^ai(l»''  (•(iijiiiic  iiiHMloiiatinii  lait**  an 
li!;iri.  fil  iiiriiic  l('lii|iS(|irà  l;i  IViiiiuc  Cl),  plutôt  qilL'  coiniiio 
lin  hicn  si''|);ir('',  doiii  le  iii;iri  iMirnit  la  jnnissanrc  pendant 
l:i  diii'/'t'  (lu  iiiai'i;i;^('  et  (jiii  d('\  rail  faire  retour  à  la  fcninie 
on  à  SCS  repi-rscnl-îiiils^  loi's  de  la  dissolution.  l']t  il  est 
aisé  de  voir  (pie.  là  on  il  y  avait  inann.s.  tel  dent  hien 
avoir  (''!(''  à  l'ori^^ine  le  ('Mracl(''re  de  la  dot,  puisque  la 
T'inme  deveimit  nninibn;  de  la  laniille  de  son  mari,  et  que 
ton( ce  (pli  (''tait  à  elle  devenait  la  propriété  de  cr*  dernier. 
Mais,  même  dans  le  cas  on  un  homme  donnait  en  nniria;j:e 
sa  lille  (Jiliofamilias  )  —  qui  ne  pouvait  rien  avoir  en 
propre,  —  et  en  mènu'  temp>  promettait  au  nnui  une  dot. 
il  d(»vait  y  avoir  un  moyendedroit  pour  le  contraindre  àla 
payer  ;  et  il  y  a  beaucou})  à  dire  en  faveur  de  la  conjecture 
i\('  Voi<^t,  (  non  employait  dans  ce  but  une  actlo  dictœ 
do  II  s  (4j. 

l'^siiKMii,  nu'ldii'irs  p.  s  sq.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  maria;:c 
Icgilinic  inipliqiiail  à  l'orliiino  la  nuDius,  voir  Esniein  cod.  ji.  (î  .sy/.  ; 
Lablx'  op.  c.  dans  la  note  l.|- 

(3)  (Avd.  Insf.,  V.  3,  20  [Xviil.  i'wr  de  ces  mots  «  ....  non  simidices 
donaliones sod  i)roi)lor  dolcni  et  i)roi»ter  nuplias  lactac.  »] 

[i)  Voi.ut,  \II  Tafeln,  vol.  II.  p.  iSO.  La  (lotis  diciio  de  l't'poqne  clas- 
si;|iu\  (U'crile  par  r.aïus  (IH.  00)  et  Ulpien  {Vra(j.  VI  §  1,  i2)  avait  un 
(•:ira('l('i-('  diUÏM-cnl,  vàv  elle  supi)Osait  rabscncc  de  manus  et  la  possi- 
l)ilil('  [tour  la  l'oinine  d'en  èlre  ellc-iiuMne  (l(''])ilri('C.  La  (/?V//r»  faite  par 
le  i>('i-e,  dans  le  droit  ancien,  doit  avoir  ('t(''  reLiardc'e  connue  quelque 
chose  de  i>liis  ([n'iin  nudiun  pdiiunt,  et  ]tar  suite  devait  donner  lien  à 
une  action,  en  vertu  de  la  confurrcatio  ou  de  la  coemptio  qu'elle 
accoinpa;4naiI  ;  exactement  comme  les  dicta,  sur  les  qualit(''s  du  terrain 
(pi'on  vendait,  donnaient  lieu  aune  action,  jtarce  qu'ds  (daient  devenus 
jtartie  int(\urante  du  transport  pcr  c/CèC///^;Y////  (infrà,  §  30).  [Cogliolo 
adopte  une  maniiM'e  de  voir  analoiiue  ;  mais  conjecture  qu'à  Torii^inc 
la  conslilulion  de  dot  se  fa-sait  par  itiancipatîo  dotis  ou  dutio,  itrécédée 
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Quant  au  divorce,  Cicéroii  fiiit  iin<»  alliisiDii  va^iio  ;'i  une 
disposition  (les  XII  'ral)l<'s.  îiii  sujet  ({"1111  lioiniiic.  <|iii  nie 
à  sa  femme  les  ch^t's  de  la  maison,  et  la  clinsse  de  cIkv.  lui 
avec  des  paroles  telles  ([ue  :  «  Prends  ce  (jiii  l';i[)p;iirK'iil 
et  vîi-t-en  »  (5).  Tne  procédure  aussi  sommaire  et  aussi 
élémentaire  ne  peut  j^uère  s'être  Mpi)li(iuée,  (piand  1(^  iiia- 
ria'^e  avait  été  conti'acté  ])ai"  conj'arrcatio  ou  coein/jtio. 
()i)  nous  dit  (pie  le  divorce,  sauf  au  cas  (rinconduit(^  ^rave 
de  la  i);irt  de  la  femme,  (pioi(pie  I(''Kîd,  était  inconnu  dans 
la  prati(pie  jus(pi"an  sixième  siècle  de  Uome  et  (pie  jns- 
(prà  la  même  date.  It»  mari,  ([ui  renvoyait  sa  femme,  (piel- 
(pie  sérieux  que  fat  son  motif,  sans  consulter  le  cousimI 
de  [\im'û\e(consiliuni  cloinestœum)sG\pos\\\[  il  des  peines 
intli^ées  parles  (*ensenis.  D'ailleurs,  un  mariag(^  contracté 
par  la  confarveatlo  ne  pouvait  être  dissous  intev  vico!< 
^\\\o  par  la  dijjarrentio  (()).  et  celui  (pii  avait  été  contracté 
par  cocmptio,  seulement  [)ar  l;i  reinaiicij)atio  il).  Il  est 
donc  inliniment  probable  ([ue  la  disposition,  à  hupielle 
Cicéron  fait  allusion,  se  rapportait  au  mariage  relàcbé  et 

ix'iit  rlr(Mrim(M//(7/<)  soloiiiiollo.  C.O'^WiAo.  Kvolu\hmc,  \\.  'M\  \  Padcl. 
Col;!.  |t.  I7i)  i.  IViinlros  oui  vu  dans  l;w//(7/o  ^/o//.s' imc /c.r  tnaiicipi i ^  uin^ 
uu}H'Ui)(iiin  linffiur  i\i'r()u]\)i\iini\ul  U\  ]uniu-\\yA\i{m  do  la  rcniino,  lailc 
jiar  le  iiôro  an  nniri.  —  Snr  ces  points,  et  sur  la  date  dos  formes  d(> 
conslilidion  d(*  dol  ol  l'oriiiinc  de  l'ohliiialion  de  roslilner,  consnlloi' 
l'adol.  Co-;!.  j).  177,  li.,  j».  I7.S,  i  ;  C.addi,  Cmnoltuiid  et  Miiirli,  (tiad.) 
n.  -2 '.()]. 

(:i)  Cic,  riiil.  Il,  -JS,  ^  ()9.  Voir  ('^aliMnonl  Cic,  De  (irai.,  I.  K),  ^C  ix:;  : 
r,.  ad.  C(L  prov.,  an  /)///.,  XXIV.  :2,  IV.  '1^  \. 

(())  Pan!  Diar.,  v.  Uiffarcatio  [Wvww^,  1».  -2(i()i.  |Siii-  la  (UlJurKiLu  cl  la 
rcmuuciiuitio,  voir  Padcl.  Co-I.,  p,  KJS  ol  noie  l.j 

(7)  A  répoqne  de  Gains  (I.  137  a),  nn  mariage  contrarié  \)Wy  coempi io 
]>onvail  être  dissons  i»ar  simple  n'iJudialion  (luoud  les  relations  malri- 
in(tniales  ;  la  i\  nuinripaiio  n'(>lait  nécessaire  (pie  ponr  ('leindr»*  la 
uianiis.  .Mais  celle  doelrine  est  cvidemnicnl  d'une  jx^riodc  Inen  jtlns 
l'ecenle  <pic  les  XII  Tables,  et  elle  s'introduisit  apiès  (pi'on  lut  arrive 
à  regarder  la  /;/^/////^  comme  nn  rapport  sns«'eplil)|e  d'exister  en  ilehors 
du  mariage  (voir  ('..,  I,  Il  i). 


I»"  ri:iiK  l'/r  i:ni-ant  skct.  :J/ 

s;ms  (urines  (\t's  j)l(''lK''i('iis.  djins  l;i'jii<'||c  |;i  Hmiiumî  nT'tait 
loiil  :iii  plus  (|iir  iijor.  et  non  inatcrjaniilias ;  et  ^jiio 
son  hnt  <''t;iil  (r.'issnrci'  l'usaj^o  (lovant  ttîinoins  diin  îtcte 
prescrit,  mais  simple,  avec,  des  j>aroles  correspondant  à 
l'acte,  le  Ion I  destiné  à  servir  de  pieuve  positive  qu'on 
avait  mis  lin  à  ces  relations. 

'2.  l'nc  disposition  des  XII  Tables,  se  rattachant  an 
droit  qtii  régissait  les  rapports  entre  père  et  enfant,  et  sans 
doute  dans  le  but  de  régler  les  questions  qui  pouvaient 
s'élever  sur  le  droit  d'un  enfant,  né  après  la  mort  du  père, 
à  lui  succéder  comme  l'un  de  ses  héritiers  du  sang,  déclara 
(jue  la  naissance  devait  avoir  eu  lieu  dans  les  dix  mois  de 
la  mort  du  père  prétendu;  ce  délai  correspondant  à  la  pé- 
riode la  plus  longue  de  gestation  possible  (8).  Deux  ou 
trois  autres  fragments  se  rapportent  à  la  patria  potes- 
tas  (p.  84).  Ce  pouvoir  du  chef  de  famille  sur  ses  enfants 
était  supposé  si  bien  établi  par  le  droit  coutumier.  qu'il 
n'avait  besoin  d'aucune  sanction  ni  délinition  de  la  loi. 
La  seule  question  de  principe,  qu'on  n'aurait  pas  été  sur- 
pris de  trouver  traitée,  était  celle  de  savoir  si  lâpotestas 
résultait  d'un  mariage  contracté  sans  formalité,  et  qui 
n'avait  pas  été  suivi  d'une  cohabitation  non  interrompue 
pendant  un  au.  Les  patriciens,  dans  les  débats  sur  la  loi 
Canuleia,  queb^ues  années  plus  tard  (pp.  44,  110),  ne  pou- 
vaient trouver  de  langage  assez  outrageant  pour  dépeindre 
de  pareilles  unions  :  cependant  le  silence  des  XII  Tables  sur 
ce  chapitre,  autant  <iu'on  en  peut  juger  d'après  les  frag- 
ments que  nous  possédons,  semble  indiquer  que,  bien  que 
la  position  de  la   femme  fût  inférieure  jusqu'à  l'achève- 

(8)  Coll.,  lit,  16,  §  12.  Il  ne  fut  pas  rare,  plus  tard,  cliez  un  testateur 
pourvoyant  au  sort  de  ses  enfants  i)Ostluinies,  de  faire  de  leur  nais- 
sance dans  les  dix  mois  de  son  (\vcii<.  une  condition  expresse  de  suc- 
cession. 
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ment  tl(!  l'îiiinéi^  do  colinltitalinii  ikui  iiilt'i'i()iiii)ii('.  œWo. 
(les  enfants.  (Ml  ce  (jui  concci  nr  la  potestas  (9),  était  la 
ni('ni(^  (in(»  s'ils  étaient  nés  d'un  niariaji[e  par  con/a/'i'ca- 
tio  on  coemptloili)).  Cicéi-on  dit  (jne  les  XII  'lahlos  appoi'- 
térent  an  i)onvoii' du  pore  cette  limitation  (<|n()i<in('  hcnys 
d'Halyearnasse  l'attribne  à  Ilomnlus)  (11),  —  ([no,  tandis 
«in'il  ponvait  exposer  nn  enfant  nouvean-né,  d'nne  dilfor- 
mité  u^rave.  il  m;  Ini  était  pas  permis  de  le  tuer  {V2):  mais 
cela  n'afl'ectait  point,  l)i(Mi  entendn.  son  droit  j^énéral  de 
vie  ou  de  mort,  (pii  était  nn  complément  de  sa  juridiction 
d()mesti(ine. 

Un  autre  point  de  détail  intéressant,  tenant  à  lapatria 
j)otestas,  était  traité  dans  le  texte,  (|ui  s'exprimait  ainsi: 
«  Si  paterfamilias  ter  lilinni  v(^iiuni  dnit.  apatre  tilinslil)cr 
esto  (18)  ».  Les  jurisconsultes  en  viiiient  à  interpréter  ce 
passat^e  en  ce  sens,  que  le  lien  de  la  potestas  était  si 
puissant,  (pi'il  ne  ponvait  (Mre  définitivement  dénoué 
(pK^  si  le  père  avait,  ])ar  ti'ois  fois,  (nnployé  le  proc(3dé  de 
vente  tictive,  par  le(iuel  on  réalisait  l'émancipation.  Mais 
ridée  de  la  loi  semble  indi(iuer  (pie  son  but  ori^dnaire 
était  d'accorder  un  avantage  à  un  lils  i/f  potestate.  en 
l'en  déclarant  alTranchi    ipso  jure,   en   une  certaine  oc- 

(D)  {•Ave  lU'  (rmi  maria;40  contracta  conf'arrclionc,  (Hail.  iiii(M|iialil('' 
iKTOssairo  pour  les  i)ivlres  siipôricurs  (G.,  1.  11:2). 

(10)  Karlowa  (Rivm.Ehc,  p.  7)  cxpriiiK'  l'opinioii  qiu^  les  eufauls  ucs 
(Tim  mariage  sans  formalit('*,  qui  n'avail  |»as  él(''  n'';^iilaris('',  avant 
Iciii'  naissance,  par  r».s?/.s' d'un  an,  n'(''laiiMil  pas  in  pntcstatc  vl  no 
l)onvaionl  pas  (Mre  sui  lieredes  de  leur  père,  mais  lapoicstas  dopvn- 
(lail  iU'i^justœ  nuptUv,  i.  f,  de  Texislence  du  conuliiion,  —  non  d'une 
rèrénionic  de  mariage  ;  et  c'est  un  fait  notoire  (pie,  dans  le  droit  pos- 
térieur, le  niariaj^e  («tait  purement  consensuel,  et  iK'anmoins  les  en- 
l'ants  in  poti'staic. 

(i\)  Denys  d'Hal.,  il  l.'i;  sitpru,  j).  .Ti. 

(1-2)  CW..,  De  ICf}.,  ill.  8,  §  It). 

li;j)  G.  1.132:  l'ip.  X.  1.  Cela  aiis.i  csi  at  Irihn.'  j.ai-  Denvs  d'ilalv- 
carnassc  (Il  \',i)  à  Uoinulus. 
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ciisioii.  |»liih*tl  i|iic  (le  iiif'llrc  (les  (lirilciil(<'*s  sur  lo  chciiiiii 
de  son  (''lii;ili(i|);ilioii.  «  Si  llli  J)ri"<' (le  Ijimilhi  îi  vondii  t  l'ois 
l'ois  son  liis.  ce  di  rnicr  sci:!  liln'c  n  ïv'^'drd  de  son  pore,  » 
Jjos  tciiiics  .s('ml)li'iii  iiioulfi'r  riiilcnlioii  (1(3  (i(''livr(M'  le  lils 
(le  ce  qui.  pal'  iiikî  ivpcjlilioii  fivijiKMite,  in(li(jn}iit  une  ah- 
senc.o  totalo  d'airectioii  jiaicrnclhj,  plutôt  qu'uno  soumis- 
sion conlraiuli'  à  une  nécessité  aecabhinte.  L'objet  n*au- 
rait-il  point  v\r  de  restreindi-e  la  piatifpie.  (pii  diiia  jus- 
(ju'à  une  épo(iue  avancée  derenii)ire,  parmi  l<'s  d(''l)î(eurs, 
de  donner  leurs  enfants  k  leurs  créanciers,  en  «garantie  de 
leurs  prêts  (14),  — procédé  qui,  à  r(3po(iue.des  XII  'i':ibles, 
ne  pouvait  être  réalisé  que  par  un  transfert  réel  de  l'en- 
fant pcr  œs  et  libvam,  comme  esclave  li])re  (mancipli 
causa,  sous  la  condition  de  retransfert,  après  rembourse- 
ment du  prêt  ? 

Autant  qu'il  semble,  il  n'y  avait  rien,  dans  les  XII  Ta- 
bles, sur  l'adroûation  d'un  paterfamilias  ou  l'adoption 
d'nnflliusfamilias  comme  moyen  de  recruter  la  famille, 
à  défaut  de  postérité  naturelle.  Quant  à  la  première,  on 
suppose  que,  n'étant  possible  que  dans  les  comices  par 
curies,  dans  lesquels  les  plébéiens  n'avaient  toujours  au- 
cun accès,  elle  était  encore  une  institution  exclusivement 
patricienne.  La  deuxième  était  une  adaptation  du  tranfert 
7?er  œs  et  Ubrain  il  18).  Le  père  naturel  mancipait  son 
enfant  à  un  ami,  pour  un  prix  nominal,  (procédé  répété 
deux  fois  encore  dans  le  cas  d'Un  fils),  puis  l'ami  le  reman- 
cipait  au  père.  Entre  les  mains  de  ce  dernier,  l'enfant 
n'était  plus  in  potestate,  mais  in  mancipio;  il  était  main- 
Ci  i)  Paul.,  au  Diçj.,  XX.  3,  o,  dit  que  le  l'n'ancier,  qui  recevait  sciem- 
ment un  /iUusfamilias  de  son  débiteur,  en  ;:aran(ie,  ctait  passible  du 
bannissement.  Mais  la  pratique  continua  encore;  car  elle  fut  de  nou- 
veau défendue  par  Dicclélien,  au  Code  VIH,  17,  0,  et  IV,  43,  l,et  par 
Juslinien  Nov.  134,  c,  7. 
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tenant  dans  nnc  situation  dans  lacincllc  il  pitnvail  rtre 
transféir  à  radoi)tant.  ("est  co  ([ui  était  réalisa  par  Vin 
Jure  cesslo.  —  jjrocèsdeconipiaisanciMlaiis  I(M|ii('1  l'adop- 
tant alTirniait  (jnc  reniant  était  son  JUîiisfamil tas,  et  où 
le  juj^^omont  était  imniédialcnitMil  rcMidn  en  sa  faveur,  snr 
l'aven  on  raciiuiescemeut  tacite  (\\[  père  (15). 

:\.  La  nature  dos  l'apports  entre  maître  et  esclave, 
coninie  eell(>  de  la  inaniis  et  de  la  patria  potestas,  sem- 
ble aussi  avoir  été  trop  connue  poui'  avoii'  (Mi  besoin  d'être 
exposée  dans  les  XII  'Tables.  Nous  n'avons  connaissance 
(pie  de  deux  mentions  à  ce  sujet.  Tune,  à  propos  du  cas 
d'un  es(dave.  à  (jni  il  avait  été  fail  un  b'^^s  de  liberté  sous 
condition  (statu  liber)  (Ki),  l'antre,  à  propos  de  l'abandon 
noxal  inoxœ  declitio)  (17).  \ai  première  est  intéressante, 
(Ml  ce  (Qu'elle  montre  lei)rogrès  déjà  réalisé  daus  les  dispo- 
sitions testamentaires,  —  le  testateur  autorisé,  non  seule- 
ment à  afTrancliir  un  esclave  par  ac^te  de  dernière  volonté, 
mais  à  y  ajouter  une  condition,  comme  le  paiement  d'une 
certaine  somme  à  fournir  par  l'esclave  à  l'iiéritier.  La  dis- 
position des  Xll  Tables  déclarait  que  la  condition  ne  pour- 
rait pas  être  déjouée  par  le  fait  de  l'aliénation  de  l'esclave 
\)\\v  riiéi'itier  ;  son  status  conditionnel  devait  b^  snivi'e.  et 
le  paiement  fait  à  toute  personiu»  l'ayant  ac(iuis  de  l'béri- 
tier.  devait  être  aussi  efficace  (jue  s'il  avait  été  fait  à  l'bé- 
lititM-  lui-même.  La  disposition  an  sujet  de  l'abandon 
noxal.  s(don  toutes  probabilités,  n'était  pas  limitée  à  l'es- 
clave, mais  avait  pour  ofïot  de  déclar(M'  i\\\o  si  un  membre 
de  la  famille  (JatnUiaris).  i.  e.  un  lils  on  une  lille  if)  jx)- 
testate.ow  un  esclave  comnn^ttail  un  vol  envers  un  tiers. 


(i:i)r..  I.  i;u. 

ni!|  rip.,  l-rtui..  H,  1;  .M()(l(>sl.  an  Diii.,  \K,  7,  -2:>. 
(17)  r..,  IV,  7(1  ;  .IiinI.,  ///.s/.,  IV,  î)  pr. 


ou  lin  (|(»iiiiii;i;^('  à  s;i  |M<»|)i"i(H<'*,  oii  oficoro  si  un  iminial 
(loin<'sti(|ii('.  Mi)|);irt('n;iiil  ;ï  une  pcrsoinic,  en  hk'ssîiit  nno 
îuilrc.  ]<«  prie  (If  rcnfanl  coiipîihlc  le  j)iopri<''tairo  de  l'os- 
chivcon  (lr  r;iiiiiii;il  (Icviiiifiiit  les  livrer  à  hi  vietiiiie  du 
délit,  ou  hicn  loiirnir  des  d<»inni;i^^<,vs  intérêts  en  répani- 
tioi)  du  torl.On  en  vint,  avec  le  temps,  à  considérer  l'aban- 
don connue  nn  moyen  d'éviter  rol)lij(ation  primordiale  de 
fournir  réparation.  Mais  In  jinisj)rndence  comparée  recon- 
naît dans  cette  décision  des  Xll  l'ables  un  vestige  modifié 
du  droit  ancien,  appartenant  à  la  victime  d'un  délit,  d'ol)- 
tenir  livraison  du  corpus  délinquant,  —  homme,  béte  ou 
chose,  —  pour  assouvir  sur  lui  sa  vengeance  privée  (18). 
La  modification  consiste  dans  l'alternative  d'une  répara- 
tion offerte  au  propriétaire.  Cet  abandon  noxal,  à  défaut 
de  réparation,  était  tombé  en  désuétude  pour  les  filles  in 
potes tate  avant  Gains,  et,  pour  les  fils,  avant  Justinien  : 
mais  le  droit  demeura  sans  changement  pour  les  esclaves 
et  les  animaux  domestiques,  même  dans  la  législation  de 
cet  empereur. 

Section  28.  —  Tutelle  et  Introduction  de  l'Ordre 

DES  Agnats. 

Tant  que  Rome  fut  patricienne,  la  gens  se  chargeait  de 
veiller,  après  le  décès  d'un  de  ses  membres,  à  la  garde  de 
ses  enfants  impubères  orphelins,  de  sa  veuve  et  de  ses 
liUes  pubères  non  mariées  {tutela),  aussi  bien  qu'à  celle 
des  membres  mâles  de  sa  famille,  suijuris,  mais  pubères, 
au  cas  de  folie,  faiblesse  d'esprit,  prodigalité  ou  infirmité 

(18)  Ùirk^cn,  CivilifificheAbliamUunrieniBcvViu,  1820),  vol.  l,p.  lOi; 
Holmes,  Lectures  on  fhc  Common  Lair  (Boston,  1882),  p.  9.  [Girard,  des 
(U'f-io)is  /io.rales.  Nouv.  Rov.  liist.  1887,  p.  411  .sr/.J 
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iiKîurable  {cura,  curatio,  curaiela).  Coin  avait  lion  ou 
siii)i)osant,  \\\\  rojjjard  des  enfants,  di'  la  vouve  et  deslilles 
l)ul)oros  non  mariées,  ([u'auoune  dési^nuition  testamon- 
taire  de  tuteurs,  faite  par  le  pônî  décédé,  n'avait  destitué 
la /ycvis  de  sa  mission  (quoi(in'il  soit  impossible  de  dire 
si  les  nominations  par  testament  étaient  alors  tenues  pour 
valables).  La  (jens,  réunie  en  conseil,  selon  toutes  proba- 
bilités, désignait  un  de  ses  membres  pour  jouer  le  rôlo  de 
tuteur  ou  curateur,  suivant  le  cas;  elle-même  lui  pres- 
crivait ses  devoirs,  et  l'appelait  à  rendre  compte  do  toute 
faute  dans  son  administration.  Sa  fonction  était  regardée 
comme  revêtue  d'un  caractère  très  sacré,  au  moins  (piand 
il  s'agissait  de  pupilles  imi)ubèros.  Aulu  Gelle  et  d'autres 
parlent  à  plusieurs  reprises  de  la  gravité  du  devoir,  que 
Ton  considérait  comme  confié  aux  tuteurs,  et  de  l'odieux 
d'une  infidélité  de  lour  [)art  (1). 

Mais  comme  cette  ancienne  tutelle  gontilicienne  ne  pou- 
vait otre  étendue  aux  plébéiens,  à  ([ui  une  institution  do 
garde  était  aussi  nécessaire  qu'à  leurs  concitoyens  de  l'or- 
dre supérieur,  les  décemvirs  jugèrent  à  propos  d'en  ima- 
giner une  nouvelle,  d'application  liiiivorselle.  Los  Xll 
Tables  ne  contenaient  aucune  clausi^  expresse  autorisant 
la  nomination  testamentaire  de  tuteurs  pour  la  veuvo  du 
testateur,  ou  ses  enfants  inq)ubères  et  ses  tilles  pubères 
non  mariées;  mais  uiio  désignation  de  ce  genre,  si  elle 
avait  été  incoimuo  auparavant,  fut  l)iontnt  considérée 
comme  justiliée  par  une  interprétation  libérale  de  la  dis- 
I)osition  très  comprébensive  —  «  uti  legassit  sua»  roi  ila 


(I)  Fa  nioribiis  poitiili  Uomaiii  i>rininm  jiixia  parentes  lociiiii  teiicre 
|>ti|)ill()s  (li'luTC,  lidei  liitclacMnic  iiostrac  ci'cditcts...  M.  rato...  jla 
s('ri|)sit  ;  ([iiod  majores  saneliiis  lialaiere  (lefeiidi  luipillos  (piaiii  <iieii- 
lein  iiuii  fallere  »  (Gel!.,  V,  i:i,  §5=  -2,  -i). 


V)i\  IIIi:i-IJ-;   A(iNA'M<.»l'K  SECT.    .^f> 

jus  (^slo  »('i).  l'jir;il)s(»nco  (l(^  iioiiiiiiîitioii  (r'stainoiitîiii'clos 
plus  j>ro(îlies  a^Muits  inàlcs,  jiyant  ITi^'f'  rcfiiiis  par  la  loi, 
<|(3va,i(Uit  être  tiilcms.  Cctlf!  tnlclh'  dcîs  ai^iiats  (Hait  iinciii- 
vciitioii  (les  (Ircciiivirs.  tout  coiiiiiic  le  droit  do  suc<;ession 
ai)  intestat  dos  a^iiats(^  32  n.  lô).  Les  j)l(''l)ôiens  n'avaient 
point  de  ^en^f^s,  au  moins  iTcn  ciiront  pas  jiisrprà  inio 
éi)0(pi(>  l)i(Mi  postôrieure  ;  do  sorto  quo,  pour  rendre  la  loi 
é^'ale  poui'  tous,  il  était  nécessaire  d'introduire  un  nouvel 
ordre  d'héritiers  et  de  tuteurs,  a  Tutores,..  ex  lec/e  XII 
Tabulai  nui  iutroducuntur...  ao;nati  »,  tel  est  le  lanj^aj^e 
très  i'eniar(|uable  dTlpien  (;5).  Kt  ses  expressions  sont  tout 
à  fait  semblables,  quand  il  parle  de  leur  droit  de  succes- 
sion; au  lieu  qu'il  dit  des  hérédités  testamentaires  simple- 
ment qu'elles  furent  conjir niées  par  les  XII  Tables  (4),  il 
explique  (jue  les  legitimœ  hereditates  des  iignats  et  des 
patrons,  dérivèrent  de  ces  lois  (5).  Les  expressions  légi- 
tima cognatio  (6),  légitima  hereditas,  legitimi  hei'e- 
des.  tutela  légitima,  tutores  legitimi,  elles-mêmes  pro- 
clament l'origine  de  l'agnation,  de  l'hérédité  agnatique, 
de  la  tutelle  agnatique  ;  car,  bien  que  le  mot  legitimus 

(2)  C'ost  ainsi  quo  la  loi  est  donnoe  par  Gains,  II,  2:2i.  Los  mots 
«  snpor  pocunia  tnfolavo  »  intorcalôs  par  Uljjion  [Frafi.  XI  24)  ot 
(Vantres  antenrs,  après  «  loi^assil  ».  sentent  la  Lilose  des  inlorprèles. 

(3)  Ulp.,  Frafi.  A7,  3;  voir  note  7. 

(4)  Ulp.,  (ulleg.Jul.  an  /)//;.,  L.  16,  130,  —  «  Iciie  dnodecini  Tabnla- 
rnm  tostamentariao  hereditates  eonfirniantur.  » 

(o)  rij).  Frag.,  XXVII,  5,  —  «  le^iliniae  hereditatis  jus...  ex  leiie 
duodecim  Tahnlarnni  descendit  ».  Cette  origine  de  l'iRTédité  agna- 
tique, dérivée  des  XII  Tal)les,  fut  remarquée  spécialement  par  Danz, 
dans  sa  Gesch,  d.  H.  R.,  vol.  Il,  p.  9o  ;  mais  on  n'y  prend  générale- 
ment pas  garde. 

(6)  «  Voeanlur  aulem  agnati  qui  légitima  cognatione  juncti  sunt  » 
(C.  III,  10).  Avant  les  XII  Tables,  la  parenté  et  les  parents  étaient 
toujours  désignc's  i)ar  les  termes  cognatio  et  cogund  ;  ce  ne  fut  qu'a- 
pi'ès  elles  que  ces  mots  prirent  une  signilicaliou  i)lus  (droite,  limit«''e 
aux  parents  auli-es  (juc  les  agnals. 
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pùl  rtrc  ;ii)i>li(|ii6  à  toute  iiislitutioii  bîtséc  sur  l;i  loi.  nrau- 
inoius.  (liins  le  cas  ordinjiiit'.  il  iii(li([iiait  une  iiistitiilion 
introduite  [)iir  les  XJI  'l'aides  (7).  1m  loi  des  lois. 

L(\s  M^iiats  d'uue  [xMsonue  étaient  ceux  de  ses  [);irenls 
(|ui  étaient  soumis  à  l:i  même  patria  potcstas  (pie  lui- 
même,  ou  qui  lauiaieiit  été,  si  l'ancêtre  commun  avait 
encore  été  en  vie  (<^i.  Tar  conséijuent.  Itvs  fils  et  les  lllles 
///  potestatc.  unis  par  le  lien  du  san<^  ou  par  ladoption. 
et  la  fomme  in  manu  ((pii  était  JiU(V  loco)  dh.  étaient 
a«^nats  entre  eux  (10).  mais  une  l'tMume.  (pii  nétait  pas  in 

(7)  Lc^iilimi  Uitorcs  siiiil,  (|ni  ex  Ic^c  ali(iiiii  (IcsccikIumI  :  jxt  cmi- 
iKMiliam  aiih'iii  lc;:iliiiii  (licmihir,  (iiii  ex  !('::(' MI  Talmlanim  inlrodii- 
(Minliir  »  (rij).,  \l,  [\). 

(8)  ('.(MIo  (U'Iiuilioii  est  jtliis  simple <|ii('  ('{'lie  (|iii  l'st  (loiiiK'C  par  Gains 
(I.  i:iG),  (M  .liisliiiiiM)  (/«..s7.,  I.  15,  §  1,  el  III. li,  i^  1).  Celle  (ruipieii  (/'/ï/f/., 
WVI.  I),'pii  seinhle  l'cfiiser  à  lonlc  reninie,  sauf  une  sicnr,  la  (pia- 
lil(' (le  pareille  annale,  a  subi  rinllnenct'  de  rinlerpn'lah'oii  reslrje- 
li\e  donnée  an  mol  (iijnutus,  à  pi-opos  dn  droil  de  succession,  par  les 
inriscoiisultes  de  la  deuxième  moili<'de  la  r(''|)id)li([ne,  el  esl  incompa- 
tible avec  la  sii^nilicalion  du  lerme  dans  les  MI  Tables,  (voir ///.s/.,  III 

(!»)(;.  I,  ^§  ii:i  b,  i;U).  ii,  \\\s). 

(10)  Qnoi(|ue  un  mari  el  sa  l'eninn»  ///  nuinii,  un  patcrfamilias  cl  ses 
enlanls  in  pofcsfdfe  fusscnl,  en  un  cci'lain  sens,  aiinals  enlr«' eux,  lou- 
lefois,  pour  i\cs  l'aisons  i'aciles  à  saisir,  ils  n'c'liiienl  poini  d'ordinairi' 
appelés  ainsi.  Dans  le  lan-j^a^e  de  lous  les  jours,  ra^iiialion  était  une 
liai-eidé  coIlal('rale.  Chezcerlains  jurisconsidies,  —  c.  {/.,  l'ipicn  (l'nui. 
WVI.  1)  —  les  frères  cl  sicurs,  n('s  du  même  j)ère,  étaient  de  i)r(>f('- 
rence  appelés  consam/uinci.  (Ils  no  i»on\aicnl,  l)icn  ciilendu,  èlrc 
a-^nats,  qu'à  la  condition  d'avoir  le  même  père.  fC'csl  un  fait  reconnu  <pie 
les  siii  soni  en  même  lemi»s  des  a^nats,  et  que  les  a;:nals,  —  clic/ 
les  patriciens  —  ont  en  même  temps  la  (jualile  de  {icntilc.'^.  Voii- 
Mommsen,  droil  pid)Iic  Romain,  t.  VI,  p.  0,  n.  1,  —  Quant  à  la  dis- 
linctlon  entre  les  a^nals  proprement  dits  et  les  consanfiuinci,  (jui  ar- 
rivèrent à  former  un  ordre  de  successibles  à  part,  nernlioft  aune  llu'orie 
jiarticnlière  (Zur  Ccsi'hiclitc  des  Kuropdischcn  FiDiiilicurirlits  ,  Z. 
f.  V.  R.  ^V.  i8«8,  pp.  -200,  -ilO.)  Il  rattache  la  consan-nincité  à  l'idée 
(le  la^  parente  i»ar  les  mâles  qui  avait  snccéd«'»  à  la  parente  par 
les  femmes.  L'a^nalion,  au  contraire,  ne  se  rattacherail  pas  à  V'uWc 
de  i^cuc'ration,  de  parenté  i>ar  le  san^,  mais  simplement  à  la  notion 
de  pnissaïu'c.  A  (-(Mie  (quxpu',  les  adopt('s  seraient  des  a^nats,  el  non 
l>as  des  consanguins.  Pcul-(irc  iioiii'i'ail-on  dire  (pie  \\{  ijcntilitas  des 
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liidliU.  ir(''l;iil  j);is  r5i|4li;it('  de  ses  ciirniils.  cl  les  (*nt":ilits, 
(|iii  nviiiciil  rlr  (''iii;iiK'ii)(''s  on  capUc  miniUi  ("^0*.))  d'autn.» 
laroii,  ir^'hiieiil  |i;is  non  pins  l«'s  a^riats.  ni  df  leurs  fn-ros 
ot  Sd'ui's.  ni  (le  h'iH'  iiktc  in  munif.  On  ctait  l'aj^riat  des 
(Mifiinls  de  son  ficic.  en  snpposant  tonjonrs  qn'il  n'y  avait 
i'W  {\(i  capitis  (leminutio  d'aucnn  côté;  mais  on  n'était 
pas  l'aj^nat  des  (»nfants  de  sa  s(enr.  car  ils  n'étaient  point 
ejusdemfamiliœ  fil)  ;  ils  étaient  agnats  de  la  famille  de 
leur  père,  non  point  de  celle  de  leur  mère.  De  la  même 
façon,  et  toujours  en  l'absence  de  minutlo  capitls,  les  en- 
fants de  frères  étaient  agnats  entre  eux.  mais  non  i)oint 
les  enfants  d'un  frère  et  d'une  sœur  ou  de  deux  sœurs. 
Frères  et  sœurs  étaient  agnats  du  deuxième  degré;  on 
était  agnat  au  troisième  avec  les  enfants  de  son  frère  ;  les 
enfants  de  deux  frères  (consobrHni)  l'étaient  au  quatrième 
et  ainsi  de  suite  :  avec  cette  condition,  toutefois,  que  la 
parenté  résultât  toujours  d'un  mariage  légitime,  ou  d'une 
adoption,  sous  l'une  ou  l'autre  de  ses  formes. 

Quand  donc  un  homme  mourait,  laissant  des  descendants 
du  sexe  masculin  impubères  ou  des  descendants  non  ma- 
riés, qui,  par  sa  mort,  devenaient  sui  juris  (12),  leurs 

anciens  patriciens  ctait  une  parenté  plutôt  consanguine  qu'agnatique, 
et,  s'il  est  vrai,  (jue  les  XII  Tables  aient  introduit  l'agnalion  (voir 
]).  lo6  et  n.),  on  aboutirait  ;i  la  conclusion  qu'elles  ne  se  seraient  pas 
bornées  à  mettre  à  part  un  certain  nombre  de  parents  gentiies,  mais 
([u'elles  auraient  réellement  modifié  le  fondement  et  la  notion  de 
la  parenté.  La  définition  de  la  (lentUifas,  donnée  par  Cicéron  {Top. 
6),  pourrait  être  interprétée  en  ce  sens;  les  adoptés  ayant  subi  une 
capitis  deminutw ,  ne  seraient  pas  (jcntiles.  Comp.  H.  Michel,  Droit 
de  cite,  Paris,  1885,  pp.  167,  168.] 

(M)  Ulp,  Frag.WM,  1. 

(1^)  Les  personnes  suis  juris  étaient  les  seules  à  avoir  besoin  de 
tuteurs  ou  à  pouvoir  en  avoir.  Un  petit-fils  in  potestate,  dont  le  père 
vivait  et  n'avait  point  subi  de  capitis  deminutio,  passait  sous  la />o/t'6"- 
tas  de  ce  dernier*  à  la  morl  du  grand  père,  et  ne  devenait  pas  sui 
juris, 
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i'rônvs  ayant  Tài'e  RMjiiis  [)ar  la  Ini  (IcviMi.iiciil  leurs  tu- 
teurs; si  sa  feniiue  lui  survivait,  et  (iu*elle  eût  été 
m  manu,  les  tils  de  cette  fenune,  ou  peut-être  sbs 
beaux  tils,  renii)lissaient  à  son  égard  la  iiiénie  (jualité; 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  prenaient  ces  fonctions  comme 
étant  les  plus  [)roches  ap^nats  mâles  aptes  à  les  remplir.  Si 
la  veuve  n'avait  point  de  (ils  ou  heaux-lils  majeurs  et,  i)ar 
coiisé(iuent,  les  enfants,  i)oint  de  frères,  la  tutelle  était 
dévolue  aux  agnats  suivants  de  lOidre,  —  /.  e.  les  frères 
«jjermains  et  consan^aiins  de  l'époux  et  père  décédé,  car  ils 
étaient  agnats  du  troisième  de<^ré.  Kt  ainsi  de  suite  pour 
les  agnats  du  (luatrième  d(»gré  et  des  degrés  plus  éloi- 
gnés (18).  A  défaut  d'agnats  en  état  de  prouver  leur  proxi- 
mité, la  tutelle  i)assail  probablement  à  la  gens^  lors- 
que le  pupille  se  trouvait  faire  partie  d'une  gens. 
Cela  n'est  constaté  nulle  part  d'nni^  façon  expresse  ;  mais 
Cicéron  rai)porte  une  décision,  qu'il  ditétre  des  XII  tables 
attribuant  la  garde  d'un  fon  aux  cogentlles^  à  défaut  d'a- 
gnats (14);  et  l'analogie  paraît  bien  justifier  l'extension  d(^ 
la  même  règle  au  cas  de  pupilles  imi)ul)ères  sains  d'esprit, 
ou  de  femmes  (15). 


(13)  Pour  dôtermincr  le  dogn''  de  proximité  entre  deux  i>crsomies, 
il  fallail  comiiler  les  gc'iK'ralions,  en  remonlaiit  de  la  première  à 
l'aiieèlre  commun,  et  redescendant  de  ce  dernier  à  la  deuxième  per- 
sonne. Par  conséquent,  des  irères  étaient  pai-enls  au  deuxième  dé- 
lire, un  oncle  et  un  neveu,  au  troisième,  {\q<.  cousins  germains,  au 
(luatrième,  et  ainsi  de  suite  :  «  tôt  i^n^dus  (juot  },'enerationes.  » 

(14)(:ie..  /)('  inv..  II.  oO,  §  149,  Comp.  Paid,  an  />/>/.,  L,  16,  5,*]. 

(l.-))  La  (jcns  succédait  ah  iiitcshtto^  à  dt-fant  d'a^nals  ;  et  Gains 
(I.  U)o)  dit  que  c'était  un  i)rincipe  {général  que  la  tutelle  et  la  succes- 
sion marchaient  de  comi)a;.;nie.  Mais  on  devrait  observer  que  la 
succession  de  la  (icns  se  justiliait  am|>lement  \k\v  la  règle,  qui  refusait 
l'hérédit*'  aux  agnats  d'un  degré  i)lns  éloigné,  s'il  en  existait  un  jdus 
proche,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  (G.  111,  §§  1^,  22);  an  lieu 
qu'aucune  règle  de  ce  genre  n'était  reconnue  dans  la  dévolution  delà 
tutelle  (.lust.,  ///.s7.  111.  2.  7).  Le  passage,  dans  h'(|iiol  on  suppose  que 
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Il  l'sl  ii;iiiiiv|  (le  supposer  «iiTt'ii  iiif roduisaiit  iiiKî  iiist i- 
tiilioii  (ini.  pniii  les  pléhr'K'iis  ;iii  inoiii^i,  était  noiiv<*lle,  les 
Xil  Tiihlcs  (liirciii  (loiiiKîi-  (piclrpic  indication  sur  la  na- 
liirc  (les  pouvoirs,  des  devoirs  <ît  dos  rosponsabililé.s  des 
tUteUl's.  Mlles  ne  poiiv;iienl  p;is«*'tl'e  très  minutieiisr's  à  ce 
sujet  :c;ir  la  lulelle  él;iil  nn  oHlciiunii  renii»lir  non  pas 
d'iipivs  des  rèj^des  raides  et  inflexibles,  mais  d'après  les 
])réceptes  de  \ajides  —  un  soin  honnête  et  consciencieux 
(les  intérêts  du  pupille  (IT)  his).  Tout  ce  <jue  nous  sa- 
vons avec  certitude  est  (pie  le  tuteur,  (jui  détournait, 
pour  son  i)roi)re  usage,  un  ol>jet  appartenant  à  son 
pupille,  s'exposait  -À  une  action  ex  dclicto,  —  variété 
de  YactioJUrti  —  ;iu  donl)le  de  la  valeur  de  l'objet  (16):  et 
que  si  son  administration  était  suspecte,  tout  le  monde 
pouvait  intenter  une  action  dans  l'intérêt  du  pupille,  {)our 
faire  écarter  le  tuteur  (17).  Il  était,  sans  aucun  doute,  tenu 
de  rendre  compte  en  tous  cas  (piand  la  tutelle  d'un  pupille 
mâle  (au  moins)  prenait  tin  :  mais  on  ne  voit  point 
comment  cette  obligation  était  sanctionnée  à  Torigine  ; 
Vactio  tutelœ  ordinaire,  (|uoi(iue  Cicéronen  parle  comme 
si  elle  était  de  quelque  antiquité,  semble  avoir  piocédé  de 
règles,  i\\n  ne  devinrent  familières  <|u"au  sixième  siècle, 
au  plus  tôt. 

L.a  curatelle  des  mineurs  pubères  fut  d'une  époque  bien 
postérieure  aux  XII  Tables.  Les  seules  curatelles, 
qu'elles  sanctionnaient,  étaient   celles   des  fous    et  des 

Gains  parlait  du  droit  do  la  (jem,  lmi  matière  de  tutelle  (/.  c,  entre 
les  §§  164  et  U)o  de  son  premier  livre),  est  malheureusement  illi- 
sible. 

[15  bis.  Sur  la  nature  de  la  tutelle  et  de  la  curatelle,  consultez 
Gérardin,  Iai  tutelle dla  curatelle  dans  Vancieu  droit  romain.,  Paris,  1S8ÎJ 
(extrait  de  la  Nouv.  Rev.  liistor.  Janv.-févr.  I889).J 

(16)  Tryph.  au  Dig.,  XXVI.  7,  55  §  i. 

(17)  rip.  au  /)/>/.  XX VI.  10,  1,  l5  -2;  .Tiist.,  ///>/.,  I,  26,  pr. 
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prodi^ifiios.  Un  fou  (ftwiosus)  ('lait  conlir'  aux  soins  di»  ses 
agnats  et.  à  Icin'déraiit,  de  ses  f/antiles  (18);  cl  (iii('l(|iies 
mois  de  I'\'sliis  souihk'iil  iii(li(|ii('r  (|ii('  des  arraiiyiMiieiits 
d('vai(Mil  ùlrc  pris  pour  le  luoLtre  sons  honnc  ;4ai"<lt' (  IDi. 
K\\  dehors  de  cela,  nons  ne  savons  l'icn  de  la  cnralelle  dé- 
ccnivii'alc  des  fons.  ni  d(^s  personnes  envers  (jui  les  «gar- 
diens' étaient  responsables.  I.a  ('ni'atollc  dn  prodigue 
{/irocUfjiis)  résnltait  [U'obablenicnt  de  son  interdiction, 
hans  les  ]H'eniiers  temps,  c'était  là  un  cas  d'interven- 
tion de  la  (jens.  Mais  les  XII  Tables  semblenl  avoir 
li'aiispoi'té  an  c()nsul  ('-20)  la  counaissanco  de  l'inccuidnile 
d'un  prodij^ne.  {\m  était  en  cbeuiin  de  dissiper  son  patri- 
moine (^o/myjO^errza  avitaqiio.ot  de  réduire  s(»s  enfants 
à  la  i)auvrcté;  et  le  fait  de  son  interdiction  semble  avoir 
(bmné  à  ses  agnats  le  droit,  —  ou  })lutôl.  puisipTil  lui  était 
défendu  désormais  d'adniinisti'er  ses  propres  allaircs.  les 
avoir  placés  dans  la  nécessité  —  de  prendi'e  à  sou  é;^Mr(l 
la  position  de  ^^rdiens  (21). 

Skctiox  29.  —  (Ai-rns  1)i;mim  iio  (1). 

(v)uel  qu'ait  pu  être  la  si<^iiilication  oi'i«.;inaire  du  mot 
cajnit,  il  arriva  à  sif:,niili(M'  prtniiièrement  une  })ei"sonne. 
(|ue  la  loi  ('onsid(''i'ait  comme  capabb»  d'avoir  des  droits,  et, 

(18)  Cic,  De  /■///•,  Il.:i0,  !;  lis. 

(1!))  «  Ast  t'i  ciislos  ncc  oscil  »  (Fc^tiis,  v.  .V<'c,  Miill.,  |i.  1(5:2). 

(-20)  Paul.,  Sent.,  lit.  ta,  7;  lIp..  an  /)/>/.,  XXVK,  tO,  1. 

{'2\)  UIp.,  Frafi.,  MI,  :2.  |Siir  Ions  ces  jioinls,  coniii.  I^kIcI.  (1<>^I., 
p.  I!)l  .sv/|. 

(1)  Savi-ny,  Si/sfeni,  vol.  Il  îi§  IIK-T'»,  (M  Mcila-o  VI  ;  IMichIa,  iiist,, 
vol.  Il,  5^^  -IW),  H'H)  \  UaUi^an,  The  Uoman  l.air  of  l'ersons,  (Londres, 
1873)  p.  aS  .Nv/ ;  IM'iMiicc,  /.///'('<»,  vol.  I,  |i.  172  sq  :  Knnl/.c,  F..irur6C, 
p.  I-2S  ;  ^loylc,  Iiisl..  vol,  I,  p.  172  .ny/.  |Salko\v>ki,  Insl.  Lcilizi;:  I88;{, 
p.  1J9  s(i  ;  Maic/oll,  Iiist.  Li'i|i/i-  1881,  p.  170  .w/ ;  Qnaiilscli.  Iiist., 
lU'rlin  1888,  n-  {8;  Sohni,  Inst.,  l,cii)zi-  1888,  p.  II!  .v/ ;  .May,  droit 
romain,  Paiis  1880,  n'  llTi.sv/.  Ki'ncj^cr,  (ieseliielite  iler  eapilis  (Irniinuflu^ 
Hrcslan  1887(1.  I).  Pad.  <:<.^l.  p.  2.')l  f.| 
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I»;ii' cxlciisioii.  sa  jx'isoniiîilil»''  on  capîicih''  jiij-idiqiit'.  ac- 
tive et  pîissivc  (hiiis  l;i  vie  pul)li<ine  et  privée.  J^a  iiiesiirc 
de  cette  capacilr  (irpciidiiit.  d'iiprès  les  notions  Uoniaiiies, 
(le  Irois  considrr;! lions,  —  {)  était-on  lihre  ou  esclave  :'' 
CJ)  libre,  était-on  citoven  on  non  cilovcn  :' et  3)  citoven. 
quell(;  était  votre  situation  dans  l;i  rainillo  ?  ^.)iiand  on 
n'était  pus  libre,  on  n'avait  j);is  de  droits  du  tout,  aussi 
bien  suivant  la  tliéoi'ic  dn./w.s  cicilc  que  suivant  celle  dn 
Jus  gentiiim  {2)  ;  ce  ik.'  lui  (|ue  lorsfpie  les  doctrines  (hi 
JUS  naturale  coniniencèrent  à  gagner  du  terrain,  qu'on  Inf 
compté  comme  ({ueb^ue  chose  de  plusijii'nn  nieul)le,  traité 
de  pevsona,  ou  mis  directement  sous  la  protection  de  la 
loi.  Quand  on  était  libi'e,  l'étendue  de  la  capacité  variait. 
suivant  (ju'on  était  citoyen,  ou  non;  dans  ce  dernier  cas. 
ce  u'était  qu'exceptionnellement  qu'on  pouvait  jouir  d'au- 
cun des  droits  publics  des  citoyens,  et  vos  droits  privés  ne 
comprenaieut  que  ceux  dont  on  jouissait  en  vertu  ([wjus 
(jentiuin,  ou  les  droits  civils  qui  vous  avaient  été  spécia- 
lement concédés.  C'était  seulement  parmi  les  citoyens  que 
la  suprématie  du. paterjàmi lias  et  la  sujétion  de  ceux  qui 
étaient  in  manu,  potestate  ou  niancipio.  était  reconnue, 
—  et,  par  conséiiuent.  c'était  seulement  parmi  eux  que  la 
position  d'un  individu  dans  la  famille  avait  de  l'impor- 
tance. Tandis  que,  dans  la  vie  publique,  la  suprématie  ou 
la  sujétion  dans  la  famille  était  sans  importance,  dans  la 
vie  privée,  le  paterfamilias  était  seul  à  jouir  d'une  com- 
plète capacité  juridique  :  ceux  qui  lui  étaient  soumis, 
avaient  une  personnalité  plus  limitée  (3)  ;  et,  si  l'on  cousi- 
ez) «  Scrvile  capul  luiUuni  jus  habet.  (Paul,  au  Dig.,  IV,  o,  fr.  3,  §  1). 
(3)  Je  laisse  de  côté,  comme  n'aiïcctant  point  le  principe  général, 
certaines  modifications  d'une  époque  postérieure,  par  exemple  le  cas 
du  IlliiLS  familial  considéré  comme  paier  familias^  pour  les  actes 
faits  par  lui  sur  son  castrense  peculium,  et  autres  semblables. 
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cléro  la  capacité  de  prendre  paît  à  un»'  transaction  du  droit 
civil,  elle  ne  leur  était  point  inhérente,  mais  dérivait  de  leur 
paterj'amilias,  —  ils  étaient  les  agents  de  sa  volonté,  re- 
présentants de  sa /;erso/?«.  dans  tons  les  actes  par  lesquels 
ils  ac(iuéraient  un  droit  à  la  faniilh*  à  buinelle  ils  apparte- 
naient. 

Conformément  à  ces  idées,  (piand  une  personne  perdait 
la  liberté,  ou  la  cité,  ou  changeait  de  fannlle.  on  disait 
d'elle  qu'elle  avait  subi  une  capitis  deininutio.  —  /.  c. 
une  perte  ou  une  diminution  de  sa  capacité  juridique.  La 
première,  la  perte  de  la  liberté,  était  la  maxima  capitis 
deminutio  ;  la  seconde,  perte  de  la  cité,  par  exenq)le  lors- 
qu'on allait  en  exil  ou  (ju'on  rejoignait  une  colonie  Latine, 
était  la  média  capitis  deminutio  ;  la  troisième.  J'amiliœ 
mutatio  ou  commutatio,  était  la  minima  capitis  demi- 
nutio (^8  bis).  Les  deux  ])i(Mnières  devaient  avoir  un  elTet 
grave  ettrès préjudiciable  surla  capacité,  c'est  là  un  i)oint 
trop  évident  pour  avoir  besoin  d'explication,  jolies  inqdi- 
quaient  manifestement  une  dimiiuition  de  capacité.  Mais  ils 
n'est,  en  aucune  façon,  aussi  clair,  à  première  vue,  (lu'un 
simple  changement  de  famille  j)ùt  être  raisonnabl(Mn(Mit 
désigné  sous  le  nom  de  capitis  deminutio  (.^  ter).  11  y  en 

\'^bh.  D'ajirès  ccriaiiis  loxies,  il  scnihlcrail  qirancioiiiiciiuMil  la  perle 
(le  la  eilé  se  coiifundit  avee  la  ])erle  de  la  lil»eil('',  pour  former  eii- 
seml)le  la  rapilis  deniimilio  maxima.  On  peut  même  eonjeelnrer  rpTà 
l'origine  il  n'y  eut  que  la  rapilis  deminutio  minima.  Voir  Pernice, 
/.  ('.  noie  i;  Voi^l,  Ml  Tafcln  ll§  T.J  ;  II.  Kiiiiier,  ('.('.'«'luclitc  (1er  rapi- 
iifi  deminutio.  Brcslaii,  ISH7,  j).  Ti.NY/.Voir  noIe.'J  ter]. 

['.iter.  Si  Ton  réflt'chil  qu'à  l'origine  Ions  les  droits,  anxqnelson  par- 
licipail,  tenaient  à  votre  (pialite  de  mend)re  de  telle  famille,  il  est  ri- 
jiourcnsoment  exael  de  dire,  et  an  sens  commnn  du  mol,  (pi'il  y  avait 
eapitis  (leniinutio,  e'esl-à-dire  «  perte  »,  (piand  on  sortait  de  cette  fa- 
mille. C'est  aussi  eelle  eonsid(M-ation  qu'à  cette  (qxiqne  ancienne,  la 
famille  conslitnait  à  elle  seule  la  cite  et  l'état,  (pii  jnslilie  la  conjee- 
tnre  (note  3 /ViS)  que  hxrapifis  deminutio,  qnalili(''e  phis   lard  minima^ 
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;iviii(  Mois  (^}itc;,'orins,  dans  l'iiiie  (les(jucllcs  tout  clianj^o- 
iiKjiil  (l('\;iil  ii(''C(»ss}iii('iii<'iil  rciitnT  :  —  ou  bien  I)  un(î 
]K'rs()iiii('.s7//////'/.s'  (lrv('ii;iii  (ilicni  juris.  — ou^j  uncper- 
soiiiic  (Ilicni  juris  (Icvrnait  sui  Juris^  —  ou^ij  uiieperson- 
no  alleiii  Juris  i»;i.ss;iit  (rmiy/^sdaiis  nu  autre.  Nous  trou- 
vons (les  (*\'('iiii)l('s  (lu  proiiii^T  c;is.  dans  If  j)assaj^e.  par 
adroj^alion.  d'nn  i>atcrl'aniilLas  dans  la  pote.stas  d'uno 
auli"o  i)Oi'sonne,  qui  (icvcnait  son  père  adoptif.  et  dans 
colni  (Tniic  Icninie  sui  Juris.  <\\n  tondjait  par  conjar- 
ratio  ou  coiniptio  (h\\\^  la  inanus  de  son  mari;  dans  les 
deux  cas,  il  y  avait  incontestablement  capitis  deniinutio, 
—  changement  de  famille  en  i)is.  Nous  trouvons  des 
exemples  du  deuxième  cas,  dans  l'espèce  d'enfants  in  po- 
testate  devenant  sui  Juris  par  la  mort  de  leur  paterja- 
inilias.  d'nn  fdius faniilias  con^acvé  llamine.  d'une ////a- 
J'aniilias  admise  parmi  les  vestales,  d'un  enfant  émancipé 
de  la  patria  j^otestas.  ou  d'une  femme  in  manu  affran- 
chie do  ce  pouvoir  par  reniancipatio.  Dans  toutes  ces 
hypothèses,  le  changement  avait  le  môme  caractère.  —  de 
dépendant,  on  devenait  indépendant.  Mais  leurs  effets  res- 
pectifs étaient  en  droit  très  différents.  Les  enfants  <jui 
devenaient  sui  Juris  par  la  mort  de  leur  père,  ne  chan- 
geaient pas  de  famille  :  le  changement  ne  se  produisait 
pas  en  eux,  mais  par  la  disparition  du  chef  de  famille  ; 
])ar  suite,  ils  n'étaient  pas  regardés  comme  cajyite  niinuti. 
Les  vestales  et  les  flamines  ne  Tétaient  pas  davantage  ; 
car,  bien  qu'ils  changeassent  de  famille,  c'était  en  passant 
d'une  famille  humaine  à  une  famille  divine.  Mai»  les  en- 
fants émancipés,  et  la  femme  remancipée  étaient  réputés 

fui  à  l'orluinc  la  sculo.  —  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  sY'tonner  que  la 
capitis  deniinutio  niinima  ait  fait  perdre,  non  i)as  sans  doute  l'aptitude 
à  être  f/^;^^/7/\snlais  la  .^/(?«/////«cS  actuelle.  Conip.  H.  Michel,  du  droit  de 
cité,  Paris,  1885,  pp.  167,  168  et  §  :28,  n.  10]. 
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avoir   subi   une  capfti's  dcminutio.  quoi([u'ils  oussciit 
soiisibleniont  amélioré  leur  position. 

Quelques  jurisconsultes,  se  fondant  snr  mx' observation 
de  Paul  (H  quatev),  essaient  de  rendre  compte  de  cette 
contradiction  apparente,  en  y  voyant  une  allusion  an  fnit 
que,  dans  le  procédé  de  rémancipation  ou  de  la  rcnianri- 
patio,  la  personne,  (jui  finissait  \)\\v  MC(piérii'  l'indépen- 
dance, devait  être  teni])orairement  abaissée  à  une  posi- 
tion quasi  servile,  et  était  ainsi,  pour  un  moment,  avilie. 
et  réellement  et  véritablement  capite  minuta.  Cette  expli- 
cation procède  de  la  notion  que  la  capitis  demlnulio 
minima  impliquait  nécessairement  décliéance  dans  l:i 
hiérarcbie  de  la  famille.  Mais  cette  notion  est  erronée.  11 
était  sans  importance  (jue  ](^  cliiui froment  se  produisît 
d'une  position  plus  liante  dans  la  Camille  à  une  plus 
basse,  ou  d'une  plus  l)ass(^  à  une  plus  baute,  ou  à 
une  position,  dans  la  nouvelle  famille,  scmiilahle  à 
celle  qu'on  avait  eue  dans  rancienne  :  car  c'était  lo  t-liaii- 
^'ement  de  famille,  et  non  le  cban^^ement  de  position  (b^ 
famille,  qui  constituait  la  capitis  cleminutio.  Quoique^  un 
fds  énumclpé  (par  exemple)  devînt  \\n-mm\e  pâte rf ami- 
lias,  et  qu'il  fût,  à  ce  titre,  le  fondateur  d'une  nouvelle 
famille,  et  ac(|uît  une  capacité  nouvelle  et  indépendante, 
néanmoins  il  avait  perdu  les  droits  de  naissance,  aussi 
bien  que  la  capacité  dérivée,  dont  il  avait  Joui  aui)aravant. 
comme  membre  de  la  famille  qu'il  avait  (quittée,  et,  par 
conséquent.  Il  était  capite  minutus  à  l'égard  de  cette 
famille.  La  relation  (pil  l'uiilssalt  à  elle  avait  pris  lin  ;  son 
ancienne  7>e/\s'o/ia  ou  personnalité  était  éteinte,  (luoiiiue 
le  nu*me  acte  en  créât  une  nouvelle.  11  en  était  (\o  même 


\\\(iuuter.  K.  III,  1.  Dm.  IV,  :\  de  cupitc  miuutis....  «  (^)miiii  ciiKiiM'ipari 
U(Miu)  |i(»ssil.  iiisi  iii  iin:ii:iii;iri;Mii  sci'Nilcm  caiisam  dcdiicUis  »!. 
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<lii  CMS  où  iiiic  pcrsDMiH' ^///^'///.////'f.s' j»assîiil  (l'un  y/<.s' sons 
un  ;iii(i('.  coin  me  lois(jirini  fHiu.s/'aniiUus,  cédépîir  son 
prie,  lonihail  sous  l;i  j/olcstas  d'un  îulopUmt,  ou  quo  los 
JiUifaniilius  d'une  pcisonne,  (pii  se  donnait  clle-niênio  en 
îidi'o^^itioii.  passiiiciit  ;ivec  elhî  sous  Va.  jtotestaH  ([i'V'MXi'O- 
<4(3ant.  Il  n'y  avail  îincun  clianf,'enient  dans  le;  ^onni  de 
j)crsona  des  cnlants.  à  la  suite  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces 
événements;  ils  étaient  jUii/ainilias  aiirba  comme  avant. 
Mais  l'espèce  était  changée  :  de  membres  sujets  de  la 
famille  A,  ils  devenaient  membres  sujets  de  la  famille  l>. 
11  y  avait  donc,  et  nécessairement  une  capitis  deminutio; 
car,  quoiqu'ils  pussent  î,'agner  à  la  longue,  par  suite  de 
leur  transfert  dans  leur  nouvelle  famille,  ils  avaient  perdu 
la  position,  dont  ils  avaient  joui  jusque-là  dans  leur  an- 
cienne famille,  avec  tous  les  droits  et  privilèges  qui  rac- 
compagnaient. 

La  conséquence  la  i)his  importante  de  la  minima  ca/jUis 
deminutio  (ou  mutatio  familiœ)  était  que,  non  seule- 
ment elle  éteignait  hi patria  potestas  là  où  elle  existait, 
mais  rompait  le  lien  del'agnation  entre  le  capite  minutus 
et  tous  ceux  (^ui  lui  étaient  auparavant  unis  comme 
agnats  (4).  11  n'y  avait  désormais  plus  aucun  droit  de  suc- 
cession (//;  intestat  entre  eux  et  lui  (§32);  leurs  droits 
réciproques  éventuels  de  tutelle  s'évanouissaient,  et  la 
jninutio  soit  du  tuteur,  soit  du  pupille,  mettait  lia  à  une 
tutelle  actuellement  existante,  en  supposant  toujours  que 

(•4)  Cela  ('lait  vrai,  niOmc  à  TcLiard  (riiii  paterfamilias  et  de  ses  en- 
fants m  pntcsiafe,  passant  ensemble  dans  nne  nonvelle  famille,  par 
Tadrogation  ;  lenr  aiination  ancienne  s'cteiiinait  et  nne  ai^nation  non- 
velle prenait  naissance,  dans  laquelle  le  père  adoptif  était  le  lien 
commnn.  Néanmoins  dans  le  cas  de  transfert  direct  d'un  films  fami- 
kas,  par  le  père  naturel  à  un  père  adoptif,  la  rèiile  indiqnée  au  texte 
fut  modifK'e  par  la  législation  des  derniers  temps  de  l'empire  (voir 
.Inst.  Inst,,  I,  11.  -2.) 
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ce  lut  une  tutela  légitima  ou  une  curafu/'iosi  agnatique. 
11  y  avait  diverses  autres  conséquences  qu'on  dit  rire 
résultées  do  hi f ami liœ  mutât io  iV une  \)ers(m\\(i  suijuris. 
([ui  ne  trouvaient  point  lieu,  si  la  personne  était  alieni 
y?<r«.s  ;  cependant,  certaines  d'entre  elles  paraissent  ne 
pouvoir  être  attribuées  (iu'indire(;tenient  à  la  capitis  mi- 
nutio.  On  dit,  par  exemple,  (^ue  si  un  paterfamilias, 
après  avoir  fait  son  testament,  se  donnait  en  adroj^ation, 
son  testament  était  annulé  par  ce  fait  (5)  ;  mais  ce  résultat 
était  du,  non  pas  tant  à  la  capitis  minutio  «ju'à  la  règle 
de  droit  civil  qui  exigeait,  chez  un  testateur,  la  persistance 
non  interrompue  de  sa  capacité  testamentaire,  depuis  le 
moment  où  il  avait  exprimé  sa  volonté  juscjuïi  sa  mort. 
On  dit  aussi  que  certains  droits  patrimoniaux,  dont  jouis- 
sait une  personne,  tels  que  l'usufruit,  les  services  promis 
par  serment,  qui  lui  étaient  dus  par  un  affranchi,  et  deux 
ou  trois  autres  droits  étaient  éteints  par  sa  capitis  mi- 
nutio {iS);  mais  la  façon  la  plus  exacte  de  constater  ce 
résultat  est  de  dire  que  tous  ses  droits  patrimoniaux 
étaient  éteints,  à  l'égard  de  sa  persona  ancienne,  que 
seulement  ils  passaient  en  même  temps,  y  compris  ses 
droits  contre  ses  débiteurs,  à  son  nonveau.  pate7\fami lias 
en  vertu  d'une  ac(|uisition  universelle,  à  l'exception  do 
d(Mix  ou  trois  droits,  considérés,  pour  des  raisons  s])éciales, 
comme  intransmissibles.  On  jxMit  attribwer  plus  directe- 
ment à  la  minutio  la  règle  quiine  société  dont  faisait 
\yàrt\e\enunutus,  était  dissoute  par  cette  miîiutio  ;  Gains 
en  donne,  en  effet,  comme  raison,  que  la  cajiitis  dcminu- 
tio,  au  regard  du  Jus  civile,  écpiivalait  à  la  mort  (7).  liBs 

(ri)  Cotte  rèiilc  fui  ;iII('mhi(m'  icii-   la  jnrisi>ru<l(Miro  i)n''torionno  (G.,  |[, 
1  ;7). 
(G)  G.,  m,  H3. 

(7)  G.,  m,  Ui:i. 
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jiiii'lirs  |M)iiv;iiciil.  «riiii  coimimii  accord.  (!oiitimicr  coiiiiiK? 
jiii|»;ii;i\iiiil  ;  iiiiiis  cV'hiil  i(''('ll«3iii('iil  uin3  noiiV(»llo  sociclc, 
coiiipliiiii  coiiiiiic  iiM'jiildc  iiii  Ji/iiisfaniilias,  Jin  lion 
iriiii  iKitcrldiiilUas^  cDiiiiiKî  iuilrcfois.  Tne  (;ho»e  trcs 
r('iii;ii(|iial)lc.  et  poiirlaiil  tout  à  l'ait  lo^nqiic,  ôtait  lîi  don- 
tiiiK'  (le  ['(îXtiiictioM,  \y,\v  la  mi/iuUo,  des  di'oits  des  créaii- 
cici's  (In  niliiutas  (8);  leur  dchilciir.  I;i  jaîrsoiiiie  avec  qui 
ils  avaleiil  coiiti'actc,  ùtail  luoiL  civilomeiit,  ot  mort  sans 
liériti(M':  |)ar  coii.sLM[ii('iit5  il  n'y  avait  porsonnf3  contre  qui 
diri<i,('r  niic  action  i\\\juH  civile^  pour  contraindre  an  paie- 
ment. Il  est  impossible  (jue  cela  n'ait  point  ouvert  la  porte 
à  la  fraude  :  un  j)a  te  rf a  m  ilias  sii  donnait  en  adrogation, 
on  une  inaterfamilias  passait  in  manum,  afin  de  frus- 
trer les  créanciers  de  leurs  droits.  Mais  l'équité  finit  par 
fournir  un  remède,  en  donnant  aux  créanciers  une  action 
prétorienne,  où  la  ininutio  était  considérée  comme  res- 
cindée, et  à  laquelle  le  nouveau  paterfamilCas  était  tenu 
de  défendre,  sous  peine  d'avoir  à  abandonner  à  ces  créan- 
ciers tous  les  biens  qu'il  avait  acquis  grâce  à  l'adrogation, 
ou  à  la  conventio  in  manum  (9). 

Section  o().  —    ]\Iancupatiox  et  DiiOiT  de  Proi'iuété. 

Dans  le  droit  primitif,  il  n'y  avait  pas  de  mot 
technique  pour  désigner  la  propriété  des  choses;  c'était 
nn    élément    de  la    manus    du  père   de  famille.  Avec 


(8)  G.,  III,  8i,  IV,  38. 

(9)  G.,  m,  84,  IV,  §§  38,80.  Cos  passai^os  no  <ont  pa^  absoliimont 
d'arcord  LMiIre  eux;  d'ai)rèsles  deux  premiers,  l'aclion  esl  présenléo 
eonuiie  diri;^ée  coidre  le  mi?iutus  ou  la ////«.«/r/,  dans  le  dernier  on 
dil  que  le  ptiierfamilias  doit  y  défendre.  [Cette  nidinomie  ne  nie  parait 
]tas  exister  :  les  trois  textes  send)lent  bien  dire  qu'on  donne  Taetiou 
contre  le  tnimitus,  et  d'antre  part,  que  le  paicrfumilius  ûoU  le  d(''- 
IVndre.  Conip.  Gaddi  (Muirli.  note  294.1 
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le  t('ni[)8,  (iii()i(|iri]  no  soit  pas  possible  de  diic  (|ii;iii(l.  nu 
piitriial)ilii(le(l'('iiiploy('rl('  mot  domintuni;  mais,  juilaiit 
(jue  l(!s  (lùc-oiivertcs  pormottiMit  de  i'artimtM'.  il  ne  se  icii- 
coiiti'ait  pas  dans  les  X 11  'rablos.  ot  doit  avoir  été  iiitiodiiit 
j)liis  lai'd,  A  cctto  épocjuo.  (jnand  on  tvvcnidiijuait  la  j)ro- 
|)i'i(''l('' d'une  chose,  on  se  cotitenlail  de  dii'e  :  «  elle  est  à 
moi  »,  ou  «  elle  es(  à  moi  suivant  le  droit  d<*s  (^nirites  ».  La 
distinction  entre  les  deux  situations,  comme  cela  a  déjà 
été  exi)li([ué  au  ^  10,  était  celle-ci  :  laiidis  (jue  la  j)re- 
nuère  suflisait  pour  antoriser  une  pei-soime.  (|ui  tenait 
(le facto  une  chose  comme  lui  ai)i)ai'tenant,  à  obtenir  pro- 
t«H'tion  contre  un  vol  ou  une  tentative  de  dépossession  i)ai' 
la  force,  la  denxièuK^  était  nécessaire  pour  en  appeler  ;'i 
nu  tribunal  afin  de  faire  déchnvr  la  validité  de  son  titre 
<M  son  di'oit  à  évin(;er  un  in<livi(ln.  dont  la  possession  no 
[)rovenait  ni  <ruii  vol.  ni  de  la  foi'ce.  1  )es  jurisconsultes 
éminents  soutiiMUient  <|ne,  sons  remi)ire  d(*  la  loi  des  XIF 
Tables,  ce  ({u'on  ai)p(da  plus  tard  «  dominium  (>x  Jui'e  (^)ui- 
!"itinin  »  n'était  possible  ([iw  dans  le  cas  de  res  nm^jicipi 
(p.  (SI), — delà  maison  et  de  la  ferme,  et  des  animaux, 
avec  les(]uels  on  lesexploitait  (1  L —  en  d'anti'c^s  leiincs. 
([ue,  d'aprèsla  loides  Xll  Tables,  il  ne  pouvait  y  avoir  de 
r//ic//"c'a//o  régnliéi'e  d'un  di'oit  de  propriété  pour  les  vos 
ncc  mancipi.  An  i)oint  de  vue  spéculatif,  il  y  a  ([uel([ue 
chose  à  dire  en  faveur  de  cette  oi)inion;  mais  elle  est  con- 
tr(Mlite  incidemment  par  d(»s  autorités  telles  (jue  l'aul  et 
ripieii.  (pli  nous  disent  ([n'en  vertu  d(\s  dispositions  des 
(léctMnvirs.  la  levendicatiou  de  matériaux  deconstiuction. 
d'échalas  de  vi^ne.  el   d'auiies  choses  semblables  (tigna 


(I)  /•;.  fi.,  JliiMiii^,  (n'isf.,  \o\.  III,  §  .M,  iiolc  i'0-2.  cl  /.ii'Ci'l.,  vol.  I,  |>. 
iTi,  iiolc;  Karlowa,  llom.  C  /'.,  i)p.  .U,  as  ;  VoiVt,  Ml  Tn/dn,  vol.  Il, 
j).  SS.  .IluM'iiiii  n'a  pasiMicorc  (ji'vcloppc'  son  ('|)iiiioii,  la  D-scrvaiil  |K)iir 
1111  \ohmHV'Niil)S(MjuiMil  (lu  C.eist. 
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junctct)  (''lîiif.  pMp  exception,  riuehpn'fois  écartée  c^j.  Or 
ces  oliosos  ('lîiii'iil  inco!il('si;»l»Ifiii<'iit  res  ncc  manci/)i:  <'t 
îiiiisi.  il  lie  ix'iit  ^rii(,i-,.  y  avoir  de  (ioiit**  (\\\e  ('os  clioses, 
îiiissi  l)i(Mi  <iiio  Icsre.s'  tnanripi,  ne  fussent,  déjà  à  l'époque 
de  la  pul)li(;ation  (\c^  Xll  Tahlc^s,  considérées  comme  ohjet 
de  i)ro])riétéquiri  taire  el  doidinaircsusceptihl^'s  de  "even- 
dicatioii  dans  la  forme  usuelle  (:>). 

Les  modes  d'acquérir  la  propriété  de  ces  deux  caté;,^o- 
ries  de  choses  étaient  très  divers.  Mais,  il  y  avait  entre 
elles  cette  difïérence  importante  —  riu'un  mode  naturel 
d'acquisition  suffisait  au  cas  de  j^es  nec  mancipi,  tandis 
(ju'il  fallait  un  mode  civil  pour  l'acquisition  dérivée,  en 
tous  cas.  des  res  mancipi.  Les  plus  importants  étaient  la 
mancipation,  l'abandon  en  justice,  l'usucapion  et  le  legs, 
comme  modes  à  titre  singulier;  la  succession,  la  conventio 
in  manum^  Fadrogation  et  l'achat  d'un  patrimoine  conlis- 
qué,  comme  modes  universels.  Tous  ces  modes,  à  l'excep- 


ta) Paul.,  au  /%.,  XLVI  3,  fr.  98,  i^  3  ;  Uip.,  au  DUj.  XLVII.3.  2;in/ra 
note  QÂ. 

(3)  Cicéron  {Top.,  4:28)  déclare  que,  d'après  les  XII  Tal)les,  les  fonds 
de  terre  pouvaient  être  aequis  par  une  possession  de  deux  ans,  tandis 
que  toutes  h'^  autres  choses  [ccterae  res  o?'/mc.s)  pouvaient  êtreusuca- 
pées  en  un  an.  L'usucapion  n'ctait  pas  une  invention  des  XII  Tables, 
il  n'y  a  point  de  doute  là-dessus;  elles  se  bornèrent  à  déterminer  le 
délai,  incertain  jusque-là,  par  lequel  la  possession  {îisus)^  à  titre  de 
propriétaire,  devait  être  continuée  afin  de  créer  un  titre  de  propriété. 
Il  n'y  a  pas  non  plus  de  doute  que  le  titre  créé  par  rusuca])ion  ne  fût 
un  titre  quiritaire,  —  le  droit  un  liominium  ex  jure  Quiritiurn.  Par 
conséquent  une  re$  mancipi  possédée  pendant  un  an  par  quelqu'un, 
qui  ne  ''avait  point  acquise  à  la  suite  de  vol,  était  évidemment  sienne, 
en  droit  quiritaire.  Mais  une  fois  cela  reçu,  un  nouveau  pas  était  iné- 
vitable. Si  on  admettait  quelqu'un  à  affirmer  qu'une  res  nec  mancipi 
lui  appartenait  en  droit  quiritaire,  le  lendemain  de  l'achèvement  de 
l'année  de  possession,  on  ne  devait  pas  tarder  à  reconnaître,  que  son 
droit  sur  cette  chose  avait  exactement  le  même  caractère,  même  avant 
l'expiration  de  l'année,  pourvu  qu'il  put  établir  sa  propriété  indépen- 
damment de    'usucapion. 
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tion  de  la  mancipation  (3  bis),  s'appli(iiiaiont  enraiement 
aux  ves  ncc  niancipi.  Mais  le  plus  coiuniuu  de  tous  les 
modes  de  transfert,  pour  les  choses  de  cette  catégorie, 
était  la  simple  tradition.  Si  le  transfert  émanait  du  pro- 
l)riétaire  avec  Tintention  de  faire  passcu'  la  proi)riété,  la 
simple  délivrance  delà  possession  suffisait  alors,  à  moins 
([ue  ce  ne  fut  en  vertu  d'une  vente;  en  ce  cas,  et  parce  que 
le  vendeur  n'avait,  jusque-là,  aucune  action  pour  obtenir 
le  prix,  les  Xll  Tables  stipulai(Mit  (jue  la  propriété  reste- 
rait par  devers  lui.  nialj^ié  le  clianj^^ement  de  possession, 
jus(|u'à  ce  que  le  \)i'\\  eût  été  i)ayé,  ou  une  p^arantie 
fournie  à  ce  titre  (4;. 

r/origine  de  la  distinction  entre  les  choses  susceptibles 
de  mancipation  et  celles  (jui  ne  l'étaient  point,  ainsi  que 
de  la  forme  de  transfert  par  mancipation  applicable  aux 
premières,  a  déjà  été  expliquée  à  propos  des  réformes  de 
Servius  Tullius  (^  18)  (5).  Telle  (lu'elle   fut  introduite  par 

|H  l)is.  L'iUittMii-  ne  veut  ci'ptMidanl  pas  dire  ((iic  la  iiiancipahoii  (Hait 
(Milif'MMMiH'iit   iiiapi)lical)l('   aux    rcs  ncc  mancipi  :  voir  j».  ISi  et  notes 

(i)  Jtist., //i.s/.,  il.  1,  il.  Quelques  aulciirs  son!  d'avis  (pie  la  dispo- 
silioii  des  \II  Tal)les,  à  la(piell<'  Jiisliiiieii  lail  allusion,  (et  (pii,  chose 
assez  ('Icaniie,  n'est  nientiniin('e  dans  aucun  des  fi'a;^nients  (pii  nous 
i-eslent  d'auteurs  plus  anciens),  ne  peut  s'être  aj)pli(pM'e  (praux  nian- 
cipations  de  rcs  inaîicipi.  Mais  il  ne  paraît  pas  y  avoir  de  raison  sufli- 
sante  de  liuuter  ainsi  son  aj)|dieation  ;  car  ffuoiijn'on  n'eût  pas  encore 
reconnu  au  contrat  de  vente,  dépcun-vn  de  formes,  la  vci-tu  de  |)rodiMre 
des  obligations  susce|)ti])les  de  sanction  l('';.;ale,  cependant  la  vente, 
sans  mancipation,  ('tait  une  transaction  ordinaire  de  la  vie  journaIi('rc 
—  ac(piisition  d'un  corps  certain  en  échange  d'uiu'  valeur  de  métal 
(leternnn('C,  ou  (plus  tard)  d'une  somme  d'ar;.ient. 

('>)  Litt(''rature  :  Leist,  Maiicipatiot»  und  ijficnthiDnstradilinn,  ivun, 
1S(m;  llieriu':,  fi'c/.N-/.  d.  li.  /?.,  vol.  Il  §  {(>;  Ileclimann,  Ccschicfitc  des 
Kaiifs  in  lU)iii.  Hecht  {ErhxU'^rn,  I87(>)  pj).  il-'M);  Voi-t,  Ail,  Tafein, 
vol.  I,  §->2.  vol.  Il,  §§H4-HS.  (Padel.  Co-1.  pp.  2±2-'2itH  et  noies;  Lon<:o, 
La  nuuicipalio,  l'l(irenr,e  18S7;  G.  Caide,  Le  orifiini  dci  diritto  ]{oiiuiJit>, 
p|).  :203,  :20;;  G.  May,  droil  liontuin,  p.  -277,  .N/y.| 
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SiM'viiis.  I;i  iiiîUKîipiilioii  (}ilnr«  ap])flôo  mnncipimn) 
iM''(;iil  pas  celle  vente  iiinij^niiaire  (Ir)iit  i)arlc  rjaius  (H), 
iiiiiis  mie  vente  iui^si  léelle  (pi'oii  en  pouvait  l)ion  coiicc- 
voii'.  —  pesé(>  d.iiis  l;i  hahiiice.  toiiiio  par  un  tonotioii- 
iiiiire.  (In  niétiil  hrni  i|ni  devait  (Mre  rrMpiivalent  du  traiis- 
l'ei't,  d'une  ri's  niaticlpi.  d(''livi*;inee  de  ce»  iriétn]  (In  ers- 
sionnainMin  cédant,  avec  la  déclaration  qu'îiu  moyen  «le 
('(Muétal  ot  par  lui.  In  clif)se  <mi  question  devenait  la  jao- 
I)i'iété  du  cessionnaii'e,  (Mi  droit  'iniiitaire;  et  tout  cela  en 
paroles  solennelles,  et  eu  présence  de  certains  témoins, 
(pli  l'eprésentaient  le  peuple  (H  bis)  et  ainsi  donnaient  au 
trans])ort  la  conlii'niMtion  d'une  sanction  publique.  Il  y  a 
qiiebiue  raison  de  penser  que  lorsque  de  «grandes  quanti- 
tés de  métal  devaient  être  pesées,  la  pratique  s'introduisit 
d'y  procéder  avant  de  réunir  les  témoins:  et  dans  l'acte 
solennel  on  ne  pesait  qu'une  seule  livre  représentant  la 
somme  entière  (7).  Cela  fraya  le  chemin  à  un  cliaiijjjement 
plus  grand,  qui  résulta  de  l'introduction  de  la  monnaie 
par  les  décemvirs.  A  partir  de  ce  moment  la  pesée  devint 
inutile.  Le  prix  était  compté  avant  la  cérémonie;  quelque- 
fois ce  paiement  était  remis  à  plus  tard  ;  cet  esprit  do 
conservation,  si  marqué  dans  l'attachement  aux  formes, 
que  le  temps  avait  rendues  vénérables,  après  que  leur 
raison  cVêtre  avait  disparu,  lit  garder  le  porte-balance  et 

((i)  G.,  I,  119. 

[6 /^/\s. Tout  le  monde  n'adiiiel  i);is  qiio  les  témoins  delà  mpnrjpalion 
rejjn'senlent  le  peuple.  Loni^o,  [La  niancipatio,  p.  88)  allèiine  que  Gains 
(I.  110)  et  Ulpicn  [Frag.  XX,  2)  disent  qu.'ondoit  employer  «  nim  minus 
quum  quinque  testes  »,  ce  qui  seml)lerait  indiquer  (?i  acimirurio  qu'on 
pouvait  en  employer  plus  de  cinq  ;  — éjialemcnt  que  c'étaient  les  cu- 
ries qui  fournissaient  leur  témoiLTuaiie,  non  les  centuries  :  qu'un  prn- 
Ictarius  ou  cupUc  ccmsus^  qui  n'appartenait  à  aucune  classe,  pourrait 
pourtant  (:'lre  témoin]. 

(7)  Voir  rexjjlication  |)lus  comi)l("'le  de  ce  jjoint  à  la  §  13,  et  la  juslili- 
calion  de  la  conjecture  dans  la  note  16  de  cette  section. 
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la  hahmce  coninio  ôlrnuMits  iiKlis^xMisablcs  de  l;i  inniici- 
patioii  :  mais  raclictcin*  so  borna  à  toiiclicr  la  l):ii;m('eavoc 
une  soiilê  pièce  de  monnaie,  simplement  i)()nr  ])onvoir 
vtve  en  état  de  réciter  la  vieille  formule  :  <(  .le  drclare 
que  cet  escdave  est  n  moi  Jmî  droit  «luiritaire  et  cela  en 
vertu  de  cet  achat  fait  avec  cette  balance  et  ce  morceau 
d'aiiain  ».  Puis  cette  uni([ue  pièce  de  monnaie,  nous  dit 
Oaius.  «Hait  alors  tendue  pai'  h^  cessionnaire  au  cédant, 
comme  si  elle  avait  été  en  elfet  le  prix  de  la  vente  {(jua.si 
prêta  loco).  Ainsi  transformé(».  la  mancipation  n'était 
indubitablement  rien  de  plus  ({u'une  V(»nte  ima^^inaire; 
car  le  prix  réel  pouvait  avoir  été  payé  des  senniinesou  des 
moisaui)aravant.  ou  pouvait  n'être  payé  (^ue  des  semaines 
ou  des  mois  après,  [.a  vente  réelle  [)ouvait  être,  et  proba- 
blement était  d'ordinaire,  concomitante:  mais  la  manci- 
pation elle-même  en  était  arrivée  à  n'être  plus  ([u'nn 
mode  de  transmission;  et,  sous  cette  forme,  elle  continua, 
jusqu'à  la  lin  du  troisième  siècle  de  l'empire,  à  être  le 
mo(b'  propre  de  transfert  des  j'cs  mancipi,  ou  du  moins 
le  m(»yen  de  conférer  à  l'acquéreur  d'une  chose  de  ce 
<»enre  un  titre  légal  complet  (doniiniiini  ex  Jure  Quiri- 
tium).  Après  cela,  toutefois,  elb*  semble  être  tombée  gra- 
duellement en  désuétude,  étant  inai)plicable  aux  fonds  de 
terre  situés  en  dehors  de  l'Italie,  (pii  ne  jouissaient  point 
du  privilège  connu  sous  le  nom  de  jiLs  Italicum  (8);  et 
longtemps  avant  .lusiinien.  elle  avait  entièrement  dis- 
paru (î)). 
Les  etl'ets  de  la  mancipation.  i»nnrvii  que  le  \)\\\  eût  été 

(S)  G.,  il  i:i.  Voir  ^.V2,  note  3. 

(H)  L;i  (Icniirrc  mciiiioii  (1<*  l:i  maiiri|)alioii  comiiK'  iiisliliilioii  cii- 
roro  c.\islaiilc,  est  dans  une  décision  de  l'année ;t>o  (Thuod.  Cud.  VMI, 
>-2,  T). 
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paye  on  sriirtr  foiiniic  j'i  ce  titrodO),  <'*t'ii^*nt  (|U(,'  la  pro- 
pi'iéti'  passait  iiniiK'Mliiiiciii^'iil  à  rachctoiir  et  que  le  cédant 
('îlail  tcini  (le  le  i^araiilir  contre  r<''vict  ion.  (\\]  nioincnl  où  il 
avait  reçu  le  prix.  |]n  l'aljsence  à  la  l'ois  de  paienuMit et  de 
sûreté,  le  tilir  de  propriétaire  l'estait  en(tore  au  vend^'ur. 
de  sorte  <|n' il  était  en  son  ponvoir  de  reprendre,  à  l'aide 
d'une  action  réelle,  la  chose  uiancipée.  même  rpiand  <'lle 
avait  passé  v\\  la  possession  de  l'acheteur.  Après  le  chan- 
gement qui  se  i)rodnisit  par  l'adoption  de  la  monnaie  frap- 
pée, au  lieu  de  métal  pesé,  le  paiement  du  prix  on  des 
sûretér,  en  remplacement  devinrent  aussi  une  condition 
de  la  responsabilité  du  vendeur  à  l'éf^ard  de  l'acheteur,  an 
cas  d'éviction  (11).  On  suppose  habituellement  que  cette 
responsabilité  naissait  ipso  Jure  (12),  c'est-à-dire  sans 
aucune  déclaration  expresse  à  cet  égard  ;  l'acceptation,  par 
le  cédant,  de  la  pièce  de  monnaie  dont  on  avait  frappé  la 
balance,  était  censée  lui  avoir  imposé  une  obligation  de 
maintenir  le  cessionnaire  en  possession,  sous  une  peine 
du  double  du  prix,  à  recouvrer  par  l'acquéreur  au  moyen 
d'une  action  d'ordinaire  appelée  actio  auctoritatis  (l^V). 

(10)  On  ne  nons  dit  pas  qnello  sorte  de  sûreté  les  MI  Tables  exi- 
geaient. Nous  savons  par  A.  Celle  (XVI.  10,  8)  qu'elles  contenaient 
une  disposition  sur  des  sûretés  portant  le  nom  de  rades;  il  se  peut 
que  cela  ait  eu  trait  à  la  matière.  Voir  Voigt,  «  Ueber  das  Vadimo- 
nium  »,  dans  IciiAbliandl^d.  pltil.  hist.  Classe d.KonifiL  Sadis.Gesellseli. 
d.  Wissenscli.,  vol.  VNI,  p.  299  sq.  Selon  lui,  les  rades,  qui  ne  payaient 
pas  le  prix,  dont  ils  étaient  devenus  les  garants,  pouvaient  être  pour- 
suivis par  une  «actio  vadimonii  deserti  »  Voir  aussi  ses  XII  Tafebi., 
vol.  II,  p.  490  [Pad.  Cogl.p.  312]. 

(11)  Pn\û.,Sent.,  II,  17,  §§  1,3. 

(12)  Les  autorités  en  faveur  de  cette  opinion  sont,  pour  la  plupart, 
tirées  de  Plante  ;  elles  sont  réunies  dans  Voigt,  A'7/  Tafebi,  vol.  II, 
p.  190. 

(13)  Voir  sur  «  L'action  auctoritatis  »,  l'article  de  P.  F.  Girard,  dans 
la  Noin\  Rer.  Hist.,  vol.  VII.  (1882),  p,  180.  Plus  récemment,  elle  a  été 
appelée  «actio  pro  evictione  ».  [Pad.  Cogl.  p.  271.  s.] 
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Mîiis  cette  oblij^iition  ipso  jure  ne  prenait  point  naissance 
(juand  la  mancipation  était  ujratnite,  réellement  on  lictive- 
niciil  :  réellement,  au  cas  de  donation,  etc.  (14),  lictive- 
ment,  quand,  en  vue  d'cxcluii'  l;i  ^^irantie,  la  déclai-ation 
du  cessionnaire  t)ortait  que  le  prix  était  d'un  seul  ses- 
terce (15). 

(^)u'nne  conséquence  aussi  sérieuse  pour  le  vendeur  eût 
pris  naissance  sans  ({u'il  eut  rien  dit  lui-même  pour  se  lier, 
c'est  ce  qui  parait  un  peu  incompatible  avec  les  principes 
{jjénéraux  du  droit,  en  matière  d'ol)ligation  contractuelle, 
au  (luatrième  siècle  de  Rome,  et  avec  l'importance  attri- 
])uée  par  Cicérou  aux  paroles  prononcées  par  une  partie 
contractante,  pour  renfermer  le  témoignage  et  la  mesure 
de  sa  responsabilité  (16).  8e  référant  spécialement  à  la 
situation  du  cédant  dans  la  mancipation,  Cicéron  le  repré- 
sente com.ue  s'étant  obligé  lui-même  —  qui  se  ncxu  obli- 
gaoit  [il):  —  ce  qui,  a-t-on  dit,  semble  indiquer  de  sa  part 
(pielque  c\\n<,o  de  plus  que  la  simple  acceptation  du  rau- 
dusculuni.  11  a  aussi  été  reman^ué  qu'en  transférant  une 
res  mancipi  par  l'abandon  en  justice  {injure  cessio).^  on 
n'encourait  aucune  obligation  de  ce  genre  (18),  imnnmité 

(l  J)  ExcMnplos  dans  Leist,  Mancipation,  ]).  160. 

(l.-J)  ir;»i»rôs  un  insfruinenfiun  /Uluciac,  (IfToiivcrt  en  F>s[)a,i,Mir  en 
ISTG  (Bruns,  j).  :î()()),  il  parait  <iiie  rcHc  prali(in('  doit  avoir  (Hé  très 
réi)andue  dans  liîs  i)r(Mnicrs  temps  de  l'empire  ;  iceréancicr  convient, 
en  ellet,  qu'en  vendant,  |)ar  manripation,  (\v^  terres  ou  des  esclaves 
compris  dans  son  ^ajie,  il  ne  sera  pas  tenu  de  le  faire  pour  plus 
d'un  seul  sesterce,  i.  c,  qu'il  ne  sera  point  tenu  de  les  garantir  à 
un  aciieleur.  Le  seul  sesterce  (d'ar^^ent)  était  tout  à  fait  distinct  du 
raudusculuni.  qui  était  en  cuivre,  [t'omp.  J.  Tardif  «  Les  nouvelles 
tables  en  cire  de  Pompéï  »,  Nom-.  Rer.  Hist.  \HHH,  i)i).-477,  833.  Co^liolo 
op.  cil.  p.  :273,  notes,  pense,  d'après  des  passaj,^es  de  IMaule,  que  l'u- 
sage de  la  mancijjation  tiiunmn  ano  fut  postérieur  à  cet  auteur.] 

(16)  Cic,  Ih'Oj].,  III   16,  §  6:i. 

(17)  Cic,  Pro  Mur.,  :2,  §  3. 

(18)  Voilât,  A7/,  Tafcln,  vol.  II,  j).  189,  noie  û.  La  raison  en  était  que 
ce  n'était  point  le  cédant,  mais  le  uui;:islrat,  «(ui,  jiar  son  décret  {ad- 
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li.'iliiMH'lIciiicntdiiMisî'i  inil  I  iillribiKM'  :iii  l'ait  <jiic  le  vendcMii- 
ne  (lis;iii  lien  (|iii  piii  iiiT'iiH' (''Ifc  iii(('r|)n'»t«''  dans  le  s(MI8 
(riiiic  Niiniiiiic  l>cii\  ili('()ri(»s (lî))  ont  <Hé  j  ropos(';cs  j»onr 
jvsdiidrc  |;i  dirii(!ulté.  Suivant  l'iiri(«  (20),  la  j^'aran lie  «''tait 
rxprcssc.  cl  p;ii' suite  ohii^^^atoirc,  cil  vertu  delà  disposition 
des  XII  'l';il»l('s  (pic  les  d(''cl;ii;itinus  orales  «'"noncées  juihli- 
(|U(Mii('iil.  :  m  cours  d'une  11  i;nH!ip;it  ion.  seraient  tenues  ])oui' 
valables  en  dioit  r21 1.  S'il  en  avait  été  ainsi,  la  responsa- 
bilité auiait  |)ii  être  évitée,  en  omettant  toute  déclaration 
de  ce  «j^enre  ;  au  lieu  (jue  divers  passaj^es  des  auteurs  litté- 
raires prouvent  (pie  l;i  ninncipatioii  à  titre  onéreux,  sans 
«garantie,  était  chose  inconnue  {2'2).  I/autrc  théorie  consiste 
à  dire  (|uc  la  re.s])onsabilitc  naissait /p.so y w/'c;  n  ni  pas. 
cependant,  connue  (  onsé(|uence  des  paroles  prononcées 
par  l'acquéreur,  ni  de  raccei)tation  du  raudusculuin  ou 
pièce  de  monnaie  par  le  cédant,  mais  à  cause  de  paroles 
prononcées  par  ce  dernier,  et  qui  étaient  en  substance  un 


didio)  donnait  la  cliose  au  cossionnaire.  fOn  pourrait  peut  être  dire 
d'une  façon  encore  plus  ])récise,  et  en  invoquant  le  cararl^rc  dérla- 
lif  des  jui^eineuls,  fjue,  dans  ce  procès  fictif  en  revendication,  le  dé- 
cret du  niagisti'at,  tout  en  aboutissant  eu  pratique  à  une  Iransniission 
de  i)rùpri(''lé,  ne  faisait  lliéoriqueiueut  (pie  déclarer  un  droit  au  profit 
du  Liaiinant,  et  (pie,  i)ar  conscr{uent  la  fonue  employée  conduisait  à 
décider  (pTil  ne  tenait  ([ue  de  lui-nuMne]. 

(19)  Une  troisième  opinion  est  celle  d'IlieriuL:  {Geist.,  vol.  II.  p.o'lH, 
note  716)  —  que  Vactio  auctorifatis  était  en  réalité  une  action  de  vol. 
sur  le  motif  que  le  vendeur  avait  vol(''  son  ari:cnt  à  l'acheteur.  Mais 
cette  oi)inion  se  trouve  rérutée  par  ce  fait  que  le  duplum  était  exi- 
gible, même  quand  le  vendeur  avait  agi  en  parfaite  Ijonne  foi. 

(20)  Voir  Eck,  Die  Verp/Uchtiinfi  des  Verkanfers  zur  Gewœhrumi  d. 
Eigcnthiuiu  (Halle,  187-4),  p.  -l.  Rudorll  et  Karlowa,  qu'il  cite,  sont 
d'accord  avec  lui. 

(:21)  «  Cum  nexum  faciet  mancipiumque,  uti  lingua  nuncupassit 
itajus  esto  »  (Fest.,  v.  yioicupata.  Bruns,  p.  575).  [Voir  Emilie  W. 
Kemi)in,  Die  Haftuugdes  Verkaiifen^  eiiier  frcmden  Sache,  Zurich  1887, 
notamment  p.  26  .sy/.] 

(-22)  Voir  note  i-2. 
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c'clio  (le  celles  (pli  ;iv;iieiit  été  prononcées  j);ii'  le  picniier. 
C'est  l'opiiiioiMle  N'oint  (2^J),  toiilc  nouvelle  el  (piel(|lie  [xMl 
si)éciense.  Il  Insisle  sui'  KMiiolif  «^éniji'al  qu'il  est  contraire 
à  la  prépjuidénince  des  paroles  i)i'ononcé(vs  cl  à  rineflica- 
cité  (le  la  voluntas  non  exprimée  aux  <juati'iènie  et  cin- 
([uiènie  siècles  de  K,onM\  de  supposer  soit  (pie  la  propriété 
put  passer  de  A  à  !>.  sinii)lenienl  i)arcc  ([U(*  W  l'avait  dil. 
sans  être  contredit  par  A,  soit  (pie  A  i)ùt  être  soumis  à  une 
oi)li^^ation  de  j^aranlii-  la  possession  à  II.  sans  avoir  lui- 
même  pi'ononcé  une  syllabe.  11  soutient  (pi'il  doit  y  avoir 
eu  une  déclaration,  faite  par  le  vendeur,  à  la  suite  de  celle 
de  l'aclKMeui'.  — «  Je  déclare  (pn»  cet  esclave  est  à  toi  en 
di'oil  ([uii'itaire.  et  (jue  tu  l'as  ac(piisen  vertu  de  l'achat 
l'ait  avec  cette  balance  el  ce  morceau  d'airain  »;  — et  (pie  le 
vtMidvur.  aussi  l)ien  <[Ue  l'acheteur,  taisait  ap])el  à  l'attes- 
lation  des  témoins.  Tu  appel  aux  témoins  élail  cerlaine- 
meiil  fait  dans  c(U'tains  cas  \\\\\'  le  vendeur  :  c'était,  en 
(HVel.  la  [)Osition  occupé(^  [)ar  un  testat(Mir  dans  le  testa- 
ment par  mancipation.  et  Gains  ainsi  (pi'ri[)icu  nous  rap- 
l)0rtent  tous  deux  sa  déclai'alion  nuiicupatoire  et  sa 
demaiKh^  d'attestation  ('21).  'routefois  un  «  aio  tuum  esse 
etc.  ».  n'est  attesté  par  aucune  autorité  ni  juridi'pK^  ni  lit- 
téraire. Cette  formule  peut  néannioins  se  concevoir;  car. 
bien  ([lie  aio  indi(piàt  d'ordinaire  raflirmation  de  l'exis- 
teuce  d'un  droit  dans  la  personne  de  celui  (pii  {)arlail.  il 
,  paraît  pourtant  gé;iéralem<mt  nv-u  (pie  cette  expression 
était  einj)loyée  j)ar  le  défendeur  à    une  Icf/is  actin  suci'ii- 

(-23)  Voi^M,  A//  7V//V///,  vol.  I,  j..  :2I7.  vol.  Il,  )>.  l;{7. 

(:2l)G.,  II.  104;  llj).,  \\.  !).  I/()|Miii()ii  de  Voit:!  peu!  dans  une  cci'- 
taine  nic-^nrc,  s'a])i)iiyer  sur  lo  j)assa^'o  où  Juslinicn  {liist.  M,  10,  l,:2), 
parle  du  Icslaïucul  /;(T  ucs  cl  lihram  romine  fait  ciiuDirijuilittuf,  i.  c, 
par  un  acte,  par  IcMpud  le  ieslaleur  laisail  sorlir  sou  palriiuoiue  de 
sa  nui  nus. 
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iiiciifi  in  yi'.rsonarn  i\\VA\u\  il  ;HliiH'il:iit  cxi)ress(''iiicMil  l;i 
prétcMilioii  <lii  (l('iii;iii(l('iir  <2r>). 

Ledioil  (liiii  :ic(|ii(''i('iir  ;'i  iiitpiil(;r  nui*  acAio  aurtori- 
tatis  iH'  ii;iiss;iil  (jiif'(|ii:iii(l  r<';vi(;tion  ivsultiiit  (l'une  {\0a'\- 
sion  rendue  (l;ins  \\\\  iJiocès  n'*;,Milici'  sur  l;i  poursuite  d'un 
tiers  lui  coiitcslîmt  sou  droit  ;  il  était  soumis  ;'i  la  eoiidi- 
tiou  d'avoir  Inil  loiil  e;;  rpii  ('tjiit  nécessaire  de  sa  part 
l)oni'  amener  son  vendeur  iauctov)  dans  l'iustanee,  alin 
de  défendre  ses  propres  intérêts  (|  84,  n.  10).  La  durée  de 
Yauctoritas  était  limitée  ])ar  la  loi  à  'J  ans.  dans  le  cas  de 
fonds  de  terre  et  de  maisons,  à  un  an  pinr  toutes  autres 
choses  (26).  Comme  la  possession  pendant  ces  délais  sufli- 
sait  à  corriger  tous  les  défauts  de  titre  de  rac<[uéreur,  il 
n'était  que  raisonnable  que  leur  expiration  mît  lin  à  la 
responsabilité  du  vendeur  en  matière  de  garantie. 

La  disposition  des  XII  Tables  au  sujet  des  verba  nun- 
cicpata,  ({ui  accompagnaient  une  mancipation  ('27).  accrut 
immensément  son  importance  :  toutes  sortes  de  moditica- 

(25)  Sur  l'autorité  de  la  note  de  Valer.  Prob.  §  -4,  N*  3  {ColLevt. 
libror.  jur.  aiitej.,  vol.  II,  p.  1-U.  —  Q.  X.  Q.  A.  N.  Q.  N.  ;=  «  Quaiido 
iiequc  ais  ncque  negas  ». 

(26)  Cic,  Pro  Caec,  10,  §  5-4  ;  Top.,  -4  §  -23. 

(27)  Voir  supra,  note  21.  [On  est  loin  d'élrc  d'accord  sur  la  [torléc  de 
cet  adage  fameux.  Certains  interprètes  vont  jusqu'à  dire  qu'il  donne 
force  obligaloire  à  tous  les  pactes  accompagnant  une  datin.Oii  invotiue 
le  texte  de  Gains,  iibro  III  ad  Lc(j.  XII  Tau.  au  Di(/.,  II.  U,  fr.  -IH,  et 
celui  d'Hcrmogcnien,  iibro  II  Jur.  Ep.  au  Dig.,  cod.  t.  fr.  4o.  Cette  opi- 
nion est  d'ordinaire  rejetée  ;  elle  serait  incompatible  avec  des  principes 
trop  nettement  établis.  Une  explication  intiniment  plus  satisfaisante, 
conforme  au  génie  Romain  et  au  développement  du  droit  à  Rome,  con- 
siste ù  dire  que  cette  dispositior  des  XII  Tables  euL  pour  objet  de 
valider  l'acte  pcr  acs  et  librarn,  là  où  on  l'avait  détourné  de  son  but 
l)rimitif,  pour  l'employer  dans  une  intention  dillérente,  pai  exemple 
pour  faire  un  testament.  Ainsi  entendue  la  règle  se  rattacherait  à  l'idée 
bien  connue  de  «  l'économie  des  moyens  ».  Mais  on  a  aussi  proposé  de 
dire  que  cette  décision  des  XIJ  Tables  permettait  de  joindre  o  une  man- 
cipatio  (ou  cessio  in  jure)  non  pas  des  clauses  quelconques,  mais  celles 
cpii  auraient  pour  objet  de  restreindre  l'aliénation,  au  ]>rolit  de  l'allé- 
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(ions  se  r;i[)poi'tant  évidcimiiciil  ;'i  la  traiisaclioii  j)on- 
vaient  lui  (Hre  ajoutées  et  son  cli;ini[>  diipplication  en  fut 
^randcnicnt  étendu.  Ces  niodilications  ét^iient  dési^niées 
sous  le  nomdc  loges  mancijiuÇ2H),  — ternies,  conditions, 
ou  UKKliliealioiis  (le  (l'ansTcrt  que  Ton  s'imposait,  et  ([ui, 
parties  inté<4:rantes  de  la  (raiisaclion  j)cr  cvs  et  llh/'ani, 
])artieipaient  de  son  caractère  oblii^atoire  et  étaient  la  loi 
des  parties.  La  déclaration  oi'ale  ponv;iit  porter  sur  la 
contenanci»  des  l'onds  de  terre.  Icui'  rranchisi»  de  cli;ir<,^es 
ou  leur  droit  à  des  servitudes,  la  réserve  d'un  usnlVuit. 
la  limitation  de  leur  mod(^  d'usaj^e.  Tohli^i^ation  de  les 
retranslërer  en  un  c(M'taiu  cas,  et  l)i(Mi  <rauti'cs  choses; 
il  (Ml  résultait  autant  d'oblicîations  créées  /)erfrset  (ihrain.^ 
dont  la  sanction,  an  cas  d(»  contravention  ou  de  l'cCus, 
était  une  peiiK^  du  double  (21)).  Mais  les  paroles  j)roiioncées 
en  i)résence  des  témoins  étaient  le  principe  et  la  limite  diî 
la  l'esponsabilité'  il  suiTisait  (pTc^lles  fussent  accomplies 
littéralement,  (iuel([ue  i)réjudice  (prent  à  soud'rir  l'autre 

iiiileur.  C'est  ainsi  rpic  se  serait  [vouxi^imuiorlsral^i  (h'durtio  serritui.'s, 
(ioiil  parlent  les  Vat.  /'/•.  §50  — (jne  Hiisclike  (ri*  (mI.  I88G)  lit  «  (piiaet 
ininicipalioMinn  et  in  jure  eessioiinni  {Icfjcs)  lei;e  \II  Tahiilarnni  con- 
lirnianlnr  ».  Renianiuons  que  la  U\r  liictu  aiiiail  U)njonrs  ('It' une /e.r 
dicta  ,su(ic  rci,  et  (pie  son  elVel  aurait  loujoiirs  en  un  caraelcre  n'cl  au 
l)r()(it  (le  l'aliénatcMir —  retenir  un  droit  r(!'el  sur  la  chose  ali('née  ;  il 
n'aurai!  jamais  ('té  de  ]tr()diiire  nu  droit  persoiiucl  au  prolit  d'un  tiers, 
dette  doctrine  est  ins(''r(''e  au  Difi,  l'r.  73,  i  R.  J.  <»  Née  i)aciscen(lo  nec 
lùji'ni  ilircndo,  nec  slipnlaudo  (piis(pKUU  (ilfcri  carcn'  poiesi  ».  T.c  n'c^t 
i|ue  plus  lard,  (M  en  droil  pr(''l()ri('ii  (pie  \c^  pacla  (idji'cld,  an  nuiinsanx 
contrats  de  Ixume  foi  itnreul  j)rodnire  des  ellels  de  ce  ^enre.  Voir 
(îirard,  u  I/actiou  aiicloritalis  »,  yaur.  lier.  Ilist.  1X8:2,  p.  :2(i:{,  u.,'J; 
C.L'uy,  riduric,  \).  'i  sii  \  K\u\\/A\I)ii'  Olilifiaiioncn  ini  litini.  u.  lient.  It. 
Leip/i-,  IH8(),i»  I  i,  texte  et  n.  -2;  Padel.  Co-l.  p.  -227,  j).  ."Ji;.}  i;  H.  Reide- 
nieister,  Dcr  \  orbcluitt  diuiitichcr  Kcclitc  u.  li.li.  Hrunswick  1887  ji,  8  S(i. 
(1.  Carie,  UorkihiidelDiritto  H.  Turin  1888,  jip.  io;,  -iî)."),-  0.  f.eil»  «  AcMo 
lidiu-ia-  u.  Realvertra^'  »,  /.  d.  Sur.  Stift.  1887  (/{.  .1.)^  P-  112  .sv/.] 
(28)  Voir  §  7,  note  7. 

{'2\^)  cïc.  j)cofj:,  m,  10,  §(v*i. 
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piulic.  |>;ii' rdlci  (riiiic  cliosc  cfintrii'nv  à  l<'Hi' cspiit.  on  le 
iii:iin|ii('  (riiiic  ;iiil!('  (loiil  on  ir;iv;iil  |)as  cil  lîi  pircaiitioii 
(Toxil^cr  l;i  (|(''(|;ii;ilioii.  ("c  (|ni  n'avail  point  été  revAtii  (\r 

JKU'olcs  ne  l)(»ll\;iil  rive  SMliclioii  lir   coijunC    /C'.7'  nKUicjpii . 

li'inlcnlion  ne  poiiv;iil   rli'c  rcchcrclKM»  ;    la  ivj^lc    était: 

«  snivanl  ce  (|n"on  ;i  (Irclaré.  tel  sera  h;  droit  »  ;  rinl<*rpré- 

lation    (1(.'  rr^juili';  ii'jivait  ])oiiit   encore  de  j)lac(.'  d;iiis  le 

Jus  ci  ci  le,  si  ce  iTesl.  i)eiit-ètre,  dans  le  cas  d'nne  lex 

Jiducin\ 

1  *;iiini  les  déclarations,  restrictions,  limitations,  charj^es, 
conditions,  etc.  (dicta  et in'oniissa),  qui  pouvaient  être 
incorporées  dans  une  nuincipation  comme  lefjes  maii- 
cipii  ( ')()),  et  qui  imposaient  des  obli^^ations  tantôt  à  l'une 
des  parties,  tantôt  à  l'autre,  il  n'y  en  avait  pas  de  plus 
importante,  et,  à  certains  points  de  vue.  de  plus  remar- 
quable que  la  clause  appelée  lexjiduciœ,  ou  souvent  par 
abréviation,  simplement  y?6/?^C(a  (81).  On  l'introduisait, 
quand  l'intention  des  parties  était  que  la  transmission  par 
niancipation.  bien  qu'absolue  dans  la  forme,  fût  en  réalité 
provisoire  ;  l'acquéreur  était,  en  conséquence,  tenu  de 
retransférer  la  chose  soit  au  cédant,  soit  à  un  tiers,  ou 
d'alfranchir  un  esclave  qu'il  avait  reçu,  ou  de  se  dépouiller 
de  la  chose  de  toute  autre  façon  impli(iuée  dans  l'engage- 
ment. Suivant  certains  jurisconsultes,  une  modilication 

(.{0)  Voir  des  cxcniplos  d'une  grande  variété  de  ces  leges  dans  Voigt, 
A7/  Tafeln,  vol.  H,  pp.  l-49-16o.  Plusieurs  d'entre  elles  cependant  sont 
d'autorité  contestatjle. 

(31)  La  question  de  la  (iducia  a  été  récemment  l)eaucoup  discutée  à 
propos  de  la  mancipatio  fiduciae  causa  Esi)aiinole  mentionnée  note  lo. 
Voir  Gide,  7?c/'.  de  Lcgid.^  vol.  1  (1870),  j).  lisq  ;  Degenkolb,  dans  laZ. 
/■.  /{.  G.,  vol.  IX.  (1870),  pj).  117,  .sry,  Wi  sq\  Kriiger,  /w'/7.  Versuche  im 
liœm.  Redite  (Berlin,  1870),  pp.  ^1-58  ;  RiidorlT,  (îans  la  Z.  f.  li.  G.,  vol. 
XI  (1873)  pp.  o2  .sry.  ;  [Padcl.  Cogl.  pj).  238,  239  et  notes,  p.  269  o.  p.  q.; 
r.ény,  r/V/;/«c,  Nancy,  4885. —  Joignez  .T.  Tardif,  «  Les  nouvelles  ta- 
blettes de  cire  de  Pompéi  ».  your.  lier.  Iiisf.,  1888  p.  472,  sq.  ]t.   832  sq.] 
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(lo  ce  gomc  an  droit  de  l'acMiuéreur  poiivail  rire  iiitroduilo 
comme  une  le.T  mancipit  ordinaire,  sans  |);ir(»lt's  lidu- 
ciaires;  dans  ce  cas,  rol)li^ali()n  étail  stficti  Jiu'is,  et 
l'acheteur,  à  défaut  d'exécution.  ét;iit  iiiévitaldennMit  con- 
damné à  la  peine  (\\\  donhlc  <in'(Milr;unail  l;i  viohilion  des 
rerba  nunc uj)a ta.  Mw'is  on  Jn^cail  d'oi'dinairc  mile  — 
(juoiciue  cette  pratique  n'ait  guèn^  [)U  s'inti'odnirc^  ([ue 
longtemps  après  les  XII  Tahles  —  de  dé<i[a}^ei'  à  la  fois  le 
droit  du  vendeur  et  rol)li<^ation  de  Taciinéi-enr  de  lari|^u»*nr 
et  de  la  raideur  du  Jus  strictuin,  et  de  les  soumettre  anx 
})rincipes  de  lii  honajides.  C'est  ce  (pTon  luisait  en  insé- 
l'atil  des  paroh^s  lidnciaires  dans  la  l'oi'mnle  i\v  ni:ineip;i- 
tion  :  —  ((  Hune  o^o  hominem  lidei  ftducia^  causa  ex  Juie 
Quiritium  meum  esse  aio,  »  —  «  Je  déclare  (pie  cet  esclave 
est  à  moi  en  droit  (jniritaire.  conlié  à  mon  lionnenr,  dans 
un  but  (le  liducit^  et  (ju'il  m'appartient  en  vertu  (Tnii  achat, 
fait  pour  un  seul  sesterce  (3'^)  et  avec  ce  morceau  d'aii'ain 
et  cette  halance,  atin  (jue  je  vous  le  i-emancipe,  »  ou  d'an- 
tres choses  encore,  suivant  la  nature  de  la  transaction  (83). 

(32)  Coninic  lo  scslen^o  fui  frappe  ])Our  la  prcniièi-c  fois  on  iH:i,  la  for- 
nuilo  doit  avoir  ét('  (inolquc  jioii  (lillV'ronto  avant  rottc  (''iiOfiiic  ;  mais 
lions  in»  la  connaissons  (pic  pai-  riiisci'i|itioii  csita;^nolc,  ipii  csl  dn  coni- 
nionccnicnt  (\c  rcnipirc.  La  (itlci  lidiiciac  (i\\n  s'y  trouve)  iréMail-cUc 
|K)int  nn  scid  niol,|c()niinc7"'''-V^"'C'"(//  •''  |.Ioi;^nc'/,,  snivani  y\M.  Tai'dil"  et 
Kck  <i  les  nouvelles  tahlcllcs  de  cire  de  Ponijici  »(inenlionii('es  noie  ."{H, 
qui  datent  de  (il  apr(>s  J(jsus-Clirist.  | 

(."{.'{)  .llierin^^  (^'c/.n/,  vol.  Il,  p.  ol."))  eslinic  que  la  fuluchi  n*('tait  jias  in- 
roipoi'ec  dans  la  nuncupatio  de  la  nianciiJalion,  mais  (Hail  une  clause 
ullcrienre,  dans  laquelle  \n  (iilc.s  (Hait  cn^a^'éc,  et  (pii,  i)ar  consccpieni, 
ue  donnait  naissance  qu'à  une  action  honac  fuJci.  La  raison  la  plus  solide 
contre  l'oiiinion,  qui  la  rc;,Mrdc  connue  une  Icx  iiiancipii^  est  qu'elle 
liouvaili^lre  jointe  à  un  ahandou  eu  justice  [injure  cessio)  aussi  hienqu'à 
une  mancij)ation  (G.,  IF,  Tiî))  ;  mais  cette  ol>servalion  n'aboulit  (pi'à  ceci 
(in'cUe  iionvail  prendre  la  forme  d'une  Ici  in  jure  cessionis,  aussi  bien 
(jue  d'une  Ic.r  iiuinripii.  La  V(Mit('  jiaraît  (Mi-e  (pi'avec  le  teiups  ce  devint 
uuo  liahitmle  de  faire  suivre  la  numcipalitm  et  sa  cl:»u<e  lidneiair»' «l'un 
anan^ienuMil  sépan'',  exposaid  les<lélails. 
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<  l;iiiis  I.'»  1 1  jinilc  i\('  /iducif/  cimiiiicliM'  soil  avrc  un  ;iiiii, 
soil  ;i\('c  lin  cr.'-;! iK'ici' :  avec  un  ami,  pour  lui  donnci",  en 
loiilc  s(''ciirit(''.  I;i  liardf  de  la  chose  traiisféréo,  ])(Mi<lant 
ralist'iicc  du  (MMliinl  :  a\f'c  nn  créancier,  dans  h»  but  (1(;  lui 
donner  une  i^araiilic  pour  .me  dette  contractée  ou  projetée, 
et  à  la<|iiell('on  pou \  ail  joindred<îs  arranj^ernents spéciaux, 
|)our  délinir  ses  pouvoirs  sur  la  cliosc,*.  Il  mentionne  aussi 
ailleurs  i.")."))  (\\\'{)\\  émaucipant  son  enfant,  \\\\  pdtcrfaini- 
Ua.s,  désiranl  èlic  son  luteiir  et  avoii'  à  son  égard  un  droit 
(h;  succession  à  sa  niorl,  avait  l'habitude  de  convenir  [)ar 
liducie  avec  rac(iuéi'eii!-.  (pTil  y  aurait  remancipation,  de 
sorte  ([ue  lui  de  père)  fut  lui-niénie  chargé  d'affranchir 
l'enfant  de  l'état  de  servitude  libre  dans  lequel  il  était 
momentanément  placé.  Toutefois,  ce  cas,  ainsi  que  celui 
de  Vdcoe/njjtio  liduciaire,  imaginée  par  les  jurisconsultes 
du  sixième  siècle  (o(J),  n'étaient  en  aucune  façon  de  la 
même  importance  que  les  cas  de  liducie  avec  les  amis  ou  les 
créanciers  (jui  viennent  d'être  mentionnés.  Dans  ceux-ci, 
l'acquéreur  était  investi  du  titre  légal  de  propriétaire  sur 
la  chose  qui  lui  avait  été  transférée,  et  avait,  en  droit, 
qualité  pour  se  comporter  à  son  égard  en  propriétaire, 
dans  la  mesure  où  il  ne  rencontrait  aucune  restriction 
résultant  d'arrangements  spéciaux  :  mais,  en  même  temps, 
il  était  fiduciaire  (Jiduciariics),  tenu  de  se  comporter  à 
l'égard  de  la  chose  de  manière  à  ne  porter  aucun  préju- 

(34)  fi.,  11,60. 

(3o)  G.,  I,  13:2,  133  (passages  iiiroiiiplcts  dans  le  MS.  de  Vérone  (com- 
parés avec  (kiii  Epif.,  I,  G,  3,  et  Jusl.,  Iii^t.,  III,  :2,  8. 

(36)  Pour  pcrnieltrc  à  une  femme  nui  jurh  de  siibslituer  à  ses  tuteurs 
lé,4itimcs  d'autres  tuteurs  de  sou  i)roj)rc  c'.ioix  tenus  d'obéir  à  ses 
volontés  ou  pour  permettre  de  faire  un  testament  ou  de  se  débarrasser 
des  sarra  {inf'ra,  §  3:2  in  fine)  qui  lui  étaient  éclins  on  même  temps  qu'une 
hérédité.  Voir  Cic,  Pro  Mur.,  12,  §  27  :  G.,  I  ^§  Il  i,  I  lo.  Voir  aussi  supra, 
§  II,  notée. 
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dice  injuste  aux  intérêts  du  cédant.  Ce  dernier  avait,  pour 
se  protét(er,  une  action  {a.  JklucUv)  (]ui  différait  de  celle 
([ui  servait  de  sanction  à  une  lex  mancipit  ordinaire,  au 
l)oint  de  vue,  très  «niportant,  —  qu'elle  suivait  non  pas 
les  règles  index il)l('s  du  droit,  mais  des  considérations 
tirées  de  ce  ([ui  était  raisonnable  et  loyal,  en  envisatçeant 
toutes  les  circonstances  de  la  cause,  —  iiti  in  ter  honos 
bene  agier  opportet  ('^7).  Dans  cette  action,  une  grande 
latitude  fut  donnée  au  juge.  Imi  elfet,  si  \ejicluciarius,  de 
pr()})Os  délibéré,  n'opérait  i)as  le  transfert,  ({u'il  était  de 
son  devoir  de  faire,  ou  (jue.  par  ses  actes  dolosifs,  il  eût 
r(Midii  ce  l'etransfert  impossible,  il  n'était  pas  simplement 
condamné  à  la  peine  usuelle  du  double  (38),  mais  il  était 
uolè  d'infamie,  pour  avoir  violé  la  foi,  qu'il  avait  expres- 
sènhMit  et  publi(|uement  engagée  (31)).  D'un  autre  côté,  si 
son  in('aj)acité  de  retransférer  la  cbose  ne  pouvait  être 
attribuée^  à  aucune  faute  de  sa  i)art,  il  avait  droit  à  obtenir 
nnjngemenl  en  sa  faveur;  en  outre,  il  pouvait  y  avoii' 
(iuel(|ue  chose  d'intermédiaire  entre  la  condamnation  au 

(.'{7)  CU\,  Ik'O/f'.,  \\\j:i.  î^()I  ;  17,§70;Top.,17§6G.[L'anti(iiiitédcraction 
liduridc  ost  asso/  vivenuMit  conlrovcrsôo.  L'oi)iiiion,  de  l)oaucoup  la  i)Iiis 
vraisoiiiblahlo,  la  fait  rcmonlor  au  delà  dos  XII  Tal)l('s,  à  une  ôpotnic 
où  elle  était  la  sniiction  du  culte  de  h»  l'^idcs,  à  l'oriiJ^iue  ^^araiiti  siuiplc- 
uu'ul  \)[\i  Ws  honi  mores.  IClle  apparut  sous  forme  (racliou  c.v  lUiicto,  la 
violation  de  l'oblipilion  morale  étauî  considérée  comme  \\\\  délit  jtarti- 
culier.  Ku  ce  sens,  (îény,  llducic,]).  Vi  sq,  nolanmieut  p.  20  .ny/ ;  comp. 
Pad.  Co-l.  i).-2;«),  0.] 

(as:,  Paul.  (Sc)it.  II,  1-2, 5^  11),  dit  que,  d'après  les  Ml  Tables,  il  y  avait 
une  (ictio  in  duplmn  au  cas  de  dépôt,  ('ouime  le  dépôt  lui  inconnu, 
comme coidrat  indéi)endant,  jusqu'à  une  époipic  très  postérieure  aux 
\H  Tables,  il  est  possible  que  les  paroles  de  Paul  se  rapportent  à  la 
tiduciu  ciiiii  (iniico  dcpositî  causa:  bien  qu'il  soit  probable  aussi  que  le 
manque  de  foi  du  dépositaire,  là  où  il  n'y  avait  point  eu  de  nian- 
cil»ation,  fût  traité  comme  un  vol,  et  frajjjjé  de  la  même  peine  du 
double. 

(;«))  r.ic,  rn>  Caiw,  a,  ^  7. 
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(Iniihlc  cl  r;ic(jiiilI('iiH'iil  (•(iiiij)l('l .  Mlivjilil  r;i|)plV('iiil  idii. 
]j;ir  l('jii;4<'.  des  circoiislîiiiccs  djuis  leur  ('ii80iii))lo. 

l 'il  nul  r<'  ;i  v;iiilii<^ai  de  \\i  Jiducia  riait  celni-ri.  —  Coiihik; 
le  |>iiii(i|)<'  (lu  droit  l'rstait  truijoiirs  dioz  celui  <]ui  en  avait 
doiiiH'' r()l))('l  (.'Il  iiiancii)ali(jii,  il  pouvait  aofjuérir  à  iioii- 
veaii  son  lilic  ITM^al.  sniis  retransfert,  par  une  possession 
ronliiiue  d'un  an  (lOj  ;  en  ce  cas,  Tusncapion  était  ai)pfl<''e 
usui'ccej)tio,  el  il  suflisait  d'une  année  d(*  possession  au 
lieu  de  deux,  niônie  i)Our  les  ininieuhles,  sous  prétext(î 
(jue  ce  ([ui  était  usuca})é  était  une  fidiicia,  conii)rise  par 
c()nsé(iuent  i)arnii  les  «  antres  choses  »  des XII  Tables  (lly. 
Cette  usureceptio  d'un  an  était  possible  en  toute  occasion, 
là  où  la  niancipation  lidnciaire  avait  été  faite  avec  un  ami, 
et  il  est  probable  (jUc  c'était  le  mode  ordinaire  d'éteindn^ 
le  droit  fiduciaire.  Au  contraire,  là  où  la  niancipation  avait 
été  consentie  à  un  créancier,  en  garantie  de  son  droit,  il  y 
avait  cette  restriction,  —  (]ue  Vusureceptio  pouvait  bien 
avoir  lieu  en  vertu  d'une  causa  possessionis  quelconque, 
après  le  paiement  de  la  dette  garantie,  mais  (qu'elle  n'était 
possible,  avant  paiement,  que  lorsque  la  possession  du 
débiteur  n'était  point  dérivée  directement  du  créancier,  en 
vertu  soit  d'un  bail,  soit  d'une  concession  de  précaire 
accordée  sous  son  bon  plaisir  ;  dans  Tuii  ou  l'autre  de 
ces  deux  cas,  suivant  les  principes  généraux  delà  posses- 
sion,il  détenait  la  chose  pour  le  créancier,  plutôt  que  pour 
lui-même  (42). 

On  soutient  généralement,  sinon  universellement,  que 

(iO)G.,  II  ol). 

(41)  «  Lcx  XII  Tabiilarum  soli  quidcm  ros  biennio  iisiicapi  jiissit,  co- 
teras res  vcro  anno  »  (G.,  II.  oi).  C(Haif,  à  l'aide  du  nK'iiie  raisonnement 
Juridifiue,  tenant  quelque  peu  du  soi)hisnie,  (|uc  Vusîicaplo  pro  hcredc 
{infra,  §  3:2  i?i  l'uic)  était  considiîrée  comme  s'aclievant  en  un  an,  lors 
m(}me  que  la  masse  de  riiéréditô  se  fùtconq)OS(;e  d'immeubles  {rcs  soli). 

(4-2)  G.,  11,60, 


SKCI'.     •■)()      KTKNDl'i:  d'aI'IM.ICA  riDN   DK  LA   MANdl'AI'K  »N       1  S") 

hi  iii;iiici]);Llioii  non  sciilciiu'iil  ii^'-lail  poiiil  nppropriroiuix 
/r.s  HCC  mancijn,  mais  (lu'ellc  hMii-  rlail  iiiapi)lical)lo, 
—  (pic  la  niaïu'ipation  (Www  rhosr  (U'  ce  «^eiirc  était  iiiofli- 
(•ac(>  coniiiio  transfort.  Il  ik»  parait  i)as  (pio  (;<'tto  assertion 
s'appuie  sur  <iuel<[u'aulorité  sj)éciale  (  1:1).  haiisloscas 
ordinaires,  les  parties  devaieul  rarement  songer  à  recon- 
riià  un(^  ])rocé(lni'e  aussi  ^nurinte,  si  elles  n*en  devaient  re- 
tirei'  aucun  avanlaj^e  ;  mais  on  i)eut  concevoir  (pi'on  l'em- 
ployât, en  vue  de  (|nel<iue  but  ultéi'ieur.  comme  d'avoir 
le  bénéfice  d'une  lex  mafici/u'i  ou  d'une  .//cZï<c/a.  dont 
leftlcacité  dépembiit  de  la  transaction  /icr  acs  et  lihrani^ 
à  la(]uelle  (>lle  était  annexée  (41).  Si  la  tradition  ;iccomi)a- 
j^nait  eft'ectivement  la  mancipation  d'un  meuble  /'cs  nec 
niancipi.  il  est  diriicile.  dans  c(^  cas.  de  jx'nser  (pie  le  tait 
d'y  iijouterla  céi'émonie  civile  put  la  priver  (1(^  sa  puissance 
de  Taire  passeï'  la  propriété  de  la  cbose  livrée.  C'est  un 
[)oinl  liors  d(M'onteste  (^ne  l'abandon  (Mi  justice  (  iti  jure 
rt\<îS/oj,  l'adjudication  et  rusncai)ion  s'appli(iuaient  éga- 
lenuMit  aux  res  niancipict  nec  inancipi. 

I  V.\\  In  jcissa^o  des  Fraçimcnts  du  Vntican  (N*  313)  —  d(.''<'ision  de 
IMoclcncii,  —  est  ainsi  coiirii  :  h  Doiialio  ]>i-a(Hlii,..  IradlUoiic  at(|MO 
niaiicii)ali(jiu'pLM-li('.iliii-,  cjiis  vcro,  (jiiod  iicc  inancipi  est,  Iradiiioiic  s(jla.» 
Mais  les  deux  dorniers  mois  ne  si^nilicnt  j)as  (|no  la  donation  d'nnc  rcs 
nec  iiuinripi  ne  ponvait  v\rc  accomplie  (inc  i»ar  la  Iradin'on  ;  on  doit  les 
lii'c  ainsi  —  «  est  jjarfaite  j)ar  la  tradition  seule  »,  /',  c,  sans  la  nécessité 
(le  la  mancij»ation.  [Dans  le  même  sens,  Pad.Co^d.  p.:223  m  ;  II.  Krne|:er 
Crsrhirlifc  iL  CapHis  Dcniinviin  ]»p.  12^,  \îi:\,  1(50.  L'o|)inion  contraire 
parait  plus  },vnéralenient  snivie.  On  s'ajtpnie  pins  i»arliciUièrement  sur 
le  texte  d'riiiicn,  Fraf/.  XIX.  3.  Voir  S((intti,  res  nianripi  c  mr  nut}U'ip.\ 
Naples.  I8K.-),  §2;  comi».  Honl'ante,  res  nninr.  c  nec  munc,  Rome,  IMHS.  | 

(4t)  On  ne  trouve  nuMition  expresse  dans  les  textes  de  rien  de  scm- 
blalile;  inais  comme  les  menltles  seuls  ponvaieni  (Mre  l'objet  de  d('»p(M, 
et  (pie  la  plupart  étaient  nec  iiumcpi,  on  iiciit  penser  (pi'ils  doivent 
avoir  li.unré  dans  la  «  tiducia  cuni  amico  (iejirtsiti  causa  »>  dont  iiarle 
(iaiiis,  avant  tpie  le  d(''p(M  ait  été  reconnu  comme  coniral  réel  iiidc- 
peuda'it,  imitosanf  i\v<'  ()lili;^atioii<  an  dépositaire  en  dehors  de  loiit(^ 
niaiicipalion. 
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l/;il»;iii(l(»ii  rii  jiisiicc  (  4.",).  (jui  lut  ;i|>]>[inMiim<;iit  d'iiilro- 
(liiclioii  posh'-iiciin' ;"i  l;i  iii.i iici));il ioii  (40),  (Uîiit  sirnplc- 
iiM'iil  iiiif  rci  rindicddu  (ou  jiclion  (Mi  (l(''(;laralion  d'un 
droit  de  |»ro|»ri(''t«'')  :irrùt(M;  dans  sa  |)r('rni^ro  phase  (i^'M). 
Les  pallies.  (•('■d;inl  ci  c.cssiDmiaifV'.  jipivs  ùtrc  au  prrala- 
l)l('  coiivciiiics  (\r<s  coiiditioiis  du  transfert,  —  vente, 
éclian^^c.  donation,  ou  autres. —  sr'  pivsentaienl  devant  le 
niagisti'at  ;  le  cessionnaire,  Jouant  le  rôle  de  deniand»'ur, 
déclai'ait  (|ue  la  chose  lui  appartenait  en  vertu  du  droit 
(juiiitaire  ;  le  cédant,  défendeur,  était  invité  à  déclarer  ce 
(ju'il  avait  à  dii:e  en  l'éponse  :  il  reconnaissait  le  hien 
fondé  de  la  demande,  ou  gardait  le  silence,  sur  quoi  le 
niagistrat  rendait immédiatenienl  un  ihicretiaddictio)  (47), 
(|ui  complétait  le  transfert,  mais  pouvait  être  soumis  à 
une  condition  ou  à  une  autre  limitation,  ou  même  à  une 
réserve  fiduciaire  (48).  On  y  avait  sans  doute  recours  pour 
la  constitution  des  servitudes,  tant  réelles  que  person- 
nelles, et  le  transfert  de  droits  tels  que  hi  pair ia  jtotestas, 
la  tutelle  légitime  d'une  femme,  ou  une  hérédité  déjà  dé- 


(45)  Jiicring,  a'/,s/,  vol.  II  §  46;  Voi-I,  A7/  Tafdn,  vol.  11  §  83. 

(46)  Mais  anléricniro  aux  XII  Tal)les,  car  elle  l'ul  confirmée  par  elles 
(Paul,  ](it.  Fraf/.,  n'oO).  [C'est  une  idée  assez  naturelle  <|uc  de  ])enser 
(|ue  la  mancipation  ne  s'ai)i)li(|ua  d'abord  ([u'aiix  nieui)les  {niujiu  ra- 
perc);  et  que  Vin  Jure  ccssio  l'ut  un  détour  imaginé  ensuite,  pour  éluder 
l'inaliénabilité  des  immeul)les.  En  ce  sens,  Jhering  (trad.  Meiilenaere) 
111,  ]).  235  et  n.  298.  ;  Garsonnet,  locations  perpctuclles,  p.  71,  ;  G. 
Carie,  le  origini  del  diriito  li.  \).  493.  H.  Krueger,  ])Ourtant  a  l'air  de 
dire  (luc  Vin  jure  ressio  a  précédé  la  mancipation;  mais  son  opinion 
n'est  i)as  aussi  contraire  à  roi)inion  commune;  car  il  entend  là,  par 
mancipation,  la  mancipation  toute  dégagée  du  nc.vum,  et  il  reconnaît 
d'ailleurs,  (jue  le  ue.rum,  l'acte  pcr  aes  et  libruin  itrimitif  fut  antérieur 
à  la  ccssio  In  jure.  Voir  Getichiclite  d.  Cap.  Dem.  pp.  118  sq.  notamment 
1).   1-24,  1).  290.1 

(47)  G.,  Il,  22,  24;  Ulp.,  Fw/.,  XIX,  9,  10. 

(48)  G.,  11,59;  Paul.,  Vat.  Vra(j.,  X' 50. 
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voliie  {V.)),  plutnl  ([lie  poiii'hi  Iniiisiiiissioii  de  l;i  pi'opiiété. 
Car  elle  n'était  pas  sou1<mii<mi1  incoiiiiiiodc.  piiisqu'ollo 
oxi<,'eait  la  coiriparution  des  parties  devant  le  niaf^istrat 
suprême  à  Uoin(\  et  \\o  pouvait  être  prati(|uée  par  uu 
esclave  au  noui  de  son  maître  (coninie  cela  se  pouvait  }>our 
la  manc'ipation).  nmis  elle  avait  cesdésavanta;5^es  sérieux, 
—  qu'elle  n'impli(|uait  /7;.sY;y///7' iiucune  garantie  du  titre 
par  le  cédant,  et  no  [)rocnrail  au  cessionnaire  aucune 
action  contre  lui.  au  cas  d'éviction.  La  raison  en  était, 
([u'en  la  foi'uie.  le  droit  du  cessionnairedéconlail  du  décret 
du  magistrat:  u  Puis([ue  vous  dites  (jue  la  chose  vous 
appartient  et  ([ue  le  cédant  ne  i)rétend  point  (ju"(dle  soit  à 
lui,  je  déclare  (pi'elh*  est  à  vous.  »  et  non  d'un  acte  ou 
d'une  parole  du  cédant,  (pii  ne  jouait  dans  l'aU'aire  qu'un 
rôle  i)assil'. 

l/adjudication  était  un  décret  du  Ju^e  dans  une  action 
divisoiri%  telle  ([ue  l'action  en  partaj^e d'une  hérédité  (>ntre 
cohéritiers;  elle  conférait  à  chacun  d'eux  uu  droit  séparé 
et  indépendant  sur  une  pai'tic»  de  la  chose  (pii.  dans  son 
eusemhle.  avait  été  auparavant  [)ropriété  commune  (50). 

L'usucapiou  (51),  réglementée  parles  XII  Tahles,  mais 
assez  vraisemhlahlement  reconnue  auparavant,  d'une 
façon  vaille  o{  iudéterminée.  transfornniit  la  possession 
uoii  iuterrompne('/^s^/,5jen  propriété  (juirilaire,  par  l'elfet 

(iO)  Aucun  (le  CCS  droits  ne  pouvait  cire  IraiisnTc  \\,\v  uiaiicipalioii, 
ni  cvidcmnuMit   non  plus  pai-  Iradiliou. 
i.'iO)  rip.,  Fruii.,  \l\,  Kl. 

(51)  Lilléralurc  :  Slinlziu^S  lias  Wt-scn  nni  hona  lidcs  iiml  titidns  /;/ 
'/.  nom.  l'sucapionstclirc,  Hcidclhcri,^  l,s:):2  ;  Scliinncr,  Ific  Cnindidcc 
(/.  isiirapion  im  Hum.  lUrlit,  IUtIIii  IsrM;  l'cruicc  lubco^  vol.  II.  pj». 
\:\îi.  sii\  Voiul,  Ml  T(iffbi,\o\.  Il  §  1)1;  Ksiiicin,  «  Sui-  riiisloirc  de  l'u- 
sucapiou »,  dans  la  your.  lier.  Ilisf.,  vol.  I.\  (IHKi),  p. -2(11  .v/.  |Pad. 
Co^d.  i>ii.  -2-2î).  '2M)  et  noies:  C.  Carie,  Ir  oriii.  d.  diritlo  /.'..  \^\^.  IK-J.  IS.', 
ot  in>l('s|. 
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(Ir  r»'\I»il';ili(iii  ilii  li'liips.  Li  (li.s|)Ositi<ni  «les  X  1 1  'I  ;(l»l<*s 
disail  à  ccl  circt  :  «  iisii>  juidoritas  fiuKli  hifimiiiui  csto. 
('(^l(M';iiiiiii  ri'iiiiii  iiiiiiiiiis  r'st/)  »  {7y>}.  I/,i  r<'|;iti<iii  (l:iiis 
lîHiiU'Uc  l«'s  mots  ftsiis  et  ancfo/'ilas  sf^  trouvmL  l'un  par 
l'iipporl  à  l'iiiili'c.  M  »''!(''  l'oljjot  (le  discussions  noinbreusos  : 
d'ajuV's  l'opinion,  (pii  |)r(''v;iiit  oIkîz  Ios  roiiiîinistJ'S  nio- 
(ionics.  |(»  pirmiri'  mol  seul  sp  rapportfj  h  rnsucapion.  et 
l(>  socond  vise  la  ;^aranli<'  du  litiv  incombant  an  vondour 
dans  nnc  mancii)ution  ;  l'un  cl  Tautro  ♦Haioiit  liinit<'*s  à 
deux  annros  pour  les  torrfs  (ot,  i)ar  une  intorpn'datiou 
large,  les  maisons),  et  à  une  année  pour  toute  chose  autre. 
Dans  le  droit  postérieur,  la  possession  -«  usage»  était 
le  ternie  teclini(pie  du  droit  ancien  -  avait  Ix^soin  d'être 
])asée  sur  un  titre  suflisant  et  le  possesseur  devait  être  de 
bonne  foi  (53).  Mais  il  est  généralement  admis  aujour- 
d'hui (^ue  le  codedéceinviral  ne  contenait  aucune  exigence 
de  cette  sorte:  tout  citoyen  (54),  occupantun  immeuble  ou 
détenant  un  meuble  comme  lui  appartenant,  et  pourvu 
que  ce  fut  susceptible  d'usucapion  (55),  et  (ju'il  ne  s'en  fût 


(:i-2)  Cic,  Top.,  4,  §  23;  Pro  Cnec,  15),  .V*;  G.,  II  §§  42,  :U,  20;.  [(Mi 
l)Oiit  rapjjrorhor  cola  de  la  théorie  fïéiicralo  de  Yiisus,  i»oiir  les  juc- 
niiors  tcMni)s.  présoiiléo  par  M.  Carlo,  /.  c.  iioto  TiS]. 

(03)  Just.,  Iiist.,  Il,  6.,  pr.  [Sur  la  condition  do  bonne  foi  dans  l'usn- 
capion  du  droit  Gi'oe,  voir  Caillenicr,  lu  prescription  à  Athcnca,  Paris 
1869,  pp.  8,  9]. 

(54)  L'usucapion  clait  i)roi)re  aux  oiloyens —  <' jus  iirojirium  est  Ro- 
nianoi'uu]  «  (G.,  II  G.*)).  La  disposition  dos  \II  Tables  «  Adversus  hos- 
toin  aetorna  ancloi'ilas  »  (Cic,  De  Off.,  I.  12  §  37),  fpn  a  élé  l'objet 
d'une  littérature  assez  volumineuse,  est  parfois  invoquée  coninio 
l)reuve  d'inu'  déclaration  do  la  loi  dans  le  niéuio  sens. 

(riTi)  Ce  qui  aiijjartenait  à  r(''tat  ou  au  culte,  ('tait  uaUirelIonient 
exclu  de  rusucajjiou  ;  il  en  («tait  (\(^  nièiiic  dos  res  muncipi  d'une 
feninie  en  tulolle  de  ses  a;.;nals  ou  de  son  i)atron,  si  elle  les  avait 
aliénées  sans  leur  autorité  (G.,  II.  47K  dos  cinq  jiieds  d'esijaco  libie 
outre  deux  i)ropri(''l(''s,  (Cic.  De  Icg..  I.  21,  ^.m)  et  d'un  petit  nombre 
«Taulres  choses, 
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poiiil  <'iiii)aiv  {l'iino  maniôrc  l'urtive  (5^).  acM^iiiTail  un 
droit  (iiiiritaire  en  deux  ans  on  en  un  an.  snivant  le  eus, 
pni'onient  on  vertn  (\v  sa  possession.  A  Tori^dne,  par  ron- 
séfiuent,  rusn('a})ion  était  simplement  la  iiansformation 
d'une  possession  de  facto  en  })roi)riété  léj^ale.  ([nand  elle 
s'était  })i'olongée  pendant  le  délai  fixé  par  la  loi,  et  sans 
attacher  d'imi)ortance  à  la  façon  dont  elle  avait  été  acqnise 
l)onrvn  ([necene  lut  point  pai"  vol.  —  trop  sonvent  le  main- 
tien de  la  force,  aux  dépcMis  du  droit.  Mais,  avec  le  tem[)s. 
elle  fut  considérée  plut»M  comme  un  remède  destiné  à  cor- 
rij^er  un  défaut  du  titre,  provenant  soit  de  rirré}4:ularité  du 
transi)ort,  soit  du  défaut  de  capacité  cIkv.  la  })artie  (^ui  en 
était  l'auteur  ;  et.  avecr  le  proj^rès  du  droit,  elle  se  développa 
de  maiiirn^'i  devenir  la  prescription  ac(piisitive  soi^çueu- 
seuKUit  réj^lementée  (pii  a  ti"ouv(''  place  dans  tous  les  sys- 
tèmes modernes. 

Ia'sXU  Tables  contenai«Mit  diverses  dispositions  réj^dant 
les  l'apports  entre  [)ropriétaires  voisins  (57)  et  proiion- 
cai(Mit  des  peines  d'une  grande  sévérité  pour  les  atteintes 
à  la  propriété.  l*ai'  exiMuple,  celui  <|ui  avait  intentioiniel- 
lement  mis  le  feu  à  la  maison  d'un  nuire,  ou  à  de  la  paille 
ou  à  (jnelciue  chose  de  semblable  dans  le  voisinage  immé- 
diat, devait  être  tlag(dlé  et  brûlé  sur  le  bûcher  (58).  I.e  fait 
démener  nuilicieusement  l;i  nuit  son  troupeau  paître  le 
blé  nouveau  d'autrui.  était  i)Uid  de  la  })endaison  du  cou- 
pable et  de  la  conliscation  de  ses  biens  au  prolit  de 
Cérès  (.')!)).  liC  fait  d'ensorceler  les  fruits  pendants  appar- 
tenant à  autrui,  ou  d'enlever  secrètement  une  récolte  de 


CiH)  r...  Il,  ri. 

(')T)  Voir  los  rra^iiiKMils  1-10  de    la    sciilirmc    laUIc  dans  ranaii;:c 

niciil  de  Hriiiis,  |i.  :2i. 

CiS)  (;.,  ///'.  .{  (iil  Ml  T(il).,  an  /</>/.,  M.VII.  •.».  !). 

(:>!)i  Pline,  //.  A.,  WIII.  .?,  1-2. 


S(tii  cliiiinii.  (''l;iil  ;iiissi  ))iiiii  de  morl  ((lOi.  L<*  fait  de  <'f)ii[H'r 
un  :irl)i'<>  :ip]):ii'lcii;int.  :'i  iiiilnii  cntniliiait  iitic  [hmiic  de; 
viii^(('iii(|  (/sscs  (lil).  —  In  mémo  qui  était  infligéo  an 
cas  (roiilriij^M'  ;i(li*f3ss(''  ;'i  un  liommo  libre  ou  (!«'  voie  d»- 
l'.iil  (liii<(é(?  contre.'  lui.  (\\i\  im  s'était  point  tf^nninéc  par 
une  liactni'c  d'os  ((iîii.  Le  fait  de  tiKT.  blcssor  injustement 
un  esclave  ou  un  (|u;i(]rnpèd(Mlonnait  à  son  maître  le  droit 
de  réclamer  (l(;s  amendes,  mais  on  ne  sait  pas  en  «juelle 
forme.  Le  vol  était  considéré  à  des  points  de  vue  très 
divers.  Le  voleur,  pris  exerçant  son  métier  la  nuit,  pou- 
vait être  mis  à  mort  sur  le  champ;  de  jour,  la  loi  ne  per- 
mettait pas  de  le  tuer,  à  moins  qu'il  n'emi)loyàt  des  armes 
pour  résister  à  l'arrestation  ^jui  était  toujours  le  fait  des 
particuliers,  puisqu'il  n'y  avait  encore  ni  garde  civique, 
ni  institution  de  police).  Le  voleur  pris  sur  le  tait  (fur 
manijestus),  s'il  était  un  homme  libre,  était  frappé  de 
verges  et  attribué  par  le  magistrat  (addictus)  à  celui 
dont  il  avait  volé  les  biens  ;  s'il  était  esclave,  il  était  fla- 
gellé et  précipité  de  la  roche  Tarpéienne.  Le  voleur,  qui 
n'était  pas  pris  au  moment  même,  ne  subissait  qu'une 
peine  pécuniaire,  —  le  double  de  la  valeur  des  biens 
volés.  Des  dispositions  très  remarquables  étaient  prises 
pour  empêcher  les  tiers  de  recevoir  et  cacher  les  biens 
volés.  Ainsi  Thabitant  d'une  maison,  où  on  alléguait  que 
des  biens  volés  étaient  cachés,  était  obligé  de  se  soumettre 
à  une  recherche  à  cet  égard,  sous  peine  d'être  tenu  coupa- 
ble de  ce  qu'on   appelait  Jurtum  prohibituni.  et  puni 


(60)  Son.,  yat.  Qitacst.,  IV.  7,  3;  Pline,  H.  .\.,  XXVIH. -2,  17;  Scrv. 
m  Virg.  Ed„  YIII.  99;  Aug.  D'3  Cii\  Dei,  Vlli.  19.  La  peine  était 
probablement  la  mort  par  le  feu  :  au  moins  c'était  le  châtiment  des 
sorciers  dans  le  droit  classique.  (Paul.  Sait.,  V.  23  §  17).  Voir  Voigl, 
A7/  Tafebi,  vol.  II,  p.  800. 

(61)  Pline,  //.  A.,  XVII.  1,7. 
(6-2)  G.,  III  223. 
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coinnie  voleui' mniiileste;  mais  cclirMiui  l'aisail  la  peniui- 
sitiou  (lovait,  pour  parcourir  la  maison,  n'avoir  siii'  lui 
(|u'uuo  ceinture  autour  des  reins,  et  porter  un  plaicau 
dans  ses  mains,  évidemment  pour  écarter  tout  soupçon 
de  [)ertidie  (62  bis).  Si  la  recherche  avait  pour  l'ésultat  ht 
découverte  de  la  propriété  volée  (furtum  linteo  et  lance 
ronceptuin).  l'hahitant  était  })assil)le  envers  le  proprié- 
taire du  triple  de  sa  valeui'.  quelqu'inuocent  ou  ij^norant 
(|n'il  put  avoir  été  de  la  i)résenee  de  la  chose  dans  sa  de- 
meure: mais  il  avaii  un  r(M'onrs  contre  celui  (|ui  l'avait 
frauduleusement  inii'od'iite  dans  sa  maison.  j)ar  ce  'ju'on 
a[)i)elait  une  actio  fnrti  oblati  ((m).  IjUctio  de  vationi- 
biis  distrahencUs  contre  le  tuteui',(jui  avait  détourné  des 
hieus  appartenant  à  sou  pupille,  était  tout  justement  une 
variété  de  Y  actio  furti.  Il  en  était  de  menu*  à  rori<^ine  de 
ïactio  de  tignojuncto,  —  action  ai)partenant  au  proprié- 
taire de  matériaux  do  construction,  contre  celui  (pii  les 
avait,  par  vol.  incorporés  à  sa  maison.  Sa  proi)riété  sur 
ces  ohjets  était  suspendue  pendant  1(Mii'  incorporation  :  il 
ne  lui  était  pas  permis  d'exiger  leur  enlèvement.  car''in- 
lérèt  [)ul)lic  ])rimait  le  sien  ;  mais  il  était  autorisé  à 
demander,  par  cette  action,  \o  douhle  de  leur  valeur,  et,  la 
maison  une  ibis  démolie,  il  pouvaitde  nouveau  les  reven- 
di([uer  ((ii). 

|G2 ///,s.  C()m|).,  ])()iii-  raiici(Mi  droil  scaiidinavc,  |{(»aiicli('l,  Loi  tic 
Wrslnunilluc.,  Paris  ISS!),  p.  11(5  cl  ii.  ."{.  Joigne/ Ksincin,  McUuujcs,  ji. 
:2;w,  .NV/.  ;  Dochireui)  «  la  juslice  dans  les  coutumes  primitives  »,  Souv. 
lier,  ///.s/.,  1880,  |).  381  sq.] 

(()3)  Toides  ces  vari(''tés  de  vol  et  ces  arfiones  furti  sont  decrilcs 
l>ar  riain>  (III.  I8.3-Iî);i),  mais  non  sans  (pielque  conTHsion.  Krne;:er, 
dans  nn  article  de  la  Z.d.  Sur.  Stift.,  vol.  .i  (ISS'»).  H.  A.,  |».  21î»  sq., 
en  a  dcninê  mie  exidiealion  <piel<pie  peu  dillerente.  Voir  aussi  Gulli, 
Airii.  r.iiirid.  vol.  WXIII  (ISSi),  p.  107  sq.  [Desjardins,  traité  du  rot, 
Paiis  ISSl  ;  Padel.  C(>i:\.  p.  ]'H\  sq..  et  noies;  eomi».  p.  4()t  sq.  et 
notes. I 

(G'OG.,  an  /)/>/.,    \1J.  1,  7  §  10  ;  lIp.  an  />/>/.,  XLVII.  :],  -2.  Le  droit 
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Hii  lie  |)('iii  cliciclici-  l:i  coiicnjjtion  ;ihslr;iifr  (Tmi  (Irnif 
it'f'l  (l;iiis  (nii  siii)  iiii  l)i('ii  ;ij)p;irl('ii;iiil  à  :iulnii  ((x*  qu'on 
;ip|M'l;iii  /■/^s•  ///  rc  (tlicua^  \\  une  (''jm»(|ii('  de  l'histoire  du 
(li'oil  Miissi  ;in('ieini<'  <|iif'  cfUr  «pic  nous  considérons  eir  ce 
moment.  Les  servilndes  r'uralos  de  passage  et  d'eau  fnn'ni, 
sans  aucun  donU».  l'ecounnes  de  tivs  bonne  heure  ;  car 
elles  élaient  i'an<^M''es  p;irmi  les  rcs  fnancij)i.ei\Qs  W\ 
Tables conleiiaienl  divers(>s  rè)^des  se  rapj)ortant  aux  ]»re- 
inières.  J/usulVult.  lui  aussi,  n'rlait  ]»robableni<*nt  ]>oinl 
inconnu  ;  nniis  les  servitudes  prédiales  urbaines  portent 
l'empreinte  d'une  léujislation  quelque  peu  postérieure.  Les 
droits  d'emphytéose  et  de  superlicie  furent  d'une  ori^dne 
encore  plus  récente.  Les  droits  de  gage  et  d'hypothèque 
étaient  également  inconnus,  comme  droits  })rotégéspar 
une  action,  à  l'époque  dont  nous  nous  occupons  (6ô).  Entre 
particuliers,  la  seule  chose  reconnue  par  la  loi.  dans  le 
genre  des  garanties  réelles  était  la  Jiducia,  déjà  exposée. 
Une  institution,  se  rapprochant  davantage  de  l'idée  mo- 
derne de  l'hypothèque,  était  la  ^nreté  prœdibus  prœdiis- 
qite  exigée  par  l'Ltat  de  ses  débiteurs,  en  garantie  de  leurs 
dettes.  On  trouvait   là   la   double  garantie   résultant  des 

])Cstéricur  iic  iicM-inil  point  la  rovondicatioii  ('venliiello  dos  matériaux, 
s'il  n'y  avait  eu  aiicuno  wala  fides  dans  leur  aijpropriatlon,  et  que  le 
double  de  la  valeur  eût  déjà  ét(''  i)ayé.  [Conip.  Desjardins,  ivl,  p.  ^^i 
et  n.  1  ;  Sur  l'aetiou  de  tifino  jundo  voir  Panipaloni,  la  Le{j(ie  dellc  XII 
Tavolede  tifino  juncto,  Arch.  Ghir,  1883  §  13  ;  Gaddi  {Muirli.  note  !208J. 
(6^))  Les  droits  d'hy])Otlicque  furent  eertainenient  ineonnus  jusque 
vers  la  fin  de  la  R('q)ublique.  Mais  Festus  (v.  Nanciior,  Bruns,  p.  274) 
])arle  d'une  disjjosition  de  la  liiiue  Cassieunc  entre  Rome  et  les  états 
Latins  en  262.  U.C.  — «  Si  quid  ])ijinoris  naseisrilur,  sibi  liabeto»  — 
qui  rend  diflieile  à  croire  que  les  Romains  ignorassent  entièrement, 
dans  la  jtratique  de  facto,  reni^ai^emeut  des  meubles.  [La  valeur  du 
])assage  de  Festus  est  diseulce  i)ar  Padeletti  cl  Cogliolo,  j».  239  et 
note  q.  Sur  l'orij^ine  de  riiypoîlièque,  voir  Padel.  Co|:l.  p.  2i0  r.  Le 
droit  Rabylouieu  et  la  loi  de  Gorlyne  eoniiaissaient  riiyi)0thèque  ; 
de  Laj)oui:e  «Le  dossier  de  Buanilum»,  Dareste,  «la  loi  deGortyne»> 
Nouv.  lier.  Ilifit.  1880,  jip.  l2o,  130,  261] . 
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cniilions  (prcvclcs)  et  di;  roii^aj^fciiieiil  de  leurs  torivs 
(pnedia  subsif/nata)  ;  mais  coiiiniont  on  traitait  tout 
cela,  (piaïul  lo  déijiteur  Taisait  défaut,  c'est  ce  ({ui  n'est 
pas  le  moins  du  monde  clair  (06). 

Section  31.  —  Le  Nexcm  et  le  Duorr  J)Es  Oblioations 

Les  jurisconsultes  de  la  période  classique  dérivent  les 
obligations  soit  de  contrats,  soit  de  délits,  soit  de  diverses 
causes  (variœcausaf'unijigu/'œ);  et  celles  qui  naissent 
de  contrats  tiennent,  dans  la  jurisprudence  récente,  une 
place  inliniment  plus  grande  (jue  celles  (]ui  naissent  de 
délits.  Dans  les  Xil  Tables,  il  en  est  tout  dilTéreniment. 
Là.  la  prépondérance  appartient,  et  de  beaucoup,  aux  dé- 
lits sur  les  contrats,  —  domnuiges  donnant  à  la  victime  le 
droit  de  demander  l'application  à  l'auteur  de  peines  (lui. 
dans  la  plupart  des  cas,  comprenaient  à  la  fois  la  répara- 
tion et  le  châtiment.   La  disproportion  des  dispositions 
formulées  relativement  aux  deux  sources  d'obligation,  n'a 
pourtant  rien  de  surprenant.  Avant  tout,  le  but  du  code 
décemviral  était  d'écarter  les  incertitudes,  et  de  laisser 
aussi  peu  que  possible  à  l'arbitraire  des  magistrats.  Or 
cet   ai'bitraire  ne  trouvai!  nulle  part  ean-ière  i)lus  ample 
que  dans  l'imposition  des  peines  :  et  comme  des  délits  dif- 
férents demandaient  à  être  diilëremment  traités,  on  multi- 
plia nécessairement  les  dispositions  à  cet  égard.  Ensuite, 
les  échanges,  (jui  font  naître  les  contrats,  étaient  jusque 

(6G)  On  trouve  uiio  iiule  do  la  liltcraliire  sur  la  matière  dans  Ita- 
roii,  (iCi^ch.  il.  l{.  /{.,  vol.  I  j).  1()«).  |Le  droit  d'exécution  de  Telal 
{vcnilitio  praedium  pracdiorumque)  pouvait  être  vendu  par  lo  questeur 
à  des  sjHM'nlalenrs  [pracdiatorcs).  — Rivier  intcrsuch,  iilwr  die  cautin 
pracdilnts  prac(liisi[uc,  lU-rlin,  ISO.'Î;  .IlicrinL:,  l'.sprif  du  droit  romain 
(trad.  M(Mdouaere),  I.  164  sq\  Mispoulel,  Institut,  polit,  des  /{.,  i.  II. 
Paris,  l«.s;j.  p.  i.'KJ;  Pad.  Co^l.  p.  ûH)  i\] 

la 
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l;*i  trùs  limitt's.  I/ai^Miciilliirc  (''t;iil  rncciipalioii  do  la  i^i-aiido 
iiiajoi'ih''  ;  rindiistric  cl  le  (•oiiiiiicicc  «Hînciit  plus  en  rclîird 
([\ir  dans  los  dornièros  îiiin<;(3s  de  la  |)(M'iodc  royale;  on 
venait  de  coninienrer  à  se  servi i-  (!<•  l'ai-^^cnt  monnayé 
comme  moy<Mi  de  circulation.  iMilin.  la  sauve^^anle  des 
engaj^ements  reposait,  dans  une  larj^^e  mesure,  sur  le 
serment  prêté  et  la  foi  jniée,  «lont,  à  la  vérité,  la  loi  no 
s'occupait  point,  mais  (pii  trouvait  une  protection  tout 
aussi  puissante  dans  les  sentiments  moraux  et  religieux, 
qui  avaient  tant  de  prise  sur  le  peuple. 

C'était  un  principe  de  la  législation  romaine,  à  travers 
toute  son  histoire,  l)ien  qu'avec  le  temps  il  reçût  un 
nombre  croissant  d'exceptions,  que  la  simple  convention 
entre  deux  personnes  ne  donnait  pas  à  celui  en  faveur  de 
qui  elle  avait  été  faite  un  droit  à  demander  sa  mise  à  exé- 
cution. Pour  permettre  de  réclamer  l'intervention  des  tri- 
bunaux civils,  afin  de  contraindre  à  accomplir  un  engage- 
ment, il  était  nécessaire  que  cet  engagement  fût,  ou  bien 
revêtu  d'une  forme  prescrite  ou  reconnue  par  la  loi,  ou 
bien  accompagné  ou  suivi  d'un  acte  s'y  rapportant  et  qui 
en  faisait  quelque  chose  de  plus  que  le  simple  échange  du 
consentement.  Dans  la  législation  des  XII  Tables,  les  for- 
malités requises  pour  élever  une  convention  au  rang  de 
contrat  et  la  rendre  civilement  obligatoire  tantôt  combi- 
naient la  solennité  de  l'acte  avec  celle  des  paroles,  tantôt 
n'exigeaient  rien  au-delà  des  paroles  solennelles,  mais,  en 
tous  les  cas,  devant  témoins.  La  dotis  dictio,  par  laquelle 
le  père  se  chargeait  de  fournir  une  dot  en  mariant  sa  fille 
et  le  vadimonium^  caution  destinée  à  assurer  l'accom- 
plissement exact  des  obligations  assumées  par  une  partie 
à  un  contrat  ou  à  un  procès,  n'exigeaient  sans  doute  rien 
de  plus  que  des  paroles  solennelles,  prononcées  devant  des 
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personnes,  qui  pourraient  en  ténioit^ner  en  cas  de  besoin  ; 
tandis  (prune  promesse  jointe  à  une  niancii)ati()n,  on  un 
en<^agenient  de  rembourser  de  l'argent  emprunté,  exigeait 
en  outre  une  cérémonie  avec  Tairain  et  la  bahince.  I.a  rai- 
son liistori(pie  de  i'(Mnploi  de  la  l)ahince  a  déjà  été  expli- 
(piée.  Avec  les  progrès  du  temps,  cet  emploi  de  la  balance 
devint  une  i)ui'e  (question  de  Inrnn*,  de  solennité  ;  mais.  ;ï 
l'origine,  c'était  une  (picslion  de  fond.  Dans  les  premiers 
temps,  ni  la  vente  ni  le  prêt  ne  pouvaient  se  faire  sans 
balança  ;  le  prix,  dans  Tnii  (\o>>  cas,  aussi  bien  ([\w  le  cuivre 
prêté,  dans  l'autre,  devaient  être  pesés.  Ce  lut  l'esprit  de 
conservation,  si  manifeste  dans  toutes  b^s  branches  du 
droit,  ([ui  la  lit  reteidr  comme  formalité,  après  (pi'elle  eut 
cessé  d'avoir  de  l'importance  au  fond  ;  si  elle  n'avait  point 
eu  de  signilication  pratique  dans  le  principe,  il  n'est  pas 
probable  qu'on  y  aurait  jamais  eu  recours.  11  y  avait,  dans 
le  droit  romain,  bien  des  règles  de  forme,  qui  paraissaient 
n'avoir  pas  grand  ra])port  avec  l'acte  dont  elles  faisaient 
partie;  mais  il  serait  diflicile  d'en  trouver  une  (pli  n'eut 
point  son   explication    bistori(iue.   Klles  étaient  souvent 
conservées,  plus  ou   moins   modiliées,  sinq)lement  parce 
qu'elles  avaient  toujours  été  associées  à  telle  transaction 
spéciale;  et  parfois,  longtemps  après  avoir  perdu  toute 
signilication  de  fond  :  mais  ce  n'était  pas  l'habitude  d'intro- 
duire, uni(iuement  en  vue  de  la  forme,  une  solennité,  (pii, 
à  l'épofpie  de  son  introduction,  n'avait  aucune  valeur  pi-a- 
ti(pie.  Si  l'on  ne  recherchait  (pie  la  réflexion  dansla  forma- 
tion de  l'engagement,  la  certitude  quant  à  la  nature  et  aux 
termes  du  contrat,  la  publicité  et  le  témoignage  digne  de 
conliam^e.  des  paroles  solennelles,  prononcées  en  présence 
de  témoins,  comme  dans   le    vadimonivin    et   la   dotis 
dictio.  suftisaient  à  cet  efl'et. 
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On  :i(liiii'l  1 1rs  ^'(''ii(''r;ilfiiM'iii  rojMinoii  <|iio  los  sciiis  vc'-ri- 
tîibles  contrais  l'ccoiniiis  pjir  les  \II  Tiiblcs,  étaient  ('(mix 
(]ui  ('laicnl  annexés  à  iinc  mancinalinn.  on  ;*i  nn  ahaii(lon 
(Ml  jnstice  et  incorpoi-és  dans  nn<'  Ij-j-  niancipii  on  in 
jure  cciiSionLs,  et  le  ncxuiu  \\).  la  cadirnoniu/u  ci  la 
dotis  dictio.  (,)iii'l(jurs-nns  y  raii^/cnt  le  contrat  vei'hal  de 
stli)ula(i()n,  ipii  devint,  avec  le  temps,  la  l'orme  de  con- 
tracter la  plus  importante  etla  plnscompréhensive  connue 
de  la  loi  :  mais  il  est  impossible  de  découvrir,  dans  aucun 
des  fragments  (pii  nous  restent  des  Xll  Tables,  même 
l'allusion  la  plus  éloi<^née  à  ce  contrat;  et  l'opinion  la 
meilleure  i)araît  être  <iu'il  fut  d'mtroduction  postérieure. 

La  condition  des  nexi  (nom  (pii  désignait  les  débiteurs 
tenus  en  vertu  du  contrat  de  Jiexum).^  pendant  les  deux 
premiers  siècles  de  la  république,  et  les  agitations  pro- 
duites à  maintes  reprises  par  leurs  griefs,  ont  été  mention- 
nées dans  une  section  précédente  (|20).  Quoiqu'on  ait  beau- 
coup écrit  sur  la  matière,  les  opinions  ne  diffèrent  pas  peu, 
quand  il  s'agit  de  déterminer  quels  étaient  exactement  ces 
nexl^  comment  ils  le  devenaient  et  quel  était  leur  status 
en  droit.  11  semble  pourtant  y  avoir  accord  général  sur  ce 
l^oint,  —  que  leur  premier  pas  vers  la  condition  misérable, 
décrite  x>îii'Tite  Live  et  Denys,  d'une  façon  si  pittoresque, 
quoi(iue  l'exactitude   n'en    soit    peut-être    pas  toujours 


(l)  Les  ouvrages  sur  la  matière  du  ne.xnm  sont  très  nombreux  et 
les  oi)inions  à  ce  sujet  très  divergentes.  D^m.  [Gesch .  d.  H.  R.,  vol.  III., 
§  146)  donne  une  liste  des  écrits  les  plus  importants  sur  la  question  et 
un  résumé  des  princi])ales  théories.  On  peut  ajouter  à  cette  liste,  qui 
va  jus(]u'en  1870,  Vainberg,  Le  nexum,..  en  droit  ronuiin,  Paris  1874; 
Brinz,  «  Der  Begriiï  obligatio  »,  GriinimVs  ZSelir.,  vol.  I  (1874,  p.  11, 
sq;  et  Voigt,  A7/  Tafeln",  vol.  !..  §§  63-65.  [Padel.  Cogl.  p.  255,  sq  ;  et 
notes  ;  comp.  Ai)p.  ma  note  e  sur  «  l'origine  des  contrats  ».  —  Sur  la 
portée  des  leges  muncipii  ou  ccssionis  in  jure,  voir  §  30,  note  27]. 
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rif(oiireuso,  était  un  contrat  (rcinpnint  rôol  on  lictif  (î2), 
appelé  technifincnienl  ncxuin  on  /fcœi  datio  {'^}.  \a\  pi'a- 
tiqno  (lo  |)ivtor  pe/'  libraiii  était,  sans  ancnn  donto,  de 
hante  anti([nité,  -  et  en  véiité  rinterv(Mition  (1(^ la  balance 
était  nne  nécessité,  qnand  l'ar^^ent,  on  ce  ([ni  en  tenait 
iicMi.  devait  être  pesé,  an  lien  d'être  compté;  et  il  n'est  i)as 
inviais(»nîl)l:d)le  qne  la  contnme  ancienne  ait  accordé  an 
prétenr,  qni  avait  ainsi  fait  nne  avance  en  présence  de 
témoins,  que^pie  moyen  très  sommaire  et  très  sévère 
contre  remi)rnnteur,  qui  ne  remboursait  pas.  On  a  déjà 
montré  (p.  88)  comment  Servins  l'assujettit  à  des  l'oi-ma- 
lités  très  semblables  à  celles  ([u'il  prescrivit  i)onr  la  man- 
cil)ation.  —  la  balance  publique,  le  libripens  officiel,  les 
('in<|  témoins  représentant  la  nation.  I^ors  de  l'introduc- 
tion du  monnayage,  la  transaction,  an  lieu  d'être  per 
Itbi'am  simi)lement,  devint  perœs  et  libram  ;  la  balance 
fut  touchée  avec  une  seule  pièce,  représentant  l'argent 
déjà  j)ayé  on  sur  le  point  de  l'être;  une  formule  était 
})rononcée,  qui  imposait  à  l'emprunteur  l'obligation  de 
rembourser,  et  en  appelait  à  l'attestation  des  témoins. 
Malheureusement  cette  formule  n'a  nulle  part  été  conser- 
vée. Huschke  (4)  et  Giraud  (5),  supi)0sant  que  l'emprun- 

(2)  Des  aulcnrs  admollont  (iiraprôs  rinlrodurtion  do  l'ari^^onf  mon- 
naya, et  lorsque  lo  l'ail  de  louolier  la  balance  avec,  un  siiii|)le  as  rein- 
jtlaça,  couiuie  i)artio  de  la  céréniouie,  la  pesée  de  tanl  de  livres  de 
nu'lal,  la  ncxi  lUdlo,  sous  couleur  de  prêt,  i)ut  être  et  fut  eu  réalité 
employée  à  créer  une  oblipdion  de  j^aver  une  souiuie  d('lerniinéo, 
cpicl  (pu»  fût  le  fondement  véritable  de  la  dette.  Cola  est  extrémomonf 
l>robal)l(\  La  vente,  dans  la  maucipation  étail,  on  bien  dos  cas,  sim- 
j)l"jment  simulée  ;  et  lo  paionient,  dans  la  ncxi  lilicratin,  n'avait  jias 
besoin  d'être  réel.  Arijumontant  i)ar  analogie,  on  peut  donc  dire  (pi'il 
n'y  avait  ])as  do  raison  pour  omi)êclior  un  individu  de  devenir  tnwus^ 
comme  s'il  avait  emprunté  de  l'argent,  alors  qu'en  fait  le  fondement 
de  la  dette  était  autre. 

(3)  Voir  Ai)iuMidice,  note  ('. 

(■i)  Huschke,  l'elicr  dus  Iialit  des  nc.runi  {\A^i\r/.i'^  \HMi),  p.  50. 
(o)  Ciii-aud,  Des  nexi  ou  de  la  condilion  des  débit rurs  cliei-  les  Romains 
(Paris  1K4T),  p.  (JT. 
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Iclll- jHc|i;iit  seul   |;i     |»;il(»|('.    I  V'IUUlCrlil     Jiilisi:    —     «     Qllo<| 

<';iM  lil)i  iiiillc  lil»r;i^  Imc  .it»'  M'iwaqin;  lihra  riexas  dcdi, 
cas  lu  inilii  post  aniiiiiii  jiiiv  iicxi  (larrMlaiiiiiîis  osto  »  — 
«  Coiimic,  avec  ccih'  pièce  de  iiionnai(M*t  ccttfi  balaiic(Ml<; 
cuivre.  J(!  l'ai  (loiiiic  mille  ns.  sois  en  (•onsé(iiieiico  tonii 
jif/'c  th::ri  i\v  me  les  i-emhoiiisor  dans  un  an  d'ici  »  Cf)). 
lia  locution  dam/tas  csto.  comme  le  reste  de  la  l'oiiuiile, 
ne  s'appuie  sur  ancune  aiiLorlLé  concluante;  mais  comme 
c'était  la  loculiou  la  plus  iréquemment  employée  pendant 
la  réi)ul)li([ue,  pour  imi)oser,  par  un  acte  public,  l'oblij^a- 
tion  de  payer  une  somme  lixe  et  déterminée  (7),  elle  peut 
n'être  pas  loin  de  la  vérité  (8). 

Quel  étîiit  l'effet  de  cette  procédure  ?  La  question  est  de 
celles  auxquelles  il   n'est  pas  aisé  de  répondre.  F>i"inz  a 

(())  Si  le  prùt  devait  ])Orlcriiit(''rèl,  on  insérait  les  molsrum  impendw 
unciuNo^  ou  d'autres  équivalents. 

(7)  Voir  Huschke,  /.  c.  II  traduit  damnas  cs/o  (p.  *>!),  «  Du  sollst  ein- 
zui^ebeu  Veriluchter  sein.  »  On  a  fait  bien  des  conjectures  sur  l'éty- 
uiologie  et  le  sens  ori,uinaire  des  mots  damnwn^  danuiarc,  dainnas. 
Voir  les  liyj)Othèses  les  plus  imi)Ortaritcs  dans  Voiirt,  liedcuiiimjswcch- 
scl,  \).  U-2sq  [Comi»,  Gaddi  (.!/?/?>/<.)  note  374]. 

(<S)  Voi.nt,  (pii  esiinu'  (iiie  la  nejci  dullo  était  un  moyen  à  la  fois  de 
transférer  la  propriété  dePari^^ent  ou  d'autre  chose  se  i)esant,  du  pré- 
leur  à  l'emprunteur,  et  d'imijoser  à  l'emprunteur  l'obligation  de  rem- 
bourser, i)roi»ose  une  formule  dilTérenle  (A//  Tafeln,  vol.  II  p.  -iH^i), 
(\m  a  le  mérite  de  se  rapi)rocher,i)lus  rpie  celle  de  Husclil<e,  de  la  for- 
mule de  la  ne.ri  Hhcratio:  «  Hjec  e|,^o  octiuLjenta  leris  ex  jure  Quii'i- 
lium  tua  esse  aio  ea  lege,  uli  lantumdem  cum  imi)endio  unciario 
proximis  KaU'ndis  xMartiis  recto  solvas  liberasque  lenea  libra.  Hanc 
tibi  libram  primam  postremam  adi)endo,  lei:c  jure  ol)Iiiiatus  ;  »  et  il 
l)ense  (pie  celle  foriuule  était  répétée  par  l'emprunteur,  conformément 
à  sa  théorie  que,  dans  toute  transaction  per  œs  et  libram,  il  devait  y" 
avoir  nuncupntio  des  deux  côlés.  Il  rejette  les  mots  damnas  esto,  h 
cause  d'une  autre  théorie  à  lui,  —  savuir  ipi'il  n'y  avait  rien  de  parli- 
culiei-  dans  rol)liL:alion  créée  ne.ro,  i.  c,  qu'elle  n'imposait  à  Pemprun- 
teur  aucune  responsabllilé  immédiale,  susceptible  d'être  exécutée  par 
reuq)ruiiteur  sans  inlerveiilion  judiciaire;  mais  que  ce  dernier  devait 
1  oursuivi-e  l'emprunteur,  de  la  façon  ordinaire,  i)ar  ce  qu'il  ai)pelle 
une  (icfio  pecunûr  niincupata'. 
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émis  ropinion,  que  le  créancier  était  autorisé,  en  verdi  du 
nexum,  à  arrêter  son  débiteur  à  toute  époque,  (piand  il 
considérait  cette  mesure  comme  nécessaire  à  sa  propre 
I)rotection,  et  même  avant  l'échéance  convenue  pour  le 
remboursement,  que  le  débiteur  était  lié,  gage  virtuel, 
dès  le  premier  moment,  et  (lu'il  était  à  la  discrétion  de 
son  créancier  de  resserrer  ou  relâcher  ses  liens  (i)).  Voigt 
estime  que  le  neœum  ne  donnait  au  créancier  aucune  prise 
particulière  sur  son  débiteur;  et  (ju'à  défaut  de  paiement, 
il  fallait  intenter  une  action  ordinaire,  la  faire  suivre  des 
procédés  d'exécution  usuels,  si  le  jugement  était  rendu 
au  profit  du  créancier  (10).  On  peut  dire  que  ces  deux  opi- 
nions sont  les  deux  extrêmes,  entre  lesquels  il  s'en  place 
bon  nombre  d'autres  plus  ou  moins  divergentes.  La  diffi- 
culté d'arriver  à  une  conclusion  provient  dans  une  cer- 
taine mesure  de  l'ambiguité  des  mots  nexiis  et  nexum. 
La  transaction  elle-même  était  appelée  ne^wm  ;  l'argent 
avancé  était  ncxuni  aes{iVo\inexi,  i.  e.  aeris,  datio);  le 
lien  était  nexus  (de  la  quatrième  déclinaison)  ;  et  le  débi- 
teur, soumis  à  ce  lien,  était  aussi  nexus  (de  la  deuxième). 
Tout  cela  est  encore  assez  simple.  Mais  nous  trouvons 
le  même  mot  nexus,  employé  par  les  historiens  presque 
comme  synonyme  de  vinctus,  —  pour  désigner  la  condi- 
tion du  débiteur  mis  dans  les   fers  par  son  créancier.  Ce 


(0)  Driii/,  CnhilniCs  ZSclir.,  vol.  I,  p.  :22.  Il  ronipare  la  position 
du  )ie.vus  à  celle  d'iine  cliose,  par  exemi)le  un  fonds  de  Icrrc  eii- 
^ajîé;\  lin  créancier  en  garantie  de  son  droit,  lue  sûreté  de  ce  fjenre 
est  conslaniiTienf  désignée  par  les  jnrisconsull(»s  romains  sons  le  nom 
«le  rcs  old'Kjuta  ou  rc.s'  nexa.  Comme  Brin/  Tobserve,  la  chose  était 
('/'//V/r//r/ dès  le  début,  et  elle  restait  telle  aussi  lonj^'lemps  que  la  dette 
tpi'elle  irarantissait  n'était  print  payée,  lors  même  tpie  le  créancier 
juu'eait  inutile  de  la  réduire  en  sa  possession,  ou  d'exercer  une  mesure 
d'intervention  quelcoiupie. 

(10)  Voir  le  passaj^e  cité  note  H. 
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pouvait  rire  l;i  cniidition,  soit  do  rtMiipnintoiir  on  vortii  <lo 
nexura,  soil  (l'iiii  drhitcMir  onlinain;,  à  li  suite  de  jii^'o- 
iiioiil  (^  .SO).  !.<•  pioniier  ôlait,  en  pareil  cas,  donhlomont 
nej'us  :  il  r\M\l  à  l;i  fois  d;ins  les  liens  de  rol)li^ation 
léfçale  el  dans  cfMix  de  la  (;ontrainto  physique.  Dans  bien 
des  })assagcs,  où  Tito-Llve  et  d'autres  parlent  (ies  nexi, 
il  est  extrêmement  diflicile,  parfois  impossible,  d'être  sûr 
du  sens  dans  lequel  ils  emploient  le  mot.  Il  n'est  donc  pas 
surprenant  <|u'il  y  ait  une  diversité  considéral)le  dans  les 
opinions  sur  ce  sujet,  et  (jue  l'on  identifie  si  fréquemment 
le  status  légal  d'un  débiteur  en  vertu  de  nexum  inexus) 
avec  celui  d'un  débiteur  en  vertu  de  jugement  ijudicatus, 
addictus). 

L'examen  des  textes  m'incline  à  la  conclusion  que  . 
bien  que,  dejacto^  un  créancier  ait  pu  ne  faire  nue  peu 
de  différence  dans  sa  façon  de  traiter  ses  nexi  et  ses  ad- 
dicli,  on  môme  n'en  faire  aucune^  cepen  .ant,  de  Jure. 
leurs  positions  étaient  tout  à  fait  distinctes,  avant  la 
législation  des  XII  Tables,  aussi  bien  qu'après  (11 1.  Lo 
créancier  en  vertu  d'un  nexum,  que  le  débiteur  ne  payait 
point,  avait  le  droit,  de  son  propre  mouvement,  et  sans 
Quil  fût  besoin  de  .ugement  pour  affirmer  l'existence  de 
la  dette,  de  mettre  la  main  sur  lui.  de  le  détenir,  et  de 
l'employer   à   son   service,  jusqu'au  remboursement  du 


(11)  Denys  (VIII,  83)  i)arlant  des  événements  qui  causèrent  la  i»re- 
mièrc  sécession  des  plébéiens  et  des  mesures  proposées  pour  redres- 
ser leurs  griefs,  distingue  nettement  entre  les  emprunteurs,  dont  la 
personne  avait  été  saisie  par  leurs  créanciers,  parce  qu'ils  n'avaient 
point  remboursé  leur  prêt  à  l'époque  convenable  et  les  débiteurs 
attribués  par  le  magistrat  à  leurs  créanciers,  parce  qu'ils  n'avaient 
point  exécuté  les  jugements  ol)tenus  contre  eux.  [Sur  la  distinction, 
voir  la  conjecture  de  H.  Krueger  {Gesch.  d.  cap.  don.),  App.  note  e  sur 
l'origine  des  contrats.] 
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prêt  (12).  Un  droit  jinalot^aie  se  retrouve  chez  toutes  les 
anciennes  nations,  —  Juifs,  Grecs.  Scandinaves,  Ger- 
mains, etc.  (18).  Kt  il  n'(''t;iil  pas  entièrement  déraison- 
na])le.  Quand  un  dél)iteur  avait  déjà  épuisé  tous  les 
moyens  possibles  de  se  j)ro('nnu'  <le  l'argent,  vendu  ou 
enj^aj^îé  toutes  les  choses  de  ([uehiue  vahMir  ([if  il  possé- 
dait. <[uel  autre  recours  pouvait  lui  être  ouvert,  dans  sa 
nécessité,  (pie  de  s'enga<(er  soi-même  ?  (14).  Or.  c'était  n 
substance  i',e  <pril  faisait  en  contractant  un  engagement  de 


(12)  Cela  rond  compte  de  la  délinilion  de  Varron  (/).  /..  A.  17/.  10.*); 
Hniiis,  p.  H08).  —  «  Liher  (|iii  suas  ojieras  in  serviluleni  \)V0  ixTiinia 
(piaiH  debel  dal,  diim  solverel  iiexiis  vocal iir  »  —  «  riioniine  libre 
(Iiii  (loMiie  ses  services  coinine  esclave,  en  écliani^fo  de  l'ar^Tiit 
(pril  doit,  est  appelé  nc.rns  aussi  loni^lciiips  (|n'ii  n'y  a  pas  eu  de 
paiement.  » 

(13)  Voir  les  autorit(''s,  dans  un  article  de  llruns,  dans  la  (in'inhuVs 
Zsclu\,  vol.  I,  ]).  '21).  La  locution  "^reccpie  était  £"1  obj^t-ccTi  Ôaviuctv. 
Il  y  a  dans  Marculi'e  {Fodii.,  Il  27)  une  curieuse  l'orniule,  dans 
laquelle  un  emj)riinteur  reconnaît  à  son  créancier,  jusqu'au  rembour- 
sement du  prêt,  le  droit  d'exiger  ses  services  tant  de  jours  par  semaine, 
et  le  j)Ouvoir  de  lui  inlli>ier  un  cluitiment  cori)orel,  s'il  met  de  la  len- 
teur à  les  rendre.  Kolder,  dans  son  Sluthespcare  vor  ilcm  Fonim  dcr 
.lu>'isprudcn:{\\ur/.\H)uri:,  l8S-i),  p.  7  sq,  donne  une  vingtaine  d'exem- 
ples tir('\s  des  lois  et  coutumes  anciennes  (et,  en  (uichjues  cas,  actuelles) 
de  toutes  les  parties  du  monde,  des  j)Ouvoirs  des  (créanciers  sur  la  i)er- 
sonne  de  leurs  débiteurs.  Cela  compose  une  étude  très  instructive  de 
droit  comj)aré.  Voir  m/'/v/  Ai)i)endice,  Note  F.  [Voir  aussi  Ajip.  notée, 
sur  i'orii;inc  des  coiUrals,  notannnenl  Daresie  sur  les  (inrieiiiies  lois  de 
lu  yonmje  {loi  de  (îulatimj)  3.  des  Savants  1881  p.  .iO')  ;  sur /^/  couluuie 
des  Ossi'fes,  à  propos  du  livre  de  Kovalevski  «  coutume  contemporaine 
et  loi  primitive):  sur  le  droil  irlandais,  .1,  des  Savants  1887,  pp.  28-2, 
i7()  ;  lleau(dict,  loi  de  Westrogolhie  \).  h:),  VII  et  n.  IJ. 

(li)  «  Il  leur  raconla  comment  il  avail  (dé  ol)Iii:é  d'emjjrunler,  parce 
que,  tandis  (pi'il  clail  au  loin,  combattant  conti'e  les  Sabins,  la  récolle 
de  sa  ferme  n'avait  i>as  été  recueillie,  sa  maison  avail  (''l('*  brûlée,  son 
troupeau  enlevé,  loul  pille  et,  en  même  temj)s,  ujallieureusement  pour 
lui,  une  taxe  imposée;  connnenl  d'abord  les  champs  de  ses  ancéli-es 
s'en  étaient  allés,  puisses  autres  biens;  et  comment,  à  la  lin,  sem- 
blable à  un  mal  roni;eiM',  cela  avait  atteint  son  pi-opre  corj)s;  commeni, 
son  créancier,  an  lieu  de  le  mettre  au  travail  {in  serviiiuni),  l'avail  jeté 
dans  un  cachot,  dans  une  chambre  de  torture.  »  (Tite  Live.,  II,  2.J.) 
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nc:iuni  (l'i:  non  |M»iiif  <mi  propres  torrnos,  mais  par  iino 
iiidiictinii  urrcssairc  i  lli).  I/;iii torisjitioii,  pour  lo  rnîari- 
cirr,  (le  rôalisfi'  Icilivjii  (pril  ;iv;iit  ainsi  ac^inis,  in<lép(;n- 
(laiimii'iil  (l'un  jii;.'ciiii 'lit  ju'ononc.ù  pai-  un  tr'l)iiiial,  so  roiii- 
l)reM(l  égalt'iiKïnl.  J.c  contrat  de  nexuin  était  un  acte  pu- 
l)lic,  accompli  on  la  prcsencedes  représentants  dn  peuple, 
témoins  à  la  fois  de  hi  reconnaissance  de  la  dette  et  de 
l'enj^'aj^^ement  tacite  du  déijitcnr.  I.a  seule  o])jection  vala- 
ble, (jui  i)ùt  être  diri<(ée  contre  l'arrestation  dn  débiteur 
par  le  créancier,  à  fin  d'exécution,  était  «lue  la  dette 
n'existait  plus,  —  que  le  prêt  avait  été  remboursé.  Mais 
une  dette  née  de  nexum  ne  pouvait  être  éteinte  léf(alc- 
ment  que  par  une  nexi  Uberatio  ;  laquelle  était  aussi  une 
procédure  solennelle  per  aes  et  libram,  en  présence  de 
cinq  citoyens  témoins  (]7j.   Quel   besoin  d'inve.^ti^mtion 


(15)  On  invoque  souvent  pour  combattre  cette  façon  d'envisager  la 
(jnestion,  cet  argument  qu'un  citoyen  Romain  ne  pouvait  ni  se  vendre 
lui-même  connue  esclave,  ni  se  placer  lui-même  in  causa  uiancipii. 
Cela  est  vrai.  Mais  cela  n'est  point  pertinent.  Le  iiexiis  n'était  ni  es- 
cla^e  ni  in  causa  mancipii.  Le  droit,  qu'avait  son  créancier,  était  de  le 
détenir  et  d'user  de  ses  services;  ce  droit  était  protéiK',  peut-être  par 
une  action  réelle, certainementpar  une  action  de  vol  contres  les  tiers, 
venant  à  emmener  frauduleusement  le  débiteur.  Sous  ces  rapports,  la 
relation  qui  existait  entre  le  nexus  et  son  créancier  était  analogue  à 
celle  d'un  auiîoraiusii  l'éiiard  de  son  laiiista,  (G.,  III,  15)0);  cependant 
Vaxictoratus  était  sans  aucun  doute  un  liomme  libre,  et  sa  situation  le 
résultat  d'un  contrat. 

(16)  Certains  jurisconsultes  estiment  que  le  fait,i)Our  un  déljiteur,  de 
\se  donner  comme  nexus ^  était  (juelque  chose  de  distinct  de  l'engage- 
ment de  rembourser,  et  qu'il  pouvait  être  contemporain  de  cet  enga- 
gement, ou  lui  être  postérieur.  Dans  le  premier  cas,  ils  supposent  qu'il 
y  avait  un  pacte  séparé,  ou  lex  nexi,  annexé  au  contrat  principal. 
Pour  ie  second,  ils  invoquent  le  témognage  des  historiens,  qui  par- 
lent une  ou  deux  fois  degens  s'étant  rendu  7i:'.r/,  à  propos  d'emprunts, 
qu'ils  n'avaient  peint  contractés  eux-mêmes.  Mais,  dans  ces  exemples, 
il  s'agit  invariablement  d'un  tils,  se  soumettant  à  cette  condition,  en 
raison  d'emprunt  fait  par  son  père  décédé,  —  d'héritier  remplissant, 
comme  la  loi  Ty  contraignait,  l'obligation  de  son  auteur. 

(17)  G.,  III  174. La  formule  de  la  nexi  Uberatio  est  instructive,  car 
elle  montre   la   relation  v(''rilal)le   existant  entre  le  débiteur  et   son 
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judiciaire  y  avait-il,  en  présence  de  faits  aussi  notoires?  Il 
devait  arriver  rarement  (ju'un  créancier  fut  assez  osé 
pour  exercer  la  ?;?aAi«.9  27i/*ec^iO,  si  le  prêt  avait  été  rem- 
boursé; Teùt-il  fait,  l'attestation  des  témoins  présents  à 
la  libération  aurait  immédiatement  procuré  l'élargisse- 
ment du  prétendu  dél)iteur.  ("était  probablement  pour 
donner  l'occasion  de  fournir  une  i)rcuve  de  ce  genre,  s'il  y 
avait  lieu,  ([ue  les  XU  Tables  exigeaient  que  le  créancier, 
qui  avait  mis  la  main  sur  le  débiteur  on  vertu  du  nexutn, 
le  conduisît  devant  le  tribunal  avant  de  l'emmener  en 
détention. 

Il  y  a,  senil)le-t-il,  de  i)onnes  raisons  do  croire  que  les 
dispositions  des  XU  Tables  sur  la  manus  injeciio  (18),  ne 
s'api)li(piaient,  pour  la  plupart,  qu'aux  débiteurs  en  vertu 
de  jugement.  Quebjues  interprètes,  toutefois,  pensent 
qu'elles  n(^  s'appliquaient  en  aucune  façon  aux  simples 
nexi  (1'.))  ;  tandis  (pie  d'autres,  au  contraire,  sont  d'avis 
qu'elles  s'appli(iuaient  à  eux.  dans  leur  intégralité,  tout 
autant  (pi'auxy/^fZ/ca/'/ (20).  Suivant  l'exposé d'Aulu  Gelle, 
elles  commençaient  ainsi  :  w  Aeris  confessi  rebus(jue  jure 
jndicatis  triginta  dies  justi  sunto.  Post  deinde  manus 
injectio  esto  :  in  jus  ducito.  Ni  judicatum  facit  »  etc.,  /  t', 
((  pour  les  dette  d'argent  reconnues  et  les  jugements 
obtenus  à  la  suite  d'une  procédure  régulière,  il  y  aiiia 
trente  joni-s  (\c  délai  de  grâce.  Alors  le  créancier  peut 
mettre  la   main  sur  son  débiteur,  mais  il  doit  l'amener 


(•n'ancior  —  «  inc  a  le  s(.lv()  lihcrofiiic  hoc  acre  acucaiiuc  libra  »  —  <i  .le 
me  ({('«liiMM  m:  libri-i'  de  loi,  »  de 

(!S)  (;cll.,  W  I.  i:i. 

(I!))  /•;.  I].,  Voi-i,  A7/    rufcln,  vol.  I.  \).  Bit)  .sv/. 

(20) /v.  f/.  IIiis('Jik(\  qui  est  d'avis  (Ac.n//».  p.  î».*))  ([iio  les  Ml  Tables 
doivcnl  avoir  cfinUMiu  une  dis|»()silioii  iiidiiiiiaiil  que  le  inwiis  dcvail 
être  Irailé  de  la  même  façon  que  le  ju(liaiiits.'\Con\\).  Api».  noie  e.| 
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(lr\;iiii  le  | )i(' lcii r.  Si  le  < l<'l)i  1  cl I r  |);ii  ) ii^^cincMit  porsisUî  jï 
lie  pjis  ('\(''ciil('r  ce  jii^M'iiifiii  ...  cl  iiiiisi  de  suite,  (^uc  les 
mois  <  iicris  «oiircssi....  trinj^Mt:!  «lies  jiisti  sunto  w  (21) 
se  i';i|»|K)riciit  ;iii  (jrldlcii r  <'ii  vci'tii  «l'iiii  nrx'uni,  et  non. 
coiiiiiK' on  le  suppose  j^«'*néi";il('iiiciit.  ;"i  un  (h'-l'endeni' jiyjiFit 
rorinelIciiK'iil  rccftiniii  son  obligation,  dans  la  pi'eniière 
p  1 1  II  se  (I  "  1 1 1 1  e  act  io  n  o  i(  1  i  n  a  i  le,  c'est  ce  qu'on  démontrera  plus 
à  proj)os  dans  nnc  section  subséquente  (l'ifi).  Il  devait 
avoii'  tiente  jours  de  fçràce,  après  l'écbéance  de  sa  dette  ; 
et  alors  le  ci'éanciei'  ])onvait  lo  saisir,  en  le  conduisant 
toutefois  au  magistrat,  avant  de  l'emmener  cliez  lui 
(clomuni  clicctio),  alin.  évidemment,  que  luii  put  prouver 
le  contrat  de  nexum.  et  l'autre  avoir  l'occasion,  si  les  faits 
l'y  autorisaient,  de  prouver,  par  la  voix  des  témoins  de  la 
nexi  liberatio,  que  le  prêt  avait  été  remboursé.  Tout  ce 
qui  suit,  dans  Aulu  Gelle,  des  dispositions  des  X 11  Tables 
sur  la  matière  de  la  inanus  injectio,^  paraît  se  rapi)orter 
seulement  au  cas  du  débiteur  par  jugement.  L'interven- 
tion possible  d'un  vindeœ,  les  deux  mois  de  détention  pro- 
visoire du  débiteur,  sa  production  périodique  sur  la  place 
du  marché,  son  attribution  formelle  à  son  créancier 
iaddictio)^  à  l'expiration  des  soixante  jours,  la  capite 
poenas  datio,  la  vente  au-delà  du  Tibre,  le  j)artis 
secare,  —  toutes  ces  choses  (|  36)  se  rapportent  seulement 
anjudicatus.  Il  n'y  avait  point  de  place  pour  un  vindex 
ou  champion  dans  le  cas  d'un  débiteur  en  vertu  du  nexum  : 
car  il  n'y  avait  point  de  jugement,  dont  ce  dernier  pût 
contester  la  régularité.  Il  n'y  avait  pas  non  plus  de  place 
Y)Oi\Y  une  addictio.  faite  par  le  magistrat,  du  débiteur  à 


(21)  11  n'y  a  aucune  bonno  objoclion  à  faire  à  la  locution  «  dies  aeris 
confessi»;  car  «  dies  pecuniae  »  se  rencontre  dans  Cic,  .1^/.  Att.,  X. 
o,  et  «  dies  pecuniarum  »  dans  Colum.,  De  R.  /{.,  I.  7,  2. 
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son  créancier  ;  car  le  di'oit  de  ce  (kîrnier  était  lonclé  snr  nn 
conti'at  certifié  pnl)li([nenienl.  et  n'avait  pas  besoin  de 
décret  poni'  le  renforcei'.  J^e  créancier  avait  ininiédiate- 
ment  le  droit,  dès  qn'il  avait  arrêté  son  déldtenr  et  l'avait 
prodnit  en  justice,  suivant  les  ternies  de  la  loi,  de  Teni- 
nienei'  à  la  maison,  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  le  mettre  sous  bonne  j^arde,  et  d'employer  ses 
services  à  un  travail  protitable.  Mais,  (ju'il  pût  le  tuer  ou 
le  vendre,  connue  (|uel([ues-uns  le  supposent,  c'est  là  une 
proposition  ([ui  ne  s'apj)uie  sur  aucune  autorité  distincte, 
(''est  également  une  idée  insoutenable  que  de  dire  que 
le  nex'us  devenait  esclave,  ou  que,  tout  en  gardant  sa 
liberté,  sa  femme,  ses  enfants  et  ses  biens  tombaient  avec 
lui  entre  les  mains  de  son  créancier.  Il  n'était  certainement 
pas  dans  une  position  pire  (lu'unacZcZ/c^w^.  —  un  débiteur 
par  jugement  attribué  à  son  créancier  par  un  décret  du 
magistrat,  à  défaut  d'arrangement  conclu  ;  cependant  Quin- 
tilien  déclare  nettement  qu'un  acldictus  ne  devenait  pas 
esclave,  —  qu'il  gardait  sa  situation  dans  le  cens  et  dans 
sa  tribu  {22) .  A  maintes  reprises,  quand  les  exigences  de 
l'état  le  réclamaient,  les  riexi  furent  temporairement  dé- 
livrés, a  lin  d'obéir  à  un  appel  aux  armes,  —  de  remplir  le 
devoir,  qui  leur  incombait  comme  citoyens.  En  réalité, 
un  débiteur  en  vertu  de  iiexu/n,  ne  subissait  point  du 
tout  de  capitis  clcminutio,  })ar  suite  de  sa  détention.  S'il 
était  chef  de  maison,  il  conservait  toujours  sa  manus  sur 
sa  femme,  et  sa  potestas  sur  ses  enfants.  Mais  ils  ne 
partageaient  point  sa  (^uasi  servitude  (î^8).  Leurs  ac(iuisi- 


{±ii.)  Qtiint,  ;)(v/.,  an. 

(^.*î)  S'ils  ravaioiil  naliirellomonl  parla^éo,  il  n'y  aurait  point  ou  (roc- 
casiun  j)our  un  lils  do  so  rondro  Ini-môino  nc.rus  j)our  la  dolto  ([v  son 
pùro,  à  la  niorl  do  oo  dornior,  comnio  on  nous  ra|>porlo  auo  cela  ar- 
riva iiuelquefois  (voir  no(o  !(>).  In    passajîo    iW    Tito   Lise  (II.  ii)soiH' 
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lions  l(''^^;ilfMn(Mil  lui  :ij)i);irtonîiioiil  :  mais  étaient,  sans 
aucun  doiilo,  ^^anlécs  |»:ir  dix  poiii"  loin-  prostré  entroti<*n. 
I^llcs  11(3  liîvonaiont  cerlniiH'iiK.'iit  point  à  son  créancier. 
Nous  pouvons  l)i('n  croire  (jue,  pour  Fonlinainî,  un  nexus, 
quand  il  tombait  dans  cette  condition,  n'avait  plus  grand 
chose  qu'il  pût  appeler  sa  propriété  ;  mais  admettre  que 
tout  ce  qu'il  avait  alors,  et  tout  ce  qu'il  acquérait  posté- 
rieurement, par  héritage  ou  autrement,  passait  tf)SO  Jure  à 
son  créancier,  serait  réduire  à  rien  l'assertion  de  Varron  — 
«  dum  solveret  nexus  vocatur  ».  Comment  aurait-il  pu 
payer  sa  dette,  et  ainsi  obtenir  son  élargissement,  si  tout 
ce  qui  pouvait  lui  servir  à  payer  appartenait  déjà  à  son 
créancier.  Et  que  devenait,  avec  une  pareille  hypothèse,  la 
disposition  de  la  loi  Poetilia,  qui  faisait  du  bonani  coplam 
jurare  une  condition  de  l'élargissement  des  nexi  alors 
en  servitude  ?  (24).  Quel  que  soit  ie  sens  de  ces  mots,  — 
ce  qui  est  une  question  controversée  (25)  —  ils  impliquent 
évidemment  qu'un  nexus,  môme  enfermé  dans  la  prison 
de  son  créancier,  avait  encore  une  fortune  à  lui.  C'était 
sur  la  personne  de  son  débiteur  que  le  créancier  avait  le 
droit  d'exercer  sa  contrainte,  et  trop  souvent  il  assouvissait 


blc,  à  première  vue,  contredire  ce  qui  est  constaté  plus  haut  :  «  Servi- 
lius...  edixit  ne  quis  civcni  Ronianum  vi  net  uni  aut  clausuni  teneret, 
([uo  minus  edendi  apud  consules  potestas  lieret,  neu  quis  mililis, 
donecin  castris  esset,  bona  possideret  aut  venderet,  liberos  nepotesve 
ejus  moraretur.  »  Mais  cet  édit  ne  portait  aucune  mention  spéciale 
des  ncxi.  C'était  une  prohibition  générale  de  s'approprier  les  biens 
ou  de  détenir  les  enfants  d'un  citoyen,  tandis  qu'il  était  au  service  et 
sous  n'importe  quel  prétexte.  D'ailleurs  il  fut  d'environ  cinquante 
ans  antérieur  aux  XII  Tables,  et  exista  avant  (|u'il  y  eût  aucune 
loi  détinie  pour  protéger  les  plébéiens  contre  l'oppression  tyrannique 
de  leurs  concitoyens  patriciens.  —  [Voir  cei)endant  Esmein  «  de  l'in- 
transmissibilité première  des  créances  et  des  dettes.  »  youv.Rcv.  Hist. 
1887  p.  56]. 

(24)  Varron,  De  L.  L.,  VII  105  (Bruns,  p.  308). 

(25)  Voir  infra,  note  35. 
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sur  elle  sa  vciigcaiico,  par  vole  de  ('hàtiiiieiit  ;  il  n'y  avait 
encore  aucun  procédé  pour  saisir  les  biens  du  débiteur, 
afin  d'obtenir  une  réparation  matérielle  de  la  perte  causée 
par  sa  violation  de  contrat. 

Les  abusaux(|uels  le  système  donna  naissance,  pour  les 
débiteurs  en  vertu  de  nexum  aussi  bien  (|u'en  vertu  de 
jugement,  ont  déjà  été  mentionnés  i)lus  d'une  fois.  J^eurs 
créanciers,  (jui  les  détenaient,  au  lieu  de  se  contenter  de 
les  employer  à  un  travail  productif,  de  n'avoir  recours 
«pi'à  la  contrainte  et  aux  cbàtiments  strictement  néces- 
saires pour  assurer  leur  bonne  garde  ou  l'exercice  de  la 
discipline,  souvent  les  enfermaient  dans  des  cachots,  les 
enchaînaient,  les  affamaient,  les  flagellaient,  les  soumet- 
taient aux  indignités  les  plus  révoltantes.  Kn  l'année 
4^8  r^G)  un  outrage  plus  flagrant  (^l'à  l'ordinaire,  commis 
par  un  créancier  sur  l'un  de  ses  jeunes  nexi,  qui.  nous 
dit  Tite-Live,  s'était  soumis  de  lui-même  à  cette  condition 
pour  répondre  d'un  prêt  contracté  par  son  père  décédé, 
souleva  l'indignation  de  la  populace  à  un  degré  tel  que 
ci^a  rcMidit  immédiatement  nécessaire  une  réforme  légis- 
lative. Le  résultat  fut  la  fameuse  loi  Poetilia  (lex  Poetl- 
lia  Papiria)  (27).  Elle  a  souvent  été  dépeinte  sommaire- 
ment comme  une  loi  abolissant  l'emprisonnement  pour 
dette,  et  substituant  l'exécution  réelle  à  l'exécution  per- 
sonnelle. Toutefois  sa  portée  n'était  en  aucune  façon  aussi 
étendue.  L'emprisonnement  d'un  débiteur  à  la  suite  de 
jugement  était  encore  possible  dans  la  législation  de  Jus- 


(:26)  SuivaiU  Tilc  Live,  Denyslo  i»laco  on  40:2.  fComjt.  Gaddi,  Cronvlo- 
flUi  (Ici le  leggi  comixJali  romane,  p.  r>31.| 

(-27)  Cic,  De  liep..  II.  :U,  §  TiO;  Liv.  VIII,  -J«  ;  Dlmivs  (l'IIal.,  /'m/. XVI 
î)  (Ui'iske,  vol.  IV  j).  ;2;i3«)  ;  Varroii,  /V  A.  /..,  VII,  KKi  (nriiiis,  p. 
a08.) 
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tiiii<'ii  I  V.Si,  <jii(»i(|ir()ii  put.  nrÀVA*  à  l:i  loi  .liilisi  sur  la  cessio 
buitoi-iuii,  \'r\\\\'v  on  y  iinMln*  lin.  en  alnindonnaiit  sans 
réscivo  SCS  biens  ;'i  sou  (•,n''anci(;r  (2Î))  ;  et  roxécutioii  sur 
les  l)i«'iis  (I  1111  «If'liitrur.  iiHlépeudauiinent  dt' sa  personne. 
(It'viui  polir  l;i  jtioiniiTo  fr)is  robj(»t  d'une  réglementation 
géiirrnlc  (Imiis  mi  ('-(lil  dr  l'iilt.  lliitilius  CM)),  qui  fut  })ro- 
teur  eu  H47  11.0.  CM). 

Aiihiiii  <|iril  est  possible  de  l'inférer  des  maigres  rensei- 
gueuieuts  (|ii<'  nous  possédons  sur  la  loi  l'o'tilia,  elle  con- 
tenait au  iimins  trois  décisions  :  1)  (jua  les  cbaînes  et  les 
fers  au  cou.  aux  l)ias.  aux  pieds,  ne  seraient  appliqués  à 
ravcnir  (ju'à  ct'iix  (ini  sul)iraieut  reniprisonnenient  j)Our 
criiiie  ou  délit  ;  -Ji  (luOn  ne  serait  jamais  plus  le  nexu.s 
d'un  créancier.  i)Our  lui  avoir  eniiu'unté  de  l'arj^ent  ;  et 
o)  que  tous  ceux  «jui  étaient  actuellement  nexi.  qui 
bonam  copiani  jurarent,  seraient  mis  en  liberté.  La 
première  disi)ositiou  était  destinée  à  empêcher  toute  con- 
trainte  inutile  sur  les  débiteurs  en  vertu  de  jugement. 


(:2«)  Voir  les  allusions,  (jui  y  sont  faites,    ronime   à   une    institution 
existante,  au  hUj.  XI. II,  1,  3i,  et  au  Coil.,  17/.  71,  !. 
(-2!))  Aloxandi-e  Sévère  au  Code,  17/,  71,  1. 

(30)  G  ,  III,  78,  IV.  3o.  Cet  édit  était  véritablement  une  loi  de  faillite, 
l)Our  conserver  le  patrimoine  d'un  insolvable,  et  régler  le  partage  de 
ce  patrimoine  entre  ses  créanciers.  Mais  il  n'y  a  aucune  raison  de 
douter  que,  longtemjis  avant  cette  date,  le  préteur  n'ait  pu  exercer  son 
action  dans  le  même  sens,  en  intervenant  spécialement  À  propos  de 
chaque  cas,  à  mesure  qu'il  se  présentait. 

(31)  Ce  qui,  sans  aucun  doute,  a  donné  naissance  à  l'idée  que  la  loi 
Poetilia  se  proposait  de  substituer  l'exécution  réelle  à  l'exécution 
personnelle,  est  la  phrase  de  Tite  Live,  dans  l'exposé  qu'il  en  fait, — 
«  Pecuni.T  crédita»  bona  débitons,  non  corpus  obnoxium  esset.  •- 
Mais  cela  est  évidemment  un  commentaire,  et  rien  de  plus  ;  les  Ro- 
mains n'exprimaient  pas  leurs  lois  dans  un  langage  aussi  abstrait  et 
aussi  vague.  Tout  ce  que  Tite  Live  voulait  dire  était  probablement  que 
les  biens  du  débiteur  (y  compris  le  produit  de  son  travail)  et  non  ]ias 
son  corps,  comme  tel,  devaient  être  rendus  responsables  de  l'arLient 
qu'il  avait  emprunté.  (Padel.  Cogl.  p.  2o7  et  note  f,  pp.3il,  3-42.] 
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furiuelleiiient  attribués  {ciddicti)  à  leurs  créanciers,  l.es 
liens  n'étaient  pas  absolument  défentlus;  au  contraire, 
la  charte  de  fondation  derinic  des  colonies  de  César,  en 
autorisant  la  nianus  injection  la  suite  de  juj^ement,  don- 
nait exi)ressénient  au  créancier  le  pouvoir  d'eniprisonner 
son  dél)iteur,  et  de  le  cliarj^cr  de  liiMis,  de  la  l'aron  per- 
mise pal-  \oJus  civile  (^t2).  Il  n'est  pas  impro])able  (pic  la 
loi  contenait  en  outre  cette  disposition  positive  au  sujet  de 
Yaddictus, —  «[uildevait  travaillerpour  son  créîincierjus- 
(pi'à  ce  <in'il  eut  payé  sa  dette  ;  tout  au  moins  Quintilien 
mentionne  plus  d'une  l'ois  une  loi.  ([u'il  ne  nomme  point. 
el  où  il  déclare  ([ue  la  refile  était  posée  (8:i).  La  secondes 
décision,  mentionnée  plus  liant,  n'abolissait  pas  néces- 
sairement le  contrat  d'emprunt  per  œs  et  librain,  mais 
seulement  ce  qui  en  avait  été  jiis(jU(^  là  une  conséciuence 
ipso  jure,  —  le  droit  pour  le  (M'éancier  d'emprisonner  son 
débiteur,  sans  ju<i[ement  (le  tril)unal.  ni  mandat  d'un  ma- 
|.>istrat.  Pour  l'avenir,  l'exécution  ne  devait  être  dirigée 
contre  un  débiteur  (pi'en  sa  qualité  de  débiteur  en  vertu 
de  Jugement,  formellement  adjugé  à  son  créancier  pai-  un 
décret  du  magistrat,  et  sons  les  restrictions  et  limitations 
imposées  par  la  loi  Pcetilia  elle-même.  Cela  conduisit  très 
vite  à  la  désuétude  de  l'obligation  de  nexum  :  une  fois 
privée  de  ses  avantages  distinctifs  en  matière  de  procédure, 
elle  lit  rapidement  place  à  l'engagement  plus  simple, 
contracté  par  stipulation,  sanctionné  j)er  condictio- 
neni  (§31)).  Quant  à  l'élargissement  des  nexi  existants  à 


{:V2)  Ler  cotmifr  Julœ  r.enetiiur  i'U)  \.  V.  (].),  rli.  (il  (Ilnms,  j».  110), 

—  u  Jutlicati  jure  niaims  iiijeclio  eslo Sccimi   dnrllo.  Jnro    civili 

viiicluin  liabcto.  » 

(33)  «  Qiiid  LMiiin  k\\  dicil .'  Addichis  ,  douce  solvcril,  sorvial.  » 
Ih\L  ;ni)  Voir  aussi  Inst.  Or.,  VII,  .{,  -2(). 

i'k 
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rc  iiidiiniii.  (  icj  Ton.  1  il*'  l.ivjM't  1)011  ys  iicpiirhMit  point  (hi 
rdiidilinii  Jdiiii.' ;'i  l;i  favi'iir  «juo  la  loi  loiir  îuîconlait.  11  n'y 
:i  (|iii'  X'.irtMii.  i|iii  l:i  Ijniitc  à  ofMix  (jtii  boiuirn  rnjfifnn 
Junu'tint  rriix.  îippjircimiicnt.  <pii  |»oiiviiiciit  dédanT 
sous  sriiiK'iit  (prils  avaifMit  aj^i  dr  IrMir  mieux,  et  ne  poi:- 
vaiciii  |i;is  laiic  (lavaiitaj^e  jujur  donner  satisfaction  aux 
ivclaiiiaiidii^  d»-  leurs  créaneiors  CM;,  l'ne  limitation  dn 
coociiic  Ht.'  pnii  «^qière  être  qualitiée  do  déraisonnalile, 
niriiio  si  ou  admettait,  —  comme  on  doit  probablement  le 
faire.  —  (pie  la  libération,  doni  il  était  (juestion.  n'avait 
trait  (pi'anx  liens  de  la  contrainte  physique,  et  non  à  ceux 
derol)li|4ation  lé<(ale  (^T)).  Il  était  assez  juste  de  libérer  ceux 
qui  s(>  trouvaieul  par  impossibilité,  et  non  par  leur  vo- 
lonté, empêchés  de  remi)lir  leurs  enj^aj^ements  ;  mais. 
w^w  (le  uiéme  envers  ceux  (pii.  le  pouvant,  refusaient 
IVauduleusfMnent  de  payer  leur  dettes,  aurait  été  une  in- 
jusiiie  à  lé^aid  des  créanciers  telle,  que  même  les  abus, 
(pli  furent  l'occasion  de  la  loi.  l'eussent  difticilement  ex- 
cusée. 

Il  est  clair  (^ue  le  contrat  de  nexum  et  les  relations  con- 
tractuelles ou  (piasi  contractuelles  nées  d'une  lex  laan- 
cipi'.,  d'un  vadimoniuni,  ou  'riiue  dotis  dictio.  doivent 


(.'U)  Los  inèmos  mots  se  rciiconlrenl  dans  la  Lcr  JuUii  Municipalis 
(ligne  113,  Bruns,  p.  KM),  pour  désiiiner  une  classe  de  personnes, 
rraj)p(^\»s,  piirce  fait,  de  l'incaparitt-  do  remplir  des  fonctions  dans  une 
niiiuicipalilc.  Ils  doivent  donc  avoir  impliquci  rinsolvabililé,  plutôt 
que  la  solvabilité.  Comp.  Marezoll.,  Fra{i.  Lef/is  Rom.  in  tab.  Hcra- 
i-lcc)isii>  ;w;7t'(Gotliniiue,  181G)  p.  li-257;  Dirksen,  Ailiab.  Uerad.  part, 
altcrum  (Herlin,  1817),  j).  lOo  sq.  Cic,  Ad  finit. ^  IX  16,  a  bonum  cvpknn 
cjuriirc.  Paul.  Diac.  (Bruns,  p.  266)  définit  ïcjiiratio  «  id,  quod  deside- 
relur,  non  posse  praistare.  » 

(35)  L'expression  de  Tite  Live  est  «  ita  nexi  soluti;  »  et  il  emjtloic 
îiilleurs  «  nexi  soluti  w  par  opposition  à  «  nexivincti  »  ;  il  distingue 
ainsi  les  nexi  dans  les  liens,  et  les  nexi  en  liberté.  Dans  les  IL  -23,  §  8. 
il  a  «  nexi  vincti  solulique.  » 


I 
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avoir  ùté  loin  de  siiriiic  à  l'aii'c  face  aux  ('xij^ciicc^  iiilmiig 
(l'une  i)Oi)iilarK)ii  a;^ric()I(',  Icllc  ([iic  rr-laitccllc  de  Ijoiiic, 
au  (juali'iruie  sièclode  son  liistoirc.  Si  l'on  aciictail  un  mou- 
ton, un  troupeau,  unechaii-ue,  une  toge,  une  jarre  de  \  in  ou 
(riiuil(\  u'avait-ou  point  d'action  pourl'oirei'  la  délivi'ance: 
le  vendeur  n'en  avait-il  point  pour  le  i)aienient  du  prix  :' 
Le  louage  d'un  cheval,  ou  le  prêt  dun  lioMif  ne  créait-il 
])oint  d'obligation?  La  société  était-elle  inconnue,  el  le 
dépôt,  et  le  gage,  et  le  cautionnement,  sous  toute  autre 
l'orme  que  celle  dnvaclimoiunni!  On  ne  peut  avoir  aucune 
hésitation  à  répondre,  qu'étant  des  transactions  de  la  vie 
joui'ualière,  elles  doivent  toutes  avoir  été  i)lus  ou  moins 
familières.  11  ne  s'tMisuit  pas  néanmoins  (ju'elles  fussent 
déjà  réglées  par  la  loi,  et  protégées  })ar  les  trihuiuiux  or- 
dinaires. Les  jurisconsultes  historiens  sont  assez  d'accoi'd 
(pie  non-seulement  les  contrats  réels  de  [)ièt  [inutiiuin  et 
comniodatiun),  de  dépôt,  de  gage,  mais  aussi  les  contrats 
consensuels  de  vente,  louage,  société  et  matidat,  et  le  con- 
trat vc^'hal  decaiitionnement  n'étaient  ({u'à  p(Mn(^  n^connns 
jus(pie  là  i)ar  la  loi.  La  v(Mite  était  tille  du  troc.  —  de 
l'échange  immédiat  d'um^  chose  contre  une  autre.  Dans 
cet  échange  instantané,  il  n'y  avait  point  i)lace  pour 
l'obligation  de  délivranc(^  d'aucun  cùté.  même  (piand  la 
marchandise  donnée  par  l'une  des  parties  consistait  en 
tant  de  cuivre  brut  pesé  dans  la  balance.  La  substitution 
de  l'argent  monnayé  au  métal  brul  ne  peut  gu.'iv  avoii- 
produit  un  changement  radical  :  la  prati<|ue  ordinaire  de 
ces  temps  primitifs  doit  toujours  avoir  été  la  ti'ansaclinn 
au  comptant. —  un  échange  immédiat  de  la  maichaudise 
contn^  le  i)rix  :  ce  ne  peut  avoii-  été  (jU(\  lorsiiue  i)our  une 
l'aison  ou  une  antre,  on  conviMiait  par  exception  de  ren- 
voyer la  délivrance  ou  le  [miementà  une  date  future,  par 
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(•\i'iii|(|t'  |r  |HM{'liJiiii  jour  cl«î  iiiwitIm'',  i|irmie  ol>li^îili<iii 
•  'l:iil  Kinih'c'  cnVîe.  Cette  obli^'îilion  élîiit-clle  siiHceptilil*' 
(le  sîMiclioiMlcvaiit  h's  Irilmiuiiix  civils?  Certiiiiis  juris- 
consultes pensent   (|ii<'  oui,   —   f|u'â  aucune  époque  les 
cowlvnlHjui'is  f/c/i/ii(/n  ne  lurent  en  dehors  de  la  proter 
liuii  (les  iii(>yi'ii>  Judiciaires,  (juoique  cette  protection  leur 
lui  duniKM'  par  une  procédure  plus  simple  «jue  celle  à  la- 
<|ii(llr  (»ii  ;iv;iil  recours  pour  la  sanction  des  contrats  du 
j'if.s  cirilr.  Mais  deux  disi)ositions  des  Xll  Tables  parai> 
seul  [trouver  très  clairement  «pi'il  n'en  était  rien.  La  pre 
iiiière  est  celle  qui  adéjàété  rapportée  comme  mentionné. 
l>ar  .lusiinien  (Gt.);  —  (pie,  là  où  une  chose  avait  été  vendu* 
et  livrée,  la  propriété  ne  passait  néanmoins  (pie  lors(pie  1< 
j)rix  avait  été  payé,  ou  des  sûretés  (vades)  acceptées  à  c 
titre  ])ar  le  vendeur.  Loin  d'être  la  reconmiissance  de  la 
nature  obligatoire  de  la  transaction,  cette  disposition  est 
en  réalité  l'aveu  de  rinipuissance  de  la  loi  à  contraindre 
l'acheteur  à  i>ayer  le  i)rix  :  c'est  une  déclaration  (ju'à  dé- 
faut (le  i)aienient  par  ce  dernier,  le  vendeur,  privé  de  la 
protection  d'une  action  personnelle,  pouvait  être  autorisé 
à  recouvrer  la  chose  vendue,  comme  lui  appartenant  en- 
core, en  (luehjues  mains  (|u'il  la  trouvât.  La  deuxièm»' 
décision  se  rapportait  au  cas  d'une  personne  qui  avaiî 
acheté  une  victime,  j)our  un   sacriticc,    mais  ne  l'avait 
point  payée.  11    ne  pouvait  être   (iuostion  dune  action 
réelle  en  revendication  au  profit  du  vendeur^  après  que  la 
victime  avait  été  consumée  sur  l'autel  :  aussi  était-il  au- 
torisé par  les  XIE  Tables  (87),  à  l'aide  du  procédé  de  la 
pifjnoris  capio,  (§  37)  à  s'approprier  de  lui-même,  et  en 
manière  de  réparation,  un  é<piivalent  suffisant,  pris  dans 


(36)  Voir  §  ;î(),  noie  i. 

(37)  G..  IV  -28. 
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les  l)i(Mis  (le  r;icli('t('iir.  contre  ltM|ii('i  il  n'avîiii  [xtiiil  (Tac- 
(ioii  [x'i'soiiiicllc  ('W). 

11  paiMitmil  donc  i{ii('.  dans  les  premiers  si(''c.l(»s do  l'iiis- 
toire  du  droit,  les  tribunaux  cIn  ils  n'ax  aient  à  connaiti'c  des 
ohligiitions  (•ouveutionnellesy///'/.s  f/cfitluni  que  dans  nnr 
mesure  très  limitée.  Mais  nous  avons  déjà  montré,  en  tiai- 
tant  (1(>  la  période  royale  (pp.  <>  I.  <'ô' 'jnc  si  la|)arlie.  en  la- 
veur de  la([nelle  nue  ol)li;^ation  de  celte  natni't*  avait  été 
contractée,  prenait  la  précaution  de  la  faire  confirmer,  soit 
par  un  serinent  soleimel  {jusjurandum},  soit  i)ar  une 
invo(;atioii  de  l;i  h'ides.  alois  la  violation  de  rol)ligatioii 
tombait  sous  la  connaissance  des  ministres  de  la  relii^ion 
on  des  maj^istrats  investis  à  ce  moment  du  regiinen  ino- 
l'uin.  il  y  avait,  déplus,  diverses  transactions  et  relations 
(pli  étaient  considérées  comme  t)lacées  particulièrement 
sous  la  pj'otection  delà  Fides.  mémo  lorsqu'on  ne  l'avait 
l)as  st)écialenient  invo(piée;  et,  i)oui'  certaines  d'entre 
ell(\s,  la  violation  de  l'iuigagement  pris,  si  elle  avait  été 
suivie  de  <iuel([ue  tort  maléri(d  au  piéjudice  de  l'antre 
partie,  donnait  à  cette  dernière  le  droit  d'exercer  des 
l)oursuites  contre  le  coupable.  Le  tuteur,  par  exemple, 
([ni  avait  détourné  les  biens  ou  capitaux  de  son  t)Upille 
])our  son  i)ro])re  usage,  était  passible  d'une  a{*tiou  au 
d(»nbl(>  de  leur  valeur.  Le  dépositaire,  qui  trahissait  le 
dépôt  (pli  lui  avait  été  confié,  s'exposait  aussi  à  une  action 
au  doubb»  de  la  valeur  de  ce  qu'il  n'avait  point  restitué. 
uiK»  moitié  en  réparation,  et  l'autre  à  titre  de  peine  (H9).  Lt 

(.'W)  fiaiiis  [b.c.)  rai»i»oi-te  uiic  (lisjiosilioii  analogue  du  louage.  Si  A 
louait  à  \\  \\\w  \w\c  di'  trait,  aliu  de  si»  iircicurer  de  l'ar^^ciil  j)Our  un 
sacrilico,  et  (pie  W  no  payât  jtoiiit  le  prix  dn  lojiai^a*,  A  i»ouvail  so 
rcndjourscr  par  \\{  p'iiinuris  cnpio.  Ici  encore  la  itrocedure  exception- 
nelle existait  dans  l'iuténM  de  la  religion  ;  mais  elle  aurait  ele  inu- 
tile si  le  contrai  avait  doiUK'  lieu  à  une  action  i)ersonnelle. 

^:îi))Paul.,  Sent..  II.  1-J,  ^  11.  Voir  supra.  §  M),  note  ;w. 
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il  <'st  tivs  jHissilili'.  (|iini(|in'  lions  ne  possédions  aiicnii  rr*ii- 
scii^MK'im'iij  sur  cr  |M»i!ii,  ()ii.'  I;i  iiiT'iiH*  iv^'ic  s'appli'iiiuit  à 
!'rm|)iiiii(riir  (liiii  corps  ciTtaiii  (coinmodfituriiis),  (piaiiii 
il  s'«H:iil  mis.  par  sn  propre  iiiaiivaisc  foi,  dans  l'impossi- 
I)ilili''  (lr  n'iidit'  ce  (|iii  lui  ;ivait  vld  prét«''  (40j. 

Tels  tiiiiciii  les  cas  (le  violation  d'oliligationfî  œntrac- 
iiirllrsoii  i|ii;isi  coiitracliicllcs  «jiii,  à  caiiscdc  la  gravité 
(!•;  la  pcriidic  «jii'cljcs  impliriiiMient,  étaient  punis  coinnio 
s'ils  (''taiciii  (1rs  délits,  (^naiid  aux  délits  proprement  dits, 

—  1rs  îiltciilatsdiri^'és  contre  la  vie,  le  corps,  la  réputation 
et  ];i  iJi-opiiété.  iiKléjxMidiminient  de  toute  violation  de 
devoir  spt'cijd  ;i  la  cliaij^M'  du  coupable,  —  les  XII  Tables, 
coiimic  on  a  en  l'occasion  de  le  reinaniuer  à  diverses  re- 
prises. (Ml  contenaient  une  lon^nie  liste.  Mais  les  contrats 
et  les  délits  n'étaient  itojni  les  seules  sources  d'obli^'ation 
sonsleni-  j-cf/irnc.  ])as  plus  (pi'à  une  épo<iue  postérieure. 
11  y  (Ml  avait,  (pli  naissaient  de  faits  et  de  circonstances, 

—  (révénenients  (pii  plaçaient  une  personne  dans  la  situa- 
tion de  débiteur  à  l'é^^ard  d'une  autre  (ex  re).  C'est  à  cette 
classe  <iu'api)arteuait  le  depensuni  (ou  depensio),  plus 
du  ne  fois  mentionné  par  Tlaïus  (41).  Il  en  parle  à  propos 
d'une  loi  Publilia,  ([m  autorisait  les  cautions  (s/>o/26'orc.9i, 
([ni  avaient  payé  la  dette  pour  le  débiteur  principal,  à 
exercer  contre  lui  la  rnaniis  injertlo,  si  le  depensiim 
n'avait  été  remboursé  dans  les  six  mois.  Toutefois,  il  ne 
dit  i)oint  ([ue  la  notion  d'obligation,  à  l'occasion  de  dé- 
boursés de  ce  o:enre.  fût  nouvelle,  ni  (ju'une  actio  depensi 
eut  été.  i)our  la  i)remière  fois,  introduite  par  la  loi  Pu- 
blilia. Kt  il  ne  peut  guère  en  avoir  été  ainsi.  Le  vîndeœet 
le  vas  des  XII  Tal)les.  on  doit  vraisemblalilement  le  sup- 

(^0)  Il   iM'sullo  (lo    G.,  IV   tT,  ({lie  le  (U'jùl  cl  le  conimodat  se  Irou- 
vaioiit  :'i  de  eortains  ('isards  sur  le  iiK-nie  pied. 

(;!)(;.,  III.  127,  IV. V2. 
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poser,  doivent  avoir  eu  un  i'(n*(»urs  contre  la  partie  pour 
laquelle  ils  avaient  été  ol)li<j[és  de  payer  ;  et  il  semble  ([u'il 
y  ait  sujet  de  i)('ns(M'  (|ue  c'était  Vactio  depensi.  mise  à 
exécution  par  le  procédé  sommaire  de  la  matuis  itijec- 
tio  (%  86)  (42).  On  peut  aussi  assigner  à  la  classe  des 
o!)ligations  ex  re  celles  qui  naissaient  entre  cohéritiei's 
du  fait  de  leui'  cnninniunulé  d'iicritage,  et  <|ui  étnicnt 
ré^^lées  par  le  moyen  de  Vactio  familiœ  ercisctindœ 
(léc(Muvirale(4')).  Il  peut  y  en  avoir  eu  une  ou  deux  autres 
(!(»  la  même  sorte  ;  mais  les  matériaux  à  notre  disjmsition 
ne  nous  [)crmett(Mit  })(unt  d^Mi  parltM-  avec  certitude. 

Section  82.  —  T.k  ])\umv  dk  Succession. 

Lu  Home  patricienne  avait  deux  sortes  de  testaments, 
--  celui  qui  était  fait  à  époques  fixes  dans  les  comices  par 
curies,  sur  l'avis  du  collège  des  pontifes,  et  celui  qui  était 
fait  par  les  soldats  en  présence  de  quelques  camarades  à 
la  veille  d'une  bataille,  et  qui  n'était  sans  doute  à  l'origine 
([u'une  répartition  des  biens  du  testateur  entre  ses4)ropres 
héritiers  (1).  L'un  et  l'autre  restèrent  encore  en  usage  dans 
les  premiers  temps  de  la  république,  mais  ils  disparurent, 
avec  le  temps,  par  suite  de  l'adoption  générale  du  testa- 
ment accompli  avec  l'airain  et  la  balance  ( testanientum 
pcv  acs  et  librain).  D'après  ce  (jui  semble  être  l'opinion 
générale,  c'était  aux  deux  premiers  testaments  seuls  ([ue 
s'appliquaient  les  i)aroles  écrites  en  tête  des  dispositions 
des  XII  'ra])les  sur  les  hérédités.  —  «  uti  letiassit  suae  rei 


(4-2)  Voir  Voi-^t  XII  7f//W;/,  vol.  M,  p.  VX'>.  \\\v\.  Co-l.  p.  -200  1.1 

(4;j)  G.  ad  éd.  pror..  au  /)/V/.,  X.  :2,  Ir.  I.  i»r. 

(1)  \()'\r  supni  1»,  fil.  Le  tcsfdinenlum  in  prociuctu  /'(ictiim  iic  doit  i>ns 
(Mrc  conrondu  avec  \o  iestamcnfum  militarc  de  rRm|iii-c,  monlioiwK' 
/w/m,  §  67. 


vMi  ij;  Ti'.sTAMKNT  l'Kit  ,r.s  Kr  i.iimAM        sK<T.  :<2 

ii:i  iiis(»sln  »  (1  his)  (^iio  l'on  nit  i>*coursîiiixcr>niiccson à 
riiiiiH'c.  I:i  voliiiiir  propir  (Iii  testateur  (U'Vîiit  (lon*'n:ivaiit 
ètro  soiivcraiiK^  <'ii  crMc  iiiatu'-n*.  Il  iio  devait  plus  y  avoir 
de  iriivdi  (IcvMiit  les  iKiiiiifcs  (praii  sujet  de  lacouvenance 
(lu  It'shiiiK'iii  ;in  point  de  vue  des  iutérèts  des  sacra  de  l;i 
Inniillo  et  des  créanciers  du  testateur;  de  léj^islateurs. 
sanctioniiiiiii  une  d«''rorr;itioii  aux  règles  ordinaires  des 
successions,  les  (^nirites  assemblés  devinrent  de  simples 
témoins,  —  recevant  la  déclaration  orale  de  la  volonté  du 
testateui-  à  l'égard  de  son  hérédité. 

Le  testament  avec  l'airain  et  la  balance  est  dépeint  par 
(iaius  comme  un  acte  écrit.  Mais  il  nous  le  présente  à  une 
épo(|ue  qui,  selon  les  apparences,  est  la  troisième  de  son 
histoire.  Son  origine  probable  a  déjà  été  expliquée  (p.  8(j) 
dans  Texposé  des  consé(iuen(!es  des  réformes  Serviennes 
sur  le  droit  privé.  Ce  n'était  pas  un  testament,  mais  seu- 
lement un  expédient  en  tenant  lieu.  Un  plébéien  n'avait 
pas  qualité,  dans  la  période  royale,  pour  faire  un  testa- 
ment devant  les  comices;  aussi,  au  lieu  de  tester,  il 
transférait  ses  biens  à  un  ami,  sur  qui  il  pût  compter,  — 
l'acquéreur  était  appelé  J'amiliœ  emptor,  parce  que  le 
transfert  revêtait  la  forme  d'une  mancipation  pour  un  prix 
nominal,  —  avec  des  instructions  i)Our  les  distribuer  à  sa 
mort  ri).  11  n'y  a  rien  d'improbable  à  penser  que  le  même 

t  bis.  G.,  II  22i;  Jiist.,  Inst.,  II  2:2  pr.  ripien  et  d'autres  interpo- 
lent «  super  peeunia  tutelave  »  avant  «  sua.»  rei.  «  Mais  cela  a  tout 
l'air  d'une  iiiose  faite  par  les  interprètes  delà  république;  les  XII 
Tables,  traitant  de  la  succession  ab  intestat,  parlent,  non  de  peeunia. 
mais  de  fa  mi  lia .  Legare  ne  signifie  point  «lé<:uer  »  mais  équivaut  a 
legem  diccre  (voir  supra ^  §  7,  note  7;  §  II,  note  8)  Smr  rei  se  rajtporte 
à  ce  qui  est  souvent  appelé  la  res  familiaris  ou,  plus  brièvement. 
familia. 

(2)  G..  II,  103.  [Sur  tout  cela,  consulter  Cucq.  «  Le  testament  per  ws 
etlibram  »  youv.  Rev.  hisi.  1886.  p.  533  ,s<7.;PadeI.  Cogl.  p.  109  r.  p. 
198  sq.] 
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cxpé(]ioiit  pouvait  à  roccasioii  rire  «Muployr  [)ar  un  palri- 
('ion,  ([ui  avait  négligt}  do  faire  iiii  tostainont  rr^'ulicr.  e.t 
se  trouvait  atteint  de  maladie  mortelle  avaiii  d'avoir  une 
occasion  de  faire  appel  aux  curies.  Mais  une  disposition 
de  ce  genre  n'était  point  un  tcslament,  et  peut  n'avoir  pas 
été  appelée  ainsi.  Le  testament  était  la  nomination  de 
quehiu'un  comme  héritier  du  testateur,  —  tantôt  la  subs- 
titution d'uut*  i)(3i'sonne  du  choix  du  testateur  à  l'héritier 
(jne  lui  assignait  la  loi,  tantôt  l'acceptation  de  ce  dernier 
en  ([ualité  d'héritier  testamentaire,  de  façon  ([ue  le  testa- 
teur pût  lui  imposer  les  charges  que  bon  lui  semblait, 
comme  condition  tacite  de  l'hérédité.  Cela  rendait  l'insti- 
tué aussi  pleinement  représentant  du  testateur  après  sa 
mort,  que  l'eut  été  son  héritier  légitime,  s'il  était  mort 
intestat.  Toutefois  la  mancipation  tuo/'tis  causa,  qui  fraya 
le  cliemin  au  testament /^er  aes  et  Hbrani.  ne  conférait 
i\n  familiae  emj)tor  aucun  caractère  de  cette  sorte.  Gains 
dit  «lu'il  tenait  lieu  d'héritier  ( hereclis  loco),  en  tant(pi'il 
avait  les  droits  et  obligations  d'un  héritier,  tels  (|ue  le 
faniiliœ  renditov  avait  le  pouvoir  de  les  lui  conférer  et 
imposer:  mais  la  transaction  n'était  «in'un  transfert  du 
patrimoine,  avec  une  limitation  du  droit  du  cessionnaire. 
On  a  soutenu  que,  comme  le  droit  ne  recoimaissait  pas 
la  mancipation  conditionnelle,  la  transmission  devait  opé- 
r(T  dépouillement  complet  et  immédiat  du  cédant.  Mais 
cette  consé(iuence  n'est  j)as  forcée.  On  pouvait  très  biiMi, 
en  transférant  la  pmpriété  i)ar  mancipation,  se  réserver 
un  usufruit  (^:>)  :  et  il  paraît  biiMi  ([u'on  pouvait  égalenuMit 
reculei-  la  délivianc*"  de  possession  ^4),  sans  enfreindre  la 
règle  (jiK^  la  inancipation  elle-même  ne  i)Ouvait  être  faite 


(3)  G.,  Il  33. 
((;.,  IV  131  \ 
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cj^^"  certo  temjiorr.  Aniaiil  «jii'il  ««si  possihU?  de  voir,  il 
n'y  ;iv;iil  dniic  lim  i|iii  ciiiprclifit  l'aiiUiur  de  rali(''ri:itioii 
(nii  (|ii;isi  tcstati'ur)  {\o  convenir  (jii'il  retiendrait  la  pos- 
session Jiis([n'à  sa  mort;  et  comme  \n familia  éUiii  nn 
enseml)](' «le  ItirMis  (  uniccrsitas  rerum)  qui  conservait 
son  idciiiitr.  nial^'ié  le  elianj^ement  de  ses  éléments  cons- 
(iiiiiirs.  il  (levait,  en  pareil  cas.  être  aussi  libre  de  faire 
siii-  elle  des  actrs  (le  niaîtn'.  tant  «pTil  vivait,  (pie  s'il  ne 
lavait  jamais  transfén^-e  par  mancipation.  Mais,  à  sa  mort 
coiiiniciit  se  tioiivait-elle  atteinte  par  les  réclamations  des 
crranciers  !  La  lé^^dslation  prétorienne  écarta  les  aliéna- 
tions frauduleuses  (jui  ruinaient  leurs  droits;  mais  nous 
n'avons  pas  de  raison  de  penser  (pi'aucun  moyen  de  ce 
genre  fut  donné  au  troisième  siècle  de  la  cité,  11  semble- 
rait pres(|ue  (pie  les  créanciers  fussent  à  la  merci  du 
JamilUe  eniptor,  aussi  bien  (]ue  ceux  à  qui  il  avait  été 
chargé  de  distribuer  les  ])iens.  Ceux-ci,  cela  est  certain. 
n'avaient  à  compter  (jue  sur  son  sentiment  de  Tbonneur  ; 
ils  n'avaient  i)oint  d'action  contre  lui,  parce  qu'il  n'était 
pas  l'héritier  du  défunt,  et  (pi'il  n'y  avait,  non  plus, 
entr'cux  et  lui.  aucun  lien  contractuel.  11  était  un  tidu- 
ciaire,  rien  de  plus  ;  et  ce  ne  fut  <|u'au  commencement  de 
l'empire  (pie  la  loi  se  chargea  de  sanctionner  un  fidei- 
commis  moj^tis  causa  (î')).  Il  est  toutefois  probable  qu'en 
ces  temps  primitifs  le  risque  n'était  pas  aussi  grand  qu'il 
aurait  pu  l'être  à  une  époque  postérieure;  Va  Rowana 
Jicles  obligeait  à  remplir  ses  engagements  tout  aussi  effi- 
cacement que  le  mécanisme  de  droit  le  plus  perfectionné. 
Cicéron  remar([ue  incidemment  (b)  —  ce  qu'à  vrai  dire 


Çi)  .iiist.  Insf.,  11.23,  1. 

(0)  Cic,  Jir  Oyat,.  I.  oT,  §  :2t:i. 
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la  natiiro  (le  l'opération  in(li(iuc  très  nettement (relle-môine 
—  ({\\i)  le  véritable  testament  avec  Tairaiii  v\  la  l)alance 
tronvait  sa  justilication  lé^^alo.  non  point  dans  le  iiti  Ic- 
(jassit  siiœ  reî  des  XII  Tables,  mais  dans  cotte  autre 
disposition  également  célèbre,  —  «  cum  nexnm  laciet 
mancipinnKjue,  uti  linj^nia  iiunciipassit  ita  jus  esto 
(p.  1(S())  ».  La  réllexion  sur  la  valeur  et  la  portée  de  ces 
expressions  conduisit  les  interprètes  à  la  conclusion,  qu'il 
ne  s'y  trouvait  rien  (pii  empècbàtrinstitution  directe  d'un 
héritier  au  cours  des  verba  nunc upata  ioints  -d  une  man- 
cipation.  Du  moment  que  cette  opinion  fut  adoptée  et 
mise  en  pratique,  lufamilùv  mancipatio  cessa  d'être  un 
transfert  du  patrimoine  du  testateur  au  faniilîœ  emj)tor; 
l'achat  fait  par  ce  dernicM  n'avait  plus  lieu  maintenant 
(lue  pour  la  forme,  (^uoicinc  ce  lut  toujours  une  forme 
indispensable,  puisque  c'était  elle  seule  qui,  suivant  la 
lettre  de  la  loi.  communiquait  eflicacité  à  la  nuncupatio. 
Mais  c'était  hi  /nuicu/)atio,  — la  déclaration  orale  adres- 
sée aux  témoins,  —  (|ui  contenait  réellement  la  disposition 
testamentaire,  /.  e,  l'institution  d'héritieravec  telles  autres 
dis])ositions  (jue  le  testateur  jugeait  à  propos  d'y  insérer. 
('(^  fut  la  seconde  phase  de  l'histoire  du  testament  per 
acs  et  libram.  La  troisiènu^  fut  man[uée  par  l'introduc- 
tion de  tablettes,  sur  les(|uelles  les  dispositions  étaient 
rédigées  par  écrit,  et  (pie  le  testateur  présentait  aux  té- 
moins, repliées  et  attachées  de  la  fa(;on  ordinaire,  en  dé- 
clarant qu'elK^s  contenai(Uit  l'expression  de  sa  dernièr(^ 
volonté,  (iaius  rappoi'te  les  i)aroles  prononcées  par  le 
Jainiliœ  einptor  ainsi  ({u'il  suit  :  a  (,)ue  votre  patrimoine 
et  vos  biens  (J'amilia pecuniarptc  tua),  m'appartiennent 
en  vertu  de  l'achat  fait  avec  ce  morceau  d(^  cuivre  et  cette 
balance  de  cuivre,  (piils  restent  soumisà  vos  instructions 
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mais  sons  nui  i^Midr.  d.-  j'aron  <|n<'  vous pnissiez ainsi  faire 
l(''}4iliiii('mont  volic  t«'stamf»nl,  suivant  la  loi  (f/uo  tu  Jure 
tcshfnic/ihuii  lacci-c  jiossis  sccunduni  lef/e?n  jtuhli- 
('(tm  )  »  (7).  L«'  siiis  (|('>  mots  c  sous  ma  k<ii(1c  »  (  endo 
rnsto(tclam  iiictuii  )  n'(,'st  pas  tout-à-fait  facile  à  saisir  ; 
ce  (l('v;ii('iit  rtrcdcs  drhiis  diuio  formule  plus  ancienne. 
Co  (pril  y  a  de  ccitaiii.  c'est  «{u'ils  n'impli(|uaient  chez  le 
familiiv  c/n/)tor  aucune  garde  véritable,  pas  plus  (pTune 
véritable  propriété  ;  le  testateur  demeurait  entièrement 
maître  de  son  patrimoine,  au  point  que,  le  lendemain,  s'il 
lui  plaisait,  il  pouvail  le  manciper  à  nouveau  à  un  autre 
acheteur,  et  faire  la  jumcupatio  avec  un  nouvel  écrit  tes- 
tamentaire, ha  nuncujtatio  était  conçue  en  ces  termes  : 
«  Ce  qui  est  écrit  dans  ces  tablettes  renferme  ce  que  je 
donne,  ce  ([ue  je  lègue,  ce  que  je  déclare  ma  volonté  ;  c'est 
pounjnoi,  (,)uirites,  prêtez-moi  votre  témoignage  ;  »  et, 
ajoute  (laius,  a  le  testateur  était  considéré  comme  j)ro- 
clamant  et  confirmant  par  cette  déclaration  générale  tout 
ce  (^u'il  avait  inscrit  en  détail  dans  ses  tablettes  testamen- 
taires. »  Les  témoins  répondaient  à  l'appel  du  testateur 
en  donnant  leur  témoignage  (8)  en  termes  qui,  malheu- 
reusement, ne  nous  sont  point  parvenus:  puis  le  testa- 
ment était  scellé  par  le  testateur,  les  officiers  publics  et 
les  témoins  (9),  les  sceaux  à  l'extérieur,  et  sur  la  ficelle 
qui  attachait  les  tablettes. 

Quoique  ce  testament  avec  l'airain  et  la  balance  fût  en 
premier  lieu  justifié  par  la  décision  des  XTI  Tables  sur 
l'effet  des  paroles  nuncupatoires  jointes  à  une  mancipation 


(7)  G..  II.  10-4. 

(8)  Paul.,  Sent.,  III.  i  :',  §  i. 

(9)  Bachofon  Ausfien'uliltc  Lelnrn  il.  mm.   (:'n'ilrrrhî.<  (Bonn.    1818), 
p.  2o(). 
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on  ne  p;'iil  iii;ui(|iicr  toutefois  (rapercevoir  (jifil  ;irriva  à 
être,  avec  le  t(Mni)S,  suliordoiiiir  à  cotte  autre  décision, 
4ui  traitait  directeuieut  des  dis[)ositions  tcstauioutaires. 
—  lUi  Icfjassit  suœ  rei  itajns  csto  (10).  Les  interprètes 
attribuèrent  aux  mots  nti  /cf/a.s.sit  le  sens  le  plus  lar<i;e 
l)ossil)le  :  on  tint  «lu'ils  avaient  la  vertu  dautoriscr  un 
testateur  non  scMdement  à  nommer  des  tuteurs  à  sa  femme 
et  à  ses  enfants,  à  atlVaiicliir  des  esclaves  et  à  faire  des 
libéralités  à  des  légataires,  mais  même  à  desbériter  son 
propre  béritier  isuus  Iwrcs)  en  faveur  d'un  étianger, 
l)Ourvu  (piil  le  fit  en  ternies  exprès.  Toutefois  l'institution 
d'un  riran<;(U'  sans  la  mention  de  Tliéritier  sien,  était 
fi'ai)i)ée  de  nullité,  au  moins  si  ce  dernier  était  un  lils:  car 
son  père  ne  pouvait,  sans  une  exbérédiation  ex])resse 
(CJ'hc/'cdatio),  le  priver  de  hi  part  <|u'il  avait  dans  le 
l)atrimoine  de  la  famille,  comme  en  étant,  en  (luebjue 
sorte,  l'un  des  co-propriétaires.  On  ne  peut  guère  supposer 
(jue  les  compilateurs  des  XII  Tables  aient  eu  en  vue 
l'exhérédation  —  elle  était  absolument  étrangère  à  la 
concei)tion  traditionnelle  de  la  famille  et  du  patrimoine 
familial  ;  mais  c'était  un  droit,  dont  on  ne  pouvait  refuser 
la  concession,  (juand  il  fut  réclamé  comme  conn)ris  dans 
Vuti  Icgassit,  quoiqu'il  lut  généralement  désapj)rouvé,  et 
restreint  autant  ([ue  possibb»  pai-  la  rigueur  des  règles 
apposées  à  son  exercice.  \ù\  i)uissance  du  droit  inné  du 
suus  hcj'es  ne  manifestait  encore  dans  un  autre  sens,  — 
savoir  dans  l'elTet  produit  sur  un  testament,  lors(iu'il 
arrivait  à  cette  situation,  après  la  confection  de  ce  testa- 
ment. Le  testateur  avait  à  pourvoir,  soit  par  institution, 
soit  par  exliérédation.  au  sort  non  seulement  des  sui 
hcrcclca  en  vie  à  la  date  de  son  testament,  mais  aussi  de 

(10)  Voir  supra,  §  II.  unie  s. 
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(•("IX  (|iii  |i(»iiv;iiriii  siii';.Mr  |»()st<'ri('iin'iiiont  ;  s'il  iit*^ili;<(fait 
celle!  pivciiutioii,  l;i  n;ii.ss;iii(;<' d'uii  autre<*iifarit  avait  i>ot!r 
résulhil  (riiivMlidcr  lo  tostaiiiciil.  Le»  tostaiiierit  était  un 
:h1('  \y.\v  l(M|ncl  on  disposait  du  |»:itriiiioine  de  la  famille. 
Miiis  rciifiiiit  iM)iiv«';iu-iw''  avMJI.  roinine  co-propriétaire, 
lin  inlrirt.  dont  il  ne  pouvait  rtre  dépouillé  que  par  sou 
instilulioli  un  son  cxliérédatioii. 

Eu  Tabseucede  testament,  où  lorst^u'il  tombait  ])our  uu 
motif  (luelconque,  la  succession  s'ouvrait  au  profit  des 
héritiers  ab  ititcstato.  11  était  si  notoire  que  lessui here- 
dcs  avaient  droit  à  la  première  place,  —  et  cela,  non  pas 
tant  à  titre  d'héritiers,  «lue  de  personnes,  (|ui  parvenaient 
maintenant  à  l'exercice  actif  dedroits  existants  jusque  là, 
bien  ({u'en  (quelque  sorte  assoupis  (11)  —  que  les  compi- 
lateurs des  XII  Tables  jugèrent  superflu  de  le  déclarer 
expressément.  «  Si  quelqu'un  meurt  intestat,  sans  laisser 
de  suus  hères,  (|ue  son  agnat  le  plus  proche  prenne  son 
patrimoine  (12).  Que  si  Tagnat,  lui  aussi,  fait  défaut,  que 
sesgentilesle  prennent  •>  (18).  On  a  déjà  observé,  à  propos 
de  la  tutelle  des  agnats,  (p.  156)  ({ue  la  notion  de  l'agna- 
tion  (14),  entant  que  lien  distinct  de  celui  qui  unissait  les 
gentiles  membres  du  clan,  fut  due  aux  décemvirs  (15). 


(11)  Voir  liusclike,  Siudicfi,  pp.  iMl,  -2i-2. 

(12)  «  Si  intcslato  inoritur,  cui  siiiis  hères  necescit,  .adj:nalus  proxi- 
mus  l'aniiliani  liabeto.  »  (lUp.,  Fraf/.,  XXVI.  1.) 

(13)  «  Si  adiiiiatus  ncc  escit,  gentiles  faiiiiliam  habento.  »  (L'ip.,  ///'. 
/Vf/»/,  dans  la  Collât.,  XVI.  i,  2.) 

(I  i)  H  est  l'ait  mention  de  la  délinition  de  Taiination  p.  157,  et  aux 
notes  8  à  10. 

(lo)  Cette  opinion  est  émise  par  Dan/.,  (k'scli,  vol.  II,  p.  05,  et  Hœl- 
der,  Zur  Gcscluciitc  d.  rom.  Erbrcclits  {Er\iiivj,Qn,  1881),  p.  56  note.  Mais 
ce  dernier  paraît  aller  trop  loin  en  at[ril)uant  aussi  aux  XII  Tables  le 
droit  des  gentiles  d'un  défunt  intestat.  Ce  droit  leur  était  de  beau- 
coup antérieur.  [L'oinnion  indiquée  au  texte  n'est  pas  très  éloii^née 
de  relie  «pii  est  énoncée  par  G.  May  dans  ses  éléments  de  droit  romain. 
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Ils  avaient  à  élaborer  une  loi  de  succession  ab  i/itcstut 
applicable  également  et  aux  i)atriciens,  i[u\  avaient  des 
(jcntcs,  et  aux  plébéiens,  (jui  n'en  avaient  point.  Mi^ttre  ces 
derniers  exactement  dans  la  même  situation  (pie  les  pre- 
miers, était  au-dessus  de  leur  i)()Uvoir;  on  se  trouvait  en 
présence  de  ce  fait  (jue  les  plébéiens  n'avaient  point  d'ins- 
titution gentiliciennes  et  les  créer  était  cbose  impossible. 
On  surmonta  la  tlifticulté  en  acceptant  le  principe  de 
l'agnation.  surle(iuel  s'élevait  la  gens  patricienne,  (t  en 
établissant  \\\\  cercle  de  parents  jusqu'au  sixième  degré 
inclusivement,  <iui,  cliez  les  patriciens,  devait  précéder  la 
(jeris  succédant  comme  corporation,  et  venir  à  sa  place 
chez  les  plébéiens  (15  bis).  On  n'obtenait  point  par  là  une 
parfaite  égalité,  mais  on  en  approchait  d'aussi  près  que 
les  circonstances  le  permettaient.  La  dittérence  était  (|ue, 
lors(iue  les  agnais  d'un  plébéien  intestat  faisaient  défaut, 
son  hérédité  était  vacante;  au  lieu  que,  à  défaut  des 
agnats  d'un  patricien,  il  y  avjiit  dévolution  à  sa  (jens 
investie  d'une  capacité  collective.  Une  interprétation 
donnée  à  la  loi,  sans  doute  dans  l'intérêt  des  maisons  gen- 


I'.  W'I.  Si  l'oii  a(loi)l(,'  l'avis  de  lU'riilui'l'l  <<  Zur  Gcscli.  d.  Kiirui).  Faïui- 
li(Mii--..Z.  /■.  VcnjL  li.  \y.  1888  j»]).  200,  210,  —  fiu'il  y  a  lieu  do  dis- 
tiiiLiUiM"  la  ('.onsaiiiiiiini[('  ^W  l'a.miatioii,  que  la  i>roniiôre  est  vrainionl 
la  par(Mit('  du  saiii;  par  les  niàlos,  que  la  seconde  dérive  surtoul  du 
lieu  de  i^uissance,  —  la  conjeeture  du  texte  se  modilierail.  Il  faudrait 
aduieUre  que  la  loi  des  XII  Tal)les.  on  instituant  l'at^nalion,  ne  se  se- 
rait i>as  l)ornée  à  mettre  à  part  les  (icntilcs  procinii.,  mais  qu'elle 
aurait  vérltableuieut  chm'  la  notion  de  l'ai^nation.  La  (icntilitus.,  en 
ellel,  aurait  été  une  j)arenl(''  eousani.iuine,  par  oiq)Osilion  à  la  ('();^na- 
lion,  parenté  par  les  femmes,  réserv(''e  aux  elasses  inf«'rieures.  Voir 
p.  157,  u.  10.  —Quand  à  la  limitation  de  Ta^nalion  an  sixième  ou  (?) 
dixiéiue  de^iré  (Insf.,  Ml.  .*«),  elle  parait  diflirile  à  admettre  eu  ju-c- 
sence  de  liist.  III.  2,  .{.  (-ouip.  aussi  Gad«li  (Muirli.)  n.  101. ] 

[\b  iv.s.  On  peut  in\0(|iu'run  texte  de  Paul,  dans  la  Collât.,  XVI,  ;{, 
'A,  qui  seuil)le  dire  <(ue  la  ficns  ne  venait  jias  toujours.  —  «  uHtiiunulo 
(pioque  L:eutilil)us  deferehatur  »J. 
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tiliciiMMM'S,  et  qu'on  ne  peut  guère  supposer  sivoir  été  clans 
riîspril  (les  (lécemvirs,  rendit  la  vacance  dans  le  premier 
cas,  e(  Iji  (It'volutioii  dans  l'autre,  plus  fréquentes  qu'elles 
ne  rcùssent  été  autrement,  savoir  la  limitation  du  droit 
de  succession  aux  agnats  les  plus  proches  du  défunt.  Si, 
pai- exemple,  ses  frères  lui  survivaient  et  qu'ils  refusas- 
sent l'hérédité,  il  n'était  pas  permis  à  un  oncle  ou  aune 
autre  agnat  pins  éloigné  de  la  prendre,  car  il  n'était  pas 
le  plus  proche  en  degré  existant  (l(i»  ;  la  succession  passait 
à  hifjcn.s,  si  le  défunt  avail  été  patricien,  et  était  vacante, 
s'il  avaitété  ])léhéien.  l'ne  autre  interprétation,  prohable- 
ment  de  date  ultérieure,  diminua  le  droit  des  femmes 
agnates  en  refusant  la  succession  aux  parentes  d'un  défunt 
intestat  au-delà  du  (h'gré  de  sceur  (17;;  le  but  avoué  était 
de  maintenir  les  hions.  autant  ({ue  possible,  dans  la 
famille  à  hK^uelle  appartenait  l'intestat,  et  d'empêcher 
qu'ils  ne  lussent  dispersés  à  la  suite  de  mariages.  I/ex- 
clusiou  (le  la  représentation,  e.  fj.,  le  refus  de  laisser  les 
enfants  d'un  frère  i)rédécédé  prendre  part  en  même  temps 
(jue  des  frères  et  sœurs  survivants  du  défunt,  était  un 
résultat  inévitable  du  langage  des  XII  Tables<18):  l'héré- 
dité allait  aux  agnats  les  plus  proches,  à  l'exclusion  de 
tous  ceux  qui  étaient  plus  éloignés  ;  par  suite,  la  division, 
en  cas  de  concours  de  plusieurs  héritiers,  se  faisait  inva- 
riablement/)c/'  capita  et  non/)c/'  stirpes  (19). 

L'ordre  de  succession  ab  intestat  ainsi  établi  par  les 
XII  Tables,  et  qui  dura  jusqu'aux  réformes  des  préteurs, 
probablement  au  huitième  siècle  de  la  cité,  était  le  sui- 


(16)  G.,  m.  1-2;  Up.,  XXVI.  o. 

(17)  G.,  III  1i:  rip.,  XXVI,  6. 

(18)  G.,  III  io. 

(19)  G.,  III.  10;  Llp.,  XXVI.  4. 
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vaut  ;  (ra))()i'(l  les  sui  Iierccles  du  défunt,  ensuite  sou  ou 
s(is  a<^nnts  les  plus  pi'oclies,  (Milin.  si  le  défunt  était  patri- 
cien, sa  (jcfis.  Ses  ,s7//  heredes  conipreniiient  cmix  doses 
descendants  en  ^'d  potcstas  an  moment  de  sa  mort  (jui, 
par  cet  événement  (ou  même  après  lui.  mais  avant  (|ue  le 
caractère  ab  intestat  lut  devenu  manifeste (20)  devenaient 
sui  Juris,  ainsi  (juc  sa  femme  ifi  manu  {({lû,  à  l'égard  de 
sa  succession  était  comptée  comme  une  tille)  ;  mais  ils  ne 
comprenaient  pas  les  enfants  (pTil  avait  émancipés,  ni  les 
tilles  tombées  ///  nianiun  de  1(miis  maris.  I^os  enfants 
énuincipés  ne  venaient  même  pas  comme  agnats.  à  défaut 
de  sui,  car  l'émancipation  rompait  le  lien  de  l'agnation 
aussi  bien  que  celui  de  hipotestas.  Pour  la  même  raison, 
aucun  parent  émancipé,  et  ainsi  retranclié  de  Farbre  delà 
famille,  ne  i)ouvait  élever  de  prétentions  l)asées  sur 
l'agnation.  car  ceux  là  seuls  étaient  agnats  ([ui  étaient 
soumis  à  la  même  patria  potestas.  ou  l'aui-aicnt  été, 
si  le  chef  de  famille  commun  avait  encore  vécu. 

L'ouverture  de  la  succession  (techniquement  delatio 
hcrcditatis)  en  faveur  des  sui  heredes,  (|u'ellc  eût  lion 
en  vertu  d'une  institution  testamentaire,  ou  par  l'action 
de  la  loi,  en  l'absence  de  testament,  les  investissait  immé- 
diatement du  caractère,  des  droits  et  des  responsabilités 
(l(^s  héritiers.  Aucune  acceptation  n'était  rccpiise,  et,  sui- 
vant les  règles  <{\\jus  civile,  aucun  refus  n'était  possible. 
Ils  avaient  été,  tous,  en  (lueb^ue  sorte,  co-propriétaires 
avec  leur  père  du  patrimoine  familial  (pii.  j)ar  sa  mort, 
était  devenu,  de  nom  tout  au  moins,  une  liérédité  :  et. 
comme  il  n'avait  pas  jugé  à  })ropos  de  mettre  lin  à  la  part 
d'intérêts  (ju'ils  y  avai(MU.  en  b^s  énuniciiiant  ou  «mi  les 
déshéritant,   il  ne  leur  élail  pas  permis  mainlenaiil  de  la, 


(-20).hisi.,  lust..  IM,  1,7. 
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iciiirr  l'jl  ).  h'où  ils  (''tiiiciil  (l«'*.sij^MM''s  sous  le  nom  d'iHMi- 
licrs  iircessiiiics  (hci'cdcs  sut  et  ncrcssarii).  L'esclave, 
lui  ;iiis>i.  iiisiiiii/'  jcii-  son  iiiîiîfn?  dans  son  testament, 
<''l;iii  liri  iiirr  nrccssaire  ;  il  nr  pouvait  refuser,  et'était 
invesli  (In  cnraj^trn' (l'Iirrilif-'r  «Irs  !«'  moment  (U'  la  mort 
(lu  testateur  (;J*Ji.  Il  ifcii  rniit  pas  de  même  des  étran- 
^Mjrsiiistitu<''s  on  des  a^^nats  venant  ah  intestat  ;  ils  étaient 
libres  de  prcndic  on  de  rrjeter  l'iirrédité,  conmie  ils  le 
jugeaient  à  propos  ;  par  suite,  on  ié('lamait  d'eux  un  acte 
d'accei)tatio)i  (aclitio)  ])onr  les  rendre  héritiers.  C'était  îi 
l'origine  une  déclaration  sacramentelle  devant  témoins, 
(pli  [)ortait  le  nom  de  cve^/o  ;  mais,  avec  le  temps,  une 
acceptation  dénuée  de  forme  on  uK^me  le  fait  de  se  com- 
porter comme  héritier,  snftit  en  certains  cas  (2-^).  Il  n'était 
pas  rare  (pi'un  testateur,  en  instituant  un  héritier  récla- 
mât, de  lui  (ju'il  fit  sa  déclaration  sacramentelle  d'accep- 
tation dans  un  espace  de  temps  limité,  faute  de  quoi,  son 
droit  passerait  à  un  substitué  (\m.  à  son  tour,  était  requis 
de  venir  à  la  succession  dans  un  certain  délai,  et  ainsi  de 
suite,  avec  un  nombre  quelconque  de  substitués  (24).  La 
série  se  terminait  par  un  des  esclaves  du  défunt,  qui  deve- 
nait héritier  sans  adition  et  sauvait  ainsi  le  testateur  de 
l'opprobre  d'une  faillite y^05^  mortcm,  au  cas  où  l'hérédité 
se  trouvait  insolvable  r25). 

\Juti  legassit  des  XII  Tables,  comme  on  l'a  déjà  re- 
marqué, conférait  au  testateur  une  très  grande  latitude 
pour  disposer  par  testament,  qui  allait  jusqu'à  l'exhéré- 
dation  des  sui  heredes.  Il  est  toutefois  bien  permis  de 


(-21)  G.,  n.  lo7. 

(-2-2)  G.,  II,  153;  Ulj).,  XXII,  -24. 

(23)  G.,  II,  164-173. 

(-24)  G.,  II,  174-177. 

(-25)  G.,  1,21. 
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supposer  ([ue  c'était  un  i)aiii  aïKiucl  on  avait  raroniciit 
n^cours.  excepté  quand  nu  enfant  s'était  rendu  coupable 
de  grande  ingratitude,  ou  encore  si  le  i)ri'e  avait  (\('<^  mo- 
tifs de  penser  (|ue  son  patrimoine*  était  insolvai)!»',  et  (ju'il 
désirât  protéger  ses  enfants  contre  les  responsal)ilités  de 
la  succession.  D'ordinaire  ses  sui.  s'il  en  ;ivait.  devaient 
être  ses  institués  ;  et  le  but  du  testament  était,  ou  bien  de 
répartir  l(»s  ])iens  entre  eux,  commi*  il  le  jugeait  à  propos, 
ou  d(^  lui  fournir  à  lui-même  unc^  occasion  de  nommer  des 
tuteurs,  de  faire  des  legs,  ou  d'alFrancbir  des  escbives. 
Ab  intestatles  sui  venaient  également,  maisy>i67*.s'^//7Je6'; 
c'est-à-dire  ([ue  dos  i)etits  tils,  issus  d'un  lils  prédécédé  ou 
émancipé,  mais  ({ui  avaient  été  eux-mêmes  retenus  sous 
la potestas  de  leur  grand  père,  prenaient,  à  eux  tous,  la 
part  à  la({uelle  leur  père  aurait  eu  droit  d'ailleurs,  au  lieu 
de  prendre  des  parts  égales  à  celles  de  leurs  oncles  survi- 
vantsC-2()).  Il  n'était  aucunement  rare,  quand  l'hérédité  tout 
entière  descendait  à  des  (ils  (ju'ils  latinssenten  commun, 
pendant  bien  des  années,  comme  associés  (co/isor^es;;  il 
semble  en  vérité  (^ue  telle  ait  été  la  première  sorte  de  société 
connue  de  la  loi  ;  et  (pielques  unes  des  règles  touchant  les 
rapports  des  associés  dans  le  droit  postérieur  portent  l'em- 
preinte de  leur  dérivation  de  cette  fornu»  i)rimitive  d'as- 
sociation (:27).  Mais  chacun  d'eux  avait,  à  tout  moment 
le  droit  de  réclamer  un  })artage:  il  se  faisait  en  justice,  au 

(2())  G.,  III,  7,  S;  llp.,  XXVI,  2. 

(27)  Voir  supra,  %  11,  note  7.  [Forriiii,  «  Oriiiini  dcl  conlriiUo  di  So- 
ciel;i  iii  Honui  »  Arch.  (jiur  1887,  XXXVIll  3  sq.  ;  May,  iicmcnts  de 
droit  romain,  t.  II,  (sur  le  conlrat  de  société).  Sur  les  indivisions  eulrc 
frères,  voir  Garsonnet.  loc.  pcrpct.,]).  23,  n.  3;  Caillenier,  le  droit  de 
sacccssio)i  U'nitinic  à  Atlihics,  \).  34  ;  C.  Jannct,  le  droit  ciril  à  Sparte^ 
IV,  2,  3;  P.  VioUel,  histoire  du  droit  j).  i78  ;  Daresle  (sur  le  livre  de 
kovalevsky  «  coulume  contenij»oraine  et  loi  primitive  ^y)J.des  Sarants^ 
IS87,  p.  17-4]. 
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iiioycii  du  lie  pi' »(•('•(!  Il  l'c  :iil)ili':il<'  iiif  i-odiiit»*  par  l<*s  XII  '{ .\ 
l)I(»s,  sons  le  nom  de  Jndicifim,    i[\H'\i\\Hi{'(j\H  arhitriufn 
J((niili(v   rrriscuncUe  i*2H).    (^iiaiid    deux    ou   plusieui 
étnni^^ors  élniciii  iiisiitii(''s  j);ii'  tcstîinient,  quo  ce  fût  à  de 
p;iiLs  égales  ou   iiiégîilcs,  si  liin  d'eux  venait  à  nianqnei 
p;ii  prédécès  on  [»;ii'  refus,  sji  p;irt  accroissait  ip.so  jure 
aux  autres,  care'étîiit  une  iv;^de  qui,  de  très  bonne  lieur*'. 
devint  proverbiale,  (pTon  ne  pouvait  pas  mourir  en  parti' 
testât,  «Ml  partie  intestat  (2î)j.    Le  même  accroissement 
avilit  lien  entre  les  agnats,  en  l'absence  de  testament  0>()): 
et  les  uns  et  les  autres,  agnats  et  étrangers  institués  par 
testament,  avaient,  pour  le  partage  de  l'hérédité,  la  mém 
action  dont  les  sut  Iie/'edes  faisaient  usage. 

L'hérédité  était  la  forme  de  beaucoup  la  plus  fréquent' 
de  ce  ([ui  est  appelé  dans  les  textes  tantôt  acquisition 
universelle,  tantôt  succession  universelle.  Mais  elle  n'en 
était  en  aucune  fa(;on  la  seule  ;  car,  pour  ne  point  parler  de 
certaines  formes  d'introduction  postérieure,  la  succession 
un  i  verselle  résultant  pareillement  et  de  l'adrogation  (  pp.  3^, 
152)  et  de  la  conventio  in  manum  (p.  34)  fut  de  bonne 
heure  familière  à  la  loi.  L'adrogeant  acquérait  eu  masse 
{per  universitatem)  tous  les  biens  et  droits  patrimo- 
niaux (sauf  un  petit  nombre  d'exceptions),  du  paterj'a- 
milias  qu'il  avait  adopté,  le  mari  acc^uérait  tous  ceux  de 
la  femme  suijuris,  qui  tombait  sous  sa  manus  par  ma- 


(2S)  G.,  II,  :219;  et  ad  ciL  pnwiiic.  au  Difi.,  X.  -2,  1  j.r. 

(:29)  i>/y/.,  L.  1",  7  IVoir  sur  l'oniiinc  et  l'explication  probable  de  la 
rèiile,  §  11,  note  10.  —  Joignez  Aniiel,  Gnind  u.  Uakutuwi  (1er  Hefjel 
«  mino  pro  parte  Ic.staius...  etc.  »  Soleure,  1883  ;  Kindemiann,  7iem(i 
pro  parte...  c[c.,  IWrWn,  1885;  Moscs,  L«S5/  sich  di  He/iei  «  nemo  pro 
parte...  »  aucli  auf  das  Testament  eiiies  llaussoluies  iiber  sein  easfrense 
vilerq.  easirense  peeuium  anivenden'/  Breslau,  188:2.  J 

(30)  Ulp.,  XX  Vi,  5. 


SKCT.  '^'2      REPRÉSENTATION  DU  DÉFUNT  PAU  l/lJÉRlTIER      22î) 

vuif^e  (olj.  De  même,  riiéritier,  ou  le  «groupe  (Vliéritiers, 
îicquérait  tous  les  bieus  et  di'oits  t)atrimouiaux  du  testa- 
teur, qui  l'avait  institut'',  ou  delà  personne  dont  riu'ridité 
lui  arrivait  àla  suited'une  dévolution  légale.  Mais,  tandis 
({ne  l'héritier  était  respoiisahlc  des  dettes  de  la  personne,  à 
iîHiuelle  il  avait  su(^cédé.  l'adrop^eant  et  l'époux  ne  l'étaient 
point  (82).  Il  est  donc  évident  (pie  l'obligation  aux  d(Mles 
n'était  point  inhérente  à  Tidée  do  succession  universelle. 
Comment  expli(]uer  l'obligation  do.  l'héritier?  Le  brocard 
hères  eadem  persona  cum  defuncto  formule  une  règle, 
plutôt  qu'il  n'en  donne  la  raison.  En  ce  qui  concerne  le 
suufi  hères,  la  raison  peut  n'être  pas  difficile  à  découvrir  ; 
comme  il  avait  été,  du  vivant  de  son  père,  membre  de  la 
fnniilia,  et  en  quelque  sorte  copropriétaire  du  patrimoine 
familial,  on  peut  soutenir  (ju'il  avait  été  codébiteur  avec 
lui.  dans  ses  engagements.  Mais  l'étranger  institué  dans 
un  testament,  et  l'agnat  venant  ab  intestat  n'étaient  en 
aucune  façon  dans  une  situation  semblable.  Il  n'y  avait 
point  lieu  de  prétendre  que  l'un  ou  l'autre  eût  été,  en 
aucun  sens,  codébiteur  avec  le  testateur  ou  le  défunt  mort 
intestat;  et  si,  comme  le  dit  Gains,  la  capitis  deniinutio 
(qui  était  une  mort  civile)  (33)  du  débiteur  éteignait  ses 
dettes,  il  est  un  peu  diflicile  de  comprendre  comment  il 
pouvait  se  faire  que  sa  mort  véritable,  arrivée  sans  qu'il 
laissât  de  sui  heredes,  ne  produisît  pas  le  même  résul- 
tat. Il  semblerait  plutôt  que  l'obligation  des  héritiers,  qui 
n'étaient  point  sui,  fût  établi  par  une  disposition  légale. 
Dioclétien.  dans  une  de  ses  constitutions,  l'attribue  aux 
Xll  Tables  (34)  ;  et  il  y  a,  dans  les  textes,  d'autres  passa- 

(31)  G.,  m,  H'2,  h;}. 

(3-2)  G.,  m  83,  IV,  38. 

(34)  CinL,  IV,  !(),".  |Coinp.  App.  noie  c,  sur  rori^inc  drs  ronh-ats,  in 
//«<*.  Voir   Esmcin,  «  los    (Irbiloiirs  privés  d<î   sépulture  »,  .V<*/rtnflfr.N, 
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j^os  (iiii  (onslMtciit  <|ii'('llc.s  c'iiih'iiîiif'iit  iiin'  décision,  à 
rdlVl  (!.'  (|('-(l;ircr  (|iic.  I:'i  où  il  y  îivait  plusioiirs  héritiers, 
(•Ii;i('iiii  d'eux  si'i';iit  li'iiii  d'uiic  part  df.'.s  dettes  iM'rédi- 
tairos  corrfîspondaiil  ù  l;i  pwit  «l'iiéritaj^o.  ])oiii'  la'jiielle 
il  ;iv!iit  été  institué,  ou  à  laqnclU'  il  avait  succédé  f/h 
intcstato  (.T)).  Los  droits  contre  los  débiteurs  du  défunt 
testât  ou  intestat  étaient  répartis  d'après  le  mémo  principe; 
il  n'était  pas  ])esoin  de  les  régler  à  l'aide  d'une  actioja- 
rniliœ  erciscundœ  (SO). 

L'héritier  chargé  des  dettes  du  défunt,  l'était  aussi 
de  ses  sacra  de  faniillo,  —  sacrifices  et  autres  services 
religieux.  (\\\\  devaient  être  accomplis  périodiquement 
pour  le  rei)os  des  âmes  du  défunt  et  de  ses  ancêtres.  Les 
XII  Tables  contenaient-ellos  quehiue  disposition  sur  la 
matière  ?  cela  est  incertain  ;  il  est  possible  que  ce  fût,  dés 
le  principe,  un  point  établi  i)ar  l'usage  et  la  réglomenta- 

p.  247  5r/ ;  surtout  Cncq,  «  le  testament  yer  acs  et  IWrum  »  ynuv. 
lîev.  Iiist.  1886  ]).  oi2  sq.  et  Esmein,  «  de  rintransmissil)ilité  j)reniière 
(les  créances  et  des  dettes  »,  youv.  [{cv.  Iiist.  1887,  p.  49  .s/7;  en- 
core fiérardin,  «  le  le^s  de  la  chose  d'autrui  »,  cod  ]).  711,  note  1. 
M.  Esmein  fait  remarquer  (^Of/.  p.  60)  que  ce  fut  la  raison  i)Our  la- 
quelle on  i)ril  rha])itude  de  stipuler  ou  promettre  «  i)Our  soi  et  ses 
héritiers  »,  formule  d'al)ord  discut(''e,  et  qui  ne  se  comprend  pas  plus 
tard.  —  Après  que  la  transmissil)ilité  des  dettes  se  fut  introduite,  elle 
ne  fut  j)Oint  toujours  appliquée  dans  sa  grande  rigueur,  mais  souvent 
considérée  comme  une  conséquence  des  l)iens,  idée  d'où  se  dégagera 
le  l)rocard  Oona  non  dicuntur  nisi  dcducto  acre  alieno,  et  qui  aboutira  à 
permettre  de  s'allranchir  des  dettes  par  la  renonciation,  et  aussi  de 
n'être  tenu  que  dans  la  limite  des  hiens  qu'on  prend.  Sur  ces  points, 
consulter  Dareste,  «  anciennes  loi.?  de  l'Islande  »,«  anciens  codes 
l)ralimaniques  »,  «  antiquités  du  droit  grec  »,  Jourmil  des  Savimts 
1881,  p. -496,- 1884  p.  49;  1885  p  '2m  sq\  (ce  point  de  droit  Athénien 
est  controversé  ;  voy.  Caillemer,  le  droit  de  successùm  légUime  à 
Athènes,  p.  150  sq.);  Dareste  «  loi  de  Gortync  »,  Soitv.  Rei\  Iiist.  1886 
p.  273  (n°65).] 

(35)  Paul.,  ad  éd.,  au  Difj.,  X.  2,  25  $5   13:  Diocl.,   au  Cod.,  II.  3,  26: 
S('»vère  et  Car.,  au  Cod.,  IV.  2,  1. 

(36)  Gordien,  au  Cod..  III.  36,  6. 
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tion  (les  pontiles.  I .a  iv^lc  (hiju.s  civile  lï  cet  é^anl  était  tW*s 
simi)le  :  —  l'héritier  était  responsable  de  leur  maintien. 
Mais,  avec  le  temps,  cela  présenta  des  diflicultés,  pai'ticu- 
liérement  quand  il  n'y  avait  point  d'héritier,  ou  (piand  le 
hénétice  réel  de  l'hérédité,  (pioi(pril  y  eût  un  héritier.  i)as- 
sait  en  mains  tierces.  Cicéron  ('?>'))  commente  deux  édirs 
l)ontiticauxcélèhres.  réformanl  la  loi  à  ce  sujet,  l'un  pu- 
blié i);ir  l'ih.  Coruncanius,  le  premier  grand  i)ontife  plé- 
béien, (pli  occn[)a  cette  fonction  en  l'année  5()'2  de  la  ville, 
et  l'autre  par  P.  Mucius  Sca^vola,  grand  pontife  en  l'année 
(VM.  Sans  pénétrer  dans  les  détails  de  ces  dispositions,  il 
suflira  d'observer  (|ue  l'idée  dominante  des  deux  édits  était 
que  le  fardeau  des  sacra  devait  suivre  h\  jiecunia,  c'est- 
à-dire,  devait  peser  sur  celui  ou  ceux  (jui  avai(Mit  retiré 
le  [))us  grand  i)rolit  du  ])atrimoine  du  défunt,  sans  d'ail- 
leurs s'écarter  de  l'ancien  principe  que,  dans  les  cas  ordi- 
naires, les  héritiers  étaient  les  personnes  tout  indi(iuées 
i)oui'  avoir  à  subir  cette  charge,  —  hereduni  causa  jas- 
tissima  est.  Avec  le  temps,  le  sentiment  religieux  s'alfai- 
blissant.  on  en  vint  réellement  à  considérer  cette  respon- 
sabilité comme  un  fardeau,  et  à  saluer  comme  un  sujet 
d'all(''gresse  une  hérédité,  (jui  en  était  affranchie  (heredi- 
tas  sine  sacris),  et  Cicéron  nous  parle  d(^  la  coeniptio 
liduciaii'e.  ([ue  les  jurisconsultes  avaient  imaginée  (3omme 
moy(Mi  d(*  permettre  aux  femmes  de  débarrasser  une  héré- 
dité, à  hupielh»  elles  avaient  succédé,  d'une  gène  (pii.  i)our 
elles,  était  souvent  particulièrement  incommode  (88). 


(37)Ci('.,/)<'/.(V/.ll.  10,§4o,  II, i>0§r>:3. Sur  la  matière  en ^ônrraUvoirSavi- 
t;ny,  Venn.  Sclirift,  \o\.  I,  p.  i.'i;^  sq  :  Heimliacli,  /)('  sarrnr.  privator. 
mortui  contlnuinulor.  u\)U(l  lionuinos  nci'Cssjf((tL\  h'ww,  \H'2'i :  iJn'si, /;<>- 
nor  l*ossi'ssw,  vol.  I,  j».  10  ,nv/..  il  sr/ ;  Lcist-Gliick,  vol.  I,  p.  KJi  m;; 
lloldcr,  ErbrccUf,  j).  i;{7.s7/. 

i.W)  Cic,  /'/•()  Mur.,  1:2.  ^  -27.  Voir  Supra,  §  ;U),  note  ;j(j. 
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I  )';ip?vs  (î;iiiis,  rc  f'iif  poiii  .^iiiiiiiirr  1rs  ln'Titicr.s  :i  venir 
le  plus  \  ilc  possible  à  une  su(X(îssi()ii,  ouNW'rte  à  leur  pro- 
lit,  cl  ainsi  prcndi'c  au  plus  lot  dos  niosures  à  la  fois  pour 
salisfaiiT  aux  (leiuaudcs  d(!S  rrcMiicicrs  du  défunt  et  veiller 
aux  sacra  de  sa  lainille.  (juc  la  loi  arriva  à  reconnaître 
riuslitutiou  «quelque  ])eu  iN-iuarquahlc  de  rusucaj)ion  ou 
l)rescri|)lioii  ac(|uisitive  de  l'hérédité,  à  titre  d'héritier 
(usucapiojii'o  herede)  (oi)).  Tue  usucapion  de  cette  sorte 
était  impossible,  —  il  n'y  avait  i)oint  de  place  pour  elle, 
—  si  le  défunt  laissait  des  sut  heredcs  ;  car  l'hérédité  se 
fixait  sur  leur  tête  dès  le  moment  de  sa  mort  (40;.  Mais, 
s'il  uy  avait  point  de  sui  heredes,  alors  toute  personne, 
en  prenant  possession  des  choses  (|ui  avaient  a[)partenu 
au  défunt  et  les  détenant  pendant  douze  mois  sans  inter- 
ruption, les  acquérait  par  là,  comme  si  elle  avait  été  héri- 
tière, —  en  réalité,  suivant  les  idées  d'alors,  elle  acquérait 
l'hérédité  elle-même.  Gains  la  (qualifie  d'acquisition  mal- 
honnête, en  ce  (jue  Yusucapieus  savait  que  ce  dont  il  avait 
pris  possession  n'était  pas  à  lui.  Mais,  ainsi  qu'il  a  déjà 
été  expliqué,  l'usucapion  des  XII  Tables  n'exigeait  point 
de  bonajides  de  la  part  de  celui  qui  usucapait  :  il  pouvait 
acquérir,  par  une  possession  prolongée,  la  propriété  de  ce 
qu'il  savait  ne  pas  lui  appartenir,  pourvu  (ju'il  ne  se  le 
lut  point  approprié  furtivement,  i.  e.,  sachant  que  cela 

(39)  G.,  II  5:2  —  oo.  Il  a  été  l'ait  alhisioii  à  Torigine  probable  de  1'^- 
mcapio  pro  herede  supra ^%  \\,  in  fine.  Sur  la  question  en  général, 
voir  Huschke,  dans  la  Z.  f.  gesch.  li.  W.,  vol.  XIV.  p.  14o  sq;  Leist- 
Glùck,  vol.  I.  1).  -208  .sr/  ;  Hôlder,  Erbrechf  .  1-29  .sr/;  Jliering.  Srherx-  u. 
Ernst,  pp.  137-171.  [Cucq,  «  le  testament  per  aes  et  libram,  Nouv. 
lîcv.  hid.  1886  \).  559  sq  ;  Aron  «  usucapio  lucrativa  pro  lierede,  >'ancy, 
1887  p.  18  sq  ;  3Iay,  droit  romain,  1. 1  p.  305  sq.  Comp.  la  théorie  de  G. 
Carie,  analysée  App.  note  a.  IV]. 

(40)  G.,  II  58,  111  201.  [Cette  explication  simple  paraît  prc'férable  à 
celle  qui  a  été  si  soigneusement  élaborée  par  notre  regretté  collègue 
Dubois,  dans  sa  «  saisine  héréditaire  en  droil  romain,  Paris  1880]. 
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5i{)i)artcnail  à  îiulrui.  Or  une  hrivdiir.  :iv;mi  (ravoir  (Hr 
l'ol)jet  (runc  approi)ri;ili()ii  (le  la  paii  d  un  héritier,  qui 
n'avait  riou  de  plus  (pie  \v  di-oil  de  la  rrclaïuer,  stricte- 
ment n'appartenait  à  personn(s  et  il  n'y  avait  ])ai'  consé- 
quent ])as  de  vol  à  en  prendre  possession,  en  vue  do  l'usu- 
laper  à  titre  d'héritier  (40  bis).  Il  ne  peut  ^uère  y  avoir  de 
doute  qu'on  ne  lïit,  lors  de  l'achèvement  de  sa  possession, 
regardé  comme  héritier,  tout  aussi  i)leinement,  (pie  si  on 
était  venu  en  vertu  d'un  testament,  ou  comme  héritier 
légitime  ab  intestat,  —  ce  (jui  veut  dire  qu'on  était  consi- 
déré comme  tenu  envers  les  créanciers  du  défunt,  et  re- 
(piis  de  se  charger  des  sacra  de  la  famille.  Gaius  n'en  dit 
pas  si  long  ;  mais  les  deux  édits,  celui  de  Coruncanius  et 
celui  de  Mucius,  imposent  (îe  dernier  fardeau  à  celui  (]ui 
avait  possédé  et  usucapé  la  plus  grande  partie  du  patri- 
moine d'un  défunt  ;  et  il  n'est  ([ue  raisonnable  de  suppo- 
ser que  le  fardeau  des  dettes  devait,  d'une  façon  analogue, 
tomber  sur  celui  ou  ceux  qui  avaient  usucapé,  propor- 
tionnellement aux  parts  (pi'ils  avaient  prises  dans  les 
biens  du  défunt  (41j. 


■iO  /^/.s".  «  \\v'\    li(M-('(lil;u-i;r    fiii'liim    non    lil  »,  I>;uil.,  an  />/V/.,    \LVII. 
It),  G. 
(Il)  Voir  Loist-dlnck,  vol.  I.  p.  I7;{. 
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(Il  AiM'i'iji-:  (.)i\  riJiKMi-: 

rnocKDiiii:  .iidicimiii:  sous  i.j:  .sv.stàu/;  déci.miium.. 

Sk('tio\   '\'\.  —  Les   Le(;is  Actionks  i:n  rii':Ni';iiAi.. 

C'est  à  Gains  ([iie  nous  devons  le  seul  exposa  (l'unseni- 
ble  que  nous  possédions  sur  les  lerjis  actiones,  ainsi 
qu'était  appelé  le  système  de  procédure  judiciaire,  qui 
prévalut  à  Rome,  jusqu'à  la  substitution  du  système  per 
formulas  (|  71)  opérée  par  les  lois  Aebutia  et  Julia\  Ce 
n'est,  tout  au  plus,  qu'une  esfpiisse  ;  et  malheureusement, 
à  cause  de  l'état  du  MS.  de  Vérone,  elle  nous  est  parve- 
nue d'une  façon  très  insuffisante.  En  outre,  on  ne  peut 
s'y  fier  aveuglément  ;  c'était  une  question  d'histoire  que 

(1)  La  littérature  sur  la  matière  est  très  volumineuse  ;  une  prande 
])arlic  se  trouve  dans  des  revues.  Parmi  les  ouvrages  principaux, 
Keller,  Dcr  rœm.  Ciiilproccss  u.  die  Aciioncn  (1*  éd.  185:2,  6*  éd.  par 
Wach,  Leii)zig,  1883),  §§  12-21;  Bollimann  BoWw qll,  Der  rœm.  Civil- 
proccss  in  sciner  (icscliichil.  Entwickclumj (?,  vol.,  lionn,  186i-66),  le  j)re- 
mier  volume  consacré  aux  legis actiones;  Buonamici,  DclLe Leçjis  Actio- 
nes ncW  aniico  diriito  romuno.  Pise,  1868;  Beci\er,  Die  Açtionen  d. 
rœm.  Priralreclits  (2  vol.  Berlin,  1871-73),  particulièrement  vol.  I.pjt.  18- 
74;  Karlowa,  Dcr  r(rm.  Civilprocess  :Air  Zeit  d.  Legis  actionen,  Berlin, 
1872;  Padelelti,  «  Le  Leyis  Actiones  )),.lrt'/L  Giurid.,  vol.  XVII  (1875), 
]).  321  sq.\  Buonamici,  Jai  Storia  delta  Procedura  Romana,  vol.  I  (Pisci 
1886)  i)p,  15-86.  Schulze,  Privaireclit  u.  Process  in  ilirer  Wechselbc- 
".ieliunfi,  vol.  1  (Fribourg,  1883,  le  vol.  Il  non  encore  publié),  pp. 
439-532,  présente  certaines  vues  nouvelles  et  non  sans  importance. 
[P.  Nachbaur  « /-«  prt)m///r6'  in  jure  dans  les  Lcfiis  Actiones,  y^ncy, 
1883:  Padel.  Copl.  ch.  NXV.  XXVI;  H.  Krueger,  Gcscliichte  der  capiiis 
deminutio,  xurilcicli  eine  NeubearlK'itun{i  de:-  Leçiisactionsrechics ,  Bres- 
lau,  1887  (i'  vol.);  P.  Fietta,  «  Origines  de  la  théorie  classique  des  ac- 
tions »,  Nancy,  1888,  notamment  p.  5-28.  p.  67-82] 
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traitait  Gains  ;  son  information  était  sans  donte  impar- 
faite, et  ses  idées,  snr  certains  points,  étaient  certaine- 
ment confuses.  Il  dit  que  les  legis  actiones  étaient  ainsi 
appelées,  «  soit  parce  (qu'elles  avaient  été  introduites  par 
la  loi  ilcçjes),  soit  parce  que  les  mots  mêmes  des  déci- 
sions, d'où  elles  i)rocédaient,  s'y  trouvaient  insérés,  en 
sorte  ([n'(Mi  leur  formule  elles  devenaient  aussi  immuables 
(pie  ces  décisions  elles-nirmes  »  :  et  il  se  met  en  devoir 
d'éclaicir  par  un  exemple  ce  point  de  vue,  en  rapportant 
le  cas  d'un  homme,  «jui  en  poursuivait  un  autre,  afin  de 
le  faire  i)unir  d'avoir  frauduleusement  coupé  ses  vi«^Mies  : 
son  action  fut  rejetée,  parce  qu'il  s'était  plaint  de  dom- 
mage causé  à  ses  vignes,  au  lieu  de  dire  <  à  ses  arbres  » 
[arbores)  ;  cette  dernière  expression  étant  celle  dont 
s'était  s(M'vie  la  disposition  des  XII  Tables,  sur  laquelle 
il  se  fondait  f'^).  Ici.  il  y  a  une  confusion  évidente  entre 
les  Icfjis  actiones,  modes  généri(iues  de  procédure,  et  les 
legis  actiones.  actions  spécifiques  rentrant  dans  l'un  ou 
l'autre  de  ces  modes.  Même  encQ  qui  concerne  ces  actions 
spécifiques,  il  est  clair  que.  i)our  beaucoup,  on  ne  se  fon- 
dait absolument  sur  aucun  texte  de  loi.  {yav  exemple, 
lors(pron  réclamait  une  chose  comme  votre  i)ropriété  ;  et 
il  est  difficile  de  croire  ([ue  celles,  (pii  avaient  un  fonde- 
ment législatif,  fuss(Mit  aussi  stéréotypées  (pie  le  repré- 
sente (iaius.  ou  de  sup[)oser  (pie  ceux  (pii.  de  temps  à 
autre,  en  faisaient  et  en  publiaient  des  recueils.  i(q)i'odni- 
sissent  toujours  littéralement  les  formules  recomnnni- 
dé(»s  par  b^irs  prédécesseurs  (3).  (■oinine  modes  généri- 
ques de  procédure  {(jenera  agendi),  on  ne  saurait  doutei' 
(|u'elles  iK^  subiront  une  irausloi'ination    \woc   les  progn''s 

me...  IV.  II. 

(3)  liO('k(^r.  Mifioncn.,  vol.  I.  |».  !).*). 
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(lii  Iciiips:  I  luduill  cl  licckcr  ont  tous  doux  iippolô  TiitU'ii- 
lioii  siii'  (livns  ciis.  <l;iiis  Ir's<)iirls  nous  s;ivotis,  d'uiio 
iii;ini(''i'(M'('rl;iiin'.  (|ii<' (jii('|(|ii('  Irait  nouveau  fut  ajout*'*. 
ou  nu  ancien  éciiih''  ou  niodilié  (4;.  ("osl  Ifi  une  diCticultr; 
({ui  en\  iioiine  le  sujet,  comme  aussi  hien  d'autros  ]»niii- 
chos  du  droit  lionniin,  —  rMc.tion  dos  clianf^'omonts,  i\y\\ 
doivont  nécessîiirenient.  4Uoi(]ue  parfois  d'une  f;u;on 
presque  imperceptible,  s'être  produits  sui-  une  institution 
dans  le  cours  des  siècles. 

Comme  gc/wra  agendi  (5)  (iaius  nous  dit  ([ue  los 
legis  actiones  étaient  au  nonii)re  de  cinq,  chacune  pre- 
nant son  nom  de  son  trait  caractéristique  spécial,  à  sa- 
soir,  1)  la  legis  actio  jjer  sacramentum,  2)  celle  /ter 
judicls postulationem,  8)  celle  j)er  condictionem,  ■ï') 
celle />er  manus-  injectionem  et  5)  celle  per  pignovls 
capionem  (5  bis).  La  troisième  était  inconnue  sous  la  pé- 
riode décemvirale,  et  sera  traitée  plus  loin  (§  41).  Les  qua- 
tre autres  étaient  toutes  plus  ou  moins  réglementées  par 
les  XII  Tables,  mais  doivent,  sous  une  forme  ou  une 
autre,  avoir  été  antérieures  à  elles.  Il  est  toutefois  abso- 
lument impossible  de  dire,  pour  aucune  d'entre  elles,  à 
quelle  époque  elle  fut  introduite,  ou  quelle  fut  la  loi  (leœ) 
qui  la  sanctionna  \  il  est  en  vérité  bien  possible  qu'elles 
n'aient  point  du  tout  été  introduites  par  des  lois,   mais 


(4)  Rudorll,  liœm.  R.  G.,  vol.  I.  p.  lOo;  Becker,/.  c. 

(3)  C'est  ainsi  qu'elles  sont  a])pelées  par  Pomponlus  an  Difi.,  I,  '2, 
fr.  2,  §  7. 

[o  bis.  H.  Krueger  {op.  cit.  pp.  :200-:201)  pense  qne  toute  instance 
comprend  divers  actes  solennels  dont  chacun  doit  être  qualitié  lefiis 
actio.  I.cgis  actio  sacramento.per  manus  injectionem,  per  postulationem, 
ne  désigncraieiil  donc  pas  des  instances  indépendantes  et  distinctes, 
mais  des  éléments  solennels  d'une  seule  et  même  procédure.  —  Voir 
le  compte  rendu  de  Brocher,  sur  le  livre  de  Krueger,  Rcv.  Générale^ 
188K,  p.  577  sq.  spécialement  p.  o78.] 


à 
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aient  clé  appelées  le(jis  actiones^  siniplenieiit  j)arce 
(|irelles  avîiient  été  reconnues  et  indirectement  conlirniées 
par  les  Xll  Tables  ((î).  D'après  leur  caractère  et  leur  i)iit. 
elles  étaient  bien  différentes.  Les  deux  premières  étaient 
directement  employées  pour  décider  d'une  question  de 
droit  ou  de  responsabilité,  (pii,  contestée  avec  persistance, 
aboutissait  inévitablement  à  un  examen  judiciaire  ;  la 
(piatrième  et  la  cin([uième  pouvaient  aboutir  à  une  inter- 
vention judiciaire,  mais  étaient  dans  le  [)riii('ipe  des  voies 
d'exécution,  dans  lesquelles  la  partie,  ({\x\  les  mettait  en 
mouvement,  exerçait  elle-même  le  moyen  qu'elle  avait. 
C'est  naturellement  une  question  controversée  de  savoir 
laquelle  était  la  plus  ancienne.  Il  y  a  beaucou])  à  dire  on 
faveur  de  l'opinion  d'ihering  et  de  Becker,  ({ue  la  manus 
ifijectio,  n'étant  essentiellement  autre  cbose  que  la  jus- 
tice privée  (()  bis)  réglementée,  dut  être  la  première.  — 
que  la  legis  actio  sacramento  et  la  judicis  postulatio 
durent  être  introduites.  i)uur  lui  venir  en  aide,  et  pour 
empêcher  ([u'on  n'y  eût  recours  trop  précii)itannuenl,  là 
où  il  y  avait  place  au  doute  sur  la  (question  de  droit  ou  de 
fait. 


(6)  Ilerkor  (.l/.7/(>w<'y/,  vol.  I,  j).  88  note)  dit  ([ne  Icçic  (ujerc  si^^iiliail 
])ror.o(ler  suivant  la  loi  {nach  dm  dcsct:-  verfahrcn),  —  c'est  ropinion 
liéiKTalonitMil  reçue.  «  Procéder  comme  le  jjrcscrit  la  loi»  semble  être 
ridée  qu'il  adaus  l'esprit.  «  Procéder  de  la  faron  reconnue  i)ar  la  loi» 
i.  c.,j)ar  les  XII  Tables)  parait  i)lus  exact,  \'in  jure  ccssin  (abandon 
devant  le  ma^iistrat)  était  une  lefiis  actio  (G.,  11.  :24).  qu'elle  fût  em- 
ployée i)Our  réaliser  une  adoi)tiou,  une  ('uiancipation,  un  allrancliis- 
sement  ou  un  transTcrl  de  propri('t('':  mais  il  u'y  a  [)as  de  raison 
de  croire  ([u'elle  lût  d'invention  législative;  tout  ce  qu'on  nous 
dit  de  son  histoire  est  (pfelle  l'ut  conlirmt'e  par  les  XII  Tables  (Paul., 
liu.  l  nui  mut  l.,  -iUix  lut.  /•'/7///.,§  .')());  et  eu  ce  qui  concerne  la  /tv/Àv 
actio  per  piffuoris  capioîunn.  Gains  dit  expressément  qu'en  certains  cas 
sou  (Muploi  était  sanctionné  non  par  la  loi,  uu\\<  par  la  coutume  fG., 
IV;  -20,  -27.] 

Il)  Ois.  J'euqdoie  cette  expression  pour  désij^ner  «  la  justice  (pi'ou 
se  rend  à  soi-même  »  {sdf-help).] 
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.\v;iiil  (le  jM)iiv(tir  fiiiit'  im  |);is  (huis  Miirimc  des  lafjis 
ar//u//6'.v  jii(li('i;iii'(',s,  il  IjilhiiL  mi<'  pi'jccdiir*,'  ])n''liiiiinîiiro 
j)oiii' îiiiieiicr  h;  (Irrciideui'  (lovant  le  tril)inial.  CcMlovoir 
n'ctait  i)oiiit  coimiiis  ;\  (1(3S  ofliciers  do  jiistico  ;  il  n'y  avait 
point  do  mandat  do  comparution  d'aucune  sorte;  la  partir; 
(jui  mettait  on  mouvomont  le  litige  en  question,  avait  à 
faire  elle-même  le  nécessaire.  r)n  expliquait,  tout  au  com- 
mencement des  XU  Tables,  comment  il  fallait  s'y  prendre. 
«  Si  l'on  cite  quelqu'un  devant  le  tribunal,  ce  dernier  doit 
y  aller.  S'il  n'y  va  point,  il  faut  appeler  des  témoins.  En- 
suite, que  celui  qui  le  cite  le  saisisse.  S'il  hésite  ou  essaie 
de  s'enfuir^  alors  il  pourra  y  avoir  laanus  injectio  il). 
S'il  est  empêché  par  maladie  ou  vieillesse,  celui  qui  le  cite 
doit  lui  procurer  un  moyen  de  transport,  mais  il  n'a  point 
à  lui  fournir  de  litière,  à  moins  (ju'il  ne  le  veuille  bien  », 
et  ainsi  de  suite  (8).  Une  fois  devant  le  magistrat  (roi. 
consul  ou  préteur),  le  plaignant  déclarait  sa  prétention  en 
quelques  paroles  sacramentelles.  Si  elle  était  admise  sans 
restriction  par  le  défendeur,  le  magistrat  prononçait  im- 
médiatement son  décret,  et  laissait  au  plaignant  le  soin 
d'en  réaliser  lui-même  l'exécution  à  son  profit,  suivant  les 
prescriptions  de  la  loi.  Mais  si  l'affaire  en  question  ren- 
contrait soit  une  dénégation  complète,  soit  une  opposition 
partielle,  et  qu'elle  parût  au  magistrat  susceptible  d'être 
mise  en  jugement,  il  la  renvoyait  dans  ce  but,  ou  à  un 
tribunal  collectif,  ou  bien  à  un  ou  plusieurs  simples 
citoyens,  juges  ou  arbitres.  L'acte  de  l'envoi  était  ce  qu'on 
appelait  techniquement  litis   contestatio  ou  orduiatio 

(7)  La  partie,  qui  ne  voulait  pas  faire  ce  qui  était  nécessaire  à  la 
mise  en  jugement  de  l'aiïaire,  était  regardée  comme  refusant  d'y  dé- 
fendre, et  traitée  comme  un  judicatus.  Voir  Unger,  Z.  f.  RG.,  vol. 
VII.  p.  206. 

(8)  Voir  Bruns,  p.  16,  et  comparez  Voigt,  A7/  Tafeln,  vol.  f,  p.  693. 
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judlcii;  la  première  désij^iKition  venait  de  ce  qu'àTori- 
giiie  les  parties  faisaient  appel  aux  personnes  présentes, 
pour  être  témoins  de  la  question  déférée  en  justice  (9).  Ce 
fut  l'usage  ordinaire  à  la  fois  sous  le  système  des  Icijis 
actiones  et  sous  celui  des  forinulœ ;  il  prévalut  jusqu'à 
Dioclétien. 

Dans  la  première  phase,  la  procédure  était  dite  être  in 
jure,  et  les  devoirs  du  nuigistrat  à  cet  égard  composaient 
S'djurisdictio  :  dans  la  seconde,  elle  était  dite  être  iriju- 
dlcio,  ceux  qui  y  présidaient  étant  désignés  sous  le  nom 
dejudices.  La  similitude  des  ternies  employés  pour  indi- 
quer ces  deux  fonctions  distinctes  est  remaniuable.  Judex 
est  la  même  chose  que  Jus  diccns  ;  et  pourtant  on  disait 
aussi  y;/6'  dicere  pour  le  magistrat  (10).  L'explication  la 
phi  s  probable  est  celle  qui  est  donnée  par  Cicéron  et 
Denys,  —  ([u'à  l'origine  Toflice  judiciaire  n'était  point 
ainsi  divisé,  et  que,  dans  les  procès  ordinaires,  le  roi  ne 
décidait  pas  seulement  si  l'aftirmation  i)roduite  dans  l'es- 
pèce était  relevante,  mais  qu'il  en  entendait  et  en  exami- 
nait les  mérites  et  prononçait  le  jugement  llnal  (11).  Les 
devoirs  et  les  occupations  du  magistrat  suprême  devenus 
plus  lourds,  on  trouva  nécessaire  de  déléguer  à  d'autres 
une  partie  de  ses  fonctions  judiciaires.  En  certains  cas,  la 
délégation  parait  avoir  été  faite  aux  pontifes,  en  d'autres, 
à  (les  sénateurs  laùiues,  et,  à  la  lin.  avoir  été  définitive- 
nuMit  réglementée  par  Servius  'rullius.  à  ([ui  il  semble 
qu'il  y  ait  lieu  d'attribuer  à  la  fois  la  création  du  tribunal 
(îcntumviral  et  riustitution   du  juge  unique    {uniis  ju- 


(H)  Paul,    niac,  v.  Contcstari  (Rriiiis,  p.  265).    [J.  Tardif,  La  /./7/.v 
Contestât io,  Paris,  1881.1 

(10)  Les  consuls  étaient  quelquefois  désiiinés  offieiellement  sous  le 
nom  (le  judiccs  (Varrou  De  L.  /..,  VI  88.  IW-uns,  j».  ;W).). 

(11)  Ch\J)cHcp.,  V.  -2,  ;j(eité  §  la,  note  ;);  Denys  d'Haï.,  X.  1. 


dcœiV^).  Apii's  cela,  (•<•  dcvinl,  Ui  rrglc  ])our  Ut  magisUal. 
«I.iiis  l'cxci'i'ic»'  (le  s\\  jurisdictio.,  lorsque  l'aU'ainî  ne  pou- 
v;iil  rlrcdécidée  iiniiiédiateinciit  |tar  r:iv<'ii  rli*  );i  part  du 
drleiideiir  {confessio  in  Jure)  de  sv.  borner  :"'.  d('*terniinei- 
si  le  demandeur  avait  droit  à  poursuivre  l'instance,  et  à  la 
renvoyer,  s'il  rnceordîiit.  soit  :iux  centumvirs,  soit  à  un  seul 
jnLîc  pour  iviidif;  juy(;nient  sur  la  question  qu'elle  iujpli- 
(piail.  C'était  tout  ce  que  If  juf(e,  seul  ou  en  coUî'^fi.  avait 
à  faire.  11  n'avait  ({ue  la  «  déclaration  du  droit  »,  non  pas 
«  l'exécution  du  droit  ».  Si  son  ju;^enient  était  auprotit  du 
demandeur,  ce  dernier,  à  défaut  d'arrangement  amiable, 
avait  lui-même  à  en  tirer  l'eflîcacité  pratique  par  une  j)ro- 
cédure  ultérieure  par  laanus  inj  ec  t  io,  ot  cehi  sous  io-il 
du  magistrat,  non  ])oint  du  juge. 

Une  énumération,  faite  par  Cicéron,  de  diverses  causes 
de  la  compétence  du  tribunal  centumviral,  semble  justitier 
la  conclusion  qu'il  était  de  son  ressort  particulier  de  tran- 
cher les  questions  de  droit  quiritaire,  au  sens  le  plus  strict 
du  terme  (18).  Il  semble  bien  qu'elles  aient  toutes  donné 
lieu  à  des  actions  réelles  (pindicationes)  (14),  revendica- 
tions de  propriété  sur  des  fonds  de  terre  ou  de  servitudes 

(12)  \o\T  supra,  §  IS,  el  notes  8-15. 

(13)  «  In  quibus  nsurapionnni,  tnfclarnm,  ;:entilitatnm,  aiznationnni, 
allnvionnni,rircnmluvio::uni,  noxoruni,  nianripiorunijparietnni,  hinii- 
nuni,  stillicidiornm,  testamentorum  ruptornm  aut  ratorum,  retera- 
rumque  reruni  iiinumerabilium  jnra  versentur  »  (Cic,  De  Or.  I. 
38,  §  173.) 

(14)  Le  nexoriim...  jura  »  dans  le  passage  cité  dans  la  note  précé- 
dente ne  se  réfère  pas  au  nexum  obligatoire  exposé  dans  une  section 
antérieure  (§  31),  et  qui  fut  aboli  par  la  loi  Poetilia  en  -428,  mais  à  un 
des  titres  {fîduc?a)  en  vertu  desquels  on  pouvait  avoir  la  propriété 
immobilière.  L'expression  se  rencontre  fréquemment  dans  Cicéron 
en  ce  sens,  e.  q.  De  liarusp  resp.  7.  §  U  —  3Iultae  sunt  domns  in  hac 
urbe....  Jure  liereditario,  jure  anctoritatis(usucapion?),  jure  mancipi , 
jure  nexi  ».  [Si  l'on  adopte  la  conjecture  de  H.  Krueger  sur  le  nexum, 
{op.  cit.  p.  190  sq.  —  voir  App.  note  e  sur  l'origine  des  contrats,  lU) 
on  en  concluera  que  le  nexum  dut,  au  début,  rentrer  tout  naturelle- 
ment dans  ces  questions  du  ressort  du  tribunal  centumviral.] 
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sur  ces  Ibiuls,  ou  de  di-oit  (riiérédité  en  veiUi  diiii  test;i- 
ment  ou  contrairement  ;ï  un  testament,  de  droits  de  tutelle 
et  de  succession  (ib  intestato.  à  (ilre  d'ngnat  ou  de  (jctt- 
^//i6\  et  ainsi  de  suite.  J)ans  ces  cas.  c'était  un  tiibunal 
nombreux  de  Quirites.  dirigé  aux  ])r(Mniers  temps  de  la 
républi(iue  pai'  un  pontife  (14  bis),  ([ui  liancbait  par  son 
vote  la  ([uestion  de  droit  (piiritaire  (pii  lui  était  soumise. 
Nombre  de  ces  questions,  avec  le  temps,  et  peut-être 
d'abord  du  consentement  exprès  des  parties,  arrivèrent 
à  être  renvoyées  devant  un  seul  juge;  mais  certaines 
d'entrés  elles,  et  notamment  les  demandes  d'bérédités  en 
vertu  d'un  testament  ou  contrairement  à  un  testament, 
étaient  encore  confiées  au  tribunal  cemtumviral  à  l'épocpie 
classique.  D'autre  part,  les  actions  personnelles,  sauf, 
peut-être,  au  cas  où  elles  naissaient  d'une  lex  inancipii^ 
(p.  I7î)),  ne  paraissent  pas  avoir  jamais  été  de  son  ressort: 
elles  étaient  renvoyées  d'ordinaire  devant  un  juge  uniiiue, 
—  simple  citoyen,  —  choisi  par  les  parties,  mais  nommé 
par  le  magistrat,  et  à  (jui  ce  deniier  faisait  prêter  un  ser- 
ment professionnel.  Mais,  dans  un  petit  nombre  de  cas,  où 
l'action  impliciuait  non  pas  tant  une  question  contestée  de 
droit,  qu'une  appréciation  habile  et  discrétionnaire  de  la 
nature  et  de  l'étendue  d'un  droit  qui,  en  soi,  n'était  pas 
dénié,  on  hi  remettait  à  plusieurs  juges  ou  arbitres  privés, 
d'habitude,  tiois. 

Section  34.  —  La  Lkcis  aciio  sacramento  (I). 

Le  trait  caractéristique  de  la  Icijis  actio  sacramctilo 
K)u    actio    sacrarncnti'    telle    <|u"clle    est    décrite    par 

M  l  his.  Voir  §  I.'i,  note  I.").] 

(1)  A  lu  lMl)li();:raiiliie  iii(liqu('e§  33,  noU'  I,  on   piMil  ajonlor  Asvo- 
rns,  Die  Icfiis  (irti(f  sarranu'ïiti,  ]A'i\y/.\\i.  \K\'Î  :   Hiisclikc  (coinplc  rciidu 

Ki 
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(  iiiiiis  (2)  celui  «Iniii  cllo  tirail  son  nom.  rtail  (jue  les  |»:u- 
lies,  uprôs  uiu;  soiLc  do  scène  (li;iiiiali(iiie,  jouée  devani  I»- 
consul  ou  le  itiVlriir.  s(;  provoquîuent  l'une  l'anhe  à 
palier  niic  critainc  soniuit'.  dont  le  montant  était  lixée 
par  la  loi,  cl  (jui  devait  ath'iidre  l'issue  de  l'examen  fait 
l>ar  l(;  trihiniid  on  h;  juj^e,  au(|uel  la  cause  étiiit  délinitive- 
nient  remise.  Cet  enjeu  est  appelé  dans  Gaïus  indili'érem- 
meut  sacrainentum.  su/n/na  sacramenti  et  pœna 
sacramenti.  La  (luestion  «nie  le  tribunal  avait  à  résoudre 
était  en  la  forme  celle-ci,  —  quel  est  celui  dont  le  pari  est 
justilié  ,  celui  dont  il  ne  l'est  pas  (cujus  sacramentum 
justuin,  cajus  injiistum)  ;  l'enjeu  du  premier  parieur  lui 
était  restitué,  l'autre  conlisqué  au  prolit  du  trésor  sacré  à 
l'origine,  puis  du  trésor  public.  Mais  la  décision  sur  cette 
question  apparente  impliquait  nécessairement  un  ju;^nj- 
meiit  sur  l'allaire  controversée  dans  la  réalité  ;  si  ce  juge- 
ment était  en  faveur  du  demandeur,  il  lui  donnait  le  droit 
de  prendre,  à  défaut  d'arrangement  amiable,  des  mesures 
ultérieures  pour  le  mettre  à  exécution.  Cette  procédure 
était  encore  employée  à  l'époque  de  Gaius,  dans  le  petit 
nombre  de  cas,  qui  continuaient   à  être  renvoyés  au  tri- 

Asvoriis),  lirit.  J.ll.  de  Riclilor,  vol.  III  (1830),  j).  GGo  .svy;  Stintzin-, 
VcrhaUiiis.s  (I.  L  a,  sacramoito  :uni  Verfahrcn  durch  sponsio  pracjudi- 
lalis,  Il('iil('ll)cr^.  18.xi  ;  b,m/..  Sacra  le  Scliiit-^.  \)\).  lo\-'22\  :  Maine, 
Ancicnt  ï.aw.  j».  ?»Tôsq;  Dan/,,  «  Die  1.  a.  sacrani.  ii.  ([.  lex  Papiria  ». 
Z.  /■.  U.  Ci.,  vol.  VI  (18G7)  p.  339  s(j ;  Huschko,  Die  multa  u.  d.  sacru- 
tncutinn,  Loip/iii,  1874;  Lolinar, /«/• /.  a.  sacramento  in  rem.  Munich, 
1876;  Brin/  ((tH.  Lolniar)  «  Znr  Contravindication  m  d.  1.  a.  sacr.  >», 
Fesigal)e:u  Spenijers  Doefor-jubiltrinii  (Munich.  lx77j,  ])p.  95-U6;  Mûn- 
<lerloh,  «  Uebcr  Sclioin  n.  VVirklichkeit  in  d.  1.  a.  sacranienli  »,  Z,  /'. 
n.  G.,  vol.  XIII  (1878),  p.  4io  sq;  E.  Roth,  dans  la  Z.d.  Sar.Stiff.,  vol. 
III  (188:2),  R.  A.  p.  121  .s7/;  Fiorclli,  /.(V/?.s  artio  merainento,  y nplc^. 
1883;  Ihcrinii,  «  lîcich  u.  Arni  ini  alIru.Mn.  Civilproccss  »,  dan?^  son 
Seherx-  u.  Ernst,  \).  17o  6q. 
(-2)  G.,  IV  13  —  17. 
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buiuil  contiiinviral  :  mais,  aiitreiiRMit,  était  dopiiis  long- 
temps en  désliétiule. 

Gains  oxpli(ine  (]u'oii  y  avait  recours  fi  In  fois  ponr  l'ac- 
tion réelle  et  pour  l'action  personnelle.  Malheureusement, 
le  M  S.  (le  ses  Institutes  est  incomplet  au  passaj<e  où  il 
décrivait  l'application  de  cette  dernière.  Nous  possédons 
la  plus  grande  partie  de  son  exposé  de  Vactio  in  rrm, 
employée  pour  soulever  et  résoudre  une  (juestion  de  i)ro- 
priété  :  mais  l'exemple  (ju'il  cite  est  celui  de  la  revendicn- 
tion  d'un  esclave,  —  exemple,  qui  n'est  ni  si  intéressant 
ni  si  instructif  (^ue  la  procédure  en  revendication  de  fonds 
de  terre.  On  peut  toutefois  la  reconstruire  avec  assez  de 
certitude,  à  l'aide  de  renseignements  qu'on  peut  tirer 
d'autres  sources  (8). 

Les  parties  paraissaient  devant  le  magistrat  armées 
chacune  d'une  baguette  (Jestuca),  représentant  sa  lance 
(quir  ou  hasta),  symbole,  nous  dit  Gains,  de  la  propriété 
légale  (4).  La  première  parole  était  prononcée  par  celui 
qui  avait  intenté  l'action,  et  adressée  à  son  adversaire  (5). 
«  Je  déclare  que  le  fonds  de  terre  en  question  (le  décri- 
vant d'une  manière  suftisante  pour  établir  son  identité;, 
m'appartient  selon  le  droit  quiritaire  (meum  esse  ex  jure 
Quirittum)  ;  c'est  pouniuoi  je  vous  requiers  de  vous  y 
rendre  et  d'y  engager  avec  moi  l'instance  en  présence  du 
magistrat  (in  jure  ma  nu  m   ronscrere).   »  Là  dessus. 

(3)  l»rin('.ii)alein(Mil  Cic,  Vrv  Mu)\,  1-2,  §  iO,  cl  A.  ('.clic,  W,  10. 

(4)  G.,  IV.  16. 

(o)  Dans  un  proccs  pcr  sacramcntuni  sur  une  (jucslion  de  j»ropriété, 
les  plaideurs  n'claieni  pas  exaelenieni  demandeur  et  défendeur  :  ce- 
Ini,  en  eHel,  cunlre  (pu  l'action  était  dirij;ée,  avait  à  claldir  son  i)ro- 
pre  droit,  et  non  pas  siinj)UMuent  à  nier  celui  de  son  adversaire.  C'est 
pour  cela  que  (îaius  ne  les  dé-sii^ne  pas  sous  les  niuns  dV/c/er  et  de 
mis  (deuiandeui-  et  d(>feiuleur),  mais  d'adversaires  {ndrrrsarii).  L'un 
faisait  la  reveudicatjiui,  l'autre  la  conire-rcveudicalion. 
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siiiv.iii!  rus;i;^'('  le  i)lii->  iiiiricii.  I<*  iiia|^'istrat  et  les  parties 
;i('(()iiij);i;,'ii(''s  (le  leurs  ;iiiiis  et  soutiens  (ou.  pourrait-on 
(lire,  leurs  se(!on(ls),se  r<'ii(l;ii('!ii  (hiris  ce  butsur  le  terrain. 
—  le  liil)iiii;il  s(;  ti';iiis|)orI;iiI  (lu  l'oriim  sur  ]»•  fonds  lui- 
niein(5.  'l'outelois,  à  inesnr»^  que  !<•>  distances  augmentè- 
rent et  (jucî  les  occupations  des  consuls  se  niuItipli<'n,Mit, 
cela  d<»viiil  iiK'oiiiniodf.  Au  lieu  de  ce  procédé,  on  en  adopta 
un  autre,  —  les  parties  se  rendirent  sur  les  lieux  sans  le 
magistrat,  mais  sur  son  injonction,  eteni^agcrent  l'aHaire 
en  présence  de  leurs  soutiens,  qui  avaient  reçu  l'ordre  de 
les  accompagner,  et  «lui  faisaient  jieut  être,  à  leur  retour, 
un  rapport  sur  l'observation  exacte  des  formalités.  IMus 
tard  encore,  une  nouvelle  simplilication  fut  introduite 
dans  la  procédure  ;  on  apportait  une  motte  de  terre  prise 
à  l'avance  sur  le  fonds,  —  il  est  probable  qu'avec  le  temps 
on  ne  fit  pas  d'enquête  bien  sérieuse  pour  savoir  d'où  on 
l'avait  tirée,  —  et  on  la  déposait  à  quelques  pas  du  siège 
du  magistrat  :  quand  il  commandait  aux  parties  d'aller 
sur  le  terrain,  et  d'y  engager  l'aiTaire,  elles  apportaient 
simplement  la  motte  de  terre,  la  plaçaient  devant  lui.  et 
procédaient  à  leurs  revendications  solennelles  sur  cette 
motte,  représentant  le  fonds  entier  sujet  à  contestation  (6). 
Le  rite  était  le  suivant.  Celui  (jui  intentait  Faction, 
s'adressant  à  son  adversaire,  affirmait  de  nouveau  sa  pro- 
ie) L'cniiagcMncnl  de  l'allaire  sur  les  lieux  en  présence  du  magistrat, 
était  teehniquenient  IN  jure  mamim  conserere ;  devant  les  témoins, 
mais  hors  sa  présence,  c'était  EX  jure  minium  conserere;  sur  la  motte 
de  terre  devant  lui,  c'était  de  nouveau  IN  jure  mauum  comererc. 
Certains  éditeur  lisent  manus  conserere,  au  lieu  de  manum  conserere. 
Mais  cela  détruit  l'idée.  Cela  signifiait,  non  pas  que  les  parties  levaient 
ou  prétendaient  lever  la  main  l'une  contre  l'autre,  mais  qu'elles  re- 
vendiquaient et  contre-revendiquaient  la  propriété  sous  l'ancienne 
dénomination  de  manus.  Cela  ressort  d'une  If.içon  évidente  du  langage 
de  A.  Celle,  XX.  10,  §  8  —  correpiio  manus  et  non  manibus:  et  XX.  10 
§  9  —  ad  conserendam  uuinum,  non  coîiserendas  mnius. 


SECT.    o4  I,A    MANUS    CONSKllTIO  '245 

priété  (7),  mais  cette  l'ois  avec  cette  addition  sio;niticative. 
—  «  Ainsi  (jue  j'ai  revendi(iné  mon  droit  de  vive  voix, 
voyez,  ainsi  fais-je  maintenant  avec  ma  vindicta  (8j  ;  » 
et  en  même  temps,  il  touchait  la  motte  de  terre  avec  sa 
baguette  (qui  était  a})pelée  vindicta,  quand  on  l'em- 
j)loyait  dans  ce  but).  Le  magistrat  ])renait  alors  la  parole, 
demandait  à  l'autre  partie  si  elle  se  proposait  de  l'aire  la 
contre-revendication.  Si  elle  lépondait  négativement,  ou 
ne  faisait  aucune  réponse,  il  rendait  immédiatement  un 
décret  (a ddictio)  en  faveur  du  premier  et  la  procédure 
était  terminée(9).  Mais  si  le  second  faisait  la  contre-reven- 
dication, (''était  en  répétant  les  mêmes  mots,  et  reprenant 
le  même  jeu  que  son  adversaire  :  —  «  Je  déclare  que  ce  fonds 
de  terre  m'appartient  en  droit  quiritaire,  et  moi  aussi  je 
place  sur  lui  ma  vindicta  ».  Les  revendication  et  contre- 
revendication  oi'ales  et  symboliques  complétaient  ce  ({ui 
était  techni(juement   la  nianus  consertio.   Les  parties 

(7)  Les  Icnnos  de  (liiiiis  (IV.  16)  sont  —  «  iiuMiin  ossc  aio  sccuiulum 
siiain  ('aiisain  ».  Lo  «  scciindiiin  siiam  caiisam  »  ost  liriKTaleniont  im- 
prinK',  comnio  Taisant  i)arlio  (h;  la  foiiuiilo  ])roiion('éi*  par  le  rcvcMi- 
(li(iiianl,  cl  supi»os('  s'cHrc  rcMiconlrt'  dans  tontes  les  rovendiralions. 
Mais  il  sonildo  qnu  ce  soit  mis  plntôt  par  parenthèse.  Gains  donne  lo 
ccrcMnonial  projjre  à  la  i-evendication  d'un  individu  (///>///<») '■•'!,  <'ii 
pai-eil  ras,  il  était  sonveni  nécessaire  (re.\pli<iuer- à  quel  litre  On 
le  revendi(|nail,  —  jKir  e\enii)le,  ('u]]\u]C  fiUusfaniitids,  pupille  ini- 
jinbère,  personne  in  numripio,  et  ainsi  de  snile.  l*ar  cons<'(iii('nt,  tont 
ce  ([n'il  vent  dire  par  les  mots  «  secnndnm  snam  cansam  »,  c'est  ipie 
le  revendiqnanl  devait  avoir  soin  de  fonrnir  l'exidieation  nécessaire. 
Il  n'y  avait  sonvent  i)as  lien  d'en  fonrnir  j»onr  la  i-e\endi<'ali{)n  d'un 
londs   de    terre,  comnu»   dans  l'exemple  an  texte. 

(8)  Ceci  est  une  paraphrase  libre  des  paroles  de  Gains  «  sient  dixi, 
eccv  til)i,  vindiclam  imposni  ».  (Comp.  Gains,  éd.  Dnhois.  Paris.  \HH\ 
p.  M)i  n.  o31. 

(9)  En  vertn  d'arran-iemenl  enlie  nn  aliénatenr  et  nn  a<<pi('renr,  la 
l)roc('Mlnre  jnsqn'à  ce  point  était  sonvent  employée  comme  mode 
de  translerl,  l'acquérenr  i)renant  la  position  de  revendicpiant  ;  cela 
constituait  l'abandon  en  jnslice  {in  jure  ccssio),  t\i\\  a  de  exjiosé  dans 
des  sections  précédentes  (voir  p.  180]. 
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(Hm'kmiI  niîiiiitf'n;int  «Iîiiis  cotte  position,  —  que  cliiuiiiir* 
d'elles  iivîiil  jos(,'ii(liqiié  s»  propriété,  et  avait,  au  fi^inv.  'u 
recours  aux  armes  pour  soutenir  sa  prétention.  Mais  l'al- 
l'airo  (levait  être  réKlé(j  ju'liciaiioiiu'nt  :  aussi  le  magistrat 
interveuail-il  une  fois  de  |)liis,  pour  leur  ordonner  à  tous 
deux  de  s'éloii^Mier  du  fonds.  I.o  dialogue  était  ensuite 
repris;  le  revendi(iuant  demandait  à  sou  adversaire  de  lui 
faire  connaître  par  <juel  motif  (causa)  il  avait  exercé  la 
contre-revendication.  Dans  l'exemple  de  Gaius,  il  élude 
la  question,  et  plaide  le  moyen  général.  —  t  Je  l'ai  fait, 
comme  c'est  mon  droit,  en  imposant  ma  viwUcta  sur  le 
fonds  (lOj.  » 

La  procédure  avait  atteint  maintenant  la  phase  où  le 
sacramentum  entrait  en  scène.  Le  premier  déti  venait 
du  revendi(iuant.  t  Puisque  vous  avez  revendiqué  in- 
justement, je  vous  provoque  au  sacramentum  de  .jOC) 
asses  »  ;  à  quoi  le  contre-revendiquant  répondait,  —  «  Et 
moi,  vous  ».  Cela  était  techniquement  la  sacramento 
provocatio.  Là  dessus,  le  magistrat  renvoyait  l'affaire, 
pour  être  jugée,  au  tribunal  centumviral,  ou,  peut  être, 
en  certains  cas,  à  un  juge  unique  (11)  ;  et,  en  présence  des 

(10)  Il  ne  peut  cependant  i^uère  y  avoir  de  doute  que  dans  rertaines 
circonstanees,  le  contre-revendiquani  ne  juj^ea  à  propos  de  révéler 
son  titre.  Cela  était  tout  à  fait  indispensable,  quand  il  faisait  dériver 
son  droit  d'un  transfert,  qui  n'avait  i)as  été  suivi  de  deux  aniu'es  de 
possession  ;  en  pareil  cas,  il  devait  nommer  son  auteur  {audurein  luu- 
i/r/re),  s'il  désirait  conserver  son  recours  contre  ce  dernier,  en  verlu 
de  laiiarantie  impliquée  dans  la  mancipation.  Il  est  probable  que  cela 
imposait  une  suspension  de  la  procédure,  pour  lui  laisser  citer  son 
auteur  dans  son  propre  intérêt;  à  la  reprise  s'il  comparaissait  et  re- 
connaissait son  auc/(ir//r/,s,  on  le  faisait  formellement  partie  à  l'action. 
Valerius  Probus,  IV.  7  {Coll.  lib.  jur.  aniejustinioni,  vol.  II.  p.  1-U), 
nous  a  conservé  l'interroj^atoire  que  lui  adressait  le  revendiquant  — 
«  Quando  in  jure  te  conspicio,  postule,  aune  far  (fias  ?)  auctor?  »  Ci- 
céron  {Pro  Mu7\  H  §  26)  cite  les  cinq  premiers  mots.  Au  sujet  de  la 
laudatio  aiictoris  en  général,  voirVoiyt,  A7/  Tafeln,  vol.  II.  p.  195  .sr/. 

(11)  Dans  ce  qui  reste  de  son  exposé  de  Vactio  sacramento  in  pcr&o- 
nam,  Gaius  dit  qu'aux  termes  d'une  Ic.r  Pinaria  (que  Husciike,  Rudorll 
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témoins  appelés  par  les  i)arties  (litis  contestatio)^  décla- 
rait ({uelle  était  exactement  la  question  déduite  au  procès, 
et  quel  trii)unal  ou  jn^e  devait  la  tiancher.  Mn  môme 
temps,  suivant  l'exposé  de  la  procédure  fait  par  (iaius,  il 
exij^'eait  des  parties  des  sûretés  pour  le  paiement  éventuel, 
parle  perdant,  du  sacramentum,  (pril  avait  offert  de  pa- 
rier, et  i\u\  devenait  l'objet  d'une  confiscation  au  })rolit  du 
trésor.  (I.a  pratique  ori<i:inaire  était  (pie  les  deux  parties 
déposassent  renjou  entre  les  mains  des  pontifes,  avant 
d'être  entendues  par  le  tribunal  centumviral  ;  après  le  ju- 
gement, le  gaornant  réclamait  le  sien,  tandis  que  l'on  con- 
servait celui  du  perdant  pour  des  usages  religieux;  (1'^). 
Le  magistrat  prenait  aussi  des  arrangements  pour  la 
possession  intérimaire  du  fonds,  accordée  à  l'un  où  à 
l'autre  des  plaideurs,  exigeant  de  celui  ([ui  l'obtenait  une 
garantie  pour  assurer,  au  cas  où  il  viendrait  à  écbouer.  la 
restitution,  à  son  adversaire,  de  cette  possession,  en 
même  temps  (jue  des  fruits  et  prolits  retirés  dans  l'inter- 
valle. Au  procès,  comme  les  deux  parties  revendiquaient, 
il  devait  y  avoir  un  certain  fardeau  de  la  preuve  des  deux 
côtés.  Le  revendiquant,  on  peut  le  penser,  devait  être 
tenu  d'établir  tout  d'abord  (pie  la  cliose  <iu'il  réclamait 


ot  Moninison  plaront  on  l'annéo  28^,  o(  Voi;^t  on  .1'22),  lo  protour  or- 
donnait aux  parties  lW  so  présontor  lo  triMitionu'  jour  après  la  proiu)- 
(7///0  .\Y/<';7//«<';i/<»,  pour  la  nomination  (Tnn  Ju^o;et  romnio,  en  parlant 
(lo  l'action  in  rem,  il  dit  qu'apros  la  provocation  suivait  lo  niônio  proo(''- 
(hiro  quo  dans  l'aotion  porsonnollo  {cailtm  scqncbuntur  quae  cum  in 
pcrsonaiii  (Kjt'rrtur),  la  plni)arl  dos  antcnrs  snpposjMil  (juMcj  aussi  on 
renvoyait,  après  trente  jonrs,  à  un  jui^e  unicpie.  Il  est  probal)lo  qu'avec 
le  temps,  ot  sauf  certaines  exceptions,  cola  devint  assez  ('(^nimun; 
mais  ;\  l'origine,  comme  on  l'a  m(tntr(>  dans  une  seetion  pr(''cedenle, 
ot  peut-r'tre  pondant  nue  cniiple  de  siècles,  lo  renvoi  ponr  les  ac- 
tions réelles,  se  tit  d'oidinaire  an  trilinnal  centumviral.  [Sur  la  li'V 
Vinuria  voir  (laddi,  cronoloi^ia  dello  le^^i  com.  yo\\\.  p.  Vrl.\:  Fielta, 
origines  de  la  tlworic  cl(issi(iue  des  uctions,  p.  60  sij.] 
{\2)  Voir  Ai)pendice,  note  1), 
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lui  ;i\;iil  ;ij»ii;irt<'iiii  ;'i  imc  cci  luiiif  t''i)0(jiH»  ;  et  alors,  mais 
sMiis  (Iniiic  jcis  ;i\iiiii  (•<•  iii(»iii''iii.  !<•  (:ontro-reveii<li»jii;iiii 
(lt'\;iit  ;i\t)ir  ;"i  pioiiN cr  ('Il  s;i  projiie  jxTsoiino  un  titni  pos- 
térieur. sunis;iiii  pour  «'xclun.'  relui  de  sim  adversaire.  Le 
Ju^'ciuont.  coniuie  on  1:1  drjA  ohservé,  impliquait  néce.ssai- 
renieut  une  décision  sur  l;i  (piestion  piincipale:  mais,  en 
la  fornic,  c'était  uu<^  déclaiation  sur  le  sacramentum,  — 
celui  de  la  paiiic  (pii  tiioin]>li;iit  était  déclaré  juste,  et 
celui  do  son  adversaire  mallicinoiix.  injuste  (13;. 

Si  l'on  considère  ce  rite  dans  son  ensemble,  on  îicquiert 
la  conviction  irrésistible,  '[u'il  ne  pouvait  avoir  été  ainsi 
ima^nué  par  un  cerveau.  11  otl're  la  révélation  et  la  combi- 
naison de  trois  phases  distinctes  dans  l'histoire  de  la  pro- 
cédure, —  l'appel  aux  armes  et  la  justice  privée,  lappel 
aux  dieux  et  au  pouvoir  spirituel  (14),  l'appel  au  mac(is- 
trat  civil  et  à  sa  mission  judiciaire.  Ainsi  que  le  dit 
A.  Gelle,  la  lutte  réelle  et  véritable  pour  la  puissance,  qui, 
dans  les  anciens  jours,  avait  été  soutenue  à  la  pointe  de  la 
lance,  avait  fîiit  place  à  un  combat  civil,  à  l'aide  de  hxfes- 
tuca.  dans  lequel  les  armes  étaient  des  paroles  et  qui 
devait  être  tranché  par  l'intervention  du  préteur  (15'.  ^lais 
cela  n'explique  pas  le  sacramentum.  Bien  diverses  sont 
les  théories  proposées  pour  en  rendre  compte.  Suivant 
Gains,  ce  n'était  rien  autre  que  la  somme  d'argent,  pa- 
riée par  chacune  des  parties,  et  qui  était  confisquée  au 
perdant,  au  profit  du  culte,  à  l'origine,  plus  tard,  du  trésor 
public,  comme  une  peine  de  sa  précipitation  téméraire  à 


(l3)Cic.,Pn)  rr/(V,33,  §97. 

(I  i)  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que,  dans  la  iiériodc  royale,  le  roi 
était  aussi  i;rand  ponlifc,  —  qu'il  était  l'incarnation  du  ]iûuvoir  aussi 
aussi  bien  S])irituel  (pie  séculier. 

(lo)  A.  Celle,  XX.  10  §10.  Vindican\  c'est  tcul  justement  rim  dicare, 
prcclanier  un  droit  de  puissance. 
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entamer  un  procès  ;  c'est  en  .siil)st;inct'  hi  niônie  explica- 
tion ([ui  est  donnée  par  Festus,  dans  l'nne  de  ses  d«''lini- 
tions  du  mot  (Kl).  Mais  elle  est  loin  d'riie  satisfaisante, 
elle  entraîne  l'absurdité  de  déclarer  (ju'une  peine,  imposée 
par  la  loi,  pouvait  être  injuste (//7y£/.9^W7?i)  (mi  (juelque  cas, 
et  cette  absurdité  encore  plus  «^a'ande,  de  la  déclarer  juste, 
à  l'égard  de  la  partie  (jui  étail  dans  son  droit  et  injuste  à 
l'éujard  de  celle  (]ui  était  dans  son  tort.  Il  y  a  dans  Festus 
une  autre  délinition  (17)  —  «  une  chose  est  dite  faite  sa- 
craniento,  quand  la  sanction  du  serment  est  intervenue,  » 
—  ce  qui  fournit  un  api)ui  à  l'opinion  de  J)anz,  Huschke, 
E.  Iloth,  et  un  ou  deux  autres,  (|u'il  y  eut  une  épocjue  où 
It^s  parties  à  une  contestation  de  droit  étaient  tenues  de 
prêter  serment  de  la  vérité  de  leurs  assertions  respectives  ; 
(pTelles  étaient  aussi  tenues  de  déposer  simultanément 
cin(i  l>œufs  ou  ('in<[  moutons,  suivant  la  nature  ou  la  va- 
leur de  la  chose  en  contestation,  pour  attendre  l'issue  de 
l'examen  (18);  que  la  (jnestion  à  résoudre  était  de  savoir 
quel  était  celui  dont  le  serment  était  juste,  lec^uel  injuste; 
et  (jue  celui  qu'on  reconnaissait  avoir  juré  injustement, 
perdait  ses  bœufsou  moutons,  comme piamcntuni, —  of- 
tVande  pour  apaiser  la  divinité  outragée,  —  tandis  que 
l'autre  réclamait  les  siens  de  l'endroit  où  ils  avaient  été 
déposéset  retenus  dans  l'intervalh»  dO"). 

(IG)F('sl.,  V.  Sacnniu'fitiini  {\\i-{\\\^,  \).  'IH^). 

(17)  Fcst.,  V.  Siicramcnt.t  [Wruuii.  p.  2KÎ)). 

(18)  Ce  fut  \[\  l.c.r  Aternia  TurpcUi  de  I'îiiiikm' ."{OO  V.  C,  «pii  siilislihiii 
aux  ciii(|  hd'iifs  on  moulons,  rcspcrtivcmciil  oOO  cl  ."iO  livres  de  enivre 
(die.,  De  Hep.  U.  li"),  §G(),  où  les  mots  d'ordinaire  imprimés  «  de  nndlae 
saeramenio  »  devraient  èlre  lus  «  de  multa  et  saeramento  «);  Fesl., 
\.  IWeuldliis  (llruns,  p.  27î)).  l.es  Ml  Tables  remjdaeèrcnl  les  livres  en 
poids  de  mêla!  l)rul  |tar  le  nuMiie  nombre  dV/.s'.st'.s;  elles  diMMdèrent  (pio 
.*i()lW/.\-.>c<',\-  serai!  la  snmnia  sneninienfi,  quand  la  caiiso  de  Taclion  se 
monterait  à  1000  r/.svr.s  ou  à  plus,  .'iO  quand  elle  vaudrait  nu  ins,  ou  «pi'il 
s'a^'irait  d'une  question  de  liberté  ou  d'eselava^ie.  ((î.,  IV.  1 1). 

(10)  Voir  Ap|>endire,  Note  K. 
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Les  iiiilciiis  ci-dessus  iii(Milionin'*s  sont  loin  (rêtre  iina- 
iiiiiKvs  (|ii;iiii  ;inx  détails.  (•(»  ({iii  n';i  ri<'ii  d<»  sur|»renjint.  si 
l'on  ('onsi(l(';r(^  (!Oinl)icMi  nmi^M'os  sont  les  nuit/'riîiux  sur 
Ios(juels  Icuis  tlu'îoi'ies  sont  construites.  Mais  il  semble  y 
en  avoii'  suttisaïuiuont  |)onr  rendre  pins  (|ue  i)roba))ie  que. 
dans  une  phase  intrrniédiaii'e  entre  la  cera  solida  ris 
d<'s  anciens  temps  et  la  vis  civilLs  et  festucaria,  qu'A. 
Gelle  et  (xaius  dépeignent,  il  y  eut  une  procédure  consis- 
tant dans  un  appel  aux  dieux,  à  l'aide  de  serments  de  vé- 
rité prêtés  par  les  parties,  de  la  façon  et  avec  les  consé- 
quences qui  ont  été  indiquées.  Il  n'y  a  aucun  moyen  de 
juger  si  c'était  encore  la  prati([ue  à  l'époque  de  la  législa- 
tion décemvirale.  11  est  tout  à  fait  dans  l'ordre  des  choses 
(ju'elle  ait,  avec  le  temps,  disparu  des  rites.  Elle  tendait  à 
devenir  une  simple  forme,  n'imposant  aucun  frein  vérita- 
ble à  la  témérité  des  procès.  L'entrave  se  trouvait  plutôt 
dans  la  crainte  de  la  confiscation  des  bœufs,  moutons,  ou 
argent  du  sacramentum.  qui  suivait  le  verdict  déclarant 
([u'un  serment  avait  été  injuste.  Et  l'on  dut  d'ailleurs  sen- 
tir qu'il  n'était  pas  légitime  de  flétrir  quelqu'un  du  nom 
de  parjure  en  l'obligeant  à  expier  son  offense  par  une 
offrande  aux  dieux,  quand  son  serment  avait  été  parfaite- 
ment loyal.  Qu'il  subît  une  peine  pour  l'imprudence  qu'il 
avait  eue  de  ne  pas  prendre  plus  de  soin  de  vérifier  sa  si- 
tuation, et  de  causer  ainsi  un  inutile  ennui  à  d'autres,  cela 
était  raisonnable,  mais  n'autorisait  pas  à  le  traiter  en 
homme  ayant  sciemment  outragé  la  divinité  à  laquelle  il 
avait  fait  appel.  C'est  ainsi  que  le  serment,  —  le  sacra- 
mentum originaire,  —  disparut,  le  nom  passant,  par  une 

[19  ^/.s.  Sur  cette  r?\<c?i77/s  dans  rinstanre  i)ossossoiro,  (et  aussi  dans 
le  procès  en  revendication)  voir  A.  Exner,  «  Die  imaginaire  Gewalt 
im  allrômisciien  Besitzstôrungsverfahreni  »  Z.  d.  Sav.  Stift.  f.  R.  G., 
1887,  R.A..  p.  167  5^.] 
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marche  lissez  naturelle,  à  la  somme  d'argent  qu'on  avait 
l'habitude  de  déposer,  avant  le  serment;  inais  qui  cessait 
d'être  une  oflrande  exi)iatoire.  imposée  à  un  pai'jure.  et 
devenait  une  simple  peine  de  la  témérité  du  procès  (pœna 
temere  litigantis)  (20).  Le  défaut  d'hiirmonie  se  trouvait 
dans  le  maintien,  dans  la  bouche  du  judex,  de  la  vieille 
formule.  —  «  Le  sacramentuin  de  A  est  juste,  celui  de 
N,  injuste  ;  »  on  ne  peut  l'expliiiuer  ([ue  par  cet  esprit  de 
conservation  «[ui  rejouait  dans  le  droit  romain,  et  empê- 
chait d'abandonner  d'anciennes  formes,  pour  des  considé- 
rations purement  théoriques,  aussi  longtemps  qu'elles 
pouvaient  s'adapter  en  prati(j[ue  à  des  conditions  modi- 
fiées. 

11  est  bien  permis  de  supposer  ({ue,  dans  la  plupart  des 
cas,  le  verdict  du  tribunal  sur  la  justice  ou  l'injustice  des 
sacramenta  respectifs  des  parties  terminait  l'atTaire,  — 
qu'il  était  immédiatement  accepté  et  loyalement  exécuté. 
S'il  était  rendu  en  faveur  de  celui,  à  (jui  la  possession  in- 
térimaire avait  été  adjugée  par  le  magistrat,  il  ne  pouvait 
y  avoir  de  difficulté  ;  il  gardait  l'objet  de  la  contestation, 
avec  les  fruits  et  prolits  qu'il  avait  retirés  dans  l'intervalle 
entre  la  litiscontestatio  et  le  jugement.  Mais  si  le  verdict 
était  rendu  en  faveur  de  l'autre  et  qu'on  tardât  à  faire  un 
arrangement  à  l'amiable,  nous  n'avons  rien  de  certain  sur 
le  procédé  suivi.  Gaius  dit  qu'en  adjugeant  la  possession 
intérimaire  (vindicias  dicere),  le  préteur  exigeait  de 
celui  à  qui  il  l'accordait  des  garanties,  au  moyen  de  cau- 
tions (prœdes)  fournies  à  l'adversaire,  en  vue  d'une  res- 
titution à  ce  dernier,  au  cas  où  il  triompherait  (21).  D'au- 
tre part.  Festus  nous  a  conservé  une  disposition  des  XII 

(•20)  Ruhr.  lit.  ///.s/.,  IV.  IG. 
(-21)  r...  IV  1(). 
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'l';il»l(vs,  (jiii.  (r;i|»i<''>  l;i  \t'isi(jii  (l(i  Moiii m.-^cii,  (locl:irait (juc, 
s'il  ;ii)j);irînss;iii  <|iic  |;i  possossidii  iiil<''riiii;iir('  siviiit  «Hé 
adJn^^M'c  à  l:i  piirtK;  (jiii  ;iv;iit  tort,  il  serait  au  ])OiiV(»ir  de 
cotto  (lernièni  (h;  d^'inandor  la  iir)iiiiiiatioii  de  trois  arbi- 
tres, (;harg«'*s  de  déterminer  la  valeurde  l'oljjet  revendiqué 
et  des  fruits,  et  de  lixer  les  doninia^^es-intéréls,  dus  à 
défaut  de  restitution,  au  double  de  ce  montant  '22).  (,'ett<* 
disposition  seml)le  avoir  eu  pour  objet  de  fournir  à  celui, 
qui  avait  reçu  à  tort  la  possession  intérimaire  et  ne  se 
trouvait  pas  en  état  de  faire  une  restitution  en  nature  à 
son  adversaire  vainqueur,  un  moyen  d'éviter  la  main- 
mise et  l'emprisonnement  qui  étaient  les  conséquences 
légales  du  défaut  d'accomplissement  d'un  jugement  (§  30) 
(23).  11  est  probable  que  le  paiement  de  ce  double  arriva, 
avec  le  temps,  à  être  considéré  comme  la  satisfaction  à 
laquelle  le  gagnant  dans  une  revendication  avait  droit. 
f  dans  tous  les  cas  où,  pour  n'importe  quelle  raison,  il  ne 

pouvait  obtenir  la  chose  elle-même  et  ses  fruits  du  pos- 
sesseur intérimaire  ;  qu'en  conséquence  il  y  eut,  en  pareil 
cas,  toujours  lieu  à  un  arbitrium  litis  œstimandœ,  ou 
renvoi  devant  les  arbitres  pour  fixer  cette  valeur  ;  et  que 
c'était  pour  assurer  ce  paiement,  que  le  préteur  comman- 

(:2:2)  «Si  vindiciam  falsam  tiilit,  si  volif  is,  praetor  arbitres  tris  dato. 
Eoniin  arbitrio  rei  friietus  diiplioiic  daiiiiuim  decidito;  «  Fest.,v.  Vin- 
(iîciac  (Bruns,]).  300);  Moniinsen,  /Va/,  cod.  quatcrn.  XVI  (Berlin» 
18G'0,  p.  84.  On  suppose  généralement  que  cette  loi  se  trouvait  dans 
l'une  des  Ta])les  sui)i)lémcnlaires  de  l'année  304;  s'il  en  était  ainsi, 
elle  avait  sans  doute  pour  but  d'atténuer  les  rigueurs  des  dispositions 
sur  la  mamis  injcctio  dans  la  Table  III.  Voir  Voigt,  Jus  mit.,\o\.  III 
])]).  70:2-716  [Conip.  Fietta,  «  origines  de  la  théorie  classique  des  actions^) 
p.  73  5^.J 

(23)  Vcigt  {Jus    mit.,  vol.  III.  ]>.  705  .s^;A7/   Tafebi,  vol.  II  p.  656, 

note  14)  estime,  coutrairement  à  l'opinion   généralement  suivie,  que 

les  disi)Osilions  des  XII  Tables,    à  propos  de   rexérution   sur  les  res 

jure  jud^aita ,  \Vé[n[cn{   ])as  limitées  aux  jugements  portant  sur  une 

scn.n.e  d'aruent. 
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(lait  à  lii  partie,  à  huiiiellc  la  possession  intériniaire  était 
adjugée,  de  donner  à  son  adversaire  les  garanties  (prœ- 
cles  litis  et  vlndiciarunt),  auxc^uelles  (iaius  fait  allusion. 
Telle  était  la /<?^f*,s' ar^/o  sacraniento  in  rein,  (juand 
c'était  la  propriété  de  fonds  de  terre  (pii  faisait  l'objet  de 
la  contestation.  Mais  toute  espèce  de  manus,  ([n\i\\  Ro- 
main pouvait  prétendre  avoir  sui-  les  personnes  ou  les 
choses,  pouvait  être  revendiquée  par  le  même  i)rocédé, 
nécessairement  avec  des  modilications  plus  ou  moins  im- 
portantes dans  les  rites.  Si  l'on  contestait  son  droit  sur 
une  femme  ([u'il  alléguait  être  son  épouse,  ou  sur  une 
personne  ([u'il  aflirmait  être  son  Jiliusfamilias,  ou  hom- 
me libre  en  sa  dépendance  in  niancipio,  ou  son  esclave, 
Vactio  sacramenti  in  l'eni  était  le  moyen  approprié  à 
tous  ces  cas.  11  en  était  de  même  s'il  réclamait  une  liéré- 
dité,  en  qualité  d'héritier  ;  et  aussi  lorsfju'il  réclamait  un 
service  ou  droit  de  servitude  sur  le  fonds  d'autrui,  ou  dé- 
sirait établir  (jue  son  propre  fonds  était  libre  de  charge  de 
cette  nature.  Si  un  homme  était  détenu  par  un  autre 
comme  esclave,  et  qu'il  alléguât  être  en  réalité  un  homme 
libre,  c'était  par  le  même  procédé  (ju'il  obtenait  jugement; 
la  poursuite  avait  lieu  par  l'intermédiaire  d'un  tiers,  (jui 
\nQ\\\\\t\Q  nom  (Vadset'tor  libertatis:  en  ce  cas  les  XII 
Tables  limitaient  la  peine  du  sacramentuni  à  ciiKiuantc 
asses.  et  prescrivaient  que,  pendant  le  cours  du  procès, 
la  partie,  dont  l'état  était  discuté,  jouirait  de  la  condition 
d'homme  libre.  11  a  été  suggéré,  à  la  vérité  d'une  façon 
quel([ue  peu  conjecturale,  par  un  auteur  aussi  circonspect 
<iue  Brin/  r-2t).  qu'il  était  ])ossible  (pie  Vactio  sacramcn- 


(51)  Dans  soti  arlicli,' «  Sur  l'idoc  ((uitcmic  dans  k»  mol  oNiiiati»  » 
{finuilmt\>  /Sclu'.,  \o\.\.  \).  -2l\  y(i).  lCt)iiii).  A|ip  NOlcc  sur  «  l'orii^'iiii' 
(les  conlrals  »]. 


'Stï  A<   no  SACltAMK.NTI  IN  l'KllhONAM  Sj:(  T .    :>1 

to  iii  iicrsoiiain  (drciih'  pur  (iiiius  (l;iii>  iiiir  p;i«(<'.  dont 
(Ml  iK'  jx'iil  iii;illi('iii('iisri)i('iil  lir<'  ijhiiik;  (l«*iiji-(loii/jiiiKî 
(le  mots,  dans  le  M  S.  dt;  V«'*roiie)  n'était  îiiitre  à  Tori^iiK» 
(priiiK'  cutdicutio.  Pénétrô  coimiir  il  lest,  de  l'opinion 
(luo.  dans  le  dioii  ancien,  le  débitfur  était  prati(|Ueinent 
soumis  à  la,  ma/a(.s' du  ci'éancier,  'pii  jtoiivait  le  rédnire 
eu  (juasi  servitude,  s'il  ne  reini)lis.saitpa8  8e.senj<a|4eineiits, 
il  demande —  (»)uV;tait-ce  (ju'une  action  j)ei"sonnelle  au 
début,  sinon  une  contestation  siii-  l'esclavage  ou  la  liberté 
du  débiteur.  —  une  action  in  rem,  dans  laciuelle  le  cindex 
(p.  r2()6)  prenait  la  place  de  Yadsertor  liber tatis  1  La  con- 
jecture est  nouvelle,  et  mérite  plus  ample  (examen. 

D'après  l'opinion  communément  reçue,  mais  qui  repose 
sur  de  frêles  fondements,  dès  le  début,  les  parties  à  une 
action  personnelle  se  rencontraient  sur  un  pied  d'égalité  ; 
au  cas  de  dette  d'argent,  le  créancier  commençait  la  pro- 
cédure, en  aftirniant  (lue  le  défendeur  lui  devait  la  som- 
me en  question,  —  «  Je  déclare  que  vous  devez  me  payer 
(dare  oportere)  1000  asses  »  ;  cette  aflirmation  se  heur- 
tait à  une  dénégation;  suivait,  de  part  et  d'autre,  la  provo- 
cation au  sacramentum  (25).  Tout  le  monde  est  d'accord 
pour  dire  que  le  renvoi  avait  lieu  devant  un  judex  uni- 
que, après  un  intervalle  de  trente  jours,  à  partir  de  la 
procédure  injure:  que,  lorsque  la  réclamation  portait  sur 
une  somme  déterminée,  le  demandeur  devait  établir  sa 
prétention  à  la  lettre:  et  que  son  sacramentum  était 
forcément  déclaré  injuste,  s'il  n'arrivait  pas  à  prouver  sa 
demande,  à  une  obole  près.  Mais  il  y  a  une  grande  diver- 


(25)  Valer.  Prob.  IV.,  Nos.  1  et  2,  contient  ces  formuUv  «  aio  te  niilii 
dare  oportere»,  el  «  qiiando  negas,  le  sacraniento  quingenario  i)ro- 
voqlio  ».  La  dernière  a  tout  l'air  d'avoir  appartenu  à  la  procédure 
sacramcnto ;  m'A\^  la  première  peut  tout  aussi  bien  avoir  appartenu  à 
la  legis  adiopcr  comVidwnem  (infra  §  41). 
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situ  (l'opinidiis  sui'  le  poiiil  de  savoir  si  celte  lonne  de  pru- 
cédei'  pouvait  servir  à  intenter  une  demande  portant  snr 
un  objet  incertain,  —  par  exemple,  une  ré(''auiation  de 
dommaj^es-intérèts,  pour  violation  de  garantie  (dans  une 
Icx  mancijiii)  de  la  contenance  de  fonds  vendus,  ou  de 
leur  franchise  de  charges.  Si  on  pouvait  s'en  servir,  il  est 
probable  que  la  (luestion  soulevée  et  traitée  sacraniento 
était  la  (luestion  abstraite  de  responsabilité,  —  la  garantie 
avait-elle  été  donnée,  et  avait-elle  fait  défaut  /  et  qu'on 
laissait  l'appréciation  de  la  somme  due  à  l'occasion  de  la 
violation,  à  une  instance  ari)itral(^  subsé(iuente  [ai'bi- 
trium  litis  œstimandœ). 

Sectkjn  3f».   —  La  Leois  actkj  pku  .Tudicis  Postula- 
tion em  (1). 

L'état  défectueux  du  M  S.  de  Vérone  nous  a  privés  de 
l'exposé  de  (laius  de  la  Icijis  actio  pcr  judicis  j)Ostula- 
tionem.  Ailleurs,  il  y  a  bien  peu  de  chose  (|ue  l'on  puisse 
dire  avec  certitude  se  rapi)orter  à  elle.  Le  renseignement 
le  i)lus  important  est  une  note  de  Valerius  Probus  —  '1'. 
PU.  1.  A.  V.  P.  V.  I).,  (^u'il  interprète  —  te.  jtvœtor,  ju- 
dicem  arhitrunice  jiostulo  uti  des  (2).  Cette  refpiète 
adressée  au  magistrat  —  roi,  consul,  préteur.  —  de  nom- 
mer un  juge,  un  arbitre  ou  des  arbitres  (suivant  le  casi 
était,  selon  toutes  probabilités,  une  partie  de  la  procédure 
de  cette  action,  celle  dont  elle  tirait  son  nom  distinctif. 


(1)A  la  l)iblio^'r;\i)lii(*  de  la  iiolt'  l,§3l^,  joi;^iic/—  Haron  «Ziir  lo;;ïs  art. 
IHT  jiulicis  arbilrivc  poslnlatioiitMU  »,  dans  la  Vcstffultf  fur  Mui.  W . 
HcfPcrilWrWu,  1873),]».  ÎH)  s(i  :  Hiisclikr,  Mulla,  etc.  p.  mi  .s^  ;  Adolf 
SclimidI.H  IChor  die  La.  pcrjiid.  posl.  »  Z.  d.  Sur.Stift.,  vol.  H  (IHKl), 
/{.  .1.,  p.  li:is(i;  Voi^l,  XII  Tufeln,  vol.  I.§(}i.  |l>ad.  Co;;!.  p.  ;W:2  f  ; 
Soluii,  Instit.  {'X  ni.  I.eip/.i-.  iH8H)  §  ;U),  Il  (|)p.  i;«),  l'iO  ri  ii.  ;$).] 

\:1)  Valer.  Proli.,  IV.  S  [Coli,  libror,  jur.  iintrjiist  .^  \o\.  II.  ji.  lU). 
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Hors  (le  h'i.  loiil  (;sl  conjcctiirr,  autant ixjiii- Ja  iiJilme  et  lîi 
loiiiic  (le  l'îiciioii.  (jiic  pour  l(î.s  cas  dans  lf'S(|nols  ollo  s'ap- 
]>li<|u;iil.  (J;iius  ditd*-  la  Icjjis  nntio  sncramento,  'ju"<'llc 
était  ;4(''ii  lalt'.  et  (juc  c'était  I;i  piocfMlurc  à  la(jUollc  on 
(levait  avoir  rccoui's.  l;"i  où  il  n'y  <'u  :ivait  |)as  d'autre  pres- 
crilcpar  la  loi.  Les  lVa<^Mnents,  (|ui  nous  restent  des  XII 
Tahh^s,  uc  coiiticuuent  aucune  des  indications  (jue  cette 
observation  uous  conduirait  à  attendre  ;  on  n'y  trouve  pas 
trace  d'instruction  expresse,  pour  r<'nii)loi,  dans  un  cas 
particulier,  de  la  procédure  per  judicAs  postulation  cm. 
11  s'y  trouve  cependant  deux  ou  trois  disi)ositions  sur  les 
arbitria  (8),  —  renvois  de  questions  à  des  arl)itres,  à 
résoudre  par  eux,  non  i)as  forcément  par  une  aflirniation 
ou  une  négation  des  prétentions  respectives  des  parties, 
mais  suivant  leur  conviction  de  ce  qu'ils  estimaient  le 
droit  dans  les  circonstances  données,  cela  fùt-il  inférieur 
à  ce  qu'on  réclamait  d'un  coté,  ou  supérieur  à  ce  qu'on 
accordait  de  l'autre.  Le  nombre  de  ces  arbitria]}eui  avoir 
augmenté  postérieurement  à  la  législation  décemvirale  ; 
en  effet,  Cicéron  applique  ce  nom  à  toutes  les  actions,  qui 
donnaient  naissance  à  ce  qu'on  appelle  ])lus  communé- 
ment bonœ  fldei  judicia  (|  71)  ;  quelques  unes  d'entre 
elles  peuvent  avoir  été  introduites  par  la  procédure  per 


(3)  £.  g.,  «  arbitriuni  falsaj  vindiciîe,  »  Fest.,  v.  r/«rf/t7V/',  (Bruns, 
]).  300);  «arbitriuni  familial  erciscundiç  »,  Cir.  P.  Cœc,  7,  §  19, 
G.,  au/)?V7.,X.  2,  1,  pr;  «arbitriuni  liniuni  reguntlorum  >',  Cic,  De  Le{/., 
I.  21,  §35. 

(4)  G.,  IV.  20.  Il  est  en  train  de  parler  de  la  Icfi.  act.per  condidmiem 
{infra,  §  41),  introduite  parles  loisSilia  et  Calpurnia.  Cette  action  ten- 
dait à  obtenir  Jui^enient  sur  une  demande  ayant  ]iour  objet  une  somme 
d'argent  déterminée  ou  toute  autre  res  ccrta.  Il  dit  que  la  nécessité  de 
cette  action  était  loin  d'être  évidente,  si  on  considérait  que  ces  de- 
mandes auraient  pu  parfaitement  s'introduire  sacrumento  ou  per  ju- 
dicu  postulatkmem .  Cependant  les  judicia  issus  de  ces  lois  étaient,  dans 
le  principe,  essentiellement  strictijuris. 
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judicis  postiilattonciH.  .aussi  loiii^teiups  (|iit'  les  lc(j(s 
actiones  lïirent  d'un  usaj^e  <j;éu(''ial. 

'I\)utef(3is  une  ()l)servatiou  incidonU'  do  (îaius,  à  propos 
d'une  autre  matière,  ne  permet  guère  de  douter  (pic  \\yju- 
dicls postulatio  n'ait  été  aussi  employée  poui'  introduire 
(\cs  strictijuris'  Judicia.  —  des  actions  dans  les(|uelles 
le  juge  n'avait  point  de  latitude,  mais  était  tenu  de  i)ro- 
uoneer  en  faveur  du  défendeur,  à  moins  que  ledemandeui' 
n'établît  sa  réelanuition,  exactement  à  la  letti'(\  Quelles 
étaient  ces  actions?  En  examinant  la  ([uestion,  il  est  visi- 
ble (pi'avec  les  dispositions  des  XII  Tables,  la  procédure 
du  sacramentam  doit  avoir  été  souvent  hors  de  pro- 
[)os.  (5)  On  ne  pouvait  guère  songei"  à  intenter  sous  cette 
forme  la  rev<Midication  d'une  chose  de  valeur  inférieure  à 
la  peine  minima  du  sucramentinn.  ou  à  réclamer,  par 
cette  voie,  i)ar  exemple,  l'aniendc  de  vingt  c\\\i{  asses, 
[)0ur  voies  de  fait,  ou  celle  de  la  même  somme,  pour  la 
pert(»  d'un  ari)re  frauduleusement  coupé  (6j.  Comme  la 
condictio  ne  fut  introduite  (j[ue  plus  lard,  la  conclusion 
prescjne  inévitable  est  (pie  le  remède  doit  avoir  été  le  va- 
com'sj)er  Judlcis  j)Ostulationcni.  Bien  des  auteurs  ce- 
pendant, sont  d'avis  (|ue  son  emploi  n'était  pas  limité  aux 
cas  aux(iuels  la  procédure  j)er  sacranientiiin  cessait 
d'être  appropi'iée.  par  suite  de  la  modicité  de  l'intérêt  pé- 
cuniaire. Huschke  senibb»  incliiKM*  à  penser  que,  dans  la 
plupart  des  actions  personnell(\s,  le  demandeur  pouvait, 
à  son  gré,  choisir  l'une  ou  l'autre  ioiMue  de  procéder. 
Karlowa  soutient  la  doctrine  <|u"(Mi  dehoi-sdes  Xil  Tables, 


(o)  HccluM'  [MdUmcn^  vol.  I.  i»|».(m-()7)  r(M('V('  iiii  iioiiibro  C(jnsi(lcralilc 
il(Mii(iyeiis  conlemis  dans  les  Xll  Tables,  (in'il  aiwait  ('•(('*  très  diiMcili; 
iTempUiyer  sacninicnto. 

(())  Telle  (•lall  la  i»ciiie  iiillii:(}e  par  les  Ml  Tahlcs  |i(iiii-  les  (Iclih  ci- 
(li'ssiis  nienlioiinés. 
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il  y  ;iv;iil  une  ;.n;iii(|('  vwrirh'-  de  difjils.  sauctKjniK'.s  |»ai-  J«* 
Jus  —  (Irnii  (((iiliiiiiici*.  iir)ii  jcis  loi  iinnimlf^iK'c;  que  les  ac- 
tions scrvjinl  à  les  pioLrj^LT  (Haiout  (Irsy/z/vy/a,  non  des 
lltcs;  et  (jnc  l;i  judicis  postulatio  ('-tait  la  proc/'dnn* 
iisitcM'  p(»iii'  ri>s/ff/'f/ia  il).  Voij^d  découvre  un  vaste  eliainp 
nnv(M'l  ;'i  l^'iiiploi  de;  crtto  forin*'  do  prorédure,  dans  les 
XII  r;il»](vs  cilcs-mùnios.  Il  nindi'pK'  pas  moins  dccin- 
(iu:iiil('-(l('iix  actions,  dont  il  y  trouve  le  principe  ;  et.  sans 
se  laisser  intimider  i)ar  la  remarque  de  Gains  sur  la  géné- 
ralité de  Vuctio  sacramento.  il  n'hésite  pas  à  assigner  à 
chacune  d'elles  sa  procédnic  proi)re.  11  n'y  en  a,  d'après  lui, 
pas  moins  de  trente-cinq,  qui  doivent  avoir  été  introduites 
l)ar  la  judicis  arbitrive  postulatlo,  parmi  lesquelles 
neuf  ahoutissaient  à  des  a/'hitria,  et  le  reste  à  desjudi- 
Cf'a  (8).  Son  raisonnement  est  ingénieux:  mais  en  l'ab- 
sence presque  entière  d'autorité  directe  pour  l'appuyer,  il 
ne  peut  guère  être  qualifié  de  convincant. 

Quoi  qu'il  soit  impossible  de  tracer  avec  certitude  lliis- 
toire  de  cette  procédure,  en  poussant  jusqu'à  ses  premiei's 
commencements,  cependant  l'impression  générale  est  que 
ses  "origines  doivent  avoir  remonté  à  la  période  royale.  Il 
y  avait  trois  situations  différentes,  dans  lesquelles  on  pou- 
vait en  appeler  à  la  protection  des  tribunaux  —  1),  quand 
il  s'agissait  d'une  question  de  droit  civil  à  trancher  en 
termes  directement  aftirmatifs  ou  directement  négatifs  de 
la  prétention  de  celui  qui  avait  intenté  l'action,  et  dans 
laquelle  se  trouvaient  impliqués  des  points  à  la  fois  de  droit 
et  de  fait  ;  2)  quand  il  s'agissait  seulement  d'une  question 
de  fait  à  constater,  le  résultat  légal  du  fait,  s'il  était  établi, 
étant  connu  d'avance  ;  o)  quand  des  faits  étaient  opposés 

(7)  Karlowa,  Rœm.  C.  P.,  pp.  il  sq.  12:2  sq. 

(8)  Voigt,  XII  Tufelfi,  vol.  I  pp.  586-589.  Voir  aussi  Jhcring  {l.  cit.  §  3  5, 
note  1),  p.  ^03  sq. 
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•A  d'autres  Taits.  et  ([u'oii  aiii\  ail  à  proudrc  coiinue  ivsiil- 
tat  ce  (|ui,  au  ju^îcinciit  de  cciix  <nii  avaient  à  les  peser,  pa- 
raissait é<piita.l)le  et  raisoinialde  d  après  les  circonstances. 
Dans  le  premier  cas,  par  exemple  (juand  la  prétention 
j)ortait  tneuni  esse  on  clari  oportci'e  (autrement  (pi'en 
vertu  d'une  obligation  de  nexuni)  la  procédure  se  faisait 
sacramento,  et  l'on  renvoyait  à  l'origine  (suivant  toutes 
probabilités)  aux  pontifes,  plus  tard,  toutefois,  au  tribunal 
centumviral  (»u  à  mxjudex.  Dans  le  second,  pai'  exemple 
(juand  la  (jnestion  portait  —  le  défendeur  avait-il,  oui  ou 
non,  commis  des  voies  de  fait  contn^  le  plaignant,  et  avait-il 
ainsi  encouru  la  peine  lixéc  dime  façon  invaiiable  par  la 
loi  "! —  on  renvoyait  sans  doute  à  un  judex^  sans  inter- 
vention de  sacramentuin  ;  dans  le  troisième,  par  exem- 
ple (juand  l'alfaire  en  (question  était  le  j)artage  d'une  lié- 
rédité  entre  cohéritiers,  ou  la  détermination  de  savoir  si 
l(vs  travaux  du  défendeur  mettaient  obstacle  à  l'écoulement 
naturel  des  eaux  du  terrain  du  demandeur,  et  comment  le 
I  tort  devait  être  réparé,  ou  la  lixation  des  dommages  et  in- 
i  téréts  pour  atteinte  à  la  propriété,  ou  de  la  somme  nécessaire 
au  rachat  du  talion  ou  du  ehàtiment  légal  du  vol.  on  ren- 

i  voyait  à  un  ou  i)lusieurs  arbitres.  Dans  la  procédure  6T/- 
cramento,\es  débats  s'ouvraient  directement  i)ar  uni; 
aflirmation  de  droit  «  Je  déclare  ([ue  cela  iii'aj)partient  », 
«  Je  déclare  que  le  défendeur  est  tenu  de  me  payer  tant  »; 
mais,  dans  la  Y^rocédure  per  jud  ici  s  arbitrive  postulatio- 
nein,  il  y  alieudeconjt^cturei-  (pie  hvsdéhatscommençaieiiL 
p;tr  une  affirmation  de  fait,  suivie  de  la  re([uète  du  de- 
nnuideur  (|ui  en  était  la  consétiuence.  Les  détails,  toute- 
fois, sont  complètement  incertains,  sauf  <iue.  dans  (jnel- 
ques  arbitria,  le  demandcMii'  se  mettait  lui  même  à  la 
discrétion  des  arbitres  —  quant  uni  acquius  inelius  est 
ob  cain  rem  niilii  dari. 
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I);iiis  mi  (le  ses  chîipitres  les  plus  intéressants  et  sous 
lîi  iorinc  d'iui  (lialo^^MK;  entre  Sex.  Caee.  Africanus,  le 
jiirisconsull(î,  ol  le  philosophe  Favorinns.  pendant  (ju'rMix 
et  quelqiKîS  autres  attendaient  dans  la  cour  quadran^niaire 
du  i)alais  le  nioinfni  de  londre  leurs  honinia{i[es  à  l'empe- 
reur, A.  Gellc  iiili<»(hiii  iiii  exposé,  qu'il  met  dans  la 
bouche  d'Africinii.  (h'  (iuchjues-unes  des  dispositions  des 

XII  'ral)les,  et,  en  particulier  de  celles  qui  réj^lementaient 
la  ina/ius  injectio  (2).  Il  fait  dire  à  Africain  que,  d'apn"'s 
son  opinion  (opinor),  les  expressions  de  la  loi  étaient  les 
suivantes:  «  Aeris  confessi  rebusque  jure  judicatis  trin- 
gintadies  justi  sunto.  Post  deinde  manus  injectio  esto. 
In  jus  ducito.  Ni  judicatum  facit,  aut  quis  endo  eoni  jure 
vindicit,  secum  ducito  :  vincito  aut  nervo  aut  compedibus. 
Quindecim  pondo,  ne  majore,  aut  si  volet  minore,  vin- 
cito (3).  Si  volet  suo  vivito.  Ni  suo  vivit.  qui  eom  vincturn 

(1)  A  la  bibliiiropliic  de  la  §  ;W,  noie  1,  on  peut  ajouter  Huschke,  .V''- 
.r«?>i  (18  i6),i).  79  ,sry;  Saviguy,  «  Das  alt-rôm.  Scluildrecht  »,  dans  x- 
Verm.  Sclirift.,\o\.  !1  (ISoO),  p.  3G9  srj  ;  Hollniann, /J/c  Forctcn  u.Sa- 
natcn,  nchst  Anlianf/  iiber  d.  alfrœmii^clL  Scinddrecht  (Vienne  1866),  p. 
ai  .sY/;  Uniier,  Z.  f.  H.  G.,  vol.  VII  (IS'68),  p.  ld'2  sq  ;  Vainberi:,  Le  ne- 
.rum  et  La  contrainte  par  corps  en  droit  romain  (Paris,  1874),  p.  36  aq  ; 
Bruns,  Z. /". /f.(;.,  vol.   XII   (î870),   p.  128  .sry;   Exner,  Z.f.  R.  G'.,  vol. 

XIII  (1878),  p.  392  sq  ;  Voii^t,  «  L'eber  d.  Gcsrli.  d.  rôm.  Executions- 
redites  »,  dans  les  lierichic  d.  K.  Suclis.  Geseilscli.  d.  Wissenschaften., 
phil.-liist.  et.,  vol.  XXXIV.  (1882),  p.  76  sq;  Voi-t,  A7/  Tafetn,  vol.  I, 
§§  G3-G:i  ;  Jherin-,  (/.  cit.  §  34,  note  1,)  pp.  196  S(i,  -232  sq:  [Pad.  Co-1  ]). 
31o,  d  ;  \).  32o  sq  ci  notes  ;  H.  Kruegcr,  Gescli.  d.  cap.  dem.  p.  192  sq  ; 
Fietta,  origines  de  la  théorie  classique  des  actions,  p.  22  sq  ;  G.  Carie,  le 
orig.  d.  dir.  rom.  \).  206  sq  ;  p.  560  sq.] 

(2)  A.  Celle,  Noct.Att.,\\  !,§§  41-51. 

(3)  Les  M.SS.  portent  «  ne  minore  aut  si  volet  majore  ».  Purlita 
(Inst.,\o\.  I  §  179,  note  i),  Lange ffto'Wi.  .4//.,  vol.  1.  p.  155),  etHoIImann 
(L  <'.,  ]).  68)  soutiennent  cette  leçon;  mais  la  plujjart  des  auteurs 
s'accordent  à  faire  la  modification  ci-dessus. 


ï 
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li{il)o])it,  lihras  farris  oiido  (lies  dalo.  Si  volot  })lus  dalo  ». 
Africaiius  fîontiiiue  narrative:  «  Les  parties  conservaient 
encore  la  faculté  d'entrer  en  composition  :  mais,  si  elles 
ne  le  faisaient  point,  le  débiteur  étail  tenu  dans  les  l'ers 
p(Midant  soixante  jours.  Veis  l;i  lin  de  ce  délai,  il  était 
amené  devant  le  préteur,  dans  le  comitium,  à  trois  joui's 
(le  marché  consécutifs,  et  on  proclamait  le  montant  d»^  l:i 
d(^tte  due  en  vertu  du  jut(ement.  Ai)rès  le  troisième  jour 
de  marché,  capite  poenas  dabat.  ou  bien  il  était  trans- 
])orté  de  Taulre  côté  du  Tibre,  i)()ur  être  vendu  à  un  étran- 
î^^er.  Et  cette  peine  capitale,  établie  afin  de  détourner  de 
Fiididélité  aux  engagements,  était  redoutable  par  son 
atrocité,  et  par  les  terreurs  nouvelles  dont  les  décemvirs 
jugèrent  à  propos  de  l'entourer.  Car  si  le  débiteui*  avait 
été  adjugé  à  i)lus  d'un  créancier,  ils  [)ouvaient,  s'il  leur 
plaisait,  couper  son  corps  en  morceaux  et  se  le  partager. 
Voici  les  termes  de  la  loi,  —  «  Tertiis  uundinis  i)artis  sé- 
cante. Si  plus  minusve  secuerunt,  se  fraude  este  ». 

'l'el  est  l'exposé  de  A.  Gelle  des  dispositions  des  XTI 
Tables  au  sujet  de  cette  legis  actio.  .T'ai  [)référé  donner 
les  mots  de  la  loi  dans  le  texte  original  ;  parce  que,  sur 
certains  points,  il  y  a  de  graves  doutes  sur  leur  signitica- 
tion.  ^Fais  il  ne  faut  pas  oublier  (pi'A.  Gelle  ne  garantit 
pas  leur  exactitude  ;  les  Xll  Tables  étaient,  déjà  de  son 
temps,  un  objet  d'antiquité  :  et  les  jurisconsultes  eux- 
mêmes  n'en  connaissaient  (pie  ce  ([u'on  en  o])servait 
encore  (4).  D'ailleurs,  il  semble  presque  hors  de  doute 
qu'il  ne  les  a  reproduites  (^ue  partiellement  ;  car  il  cite  lui- 
même,  dans  un  autie  chapitre,  une  couple  de  phrases,  (pii 
ont  tout  l'air  d'appartenir  au  même  contexte.  —  Adsiduo 

(i)  A.  Gelk\\M.  10,  §§  '2-S. 
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viiidcx  îul.sidims  osto.  Prolctînio  piin  civi,  (jiiis  volf;t  vin- 
(Icx  cslo  ».  —  l.c  vitidcx  d'iiii  propriétaire  foncier  doit 
êtir  liii-iiiriiic  pr<tj)riétîiirc  l'oneier;  mais  eluieiin  jwMit,  à 
son  ^(n'î,  rtrc  vlndc.i'  pour  un  [»rol(Hîiire  >>.  Nous  avons 
doiK'  à  eiivisaj^or,  et  l'extr^Min'  piol)al>iIité  que  l'exposé  est 
incomplet,  et  en  outre  la  possibilité  qu'il  ne  soit  pas  litté 
ralemcnl  cxacl.  Il  y  a.  par  suite,  place  pour  une  erreur  en 
d(Mix  sons;  niais  la  nalnrc  el  Teiret  de  cette  procédure, 
dans  ses  traits  principaux,  peuvent  se  tirer  des  textes,  tels 
(|uels,  avec  une  certitude  suffisante. 

C'était  une  procédure  d'exécution,  mais  contre  qui?  La 
réponse  dépend  de  l'interprétation  des  mots ,  «  Aeris 
confessi  rebus(iue  jure  judicatis  ».  Le  sens  naturel  est  — 
((  Pour  les  dettes  d'argent  reconnues  et  les  jugements 
obtenus  à  la  suite  d'une  procédure  régulière  (jure)  il  y 
aura  trente  jours  de  grâce  ».  L'opinion  générale  est  que 
les  mots  aeris  confessi  visent  la  reconnaissance  formelle 
faite  par  le  défendeur,  dans  une  action  portant  sur  une 
dette  d'argent,  lors  de  sa  première  comparution  devant  le 
magistrat;  du  caractère  incontestable  de  la  réclamation  du 
demandeur,  —  ce  qui,  dans  le  droit  postérieur,  fut  appelé 
coTifessio  injure  :  et  que  les  mots  rébus  jure  judicatis 
visent  les  jugements  rendus  par  le^judices  sur  renvoi  du 
magistrat,  dans  les  cas  de  procès  sérieux  (fi).  Mais  cette 


(o)  A.  Golle,  XVI,  10,  §o.  Ces  deux  i)lirases  sont  attribuées  d'ordi- 
naire à  la  première  Table,  qui  réglemente  Vin  jus  vocaiio;  mais  la 
comparaison  avec  le  cliap.  LXI  de  la  L.  colon.  Jul.  Genct'.vœ  (Bruns, 
p.  111)  montre  qu'elles  se  rapportent  à  la  laaîius  injectio. 

(G)  Beaucoup  de  Romanistes  modernes  estiment  que  le  jugement, 
pour  autoriser  la  numus  injectio,  devait  porter  sur  une  somme  d'ar- 
gent déterminée.  Mais  si  la  leçon  généralement  admise  de  Gains,  IV, 
4S,  est  exacte,  savoir  que,  dans  le  système  des  legis  actiones,  la  con- 
damnation judiciaire  avait  pour  objet  V.psn  res,  et  non  pas  un  équi- 
^aleut  pécuniaire,  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ail   aucune  autorité  à  l'ap- 
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manière  de  voirprètcà  rol)jectioii  qu'elle  exclut  la  manus 
injectio  à  la  suite  d'une  reconnaissance  ou  (Vun  aveu,  fait 
par  une  partie,  (piand  la  cause  de  l'action  était  autre 
qu'une  dette  d'ari^^ent  (7).  L'explication  la  plus  probable 
est  (pie  toute  reconnaissance  faite  devant  le  magistrat 
dans  la  première  ])hase  du  procès,  était  regardée  dans  la 
période  décemvirale,  comme  res  jure  judicata  (8)  ;  et  en 
effet,  bien  (jue  cela  ne  soit  constaté  nulle  part,  on  ne  peut 
l)as  imaginer  (jue  l'aveu,  ou  la  non-négation  du  droit  du 
demandeur  par  le  défendeur.  \w  fût  pas  suivi  d'un  verdict 
ou  déclaration  du  magistrat,  (pii  constituait  un  Jugement, 
aussi  bien  que  la  décision  des  centumvirs  ou  du  judex 
sur  la  Justice  ou  l'injustice  du  sacramentuni.  l^artant  de 
ce  point  de  vue,  les  mots  aeris  confessi  des  XFI  Tables 
doivent  avoir  fait  allusion  à  quelque  cliose  d'autre  que  la 
confessio  in  Jure  :  et  cette  autre  cbose,  ainsi  (ju'on  l'a 
déjàremaïqué,  ne  ])eut  avoir  été  (juela  dette  en  vertu  du 
neœuiu  (p.  204).  Si.  coniuK^  ([uebpies-uns  le  pensent,  la 
création  de  cette  dette  inq^icpiait,  non  pas  simplement  que 
le  préteur  imposait  àrem})runteur  une  obligation  dans  les 
termes  daj'e  damnas  esto,  mais  (jue  ce  dernier  en  recon- 

l)iii  ({(M'cllc  opinion.  (Toiitcrois,  c.elto  int(M-i)rôlalion  de  la  proijosilion 
(lo  Galus,  —  ([ni,  do  l'aven  (\o  lous,  a  besoin  de  qnelqn(;  corrcchon, — 
a  été  vii^onrousonienl  r.onibatino  par  Hrini  «  Dolla  condamna  nclic 
l('i;.  art.  »,  .-trd/.  GiurhL,  vol.  X\I  (1H78)  j).  213  sq.,  et  Monla^non, 
sur  /(/  nature  des  l'onilamnaiions  civiles  (Lyon,  isx.J),  p.  G  sq.  llscsli- 
nuMit  (pièce  que  Gains  disait  réellement  était  (pie,  dès  le  d('' but,  les 
condamnations  eurent  toujours  pour  oi)jet  une  somme  d'ari,'ent.) 
ir.omj).  l'adel.  Co|;l.  j).  3;^"  b'] 

(7)  Il  n'y  avait  uaturellemenl  pas  lieu  à  nmnus  injectio,  à  la  suite 
d'aveu  ou  i)lulùlde  non  contre  reveiulication,  diXnsVuetio  saeramenti  in 
remportant  sur  des  meubles,  à  toute  époque,  ou  sur  des  iinmeublcs, 
à  l'époque  où  la  i>rocé(lure  se  Taisait  sur  les  lieux;  le  revendi(piant 
n'avait  (pi'à  s'apiiroitricr  immeiliatemeni  la  cliose.  [•Comp.  Pad.  (loirl. 
p.  3;«)  note  b;  Gaddi  (Miiirh.)  n.  :i07| 

(S)  Quel  autre  sens  avait  le  itrocard  —  «  ConTcssus  i»ro  judicato  lia- 
botur?  » 
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iijiissMil  l'cxistiMico  (hiiis  les  loniios  dai'c  damnas  sum, 
il  scniil  (lilTiciU'  de  concevoir  un  exemple  plus  pjirfait  (ïœs 
ro///i".s'.s7////.  Miiis.  m(*ine  sans  In  recrjunaissîince  verbale 
(In  (Irhiiciir.  son  acc.e])t}ilir)n  du  piï;!,  dans  les  ternries 
('X|>iini(''s  pal'  son  rsù'diU'Àcv.  en  prrsf'nce  des  représentants 
du  ixîuple,  ctiiil  un  wvm  pnhlic  de  la  dette,  auquel  hi 
niiune  épitliète  n(!  convenait  ^uère  moins,  riaïus,  en  ex- 
plirpiant  le  mode  de  libération  des  obligations  par  le  cuivre 
et  la  balance  (î)),  dit  que  c'était  le  moyen  propre  aux 
dettes  nées  y;e/v/'s  et  libramon  ex  causa Judicati:  dans 
le  premier  cas,  dit-il,  le  débiteur  était  appelé  damnatus, 
dans  le  second,  judicatus  ou  condemnatus.  Dans  son 
court  exposé  de  la  manus  injectio  QOj.  il  borne  son 
applic^Uion  aux  deux  mêmes  classes,  \e^  judicati  et  les 
damnati.  Il  n'y  a  pas  un  mot,  dans  l'un  ou  l'autre  pas- 
sage, sur  le  confessuH  (in  Jure).  On  ne  peut  donner  de 
cette  omission  d'autre  explication  que  celle-ci,  —  que  ce 
confessus  était  regardé  comme  judicatus.  Les  œris 
confessi  des  XII  Tables  devaient  donc  viser  le  cas  du 
débiteur  que  Gaïus  appelle  damnatus,  —  celui  qui  avait 
été  soumis  à  l'obligation  per  aes  et  libram  et  au  dare 
damnas  esto,  en  d'autres  termes,  le  nexus  ou  débiteur 
en  vertu  d'un  nexum  (11). 

La  legis  actio  était  donc  possible  contre  un  nexus  ou 
un  débiteur  en  vertu  de  jugement  (ce  dernier  comprenant 
Vin  Jure  confessus)  :  mais  seulement  après  trente  jours. 


(9)  G.,  m  173-175. 

(10)  G.,  IV -21. 

(11)  Gains  comprend  parmi  les  damnati  rh('ritior  qu'un  tostatcnr  a 
grevé  d'un  legs  dans  les  termes  »  dare  damnas  esfo  »  (legs  appelé 
«  Icgatum  per  damnationem,  »  G.,  II  201).  Mais  cela  était  inconnu  i' 
l'époque  de  la  promulgation  des  XII  Tables;  par  conséquent  ;  les 
aens  confessi  ne  pouvaient  faire  allusion  qu'au  cas  du  nexv.-^.  Voir 
Appendice,  note  F. 


SE(   r.     -M)  LA    !..     A.     l'KH    MANTIS    INMKCTIONEM  Qi^') 

'À  (Icitor  de  réchéaiHîC  de  lu  dette,  dans  le  premier  cas,  du 
jugement  (ou  de  l'aveu),  dans  le  deuxième.  KUe  consistait 
dans  l'arrestation  du  débiteur  par  le  créancier  lui-même  : 
dans  sa  première  pliase.  au  moins,  elle  était  un  acte  de 
pure  Justice  privée.  11  est  imi)ossil)le  de  dire  ce  ([ui  l'ac- 
compagnait ou  la  suivait,  dans  les  temps  antérieurs  aux 
XIl  Tables;  il  est  probable  (ju'il  y  avait  dans  tonte  la 
procédure  4uel([ue  cliose  de  vague  et  d'incertain  ([ue  les 
dis[)ositions  nouvelles  se  proposèrent  de  faire  cesser.  Sui- 
vant (laïus  (12),  la  cause  de  l'arrestation  devait  être 
déclarée  par  le  créancier  sur  le  clin  ni}),  —  par  exemple 
que  la  personne  arrêtée  était  débitrice  de  tant,  en  vertu 
d'un  jugement,  qu'elle  n'avait  point  payé,  et([ue  la  nianiis, 
injectio  avait  lieu  à  propos  de  la  dette,  (j^ui  venait  d'être 
mentionnée.  (,)u'il  s'agît  de  débiteur  en  vertu  d'un  nexuin 
ou  de  débiteur  en  vertu  d'un  jugement,  il  devait  être 
amené  tout  de  suite  devant  le  magistrat.  Mais  le  but 
n'était  i)as  le  même  dans  les  deux  cas.  Dans  celui  du  débi- 
teur en  vertu  de  ncxum.  comme  il  a  été  expliijué  dans 
une  section  précédente  (p.  204),  c'était  pour  lui  donner 
l'occasion  de  prouver,  par  l'attestation  des  cinq  témoins 
de  la  nexi  libérât io.  (jue  le  prêt  avait  été  remboursé,  ou 
(piil  (Ml  avait  été.  d'une  façon  ou  (rime  autre,  formelle- 
iiuMit  libéré  })ar  le  pnHeur  :  s'il  n'en  prolitait  i)oint,  la 
procédure,  en  ce  (jui  le  concernait,  était  terminée  :  le 
créancier  l'emmenait  immédiatement  et  de  sa  propre  auto- 
rité, exerçant  sur  lui  le  droit  de  détention  «lu'il  tirait  (hi 
contrat  [V\).  11  en  était  ditî'éremment  du  débiteur  en  vertu 


(1-2)  (;..  IV -il. 

(I.'i)  Nuire  seule  aiilorile  esl  A.  (lelle  ;  el,  d'iipivs  son  expose,  les 
r(tnn;ilil<'s  postérieures  ;i  I:i  ])remi(''re  couipanilioii  du  (h'bileiir  arivlé 
(It'vanl  le  magistrat  (/;/ y«.s   diirHo)  se   reslreii^neiit  au  cas  (rim  ilejii- 


^(>()  VINDKX.    I»()\Il\I    hICIlo  HECT.     .T> 

(le  jii;,nMiH'nf .  II  rf;iil.  lui  ;inssi,  cuiidilit  (lovant  le  iii:i;^qs- 
ùjit  ;  iiiiiis  le  l)iiL  (|ii(î  se  proposait  lo  créancior,  <'*tait 
d'obtctiir  1(3  (lioil  de  remmener  et  de  l'enfermer  provisoi- 
rciiiciit  dît  IIS  s!i  prison  domPsti(jue  (dornum  ducere). 
(y('l)(Mid:iiit  (;e  paili  pouvait  Cdre  (ivité,  soit  Ij  par  le  paie- 
ment ou  tout  autre  accomplissement  immédiat  du  juge- 
ment {ni  jiidicatum  J'acit),  ou  2)  par  l'intervention  d'un 
vuidcx  ou  champion  (14).  La  position  prise  par  ce  dernier 
n'était  pas  exactement  celle  ni  d'une  caution  ni  d'un  man- 
dataire pour  \q  judicatus^  demandant  un  nouvel  examen 
de  la  cause;  il  se  présentait  i)lut(jt  comme  combattant  en 
son  propre  nom  le  droit  du  créancier  de  poursuivre  plus 
avant  l'exécution,  en  invo(iuant  l'invalidité  du  juj^ement. 
Cela  nécessitait  une  nouvelle  action,  entre  le  créancier  et 
le  vindex,  à  laquelle  le  débiteur  n'était  point  partie.  Le 
Vf'ndeœ,  qui  échouait,  était  passible  du  double  du  mon- 
tant de  la  dette  originaire  (15j,  à  titre  de  peine,  pour  avoir 
entravé  mal  à  propos  le  cours  de  la  justice  :  mais,  après 
avoir  payé,  il  pouvait  recourir  (contre  le  débiteur  origi- 
naire, qui  avait  été  libéré  par  son  intervention  (16).  A 


leur  en  vertu  de  juj^enienl  {judicatus).  Ainsi  qiron  l'a  remarqui'',  j>. 
i204,  quelques  unes  (rentre  elles  n'auraient  eu  aucune  signification  au 
cas  d'un  débiteur  en  vertu  de  nexuiit,  ;irr(''l(''  j)ar  suite  (Vues  confes- 
sion. 

{M)  y  index  =  «  qui  in  eo  vini  dieit  »,  /.  t'.,  «  in  eo  vim  monstrat  » 
(Sclioell,  A7/  Tab.  rcUquiœ,  p.  91.)  Dans  la  lex  col.  JiUiœ  Genêt: va\  ch. 
61  (Bruns,  p.  lit),  l'expression  correspondante  est  «  in  eo  vim  faclt.  » 
[Krueger,  Gescli.  d.  cap.dein.  p.  19:2  5(7,  p.  3i-2;Fietta,  orig.  de  lalliàvrie 
classique  des  actions,  pp.  -U,  io  et  n.  27. J 

(IT))  Unger  (/.  c,  note  1)  estime  que  le  vindex,  qui  (^'cliouait  dans  son 
action  contre  le  créancier,  perdait  son  sacmmentunï,  mais  ne  s'expo- 
sait à  rien  de  plus;  que  le  créancier  pouvait  alors  poursuivre  l'cxécu- 
tion  contre  le  débiteur  saisi,  et  que  c'était  contre  ce  dernier  que  le 
montant  de  la  dette  était  doublé,  pour  le  punir  d'avoir  nié  lui-mcnie 
(en  mettant  en  avant  le  vindcx)  la  validité  du  jugem.cnt. 

(16)  Il  exerçait  proljal)lement  son  recours  par  la  )iianus  injeciio  pro 
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déùiut  de  V index  et  de  i)aieni(Mit.  \v  créancier  einnienait 
son  tlébiteur  chez  lui,  et  le  chargeait,  ou,  du  moins,  avait 
le  droit  de  le  charger  de  fers,  dont  le  poids  avait  été  limité 
par  la  loi  à  (piinze  livres.  Le  prisonnier  i)0uvait  vivre  jï 
ses  frais,  s'il  le  voulait,  sinon,  le  créancier  devait  lui  don- 
ner chaque  jour  au  moins  une  livre  de  farine  épeautre  . 
Cet  emprisonnement  provisoire  devait  continuer  soixante 
jours,  pour  donner  l'occasion  de  s'arranger;  i)endant  le 
dernier  mois,  le  créancier  devait  i)rùduire  son  déhiteur 
sur  le  comltiuni  à  trois  Jours  de  nuirché  consécutifs,  en 
proclamant  à  haute  voix  le  montant  de  la  dette,  i)Our  la- 
([uelle  il  était  détenu,  dans  l'espoir  (\\\q,  ([uel(|ue  citoyen 
compatissant  vint  oUVir  une  ranrou.  Si  le  troisième  jour 
de  marché  se  passait  sans  qu'il  y  eût  paiement  ou  tran- 
saction, il  y  avait  une  addictio  formelle,  décret  du  magis- 
tiat  adjugeant  le  débiteur  à  son  créancier  (17).  I^e  débiteur, 
dit  A.  (iello,  capitc poenas  dabat.on  était  vendu  au-delà 
de  la  frontière  comme  esclave  ;  et  si  le  jugement,  en  vertu 
du(piel  il  avait  été  enq)risonné,  avait  été  obtenu  i)ar  plu- 
sieurs créanciers,  ils  pouvaient  couper  son  corps  en  mor- 
ceaux et  se  le  partager,  et  sans  qu'il  y  eut  préjudice,  si 
l'un  d'entre  eux  (Mi  avait  plus  ou  moins  que  sa  juste  part. 

judirato,  pour  son  propre  coini)le,  sur  lo  foiidciiuMil  du  paiLMiieiil  fait 
par  lui  j)our  le  (Irl)itciir,  IccluiHiiuMiRMit  clcpcnsuni;  on  cllcl,  (pioitpic 
(•aiiis(IV  ±i)  scmhlo  allriluicr  rinlrodiiclioii  dccelto  i)roc(''(liir(' à  une 
ici  l*ul)l.'li'(i,  il  y  a  Mcaiiinoins  lien  de  penser  que  cellt'  Idi  dendil 
siniphMneid  an  sponsor  ce  (|ni  était  aidi'rienrenienl  pialiquc  par  le 
l'IIS,  le  pries,  et  le  vindc.v.  (lomp.  IJecker-,  M,tii>ncin,  v(d,  I.  p.  il,  et 
voir  supra,  ])\).  :21-i,  :2ir). 

(17)  A.  Celle.  (\\  1,  î^  5  i)  parle  de  raiilorisalion  donnée  ]>ar  le  nia- 
l^islrat  an  cnsincier  d'eniniener  son  dcbilenr  «-luv,  lui  cl  l'y  enfermer, 
(U)nHne  consliluaid  Vinlilirtio.  Mais  conHiie  Tile  lave  inenlionne  rons- 
laninient  les  ///(7(<v///  cl  uihlicii  coinni(*  des  calc-ories  dislir.cU's,  l'ojji- 
nioii  la  nieilleure  s('inl)le  être  (pu*  lV/(/r/ c/Zo  ('lail  le  decrei  linal  rendu 
par  le  niai:islral,  ((uand  la  détention  provisoire  d»i  jutliaitus  n'avait 
pas  alioulià  nn  ari-aiii^enicnl    salisfactoire. 


^(W  i»()kti^:k  hK  i,A  imikask:  «kct.  :Mi 

Tel  rhiil.  (lit  \.  (irllc.  le  droit  des  XII  Ijibics  ;  (^llillli- 
licii.  ciiiriiniiiù»  iiiis  plus  lût,  'r<*rtiilii('ii,  (Miiquaiilo  :m.s 
plus  l.'ird  (18)  lo  disent  aussi  ;  cepcndaiil  il  n'y  on  ji  ]»as  la 
iii(>indi'(^  allusion  dans  Cirrron.  ni  dims  Tite-Livo.  on 
hrnys  d'Ilalycarnasse  (19).  non  pins  (jue  dans  aurnn  dos 
jniisconsnitos.  liicii  qu'il  y  ail  onoore  dos  auteurs  très  onii- 
uents  (20),  (pii  «  piéfôrent  »,  conmio  Gibbon,  «  lo  sons 
littoral  do  l'antiquité  aux  raffinements  de  la  critique  ino  - 
derno  »,  dans  ces  derniers  temps  toutefois,  la  majorité 
des  jurisconsultes,  aussi  bion  que  des  historiens,  paraissent 
être  d'avis  qu'A.  Gelle  a  attribué  aux  expressions  des 
XII  Tables  uno  interprétation  qu'elles  ne  durent  jamais 
comporter  (20  bis).  Il  est  cependant  (quelque  peu  remar- 


(18)  Quint,  l7isi.  Or.,  III  6,  84;  TerliiU.,  Apolofj.  4.  Leur  laiifia^e  est 
vaiiue.  Aucun  ne  i)rétcn(l  avoir  connaissance  des  ternies  de  la  loi;  et 
tous  deux  admettent  que  l'histoire  n'avait  jamais  connu  de  sectio  cor- 
poris. 

(li))  Il  est  mentionné  cependant  par  Dion  Cassius,  qui  écrivait  un 
quart  do  siècle  après  Tertullien.  Voir  les  fragments  dans  Mai.  Coll. 
siript.  vet.,  vol.  II,  p.  14i. 

(20)  L'un  d'entre  eux  est  Kohler,  qui  applique  les  dispositions  des 
XII  Tables  au  nc.rïw  aussi  bien  qu'au  judicatus  et  au  C07ifessus  ;  voir 
son  Shakespeare,  etc.,  p.  8.  On  ne  j)eut  nier  qu'à  l'aide  du  droit  com- 
paré, dans  lequel  il  est  si  profondément  versé,  il  ne  produise  une 
ariiumentation  solide  en  faveur  de  l'interprétation  réaliste  qu'il  leur 
donne.  Les  résultats  de  ses  recherches  sont  résumés  en  quelques 
phrases,  dans  son  traité  Das  Heclit  als  CulUirerscheiminfj  (Wùrzbourii, 
1885),  p.  17,  cité  infra.  Appendice,  note  G. 

[20  bis.  Voici  cependant  une  liste  d'auteurs  récents  qui,  tous,  se 
prononcent  en  faveur  de  l'interprétation  littérale.  Hollmann,  Forctcn 
u.  Sanaien,  Vienne,  1866,  p.  62,  sq  ;  Ihering,  ^spr//  du  dr.  romain  (trad. 
Meulentere)  t.  I,  p.  134,  n.  52,  et  «  faute  en  droit  privé  »  (trad.  Meul.) 
]).  14;  Mackenzie,  Roman  Lau\  Edimbourg  1876,  p.  374;  Marezoll, 
Instit.  (11°  éd.,  Leipzig  1881,  p.  383  (§  153)  ;  Mispoulet,  înslit.  politiques 
des  Romains,  t.  Il  (Paris  1883),  p.  487;  Padel.  Cogl.  pp.  336,  341  et  3-42 
e;  P.  Viollel,  Histoire  du  droit  (Paris  1886),  j).  504;  Quaritsch,  Instit. 
(6'  éd.  Berlin  1888),  p.  450  (§  435);  Sohm,  Instit.  (3*  éd.  Leipzig  1888), 
])p.  28,  187:  Mommsen,  Droit  public  romain  (trad.  Girard,  Paris  1889), 
p.  49,  n.  4,  5;  G.  Carie,  le  origini  deldir.  rom.  (Turin  1888),  p.  580  sq  ; 


SECT.     ;>(i  «  CAl»ITH  l'OKNAS  U.VKAT   »  *Jn!) 

([Uîiblo  qiio,  tout  (Ml  s'iiidi^niaiit  àl;i  pensée  (|iio  le  corps  du 
débiteur  était  réelleuieut  coupé  eu  morceaux  et  partagé, 
bieu  j)cu  d'entre  eux  trouvent  aucune  difficulté  à  accei)ter 
ridée  que  le  ou  les  créanciers  j)ouvaient  le  mettre  à  mort, 
lu  i)ourtant  c'est  là  une  notion  (jui  ne  peut  guère  soutenir 
l'examen  ;  les  résultats  aux([uels  elle  mène  sont  trop  ex- 
travaji^ants.  Par  exemple:  la  ])eine  inlligée  par  les  XII 
Tables,  au  cas  de  vol  manifeste  était  Tesclavage,  —  le 
voleur  devenait  l'esclave  de  celui,  dont  il  avait  volé  les 
biens  (^21).  ('elle  du  vol  non  manifeste  était  une  i)eine 
l)écuniaire,  —  le  double  de  la  valcui-  de  la  chose  sous- 
traite (22).  Mais  s'il  avait  été  vrai  que  tout Judicat us,  (pii 
ne  donnait  pas  dans  les  trois  mois,  satisfaction  à  son 
créancier,  pouvait  être  mis  à  mort,  le  voleur  non  mani- 
feste, contre  lequel  on  avait  obtenu  jugement,  dut  sou- 
vent sul)ir  en  lin  de  compte  un  châtiment  plus  grave  ([ue 
celui  <iui  atteignait  l'auteur  diin  vol  manifeste,  —  l'es- 
clavage, pour  le  délit  le  plus  fort,  la  mort,  i)our  le  plus 
léger  (2:^).  Par  consé(iuent,  c(ij)ite  jiœnas  dabat,  we  \)cut 
avoir  signifié  la  mort.   ^lais   il  est   tout  aussi   impossible 


Garsoiiiiel.  Prœédurc,  L  III  (Paris  I88S),  j».  ilJl,  ii.  10.  Mav,  droil  ro- 
main, t.  II.  Pour  le  droil' (•()nii»ar(',  roiisiillcr  CiûUcun'v,  nnitnit  de pni 
à  .Hh(')H's  {Vnvis  1870),  \).  'X\:  Dai'cslc,  «  les  aiiciLMiiics  lois  de  la  Nor- 
vôiîc  »,  J.  des  Sa  l'a  nf  s,  1881,  j».  ;U)0  (La  loi  i\i}  Gulaliiiii  ('(liclail  des  dis- 
l>osilions  In's  analoi^uos  à  celle  de  la  loi  dos  Ml  Tables;  aussi  ai-je 
reprotliiit  le  passa.uo  de  M.  Daresie,  Appendice,  Note  G.  Add.  Voir 
ogaleiiient  Darcstc,  sur  le  livre  de  Kovalevsky  «  coiihiiiie  r,oiitein|»o- 
raine  et  loi  primitive  »,  et  sur  «  le  droit  irlandais  »,  J.  ilvs  Sar.  1887, 
\)\).  :28:î,  470;  el  encore  Beancliet,  loi  de  ]Vei>lroiiolliie,  Paris  1880,  i>.8;). 
VU,  11.  1  —  Le  droil  de  vie  el  de  mort  sur  le  débiteur  n'est  pas  plus 
élonnanl  que  celui  dn  itère  sur  renfanl.J 

(-21)  A.  Gell,  XI,  18,  §  XX.  1,  §  7  ;  G.  III  180. 

{±2)  G.  III,  100. 

{"lA)  Même  celui  qui  avail  (dé  condamne  à  vin;:l-cinq  assc.s  pour  voies 
de  fait  de  peu  de  i;ravilé,  el  qui  n'arrivait  jtas  à  les  payer,  aurait 
pu,  dans  cette  opinion,  n'avoir  d'autre  alternative  (|ue  la  mort. 
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(jnc  cela  ail  pli  sii^niilicr  l'rsclavaj^iî  (24j.  Il  est  vraiiiiciit 
plciiKMiiciil  rvidf'iii  (juc  Vaddictus,  iiicine  après  l'cxpini- 
li()!i  (lo  SCS  (liMix  mois  de  (liHciitioii  provisoire,  non  seu- 
IciiK'iil  étail  (.'iicore  libre  de  jure,  mais  n'était  pas  rjjijdtc 
minutus,  nirnic  à  l'é^Mid  du  di-oil  de  cité  ou  des  droits  de 
faniill(\  et  que  tous  les  biens,  qui  lui  ai)partenaient,  de- 
nicniaieut  encore  sa  i)ropriété(25),  La  seule  explication  qui 
reste  est  (ju'il  «  i)ayait  la  i)eine(2())  avec  sa  personne  »(27j, 
par  opposilion  à  «  sa  fortune  »  (28;.  Caput  est  employé 
par  opposition  à  boita.  Dans  laléj^islation  des  XI!  labiés, 
en  debors  du  cas  où  le  débiteur  était  vendu  au  delà  du 
Tibre  et  était  ainsi  devenu  esclave  de  son  acheteur  étran- 
ger, le  droit  du  créancier  se  bornait  à  le  détenir  dans  un 
état  de  servitude,  à  user  de  ses  services,  comme  on   le 


(i4)  Capitispœna,  peine  rai)italc,  désignait  la  mort,  resclava^ic  ou  la 
l>rivation  du  droit  de  rite.  C'est  assurément  ce  ((ui  rend  compte  de 
l'idée  presipie  universellement  dominante,  que  par  capite  pœiius 
(L^bat,  les  XII  Tables  devaient  viser  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles. 

(25)  Il  est  vrai  que  Dcnys  d'Haï.  (VI.  36)  parle  d'un  créancier  empri- 
sonnant non  seulement  son  débiteur,  mai-^  aussi  les  deux  fils  de  ce 
dernier,  et  qu'il  indique,  à  une  ou  deux  reprises,  que  les  biens  du 
débiteur  étaient  éiialemcnt  saisis. Mais  ces  exemples  étaient  antérieurs 
à  la  loi  des  XII  Tables,  et  d'une  époque  où  le  pouvoir  des  créan- 
ciers, exerçant  leur  droit  de  justice  privée,  ji'était  pas  encore  devenu 
l'objet  de  réglementation  légale.  Le  serviiium  auquel  était  soumis 
VadcUdiis,  était  essentiellement  une  peine.  Mais  c'était  un  principe  de 
la  loi  Romaine  que  la  peine  ne  frappait  ([ue  l'auteur  du  délit.  La 
femme  et  les  enfants  n'étaient  point  exilés,  bannis  ou  réduits 
en  esclavage  avec  le  coupa])le  et  à  cause  de  son  crime  ;  et  il  n'y  a 
aucune  raison  de  penser  qu'ils  aient  été  traités  dilléremment  quand  le 
châtiment  consistait  dans  une  servitude,  sans  la  perte  de  la  liberté  ou 
de  la  cité. 

(26)  Plus  exactement,  «  fournissait  la  réparation»  (Curtius,  Gr.  Etijm., 
N*  373). 

(27)  C'est  une  signification  très  courante  de  mput,  comme  dans  la 
vieille  définition  de  la  tutela,  hist.,  I.  13,  1,  —  «  Vis  ac  potestas  in 
capiteli  bero  »,  etc. 

(28)  «  Fama  et  corpore  judicati  atque  addicti  creditoribus  satisfa- 
ciebant,  pœnaque  in  vicem  fidei  cesserai  »  (Liv.,  VI,  34,  §  2). 
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pouvait,  et  à  exercer  rautorité  sur  lui.  comme  s'il  avait 
(Hé  esclave.  N'eût  été  la  notion  erronée  que  le  créancier 
avait  le  droit,  après  rexi)i ration  des  trois  mois,  de  mettre 
son  débiteur  à  niorL  —  ce  dont  on  ne  rapporte  pas  un 
seul  exemple.  —  il  n'(^st  pas  probable  <|u'autan(  d'auteurs 
auraient  sou^m'' à  atti"il)uer  au  jjcirtis  secanto  une  Bij^^ni- 
licalion  aussi  iidnunaine  (pie  le  pouvoir,  pour  plusieurs 
créanciers,  de  couper  en  morceaux  le  coi'ps  de  leui*  addi- 
tiis,  et  d'en  i)rendre  cliacun  sa  part. 

Ceux  (|ui  pensent  ([ne  capite  j)œnas  da6a^  signifiait  la 
nioit.  ne  peuvent  guère  éviter  cette  interprétation  du 
jjcirtis  secanto  :  ils  se  consolent,  comme  A.  Gelle,  dans 
la  conviction  que  jamais  on  ne  se  proposa  de  le  mettre  à 
exécution.  D'autre  part,  ceux  (jui  pensent  que  la  première 
de  ces  pbrases  désignait  l'esclavage,  présument  que  la 
deuxième  signifiait  la  copropriété  de  l'esclave  ou  la  disti'i- 
bution  du  prix  acquis  à  sa  place;  d'autres  encore,  (pii 
sont  d'avis  que  Yaddictio  impliqTiait  le  passage  de  la 
JaniUia  du  débiteur  à  son  créancier,  estiment  que  cette 
consé(iuence  rentrait  aussi  dans  la  scctio.  Il  n'y  a  aucune 
objection  à  l'emploi  du  mot  secarc  au  sens  de  «  distri- 
buer» ;  en  efïet.  celui  ([ui  avait  aclieté  en  bloc  un  patri- 
moine conliS(iué,  et  qui  le  revendait  ensuite  par  lots,  était 
appelé  bonoruni  sector;  et  Cicéron  et  Varron  parlent  tous 
ibnix  de  sectio  personœ  sans  vouloir  l'ien  dire  de  plus 
([ue  la  dispersion  du  patrimoine  (29j.  Mais  l'application 
l)ure  et  simple  de  la  locution  au  cas  de  la  détention  du 
débiteur,  comme  esclave  libre  free  bondnian   ne  semble 


(-29)  Cic.  PhiH]}}).,  11.  -2(1,  §  (m,  XNI.  I  i,  §  .'{0;  Varron,  De  li.  li.,  10,  4, 
(nrims,  p.  311)  De  la  mèinc  façon  le  «  pra?clcs  vcndcrc  jus  polcstas- 
(liic  fsto  »  (le  la  LCA  Malacifana  (tcmp.  Doniitùnii,  §  at,  Hriins,  p.  130) 
IHMit  avoir  sitiiiilir»  siniplcnioiit  la  veille  des  biens  Mes  cautions,  «[ui 
n'avaient  i)Oinl  payé. 
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pas  COllXCIlir  clllirl  rliK'iil  .  et   cllr   |c||(|  le  «   sj   J»|lls  IllinilsVr 

scciicriiiil  se  ItMiidc  csIm  »  |t|iis  diriicihj  «jiie  jamais  k  cx- 
pM'Iiici' ()')()).  I.:i  <liniciillé  (li.s|)îiraît  iîiiinédiateiiiont,  si  on 
appoilc  iiip'  l<'';^('i'(' modilicalioii  aux  dispositions  (jU'A. 
(lelleiioiis  lait  coiniaiti'o.  et  (jii'on  a<linett('  la  conjecture 
<|ii('  I;i  pliiiallté  de  créaneiers,  dont  il  parle,  pouvait  n*- 
viser  ([ue  le  eas  de  cohéritiers  exerçant  des  poursuites 
contre  un  déhiteni-  de  h.Mir  auteur  Cil).  La  modilication 
est  tout  à  fait  légitime.  —  et,  en  vérité,  une  modilication 
quelconque  s'impose,  si  l'on  veut  reconstruire  les  expres- 
sions des  Xll  Tables  (8'^;.  En  considérant  la  (luestiondan- 
son  ensemble,  l'explication,  (jui  me  paraît  le  mieux  >•• 
recommander,  est  celle-ci  :  —  lorsqu'il  n'y  avait  «ju  un 
seul  créancier,  et  que  les  deux  mois  de  détention  provi- 
soire s'étaient  écoulés,  sans  qu'il  y  ait  eu  paiement,  in- 
tervention d'un  vincleœ,  ou  arrangement  d'aucune  sorte, 
le  débiteur  devenait  délinitivement  l'esclave  libre  free 


(30)  L'un  des  premiers  à  condamner  rinter|»r(Mation  d'A.  Celle  dn 
partis  sec(i7itohit  W  Taylor  dans  son  Commcntarius  ad  l.  ikcemviralcin 
(le  inopc  dcbifore  in  partis  dissecando  (Cand)ridi:e,  174:2).  Lui-nirmc 
Tenlend  ainsi  (p.  15)  :  «  Qui  uni  débet,  uni  addictus  serviat  ;  qui  jdu- 
ribus,  cjus  addicli  ])arlis,  /.  c,  opéras,  servitia,  ministeria  rommunes 
illi  l'œneratores  communiter  dividunto  ;  conmiunis  sit  servus  eoruiii 
([ni  (juidem  adfuerint  ;  et  sine  fraude  esto,  si  ceteri  toties  procitati 
suas  quoqiie  jjarlis  in  debifore  non  vindicaverinl. 

(31)  La  conjecture  est  de  Voigt  (A7/  Tafelu,  vol.  II,  p.  361).  Il  i)0se 
en  principe  qu'une  fois  le  débiteur  domnm  dudus,  il  («tait  impossible 
à  un  autre  créanciL'r  d'exercer  la  manus  injectio.  Des  coh«''ritier< 
étaient  dans  une  situation  dillÏM'ente.  En  ellet,  la  loi  des  XII  Tables 
ne  les  autorisait  à  poursuivre  un  débiteur  héréditaire,  chacun  que 
pour  la  part  de  dette  correspondant  à  sa  i)art  d'hérita;:e.  Mais 
Voigt  pense,  —  à  tort,  selon  moi,  —  que  ce  qu'ils  se  partageaient, 
c'était  le  débiteur  lui-même,  les  membres  de  sa  famille  et  ses 
biens. 

(32)  A.  Gelle  cite  la  loi  comme  étant  ainsi  conçue  «  Terfiis  nundini< 
partis  secanto  »  ;  au  lieu  qu'immédiatement  après  «  Tertiis  nundinis  " 
devait  venir  la  décision  sur  le  sort  du  débiteur,  quand  il  n'y  avait 
qu'un  seul  créancier  saisissant.  C'est  ce  qu'ii  explique  narrative. 
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bondinan  do  son  civaiicicr  en  vertu  do  Vaddictu)  du 
niMfjjistriit  (oii)  ;  mais  quand  il  s'agissail  do  CDhéritiers, 
oonnno  la  servitude  conninine  et  les  services  rendus  à  tous 
eussent  été  c-lioses  <j;ènantos,  sinon  impossibles,  lors([ue 
ces  cohéritiers  ne  continuaient  pas  à  [josséder  l'iiéritaj^^o 
en  commun.  le  déliileur  était  transporté  au  delà  du  Tibre, 
vendu  comme  esclave,  et  le  prix  .  (pTou  retirait  de  lui.  se 
l)artageait  entre  eux.  Si  Tun  ou  lautro  obtenait  i)lus  (pie 
sa  juste  part,  on  ne  considérait  t)as  «pi'il  y  eût  préjudice; 
car  riné^alité  pouvait  être  redressée  à  l'aide  d'une  action 
en  partage  {actio  J'amiliœ  erciscundœ  [M). 

Les  abus  auxquels  Va  manus  injectio  donna  lieu,  jinrli- 
culièremenl  au  cas  de  dél)iteurs  en  voitu  de  iiexuni.  ont 
déjà  été  mentionnés  (§^  î2().  ol).  Les  nexi  étaient  probable- 
ment bien  plus  nombreux  (pie  les  judicati  (ou  t)lus  pro- 
})roinent  addicti)  ;  et  comme  ils  étaient,  i)our  la  plupart, 
les  victimes  innocentes  du  malbour,  ce  furent  les  soui- 
Irauces  ([u'ils  endurèrent  de  la  [)art  des  créanciers  iin])i- 
toyables.  ([ui  excitèrent  si  souvent  b^s  synq)atliies  et  Tin- 

(3.'J)  C'est  un  \n)\\\l  livr*'  à  la  conjccliirc  (jiuî  do  savoir  quels  claicnl 
Icslcrnios  V('MMlablcs  de  la  loi,  QuinliliiMi  (/;/.s7.  Or.,  VII,  3,  iJG),  dit  : 
«  Addiclus,  (jucni  Icx  scrviro,  donec  sulvcril,  jubet  »  ;  et  DerL,  311  : 
*'  Quid  cniin  lc\  dicit  ?  addictus,  donec  solverit,  serviat.  »  V(Ji^t  (/v.jr- 
rufion,  p.  HH)  suj)i)ose  que  Quintilieii  Tai^^ail  allusion  à  la  loi  INrlilia. 
Ne  serait-(rc  point  aux  XII  Tables  ? 

(3i)  Les  reconstructions  sont  tou.joui-s  liasai'deuse*^  ;  et  n''ceniinenl 
Kruei^ei-  et  llierin^  ont  pris  la  plume,  pour  adresser  lA-dessus  de 
synii)atlii(pies  avertissements.  Cependant,  en  se  basant  sur  ce  qui  a 
r\plj(|ué  plus  liaiU,  la  disposition  (W<>  XII  Tables  peut  avoir  <  Ir 
(pudipie  cliose  de  send)lable  à  ceci  :  «  Terliis  nundinis  addicilor.  Ca- 
l>i!e  pdMias  dalo.  Si  j^lures  sont,  Irans  Tilierim  p(M'ei:i-e  veiium  danto  ; 
parUs  secanto.  Si  jdus  nonnsve  secui-runt,  se  fraude  eslo.  »  —  «  Le 
troisième  jour  de  mai'ciic,  il  \  aura  un  dc'crel  iVadilirlio.  LUuldidus 
paiera  alors  la  peine  avec  sa  personne.  S'il  y  a  plusieurs  créanciers, 
à  (pu  il  ail  (''!(■'  ad,JML;(},  qu'ils  le  vendent  au-rlelà  du  Tilire  et  se  parla- 
};enl  le  prix.  Si  l"un  d'enli'e  eux  a  toucln''  i)Ius  <»n  inoins  ipir  ^a  jusic 
part,  cela  ne  leur  portera  point  préjudice.  » 

1« 
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(li^niiilioii  (in  |)('iij)Jr.  et  iiicm'nMit  plus  (l'une  l'ois  hi  n''j»M- 
IiIkiiic  ;i  deux  doi^'ls  de  s;i  (lissoliif ion.  M:iis  les  débiteurs 
•  'Il  vcilii  de  jiii^rinciil  ;iv;ii<-iii  souir<'i't  cii  iiiêine  temps 
(|nViix  :  (îl  ccrtiiiiies  des  dispositions  d<'  l;i  loi  i'o'iiIi:i 
(p.  rjO!))  jivjiientpour  objet  de  les  protéger  contre  la  sévérité 
imililc  cl  iiijiistiliabh^  (jui  avait  caractérisé  le  traitement 
(pie  leur  inlli^^^eaient  les  créanciers,  <pii  les  avaient  emf)ri- 
sonnés.  La  manus  injeciio  elle-même  ne  fut  pas  abolie, 
non  plus  que  l'intervention  possible  du  v index  ;  ni,  non 
plus,  la  domumdurtio,  (jui  en  était  lasuite,  l'emprisonne- 
ment provisoire,  avec  les  chaînes  légères  autorisées  par 
les  Xll  Tables,  pendant  sa  durée; ni  l'ac/cZ/c^fo formelle  du 
débiteur  à  son  créancier,  quand  les  soixante  jours  avaient 
expiré  sans  qu'il  y  ait  eu  d'arrangement  (o5j.  Mais  après 
Vaddictio,  si  elle  n'avait  eu  lieu  que  pour  une  dette  civile, 
il  ne  devait  plus  y  avoir  de  cachot,  de  coups,  de  chaînes 
ni  de  fers  aux  pieds  :  le  créancier  devait  considérer  son 
débiteur  et  le  travail  qu'il  pouvait  tirer  de  lui  comme  une 
source  de  prolits  ({m,  avec  le  temps,  diminueraient  et 
peut  être  éteindraient  la  dette,  plutôt  que  comme  un  objet 
sur  lequel  il  pouvait  exercer  toute  sorte  de  cruauté,  en 
guise  de  châtiment.  Quoique  l'édit  de  P.  Paitilius,  de 
G47  U.  C.  fournit  le  créancier  des  moyens  de  s'attaquer  au 
patrimoine  de  son  débiteur,  néanmoins  il  conservait  tou- 
jours l'alternative  de  l'emprisonner.  Ce  parti,  ainsi  qu'on 
l'a  déjà  montré,  (j[)p.  122,  208)  pouvait  être  évité,  en  vertu 
de  la  loi  Julia  sur  la  cessio,  par  l'abandon  complet  que  le 
débiteur  faisait  de  ses  biens  à  son  créancier:  mais,  à  défaut 
de  cet  abandon,  on  continua  à  avoir  recours    à    l'empri- 

(3o)  Les  preuves  abondenl  dans  Plante,  Térence,  Cicéron,  Sénêque, 
Uiiiniilien  et  A.  Celle  ;  eoninie  aussi  dans  la  Le.v.  col.  Julia'  (jcnetivœ, 
de  710  U.  C,  eh.  61  (Bruns,  p.  lit).  Cette  dernière  loi  contient  la  di>^- 
position  —  «  jure  civili  vinctuni  habeto  ». 
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soiinement,  même  dans  IcmItoK  deJustinien  i-W)).  Dans 
les  derniers  temps,  cepeiidaiil.  ce  iirtait  paspar  la />?a//t(»v 
injectio  que  l'emprisonnement  s'eUectuait  .  car  elle 
toml»a  en  désuétude  lors  de  l'élahlissement  déllnitif  du 
système  de  procédure  formulaire  (37). 

C'était  comme  voie  d'exécution  diri<(ée  contre  les  dél)i- 
teurs  à  la  suite  de  ncxum  ou  de  jugement  que  la  matins 
i/^y'ec^iO  était  le  plus  imi)ortante,  et  ([u'elle  manpia  sur- 
tout son  empreinte  dans  l'histoire.  ^Nlais  il  y  avait  d'au- 
tres cas,  dans  les(|uels  ou  y  avait  recours,  en  vertu  de 
lois  spéciales,  là  où  il  paraissait  convenable  de  donner  un 
moyen  plus  rigoureux  et  i)lus  sommaire  que  celui  de  l'ac- 
tion ordinaire.  Dans  certains  de  cescas,  elle  était  désignée 
sous  le  nom  de  manus  injectio  pro  judicato  ii,^  c, 
comme  à  la  suite  de  jugement)  :  dans  d'autres,  elle  était 
api)clée  simple  manus  injectio  (manus  injectio  pura). 
Dans  les  premiers  cas,  il  n'était  point  permis  au  débiteur 
arrêté  de  contester  en  persomic  la  dette  i)i'étendue;  il  ne 
pouvait  le  faire  (^ue  par  l'intermédiaire  d'un  vincleœ  ;  et 
s'il  ne  se  trouvait  personne  pour  intervenir  en  sa  faveur 
à  ce  titre,  le  créancier  saisissant  l'emmenait  et  le  trai- 
tait, comme  s'il  avait  obtenu  jugement  contre  lui.  Celui 
qui,  devenu  caution  par  le  i)rocédé  de  la  sponsio,  avait 
été  re(iuis  de  payer  pour  le  débiteur,  était  autorisé  par 
une  loi  Publilia.  dont  la  date  est  incertaine,  à  agir  de  cette 
fa(;on  contre  le  débiteur  principal,  s'il  u(^  lui  remboursait 
pas.  dans  les  six  mois,  ce  qu'il  avait  payé  idepensuni) 
pour  lui  ;  et  il  n'y  avait  là.  sans  doute,  ([u'iiue  extension 

(3(i)  Vuir  §  iU,  iiolc  :28. 

(37)  Gains  (IV.  30)  allrihiio  rolablisscniciil  du  sysh'iiic  fornmlairc 
(§  71)  à  la  loi  Aclmlia,  au  comiiHMU'cuRMiL  liii  sixième  sirclc,  et  aux 
lois  Juli;vî  Judiciaria-,  de  répociucMrAn^usIc  ;  mais  il  est  cvidciiKnolo 
3o)  «juc  ce  ne  i>ut  (Mre  qu'après  l'année  710  U.  (!.  que  la  manus  injectio 
disnarut. 
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:iii  .s7^/>//.vo/(riiii  moyen  îi(U!onlt''|)r(jcé(l('imn('i)t  au  cas^iui 
/)/-(C.s  cl  ;iii  r///6/r.y' (pp. 'JM,  '^lôj.  (iaius  coiistutcMpicla  loi 
siinclioim.'iii  l;i  infini'  j)roc6(liir<'  dans  divers  autres  ea.s  : 
et  il  y  ;i  lif'ii  de  jiciisci"  i|ir('Il(?  étail  employée  par  le  lé;,'a- 
Inirc.  coiiirc  rix'-rilirr  (jiii  hirdait  à  payer  un  lej(s  laissé 
d;iiis  les  Icrnics  "  licrcs  dim^  (hmiiias  esto  »  (ÎW).  J)ans  la 
iiKdiiis  iiijcctio  sini[)le,  le  débiteur  saisi  n'était  pas  tenu 
de  trouvci-  uii  V index  ;  il  pouvait  Iiii-niênie  contester  l;i 
vérité  de  la  l'éelaiiialioii  portée  contre  lui.  sous  i)eine, 
néanmoins,  de  voir  sa  responsabilité  doublée,  s'il  échouait 
d:ins  sa  défense  ;  par  exemple,  au  cas  de  pou'.'suites  diri- 
gées contre  un  usurier  (en  vertu  de  la  loi  Marcia;,  pour  le 
l'oreer  à  restituer  les  intérêts  touchés  par  lui  au  delà  du 
taux  lé^id.  ou  contre  un  légataire  (en  vertu  de  la  loi  Furiîi .. 
pour  le  contraindre  à  rembourser  ce  qu'il  avait  reçu  à  titre 
de  legs  en  excédant  de  ce  (jui  était  ])ermis  par  la  loi.  l  jif 
certaine  loi  Vallia,  probablement  de  la  deuxième  moitié  du 
sixième  siècle  de  la  Ville,  substitua  cette  inanus  injectio 
para  à  la  manus  injectio  pro  judicato  dans  tous  le^ 
cas  où  rarrestation  n'était  fondée  ni  sur  un  jugement  ni 
sur  un  dépensa  m  (39). 

Section  o7.  —  La  Legis  actio  peu  Pinxouis  Capioxem  il  . 

Dans  les  rites  de  Yactio  sacranienti^  comme  on  les  a 
décrits  dans  une  section  précédente  (§  34).  la  ois  cicilis 

(38)  G.,  H.  -201,  coinitarr'  avec  IH.  IT.j  et  IV.  21. 

(30)  Sur  la  nuniiis  hijccfio  pro  judicato  et  pura^  voir  G.,  IV.  22-2o, 
et  note  16  ci-dessus.  La  numu^  injccfio  en  vertu  (runc  dette  de  nexum 
avait  été  abolie  loiiiitenips  avant  la  loi  Vallia  [Sur  cette  loi  Vallia 
(ou  Valeria?)  voir  la  conjecture  de  H.  Krueger,  ^/('*(7/.  d.  cap.  dem., 
\).  335,  n.  o9.J 

(I)  A  la  l)ibliograi)hie  de  la  §  33,  note  1,  on  peut  ajouter  Ue^enkolb, 
/)/('  lex  Hicronica  (Berlin,  1881),  p.  05 .sy/,-  Jherini^,  (>eisf,  vol.  I  §  Il  c; 
Voi-t,  A7/    rafdn,  vol.  1  p.  502  .s'^.  [Pad.  Co-1.  p.  303  c,  p.  3-42  e.] 
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et  festucaria  était  iiiio  rrminisronco  do  la,  vera  solida 
vis,  avec  la(iiiello  on  liMiicliait  les  contestations  do  j)i'o- 
])riét(''  aux  tenii)S  de  la  promirre  enfan('(^  do  la  rôi)ul>li(|!io, 
La  manus  injectio  ôtail  un  vosti^^o  (\c  l'éporino  où  la 
virtinio  dn  doniina<^e  ôlait  considôn'MM'onimo  autoriséo  à 
mettre  la  main  sni-  le  coupal)lo,  et  à  lui  iiitli;^er  ello-niom(* 
un  chritiment  ;  la  (coutume  et  la  législation  intervinrent 
simplement  pour  ré^lemenl(>r  les  conditions  et  le  mode 
d'exercice  de  ce  (jui,  au  fond,  restait  toujours  la  justice 
privée.  Dans  la  piqnoris  capio.  l'idée  de  justice  privée 
était  également  dominante,  f^a  pignoris  capio  peut  être 
très  suftisamment  délinio  d'un  seul  mot  «  saisie  »  dis- 
tress  —  le  fait  de  saisir  des  biens  appartenant  à  autrui, 
comme  satisfaction  ou  garantie  d'une  dette  à  la  charge  de 
ce  dernier,  et  qu'il  n'avait  point  ac([uittée.  lia  saisie  ne 
procédait  point  d'un  jugement,  et  elle  n'exigeait  pas 
d'autorisation  du  magistrat  ;  on  pouvait  y  avoir  recours, 
même  en  l'absence  du  débiteur;  mais  elle  devait  être 
accompagnée  de  certaines  paroles  solennelles,  prononcées 
sans  doute  en  présence  de  témoins  (2). 

Le  procédé  n'était  pourtant  pas  accessible  aux  créan- 
ciers en  général,  mais  était  limité  à  un  jx^tit  nombre  de 
cas,  Gains  nous  dit  (pfen  vertu  de  la  coutume  le  soldat 
l)»)uvait  opérer  unt»  saisie  sur  son  payeur,  pour  sa  payei^V). 
et  le  cavalier  pour  la  somme  (|ui  lui  était  alloiu^e  pour 
radial  (lu  cheval  ou  de  son  fourrage  (4).  Les  XII  Tables 
îiutorisaieut  la  saisie  au  ])rotit  du  vendeur  d'un  animal 
destiné  à  un  sacriticc»  contre  racheleui'.  (|iii  n'en  avait  i>a.s 


(2)(;.,  IV.  -j!». 

(3)  Co  ne  fui  iiircii  ramicc  ;iW  l'.  ('..  (\\\i'  los  soldais  rnrciit  payes  jiar 
lo  Ircsor  public  (Liv.,  I\ .  ."i!»). 

(4)  G.,  \V.  -27. 
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\)\\yr  le  prix  :  r;^f;il('iii<'iil  ;iii  |noJil  d'iiii  ;i;^M'i(;ulîcur  coiitr<* 
son  voisin,  jioiii' le  saliiiic  (l'iiii  liu'ul' de  labour  (lonn''MMi 
loc;ilioii.  (hiiis  le  hiit  (!<'  se  j)rocm(*r  par  là  de  l'îir^'ont  pour 
iiim  ollVaiidc;  p(''iiodi(jii('  à  .hi[)itor  DapalisCr)).  Les  fV-niiiers 
d(is  rev(»iius  piil)li(s  i /jublicani)  étaient  aussi  autorisés 
p!ir  les  contrats  passés  par  eux  nvec,  les  censeurs,  à  user 
du  même  moyen  envers  les  contriliuables,  pour  l'arriéré 
de  liMirs  contributions  ou  taxes  (vectigalia)  (6).  Cela 
épuisait-il  la  liste  des  cas  où  ce  moyen  était  accordé  !  Il 
est  naturellement  impossible  de  le  dire  (7). 

II    est   tout    aussi    diflicile  de   déterminer  (juel  était 
l'effet  de  la  saisie  ?  Une  observation  de  Gaïus  (8j,  en  par- 

(:J)  G.,  28;  Ciiloii,  Ih'  Ji.    H.,   ^§  '>(J,    \'M,  t;{-2  ;    F»aiil.    Diar.,  v.   Daps 
(Miill.  p.  G8). 
(G)  G.,  IV.  28. 

(7)  Bclliniami-Holl\v('^(/^/'///.6'.  /'.,  vol.  I.  ]).  20t,  note  13)  et  Kar- 
lowa  {R(rm.  C.  P.  p.  21G)  sont  d'avis  qu'on  y  avait  recours  dans  le 
ras  do  dummim  infectum,  i.  r,  que  lorsqu'on  avait  lieu  do  craindre  un 
(lonnnaLiP  pouvant  i)rovonir  (i)ar  exemple)  de  r(''tat  (h'-lalin-  d'une 
maison  voisine,  on  i)Ouvait,  au  l)esoiu,  de  sapropreautorité,  se  mettre 
(Ml  ])Ossession  du  l)à(im(Mil  cl  y  faire  les  n''parations  nceessaircs.  Cette 
opinion  est  comhaltuc  par  liecker  {A/dinnc7iy  vol.  I.  p.  4^i)  et  par  Uur- 
ckhard  {Die  cautio  damni  inf'evti,  Glùck-Buckhard.  vol.  M.  i».T3.sr/),- 
mais  elle  trouve  quelque  appui  dans  les  expressions  de  Gains  (IV.  31), 
qui,  aprè^-  avoir  dit  qu'il  était  encore  i)ossible  de  pr0(;cder  par  Icgis 
actjo,  dans  l'hypotlièse  de  damnum  infectum^  ajoute  que  personne  ne 
se  souciait  ])lus  d'user  de  ce  moyei!,  «  sed  potins  stipulatione,  qua:-  in 
edicto  i)ro])Osita  est,  obligat  adversarium  suum  ;  itaquc  et  commcdius 
jus  et  plenius  est(quam)  per  pii^noris  (caijionem).  »  (Le  mot  «  quam  » 
n'est  pas  dans  le  M.  S.  ;  «  pi^noris  »  esl  le  dernier  mot  de  la  page,  et 
tout  ce  qui  suit  est  illisible.  La  plupart  des  éditeurs  regardent  «  est» 
connue  le  dernier  mot  de  la  phrase,,  et  font  de  «  per  ])ignoris  capio- 
nem  »  le  commencement  d*uu  nouveau  i)aragraplie.  Mais  comme  la 
matière  de  la  pigiwris  capio  a  l'air  d'être  épuisée  dans  les  §§  26-29,  et 
que  Ton  doit  naturellement  s'attendre  à  l'indication  de  la  j)rocédure 
particulièi-e,  qui  était  surpassée  par  le  moyen  plus  commode  et  plus 
large  delà  slii)ulalion  prétorienne,  il  parait  plus  raisonnable  de  sup- 
poser ([ue  le  coi)iste  a  accidentellemeiil  omis  la  lettre  «  q»)  —  contrac- 
tion ordinaire  de  «  quam  »  et  que  le  passaiie  doit  ytre  lu  tel  qu'il  est 
impi'imé  ci-dessus). 

(8)  G.,  IV.  32, 
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huit  de  l'îictioii  (jui.  djuis  1»^  systùnie  de  l;i  ])r()('éduio  lor- 
iimlaire,  était  accordéo  au  percepteur  d'inii)ùts.  à  la  place 
de  la  Icgis  actio  j)er  jncjnoris  capionem  ,  favorise  la 
conjecture  (jue  le  débiteur  avait  le  droit,  dans  un  délai 
limité,  de  racheter  son  bien  des  mains  du  saisissant  ; 
([uel(iues-uns  supposent  (juc  le  délai  était  de  deux  mois, 
le  terme  du  rachat  dupignus  in  causa  judicati  cajduin 
de  répo(iue  postérieure  (9).  Si  la  dette  était  reconnue,  on 
peut  concevoir  (jue  le  débiteur  pouvait,  ou  bien  al)andon- 
ner  à  sou  créancier  la  (îhose  saisie,  si  sa  valeur  ne  dépas- 
sait pas  sensiblement  le  montant  de  la  dette,  ou  en 
réclamer  le  rac'bat,  (mi  payant  ce  (^u'il  devait,  peut-être  en 
y  ajoutant  (quelque  chose  à  titre  d'amende.  Kn  même 
t(Mnps,  il  est  évident  que  la  prolon^ijation  de  ce  pouvoir  de 
rachat,  même  pendant  deux  mois,  pouvait,  en  certains 
cas.  déjouer  le  but  de  la  saisie  :  par  exemple,  le  l'ermier. 
<liii  devait  faire  son  olfrande  à  Jupiter  Dapalis,  ne  pou- 
vait pas  la  l'émettre,  et  le  retard  à  convertir  en  argent  son 
pignus,  doit  souvent  avoir  été  extrêmement  <^^ènant  pour 
un  soldat.  11  n'y  a  donc  rien  d'improbable  à  ce  (|ue,  même 
dans  l'espèce  d'une  dettt;  indiscutée.  1;j  faculté  de  rachat 
fût  i)lus  circonscrite  dans  certains  cas  (pie  dans  d'autres. 
Mais  (pi'arrivait-il  si  TexistcMice  de  la  dette  était  niée  en 
tout  ou  en  partie  /  On  ne  })eut  douter  ([u'en  i)areil  cas  la 
létritimité  de  la  saisie  ne  put  être  mise  en  «[uestion  dans 
une  instance  judiciaire;  autrement  la  jtignoris  ca/)io 
aurait  pu  servir  de  manteau  pour  recouvrir  le  vol.  C'est 
néanmoins  un  point  très  o])scur  j)our  nous  (pic  la  i»rocé- 
dure  suivie  en  ce  cas.  Iherin»^',  se  fondant  sur  certaines 
expressions  de  Cicéron  (lOi,  conjecture  que  le  saisissant 
ne  pouvait  vendre  ni  s'ai»proprier  délinitivement  \epignus 

[{))  l)i(i.,  XLII.  I,  fr.  :n. 

(10)  Cic. Jn  Vcrr.  II.,  III.  II.  §i'T. 
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(lisciilrc.  —  (jn'il  «';lail.  dniis  tons  los  cas,  touu  d'int^Tit*'!' 
(I(^s  poiu'suitf's  en  viiliditr  (le  ssi  saisie,  et  d'y  prondrc  la 
position  (le  d«'iii;iii(|.iii-.  I/id('*o  est  ingénieuse  et  jette  sui* 
l;i  /lif/fioris  cff/ji'o  un  jour  nonreMU  et  intéressant.  Klle 
r;iil(rr'll(\  comnic  du  sacramentum  et  (en  bien  des  casjde 
lîi  manus  ivjecAU).  nn  moyen  soinniîiire  de  soulever  une 
({uostion  de  droit,  ])oiir  le  rèj^leinent  judiciaire  de  lariuelle 
au(*nn(>  ;mtre  voie  de  droit  n'était  ouverte:  avec  cet 
avantage  en  i)lns,  —  d'assurer  une  satisfaction  immédiate 
à  celui  qui  Tîivait  intentée,  dans  l'éventualité  d'une  déci- 
sion de  la  question  en  sa  faveur.  Si  elle  était  tranchée 
contre  lui,  le  résultat  inévitable,  au  moins  en  substance, 
doit  avoir  été  un  jugement  prononçant  qu'il  n'avait  point 
de  droit  à  retenir  le  gage,  et  sans  doute  une  amende,  dont 
il  était  en  outre  tenu  'envers  le  propriétaire,  égalo  à  la 
valeur  de  la  chose,  comme  peine  de  sa  précipitation  illi. 

Section  o8.       Procédure  judiciaire  ou  quasi-judiciaire 

EX  DEHORS  des  LeGIS  AcTIOXES. 

Quelle  qu'ait  pu  être  l'étendue  du  terrain  d'application 
des  actions  de  la  loi.  il  est  bien  évident  qu'elles  n'ex- 

(11)  Cela  était  en  harmonie  aver  l'esprit  du  système  pi-imitif,  qui 
s'attachait  à  réprimer  les  procès  t(''m('raires  on  malhonnêtes,  par  des 
peines;  c.  f/.,  conliscation  de  X^mmma  Micnimenii  et  condammation  au 
double  de  la  valeur  et  des  profits  de  la  ciiose,  à  défaut  de  restitution, 
dans  la  procédure  du  sacrameiitum  ;■  condamnation  au  doul)le  de  la 
valeur  du  litige,  au  cas  de  jugement  i)rononcé  contre  le  défendeur  à 
nue  action  née  d'^in  engagement  incorporé  dans  une  U\r  nwncipii  ou 
^f.r  ?/.e.r7,- condamnation  au  double  contre  le  vimiex,  qui  intervenait 
sans  succès  dans  une  maims  injcctio  dirigée  contre  un  dél)ifeur  en 
vertu  de  jugement  ;  condamnation  au  double  contre  l'héritier  qui  re- 
fusait de  payer,  sans  en  être  contraint  par  justice,  un  legs  fait  ycr 
damnationem  (G.,  II.  28^0  ;  l'addition  du  tiers  en  plus,  à  titre  depeine- 
à  la  charge  du  débiteur  reconnu  obligé  par  Vactio  certœ  creditœ  pecu, 
niœ  (G.,  IV.  171),  etc. 
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cillaient  pas  entièrement  d'anties  moyens  jndieiaires  ou 
([uasi-judiciaires.  On  invo(iiiait  à  tout  instant  l'intorven- 
tion  (lu  magistrat  suprrme.  dans  d(\s  questions  jjorlées  à 
sa  connaissance  sous  forme  de  supplique  ou  de  plainte, 
et  dans  lesquelles  on  demandait  son  aide,  non  pas  tant 
pour  protéger  un  droit  de  propriéié  ou  de  crénnce,  dont  on 
était  investi,  <pie  pour  maintenir  l'ordre  public,  ou  empr- 
cher  la  survenance  ou  la  continuation  d'un  état  de  choses 
(pii  pourrait  porter  préjudice  aux  intérêts  d'une  famille 
ou  d'un  individu.  F/a  partie,  dont  la  conduite  donnait  lieu 
à  une  plainte,  n'était  pas  amenée  en  justice  {i/i  Jure  vo- 
catus)  mais  d'ordinaire  citée  par  le  magistrat,  si  la  plainte 
lui  semblait  pertinente.  1/instance  n'était  pas  une  action, 
avec  ses  deux  phases  inju/'c  el  injudicio,  mais  une  en- 
quête (cognitio),  conduite,  du  commencement  à  la  fin,  [)ar 
le  magistrat  lui-même:  et  son  verdict,  à  moins  (pie  ce  ne 
fût  le  rejet  de  la  plainte  ou  re(iuéte,  était  exprimé  en  un 
ordre  {decretum,  interdictutn)  qu'il  lui  restait  à  mettre 
à  exécution  par  tels  moyens  (pi'il  jugeait  à  propos,  — 
manu  militari,  ou  i)ar  ramende  ou  l'emprisonnement. 

Certains  jurisconsultes  sont  disposés  à  donncî'  une 
})la('(»  tivs  large  à  cette  intervention  du  magistrat,  r/iine 
de  ses  manifestations  les  j)lns  inii)orlantes  avait  trait  aux 
contestations  sur  l'occupation  des  terres  du  domaine  public. 
Ces  terres  n'étaient  point  la  propriété  de  leurs  occupants 
(p.  HT)):  en  sorte  (lu'il  ne  pouvait  (''tre  (piestion  d'une 
action  fondée  sur  la  j)ropriété.  Mais  c(unme  cette  occupa- 
tion était  non  seulement  reconnue,  mais  sanctionnée  par 
l'état,  il /tait  juste  et  vraiment  nécessaire,  dans  l'intéivt 
(l(^  l'ordre  pnl)lic.  ([u'elle  fût  protégée  c(mtre  le  trouldc. 
C'est  dans  les  mesures,  auxquelles  on  avait  recours  pour 
la  protéger,  que  Niebuhr  reconnaît  l'origine  du  lamoux 
interdit  possessoire  ?/^//>OcS\s/f/e^/.s' ;  et,  bien  (pie  les  opi- 
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nions  (liHV't't'iil  sur  le  jK»iiit  di;  s;ivoir  si  cfî  l'ut  lo  désir  (]<• 
l)r()t(''f,r(.|-  i(.  (lioii  !(•  iiicilJciir.  ou  celui  d'cinpi/cher  une 
nllciiilc  à  l"()rdi('(|iii  fxorrji,  d;uislci)riiicipe,son  inlluence 
sur  riiiloiveulion  du  inaj^istnit,  il  y  a  néanmoins  un  accord 
assez  général  [)Our  admettre  cette  opinion.  Il  peut  bien  se 
l'aire  <iu'à  l'origine  la  procédure  ait  été  plus  simple  (\\w  celle 
(pli  est  décrite  par  (iaius  (1);  mais  on  ne  peut  guère  dou- 
t{3r  (qu'elle  ne  commençât  par  une  prohibition  de  trouliler 
le  status  qiio,  et  ne  fût  suivie,  s'il  était  nécessaire,  d'une 
en(iuéte  et  d'une  déclaration  sur  le  i)oint  de  savoir  laquelle 
des  deux  parties  était  réellement  en  possession,  la<iuellf. 
par  conséquent,  en  persistant  dans  ses  prétentions,  con- 
trevenait à  l'interdit.  On  trouve  un  autre  exemple  de  cetto 
intervention  du  magistrat,  dans  l'interdiction  du  prodi- 
gue (p.  161),  —  décret,  (jui  privait  de  son  pouvoir  d'admi- 
nistrer celui  qui  dissipait  son  patrimoine  familial,  et  ré- 
duisait ses  enfants  à  la  misère  (;2);  un  troisième  se  ren- 
contre dans  la  destitution  du  tuteur,  pour  cause  de  négli- 
gence ou  mauvaise  administration,  portée  à  la  connaissan- 
ce du  magistrat  par  un  tiers  quelconque,  au  moyen  de  ce 
qu'on  appelait  postulatio  suspect i  tutoris  (p.  160;  ;  et 
un  quatrième,  dans  l'envoi  d'un  créancier  en  possession 
des  biens  de  son  débiteur  insolvable,  envoi  qui  doit  avoir 
été  assez  commun,  même  avant  les  réglementations  gé- 
nérales de  faillite  de  l'édit  Rutilien  (  p.  208).  On  ne  doit 
voir  là  (jue  de  simples  exemples  de  cette  intervention  du 


(1)  G.,  IY§§  160,  166-170;m/';Y/,  §  73,  i. 

(2)  Ulpicn.  (au  D/f/.,  XXVII.  10,  Ir.  1,  pr.)  dit  que  celte  interdiction 
fut  autorisée  par  les  XII  Tables;  Paul  (S  nt.,  lit.  4  a,  §  7)rattrilnie  à  la 
eoulunie.  Ils  ont  sans  doute  raison  tous  deux.  Il  n'y  avait  qu'une  pra- 
ti(iue  routuniière  avaul  les  XII  Tables;  celles-ci  la  contirmcrent,  avec 
ce  trait  nouveau  (llp.,  Frag.,  XII.  2),  que  le  prodiiiue  interdit  devait 
èlre  placé  sous  la  liarde  de  ses  agnats.  [Le  texte  d'Llpien  au  D'uj., 
XXVII  10,  ir.  1,  favorise  entièrement  cette  concilialion.] 
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magistrat,  qui  se  iiuiiiitVstait  dans  des  sens  ti"»'s  divers; 
et,  en  vérité,  il  ne  semble»  pas  que  ce  soit  aller  trop  loin 
({ue  de  supposer,  bien  ([ue  la  classilication  visée  appar- 
tienne à  une  épo(iue  ultérieure,  que  les  interdits  usités 
dès  lors  ne  se  bornaient  pas  aux  interdits  probibitoires, 
mais  en  renfermaient  plusieurs  qui  étaientou  exbibitoires 
ou  restitutoires,  —  (;'est-à-dire,  dans  lesquels  la  partie 
dont  on  sei)laignait  recevait  l'ordre  d'exbiber  ou  de  resti- 
tuer une  cbose  dans  bKpielle  le  i)laignant  avait  un  inté- 
rêt C)).  Il  est  aisé  de  voir  combien  nombreuses  étaient 
b^s  bypotbèses,  où  cette  procédure  pouvait  être  utilisée, 
pour  remédier  aux  torts  subis  par  des  personnes  (jui,  par 
défaut  de  titre  légal  complet.  man([ue  d'autorité  légale,  ou 
autrement,  n'étaient  pas  en  état  de  se  prévaloir  des  «  ac- 
tions de  la  loi  »  ordinaires. 

Dans  l'une  des  lois  Valerio-Horatia'.  (pii  suivirent  la 
deuxième  sécession  des  plél)éiens,  il  était  fait  mention  de 
dix  ][\ges(Juclices  decemciri),  dont  la  i)ers()nne  était  dé- 
clarée aussi  inviolable  (pie  celle  des  tribuns  du  peuple  et  des 
édiles  plébéiens,  il  a  déjà  été  expliqué  (p[).  99.  108j  que 
c'était  un  collège  déjuges  élus  pour  exercer  leurs  fonctions, 
à  la  suite  d'un  renvoi  (Tiin  tribun  ou  d'un  édile,  agissant 
comme  yw5  clicens,  dans  des  (|uestions  (jui  s'élevaient 
entre  b^s  uKMubres  du  corps  plébéien  (4).  Nous  ne  possé- 
dons point  de  détails  sur  l'institution  do  cette  juridiction 
l)lél)éienue,  les  (piestious  (jui  rentraient  dans  sa  comi)é- 
tence,  les  formes  de  procédure  employées,  le  dioit  (pi'elle 


(.$)(;.,  IV  5;§  IJO,   IJrî. 

(-4)  Voir  Srlnvcjilor, /{/'■///.  ^V^•(7/.,  vol.  II.p.-JTl);  llaiimaiiii,  Ucr  Hnh 
jud.  prinilonnn,  (('.OUin^iic,  IS.V.»,  p.  ST  m/;  lliisclikc,  lias  dite  li  m. 
J(iln\  p.  ai)l,  iiolc  "i(m  ;  V(ii-l,.V//  7V//W//,  vol.  I  |..  (>:{'»  .N7/;  IPadcKCo^'l 

p.:{():i  ii|. 
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jil»|)li<|ii;iit.  cl  les  ojl'cts  (lo  Hf's  ju^'oinonts.  Los  trilmiis  nY'- 
tniciil  pus  plus  investis  rlo  Virnporinni  y(A\\\\\  \\  hvjuris- 
(liftio  (\\io  i\r  Viniixtriani  inililMiiv-.  oi  irét^icnt  ('n'idoin- 
iiM'iil  poini  (l(3s  inîi^nstrats  }iyaiit  «jiialilô  pour  |)ivsi(lpr  à  la 
inai'clic  (l'iinn  lefjis  firtin  oA  h\  dirif^or.  On  pont  concovoir 
(pravanl  l;i  proiniil^^iition  des  XII  'rjihlfs.  mais  :ipn*s  la 
reconnaissance  (;f)nstitutionnell('  (h;  la  piebs  coinnio 
(piasi  corporation,  avec  ses  fonctionnaires  propres  et  son 
conseil  propre,  les  plébéiens,  en  présence  de  l'incertitude 
de  la  loi  et  de  la  chétivejnstice  qu'ils  obtenaient  des  ma^^ds- 
trats  et  juf^^es  patriciens,  durent  juger  à  propos  d'investi!" 
leurs  présidents  de  pouvoirs  judiciaires,  et  d'élire  quel- 
ques-uns d'entre  eux  mêmes,  pour  remplir,  sous  l'autorilé 
de  ces  présidents,  les  fonctions  de  juges.  De  cette  façon, 
ils  atténuaient,  dans  une  certaine  mesure,  l'un  de  leurs 
griefs  :  car  les  tribuns  n'étaient  enchaînés  par  aucune 
règle  stricte,  pour  formuler  la  question  en  litige,  et  les 
juges,  —  qui  sans  doute  siégeaient  isolément,  et  non  col- 
lectivement, —  décidaient  avec  une  semblable  liberté, 
sans  être  entravés  par  la  pratique  établie  par  la  loi.  Mais, 
après  la  promulgation  des  XII  Tables,  qui  établissaient 
un  droit  écrit  applicable  à  tous  les  citoyens  à  la  fois,  la 
raison  du  maintien  de  ce  tribunal  plébéien  est  loin  d'être 
évidente.  Ses  membres  continuèrent-ils  à  agir  en  vertu 
d'un  renvoi  émané  d'un  tribun  ou  d'un  édile  ?  Ou  conti- 
nuèrent-ils à  être  élus  annuellement,  comme  corpi^  indé- 
pendant des  tribuns  et  des  édiles,  et  au  sein  duquel  le 
magistrat  suprême  (consul  ou  préteur)  était  tenu  de  choi- 
sir lejudcœ,  quand  les  deux  parties  étaient  plébéiennes  et 
formulaient  une  demande  à  cet  effet  ?  Quelle  que  soit 
l'opinion  qui  mérite  la  préférence,  il  est  permis  de  con- 
clure de  l'absence,  dans  l'histoire,  de  toute  allusion  ulté- 
rieure à  cette  institution,   qu'elle  ne  survécut  pas  long- 
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temps  ;  rétiiblissenieiil  de  ré<^alité  outre  les  deux  (jnlrcs 
(liiiis  les  ([iit'stioiis  sociales  et  politi(|iies  lui  ùta  sa  raison 
détre  (5). 

11  faut  eucore  uioutiouuer  coiume  exeiraut  tous  eu 
(luel<|Uo  sorte  (les  l'ouctions  judiciaires  ou  (juasi  judiciai- 
res, les  ])outires,  les  cousuls  et.  plus  tard,  les  censeurs, 
eu  leur  ([ualité  de  inarjistri  moruni,  les  chefs  dG^f/Cfiies, 
dans  l'iutérieur  des  corporatious<i[entilicieuues,  et  les  chefs 
de  fauiille  daus  leurs  uiaisous.  Il  est  i>ossihle  (|ue  la  \n'()- 
uiulj^atiou  des  XII  Tables  amena  eu  fait  une  réduction 
imi)ortaute  d(^  la  juridiction  ih'>>  pontifes  (<')  ;  néanmoins 
elle  no  dispai'ut  certainement  pas  ;  témoin  le  fameux  cas, 
dans  liMjuel  Cicéron  prononea  devant  eux  le  discours  dont 
il  étail  si  lier  /n'o  clonio  sua.  A  rép<)(|Uo  royale,  où  diver- 
ses lois  entrainaieut.  au  cas  de  contravention,  la  conse- 
r ratio  capitis,  et  où  la  i)rocédure  du  sacraincntuni 
était  en  la  maiu  des  pontifes,  les  devoirs  judiciaires  de  ces 
derniers  devaient  être  assez  loui'ds.  Mais  iiiéuie  après  (jue 
la  justice  eut  passé  aux  mains  des  juges  séculiers,  et  que 
le  sacer  esto  eut  pres(|ue  disi)aru  des  sanctions  édictées 
[»ai- les  lois  pénales,  il  y  avait  encore  nombre  de  matières, 
[K)ur  les(iuelles  on   ne  ])ouvait  se  dispenser  do   recourir  à 


(.■))  Ilarlmaiin  (^>n/(»,  |).  l()n)aUi'il)iio  la  dôcadeiico  de  ce  Irihiiiial  |»l('- 
hclcii  à  la  circoiislanco  (iiio  la  Lc.v  lloniliu  de  lOS  l'Ciidit  les  iiuthliuii' 
jours  jiidiclairos  h'^aiix  {(lies  fasti),  et  permit  ainsi  aux  ;:cns  de  la  <'ain- 
paLiiic,  se  rendant  au  niarchê  à  la  ville,  de  poursuivre  leurs  Iili;.'es  de- 
vant le  préteur.  Ainsi  (pTon  l'a  observé  dans  nue  section  iirect-denle 
d».  {)î))il  n'y  a  iioinl  de  motif  suflisant  |)0ur  idenlilier  \c^  judiccs 
(Urcmriri  plclnUcns  avec  les  dcccnwiri  VitUms  jwlicandis  fpii,  au  dire 
de  lN)mi)onius  (Dif/.,  \.'2\  Ir.  :2,  ^  :2î))  furent  plarV«s  comme  présidents  du 
tribunal  cenlumviral,  dès  !e  début  du  sixième  siècle  de  la  ville. 

(0)  Comp.  Hùlbnauu,  7//.S  pont i /ici u m  der  lirimc)'  (Honn,  18.*i7);  Cau- 
vet,  Le  droit  ponti/iral  cln'\-  les  anciens  lionui i ns  {Cacw,  1SG9)  ;  Iloucbé- 
LvcWrcqJ.es  l'ontifes  de  Taneienne  Home  (Paris,  1871);  Manpuirdt, /^rm. 
Siuatsvenralt.,  vol.  lit.  p. -2'JO  .nv/. 
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Iriiis  loiiclioiis  jii«lici;iiir.s.  ("(''hiit  le  jiontifcx  inuximus 
<|ni.seul,oxer(;ait lajmidictioii  et  la(liscij)Iiiiesur les vestu- 
lesetlcs  llaiiiiiios.  Il  se  peut  «inavec,  huléc^iaration  j)0.sitive 
(les  XII  'ral)les.  uti  legassit...  ita  jusestu.i^w  ne  s'adressa 
plus  à  lui  cl  à  ses  collr^ues  pour  <l«''(;i(ler  si  les  intentions 
testamentaires  (l'uii  citoyou  étaient,  lUi  non,  rie  nature  à 
])Oiivoirêtre  sanctionnées  parla  religion  et  la  loi,  et  en  faire 
rapport  aux  comices;  mais  leur  assistance  continua  à 
être  indispensable  dans  l'adrogation  :  —  la  cérémonie  ne 
pouvait  avoir  lieu  avant  qu'ils  eussent  examiné  les  cir- 
constances icognitio),  traduit  leur  déclaration  en  un  Juge- 
ment {decretuni)  et  détaché  Vadrogatus  du  culte  de  la 
famille  paternelle  ialienatio  sacrorurn).  C'étaient  les])on- 
tifes  qui  déterminaient  quels  étaient  les  empêchements  au 
mariage,  qui  étaient  juges  des  contraventions  kïannus 
luctus,  (jui,  non-seulement  accomplissaient  la  cérémonie 
do  lix  dijjareatio,  mais  étaient  juges  de  sa  légalité.  Eux 
seuls  pouvaient  décider  si  des  fonds  de  terre,  des  bâti- 
ments ou  des  meubles  étaient  exclus  du  commerce,  à 
cause  de  leur  qualité  de  chose  sacrée  ou  religieuse.  On  a 
soutenu  qu'étant  chargés  de  la  connaissance  des  parjures 
et  mépris  de  serment,  leur  juridiction  s'exerçait  en  réalité 
sur  les  questions  de  violations  de  contrat  ou  d'engagement. 
Il  est  extrêmement  probable  qu'à  une  certaine  époque 
il  était  de  leur  ressort  d'infliger  une  peine,  au  cas  de  vio- 
lation d'un  serment  renfermant  une  promesse  ;  mais,  dès 
les  premiers  temps  de  la  république,  l'action  des  consuls 
et  des  censeurs,  gardiens  des  mœurs  publiques  (7)  les  in- 
capacités sociales  et  politiques,  les  peines  pécuniaires, 
dont  ils  frappaient  les  coupables  de  parjure  ou  de  perfidie 
grave,  firent  plus  qu'aucune  intervention  des  pontifes  pour 

(7)  Voir  Jarcke,  Darstcliung  des  ceiuorischcn  Strafreclits  d.  Rœmcr, 
(Bonn,  182-i);  Karlowa,  Rœm.  R.  G.,  p.  236  sq. 
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entretenir  la  lidélité  aux  enj^a^^enients.  C'est  i)ar  le  nirnic 
moyen  (juc  l'on  contrôlait  et  maintenait  dans  de  Justes 
limites  l'exercice  de  divers  droits,  dont  l'abus  ne  i)ouvait 
donner  lieu  à  une  action,  —  le  pouvoir  du  mari  sur  sa 
lemme,  du  père  sur  ses  enfants,  ("c  n'ètnit  pas.  en  vérité, 
pour  de  lé<^ers  motifs,  (pie  l:i  majesté  du  i>aterfamil[as 
l)ouvail  éli'e  mise  en  (jnestion  :  mais  seulement  (|uaiid  il 
oubliait  ([Ue.  dans  l(>s  cas  ^a'aves  où  il  exerçait  son  auto- 
rité, dans  l'intérieur  de  la  faiiiille.  il  était  tenu  de  procéder 
judiciairement.  Car.  lui  aussi  était  un  juge,  —  judcx 
clonicstLcus,  comme  on  l'appelle  (juebiuefois  (8),  obli'jié 
cependant,  dans  tous  les  cas  graves,  de  demander  l'avis  de 
ses  parents  réunis  en  conseil  d<'  famille  (9).  C'est  sur  lui 
(pie  reposait  le  devoir  de  contrôler  sa  lamillc  :  s'il  y  nian- 
(piait,  il  s'exposait  lui-même  à  la  note  du  censeur.  11  est 
extrêmement  probable  aussi  (jue  sa  (jens.  s'il  était  patri- 
cien, avait  une  certaine  surveillance,  et  le  pouvoir  de  le 
sommer  de  rendre  conii)te.  Toute  corporation  avait  plus 
ou  moins  ce  droit  sur  ses  membres;  mais  ni  les  bisto- 
ri(Mis.  ni  les  jurisconsultes  ne  nous  donnent  là-dessus 
d'information  précise  (10). 

Entre  les  citoyens  et  les  étrangers  avec  lescjuels  Home 
avait  un  traité  d'alliance  conférant  le  droit  ré(*i|)ro(iue 
d'action   (actio),  la   procédun*  prenait  la   foinic   conniK* 

(S)  Voirai),  iiolo  -2;{. 

(J))  Kii  {47  r.  C  les  ceiisciirs  ('cartôrcul  du  Sénat  L.  Aniiius,  parco 
i|u'il  avait  r(''pii(ii('' sa  rcMiinie,  sans  soimirtlro  la  qiioslioii  au  ronsiliinii 
(Val.  .Max.,  Il  U,  :2).  I/liisloire  ne  ra|)porli;  i»oint  (J'oxeini»le  d'inUT- 
vcMition  (les  censeurs  pour  eause  d'abus  de  la  patria  pt^tcatas:  mais 
on  ne  peut  jiuère  douter  (pi'ils  ne  prissent  ;iulan(  de  soin  des  intérêts 
(les  eîil'ants  (juc  de  ceux  de  la  femme. 

(10)  Tile  Live  (VI.  20,  §§!.*{,  1{)  parle  d'une  nota  (icnfilicia  :  mais,  en 
l'ait,  il  se  rélerc  à  un  décret  de  la  (fcns  Manlia,  défendant  à  ses  mem- 
bres de  j»orler  dorénavant  le  pr(>nom  de  Marcus.  \oir  Vni;:t,A7/  Tafcln^ 
vol.  n,  §  170. 
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SOUS  lo  nom  (le  l'criijicrdfio  i  \\).  Un  ctranj<('r  ik;  pouvait 
rlic  |);irli('  ;'i  iiiic  /cv/f.s  actin.  et  iiii  citoyjMi  romain  im* 
l)<)iivail  irchimcr.  sur  h-nilMii-c  rlianj^MM.  h'  lM''n<';(ice  des 
lois  (!t  (!«' I;i  |ti'o('«''(liir<' civile  (|iii  y  iv^iiaieiit.  (ependant, 
\\\  où  le  coiniuarcidiii  (p.  Wi)  aviiit  été  étalili  entre  eux, 
(les  siijols  (le  coiilcstiilioii  dcviiii'iit.  ;'i  roccasion,  s'élever 
à  propos  de  leur  commerce  cl  iV^s  auti'es  transactions,  ce 
(|iii  domaiidaii  l'intervention  d'un  tribunal  i)Our  les  régler. 
Par  suite,  on  slipidail  d'ordin:iirc.  dans  le  traité  concé- 
dant le  coinmercLum  récipro^ine,  (jue  la  racujjeratio 
l'accompagnerait.  C'était  une  procédure  internationale, 
modelée,  dans  nne  certaine  mesure,  sur  la  c/a/v'^a^/o  1 11 
bis)  des  féciaux  et  en  tirant  certains  de  ses  termes  tech- 
niques. Dans  le  traité  conclu  par  Cassius,  en  2iy2  U.  C. 


(11)  Voir  supra,  5^  25,  et  Fostiis,  v.  lici'ipcratio  (Bruns,  p.  :2S()).  Coni|i. 
IMi.  E.  Husclikc,  De  recupcralorihus,  dans  les  Analedu  littcrariu  de  I. 
H.  HuschlvC  (Leipzig,  1820)  j))).  :2i)S-,-)3.  CoIIman,  de  Romanor.  jiid.  nrii- 
perutorio,  Hcrliii,  1835;  Cari  ScW^  Die  rccupcratk)  dcr  Iin'mer,hrm\>- 
wick,  1837;  Husclikc  (compte  rendu  de  Scll).  Krif.  JalirO.  de  Fiicliicr, 
vol.  I  (1837) pp.  868-011  ;  Yovj^l,  Jus  mit.,  etc.  vol.  II.  §§  28-3:2;  Karlow.i, 
liœm.  C.P.,  pp.  218-230  [Mispoulet,  instHuthms  politiques  des  Hanuiins, 
t.  II  (Paris,  1883)  p.  13,  p.  i76  sij ;  Pad.  Co-1.,  p|».  75  i,  79  p,  305  g  ;  G. 
Carie,  leorigini  del  dir.  rom.  p.  571  cS^.  On  trouvera  une  comparaison 
entre  les  récupérateurs  et  les  féciaux  dans  Weiss,  le  droit  fétial  et 
les  fétiaux,  Paris,  1880,  p.  60  sq.] 

[M  bis.  Ou  n'est  pas  bien  d'accord  sur  le  sens  exact  du  mot  clarifiatio 
que,  du  reste,  déjà  Quintilien  {Inst.  Or.  7,  3.  13)  déclarait  obscur.  Sui- 
vant les  uns  (Misi)oulet)  c'est  la  «  néiiocialion  [laciticjue  antérieure  à 
toute  déclaration  de  i:uerre  »;  suivant  d'autres  (Weiss)  c'est  «  l'accom- 
plissement des  formalités  précédant  ou  entourant  les  déclarations  de 
guerre  ».  Cerlains  précisent,  et  veulent  que  eluriqare  ait  été  la  même 
chose  que  res  repctere,  réclamer  la  restitution  des  choses  enlevées 
(Cogliolo);  tandis  que  d'autres  (G.  Carie)  distinguent  la  elarigatio^ 
annonce  publique  et  solennelle  de  l'injure  subie,  de  la  demande  de 
réparation  ou  restitution,  repetitio  rerum.  Voir  Weiss,  le  droit  fctial, 
p.  75  n.  3;  Willems,  te  Sénat  de  la  République  ronuiine,  t.  II,  p.  491  ; 
Mispoulet,  institutions  politiques  des  Romains,  te  II,  p.  427  et  note  9: 
Karlowa,  Rœin  R.  G.  t.  I  (Leipzig,  1885)  p.  282;  Padcl.  Cogl.  p.  72  f  ;  G. 
Carie,  leorig.  d.  diritto  romatio,  p.  162.] 
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—  et  c'étciit,  siuis  aiunin  doiuo,  la  praLhiiic  iiuivcrscUe, 
exprimée  ou  non.  —  il  était  stii)ulé  qu'elle  serait  intentée 
au  J'oi'um  contractas.  On  admet  «^Généralement  (ju'elle 
débutait  par  ce  (ju'on  appelait  une  condictio.  —  sonuna- 
tion  solennelle  et  pul)li(|ue,  adressée  par  le  demandeur 
au  détendeur,  de  comparaître  au  i)out  de  trente  jours,  de- 
vant un  magistrat  compétent  (^e  l'état,  dans  kMjuel  le  li- 
tige s'élevait,  alin  (jue,  à  défaut  d'arrangement  dans  l'in- 
tervalle, la  (question  sujette  à  contestation  put  être 
formulée  et  renvoyée  devant  les  récupérateurs  pour  être 
jugée.  L'organisation  de  rinstance,  le  trentième  jour 
(condictus  dics),  était  l'œuvre  du  magistrat  ;  il  écou- 
tait ce  que  les  parties  avaient  à  dire  en  faveur  tant  de  la 
demande  que  de  la  défense  ;  puis  exposait,  sous  une 
forme  simple,  les  questions  de  fait  et  de  droit  qui  s'étaient 
élevées  entre  eux,  autorisant  les  récupérateurs  à  juger  en 
faveur  du  demandeur  on  du  défendeur,  suivant  les  cir- 
constances. Les  récupérateurs  étaient  tantôt  trois,  tantôt 
cinq,  tantôt  plus  nombreux  encore,  toujours  en  nombre  im- 
pair ;  les  nationalités  des  deux  parties  devaient-elles  être 
représentées  ?  c'est  ce  dont  nous  n'avons  aucune  preuve. 
Le  jour  fixé  pour  la  procédure  ultérieure  devant  eux, 
d'ordinaire  le  troisième,  était  appelé  status  dies.  La 
comparution  des  parties,  aux  deux  pliases,  était  ordonnée 
si  impérativement,  qu'à  Rome  status  condictusve  dics 
cuni  Iioste  était  une  excuse  valable  de  l'absence  à  la  pro- 
cédure d'une  Icgis  actio,  et  (jue  cela  dispensait  le  soldat 
de  rejoindre  (12).  La  promptitude  étant,  en  bien  des  cas» 


(li)  D'après  l'ordre  dans  Iciiucl  les  deux  mots  se  prcsL'ulciil  dans 
tlivcrs  passades  d'autours  Unôrairos,  Karlowa  rmct  l'avis,  conlraire  à 
l'intorpridalion  ordinaire  dos  ([('liiiilions  do  ,s7«///.s  r//V.N'  dans  Fosliis, 
Y.  Status  (Bruns,  p.  îîl)o)  ot  .Macrubo,  I.  I(J,  §  Il  —  que  c'était  là  io  pro- 
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iU' '^\';\\\(\r  iiiip()il;iiin'.  |<'^  iviiiprratriirs  étaient  tenus  <I<î 
i('iMlr«^  It'iir  jii;^'riiH'iil  (huis  l<'s  dix  jours.  Couiiuent  se  fai- 
SMJl  rcxt'ciilioii  ;'i  la  suite  du  Ju^'cuient,  s'il  était  rendu  en 
ravnur  du  di'ijiaiidcur,  c'est  un  point  (jui  n'apparaît  pas 
clairciiiciil.  \'r)i^d  (l:?)  eonciui  de  (quelques  mots  de  Kes- 
lus  (14).  (pif  r.i'lw  d(?vait  se  faire  par  un  moyen  ana- 
ioi^iic  à  la  j)ifjnoris  capio  exposée  dans  la  dernière  sec- 
tion. 

On  arriva,  avec  le  tenii)s.  à  n'courir  à  cette  procédure 
ré(aipératoire,  en  certains  cas.  même  juand  les  deux  plai- 
deuis  étaient  citoyens  romains.  Il  y  en  a  de  nombreux 
exemples  dans  Cicéron  ;  et  il  est  remarquable  (juc.  dans 
la  plupart  des  actions  ex  delicto  purement  piétoriennes? 
le  renvoi  avait  lieu,  non  pas  devant  un  Judcj',  mais 
devant  des  récupérateurs.  L'explication  de  ce  fait  peut 
se  li'ouver  dans  le  caractère  relativement  sommaire  du 
moyen. 


niicr  IcniK'  de  ('()inj)ariilion  (levant  le  nia^iislral;  que  la  tWk/zV/w  était 
failc  CM  sa  présence  ;  (pie  le  l'oiuUi'tus  dics  irétait  pas  le  Ircnlième 
jour  ai)rès  la  rondictio  ;  mais,  si  les  cinMjnstaiices  le  i»ermetlaieiit,  pou- 
vait (Mre  uR'ine  le  jour  suivant;  et  (pie  la  proc(''(lure  devant  les  rcvu- 
pcrutorcs  itouvait,;'i  toute  (3i»0(iue,  convenir  à  toute  partie,  aussi  loiii:- 
t(Mni)s  (pi'elle  l'ut  terminée  dans  les  dix  jours  à  dater  du  renvoi  de- 
vant eux. 

(13)  Jî/.s  .'/(//.,  etc.,  vol.  II.  p.  19o. 

(1-i)  Festus,  V.  AV///(77(<r(lîruns,  i».:27-i)  ;  «  \i\  foedere  Lalino.  Si  quid 
l)iL;noris  nasciscitur,  sibi  habeto.  » 
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CJlAPrrifK  C"1N(,)1  IKME 

LA  STiriLATlOS  ET  LA  LEGIS  ACTIO  l'Eli  COSUlCTlOyEM 

Section  ".W).         Introduction   di-:   la   Stipulation   (1) 

Peu  (Vévéneineiits,  dans  l'histoire  du  droit  privé,  furent 
suivis  de  conséquences  plus  étendues  que  celles  qu'amena 
l'introduction  delà  stipulation.  Kilo  exerça  une  influence 
énorme  sur  le  droit  des  contrats;  car  elle  donnait  le  moyen 
de  créer  une  ohligation  unilatérale  qui.  avec  le  temps, 
devint  susceptible  de  s'adapter  à  presque  tous  les  engage- 
ments imaginables  en  faveur  d'autrui.  L'emploi  de  cer- 
taines paroles  solennelles,  sous  la  forme  de  question  et  de 
réponse,  pouvait  rendre  tonte  convention  légitime,  non 
seulement  moralement,  mais  légalement  obligatoire;  de 
sorte  que  bien  des  cas,  où  on  n'avait  auparavant  d'autre 
garantie  (^ue  le  sentiment  de  l'honneur,  passèrent  à  l'ave- 
nir directement  sous  la  protection  des  tribunaux.  Les  sti- 


(1)  Littrrainro  :  Lii'l)(\  Die  Stipulation  u.  (las  cinfachc  Vcrsprerhen 
(Hrunswick,  18-tO);  Schinidt  (coniitic  rendu  de  Licbo),  Krit.  Juhrb.  de 
Hichlor,  vol.  V.  pp.  869  .nv/.,  î)GI  .nv/.  ;  GncisI,  Die  fonncllcn  Vcrirntie  r/. 
U(vm.  Redits  (lUMiiii,  ISiTi),  j).  li;j  sq.;  Ilciiuhacli,  Die  Lelirc  vinn  Crc- 
(litiu)i,  Lcipzii;,  1840;  Danz,  Der  sacrale  Seintt-^  im  Rôm.,  lieelite  {iGivd^ 
I8r)7),  \)\).  10:2-11:2,  ±'10  sq.;  Srlilosinj^icr,  Zur  Lettre  von  den  Formateon- 
traeten  (Loip/i^,  18.")8),  §  "2;  Voi^l,  Jus  nat.,  cte  d.  litcm.,  vol.  Il,  §  33^ 
voL  IV;  Boilaiic,  XIX  ;  Girlanner,  Die  Stipulationen,  Kk-l,  i8:>9;  Bccker, 
Aetionen^  voL  I,  pp.  38:2-{Ul  ;  Karsicii,  Die  Stipulation,  R(jsl()c.k,  1878. 
IPadcL  (a)j;1.  pp.  78,  o,  109  ii,  :2."j8,  3  cl  noies;  May,  ilroit  romain,  t.  Il, 
p.  8:2  >v/.  et  noies.  Gonii».  Ap|».,  noie  e.] 
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imliilioiis  (Icviiin-nt  lu  coiuplûiiKîiiL  d  <,mi;,';i^mmii.'.iiLs  «jui, 
sans  ('lies.  n'iiNaiciit  d'appui  (juo  dans  la  bonne  foi;  par 
('\('nii)l('.  «piand  1(3  vcndciii-  promettait  par  stipulation  à 
son  a(-li('leur  la  {^Mrantie  du  la  possession  paisible  de  la 
chose  vcndiu!  ou  d(;  l'absence  de  défauts,  et  que  l'aclic- 
teur.  à  son  toui'.  lui  Taisait  la  promesse  de  payer  le  prix. 
La  <|U('siioii  ("I  la  léponse,  laites  en  la  forme  prescrite  par 
la  loi,  rendaient  rengagement  ferme  et  sûr.  D'où  le  nom 
générique  du  contrat  ;  en  elfet,  l'étymologie  de  Paul,  qui 
fait  dériver  sti/julatio  de  stijjuluni  «  ferme  »,  est  bien  pré- 
férable aux  étyniologies  plus  anciennes  et  plus  fantai- 
sistes, (jui  la  font  dériver  de  stlj)S  ou  stipula  (2;.  C'est 
autour  de  la  stipulation  que  les  jurisconsultes  groupèrent 
la  plupart  de  leurs  développements  sur  la  doctrine  géné- 
rale du  droit  des  obligations,  —  capacité  des  parties,  con- 
ditions requises  pour  le  consentement,  conséquences  de 
la  fraude,  de  l'erreur  et  de  la  violence,  effets  des  condi- 
tions et  termes,  etc.  On  peut  donc  bien  dire  que  son 
introduction  marque  une  ère  nouvelle  dans  l'histoire  du 
droit. 

Et  pourtant  il  n'y  a  de  certitude  ni  sur  l'époque  ni  sur 
la  façon  dont  elle  fut  introduite.  Autant  qu'on  en  peut  ju- 
ger, elle  était  inconnue  à  l'époque  de  la  compilation  des 
XII  Tables,  au  moins  dans  les  rapports  privés  ;  l'une  des 
premières  allusions  certaines,  qui  y  soient  faites,  se  trouve 
dans  la  loi  Aquilia,  de  467  U.  C.  (3).  Toutefois,  la  men- 
tion qu'en  fait  ce  document  vise  une  phase,  qu'elle  n'a  pu 
atteindre  qu'au  bout  de  plusieurs  années,  après  avoir  été 

(2)  Stipulum,  —  Paul.,  Sent.,  V,  7,  1,  Jiisl.,  înst.,  III.  13,  pr.;  Siips,  — 
Fcst.,  V.  Stipem  (Bruns,  p.  295),  Varron,  De  L.  L.,  V.  182  (Bruns, 
p.  303);  Stipula,  —  Isidore,  Orig.,  V,  U,  §  30  (Bruns,  p.  327).  [En  ce 
dernier  sens,  P.  Viollet,  hist.  du  dnrit,  p.  507;  G.  5Iay,  l.  c,  noie  1.] 

(3)  G.  III,  215.  La  date  n'est  pas  absolument  certaine. 
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mise  en  usap^e  ;  et  il  est  prol)jil)le  qu'elle  conimenra  avant 
lo  milieu  du  cinquitmie  siècle.  Dans  les  premiers  temps, 
elle  ne  portait  pas  le  nom  de  stipulatio,  mais  de  spotisio, 
par  la  raison  que  l'interrogation  du  futur  créaneier  était 
invariablement  conçue  dans  la  fornnile  52^0/icZes  —  e.  g., 
centum  dare  spo/ides  ?  —  tandis  (pie  la  réponse  (-onte- 
nait  simi)lement  67)o/icZ(?o.  11  y  a  eu  bien  des  conjectures 
siii'  la  signilication  du  mot  (4).  I^a  critique  moderne  a  trois 
théories.  —  !•>  (^ue  c'était  la  partie  verbale  du  nexum, 
subsistant  après  ([ue  l'opération  avec  le  cuivre  et  la  ba- 
lance fut  tombée  en  désuétude  ;  î2*^  qu'elle  fut  dégagée  de 
la  convention-serment  prêtée  au  grand  autel  d'Hercule, 
ou  de  l'invocation  delaFides(pp.  64,65)  ;  8*^  qu'elle  fui  im- 
portée du  liatium,  où  elle  était  parvenue  des  colonies 
(îrecques  plus  au  sud.  Cette  dernière  opinion  est  la  i)lus 
probable.  Verrius  Flaccus,  cité  par  Festus,  la  rattache  au 
Grec  <77r£vÔ3tv  et  cr-ovô-^  ;  et  Gaïus  incidemment  observe 
qu'on  disait  que  le  mot  était  d'origine  Grecque  (5).  Ho- 
mère et  Hérodote  font  souvent  allusion  à  une  libation 
(gîtovô-^)  comme  accompagnant  les  traités  et  les  autres 
conventions  solennelles,  —  offrande  commune  adressée 
par  les  parties  aux  dieux,  et  qui  sanctifiait  la  transaction. 
Leist  (6)  est  d'avis  que  cette  pratique  passa  en  Sicile  et 
dans  l'Italie  Méridionale,  mais  qu'on  abandonna  graduel- 
lement la  libation  et  les  autres  caractères  religieux,  tout 
en  conservant  le  mot  a-ovô/j,  dans  le  sens  d'engagement 


(4)  Voir  Fesliis,  v.  Sponderc  (Bruns,  p.  SOo)  ;  Varron,  ï)e  L.  L.,  VI,  fiO- 
7-2  (Hruns,  i)|).  30  i,  30:i). 

(5)  G.,  III,  03.  [L'ariiinmMil  n'est  ])as  (N'Cisif.  car  l'usage,  très  ancMMi, 
jHMil  so  trouver  à  la  foisclioz  los  Crocs  cl  les  Latins,  rcninnlcr  jkmiI- 
t'tro  à  une  époque  anlérieiu-e  à  leur  séparation,  fiaddi,  note  li'-l.] 

(G)  Graro-Iial.  liirlitsfii'scli.,  pp.  .4Gri-470.  Sur  le  sponsionis  vinrulum 
international,  voir  l-iv.  IX,  !). 
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li.-iiii  Il's  pîirlics,  loin  ciiiniiio  si  on  avjiit  ol)servé  rancien 
liiiK'L  puis.  (|iir',  voya|^a*Mni  vers  le  iionl,  ell<* arriva  rlaiis 
I(Hialiiiiii,  et  (!<•  \à  à  lîoiiir.  sous  1«î  nom  de  sponsio ; 
(prou  remploya  (TMlioid  (hiiis  l:i  vie  publique,  pour  la  ron- 
clusion  (les  traités,  et  ensuite  dans  la  vie  privée,  pour  la 
coiiclnsio!!  (l(;s  contrats.  Ainsi,  la  signification  de  cette 
(luestion  s/jondes,  adressée  par  le  créancier  au  débiteur 
(quoi(iu(.'  (huis  les  derniers  temps,  comme  nous  pouvons 
bien  le  croire,  ils  ne  la  (connussent  i)oint),  devenait  celle- 
ci  —  «  Vous  engagez-vous  aussi  solennellement  que  si 
l'ancien  cérémonial  avait  été  accompli  entre  nous?  «  Il  y 
a  bien  des  exemples  analogues  de  pareilles  simplilications 
de  termes  ;  il  n'en  est  point  de  plus  familière  que  de  dire 
((  Je  vous  le  jure  m,  sans  (jue  celui  qui  parle,  ni  son  inter- 
locuteur ne  croient  nécessaire  d'accomplir  la  solennité. 

Il  est  assez  remarquable  que,  bien  (|ue  l'idée  fût  venue 
du  dehors,  l'emploi  des  mots  spondes  et  spondeo.  dans 
Information  des  contrats,  fut,  au  moinsjusqu'à l'époque  de 
Gaïus,limitéàRomeauxcitoyensRomains(7).La.spoA2.siO, 
forme  de  contracter,  était  essentiellement  juris  civilis.  Il 
en  fut  de  même  au  début  des  formes  plus  récentes  et 
moins  solennelles  de  stipulation.  —  promittisne  ?  pro- 
mitto,  dabisne  f  dabo,  et  autres  semblables.  Gaïus  en 
parle  comme  étant  juris  gentium  i.  e.,  créant  un  lien 
même  entre  Romains  et  pérégrins.  Elles  Unirent  par  le 
devenir  :  mais  ce  ne  fut  que  vers  la  fin  de  la  république. 
Cependant,  (\w.oïqu.Q  juris  civilis.  la  sponsio,  aussi  bien 
que  les  formes  plus  récentes,   furent,    dès    le  principe, 

(7)  G.,  III.  §§  93,  liy,  179.  On  dit  quelquefois,  (en  invoquant  Tauto- 
rité  de  Gains  III,  120,  IV.  113),  que  l'héritier  du  sponsor  (nom  donné 
au  débiteur),  n'était  pas  tenu  de  l'engagement.  Était-ce  absolu  au 
temps  de  Gains?  ou  cela  n'avait-il  lieu  que  lorsque  le  sponsor  était 
caution,  et  à  cause  de  la  nature  plutôt  que  de  la  forme  de  son  obli- 
gation ? 
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exemptes  de  bien  des  entraves  des  actiia  legitiini  i)rinii- 
tifs.  Klles  n'exigeaient  point  l'assistance  de  témoins  ;  et 
elles  furent  toujours  susceptil)les  d'être  moditiées  par  des 
ternies  ou  conditions.  On  lut,  toutefois,  tr«''s  longtemps 
avant  de  laisser  aux  parties  une  grande  latitude  dans  le 
choix  de  leurs  paroles  :  sj)ondeo  était  un  terme  si  p;iiti- 
culièrement  solennel,  (ju'on  ne  i)ouvait  admettre  aucun 
équivalent  ;  et  on  peut  dire  (|ne  niùme  les  formules  les 
])lus  récentes  restèrent  stéréotypées,  jus(|ue  bien  avant 
sous  l'empire.  Kt  c'était  l'emploi  des  paroles  solennelles 
(|ui  faisait  le  contrat.  C'était  un  contrat  formel,  et  non 
réel  :  c'est-à-dire  ([ue  l'action  se  basait  sur  la  promesse 
contenue  dans  les  paroles,  en  dehors  de  toute  considéra- 
tion de  savoir  si  une  valeur  avait,  ou  non,  été  fournie  en 
échange.  Avec  le  temps,  ce  désavantage  sérieux  diuiinua; 
d'abord  par  l'introduction,  en  certains  cas,  de  termes,  qui 
excluaient  l'action,  en  présence  de  fraude  commise  anté- 
rieurement ou  postérieurement  par  le  créancier  (clausida 
doli)  ;  plus  tard,  par  les  exceptions  prétoriennes,  telles 
({ue  l'exception  fondée  sur  le  défaut  d'équivalent  [plea  of 
«  no  value  »,  ou  mémo  en  écartant  le  contrat,  à  la  de- 
mande du  débiteur  nominal,  avant  que  des  poursuites 
aient  été  intentées  par  le  créancier,  en  vertu  de  ce  con- 
trat (7  Uis). 

Section  40.  —  Les  lois  Sn.iA  ef  Calpuunia 

Becker  paraît  être  le  seul  auteur  important  qui  pense  que 
la  stipulation  était  usitée  avant  les  XII  Tables,  et  (qu'elle 


1"  bis.  L"t*\|)r('ssion  «  no  value  »  est  cmprmilcM'  an  lan;^a;^{'  rom- 
miM-cial  an^'lais.  L'anliMir  a  cntcndn  visci-  six'cialcnicnl  rL'x<'('|ili(in 
ihii,  dans  le  cas  indiqnc  par  l'ipicn,  an  Dhj.,  XIJV.  i,  fr.  2,  §  3  (dc 
(loti  mail  ci  mctus  crc).  —  La  lin  de  la  phrase  vise  la  nmdiclio  libc- 
ratiouisA 
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l»oii\;iii  rii.'  s!iiictioini('*o  |i;ii  Vfirlio  sarrainenti  i\).  L;i 
l>lii|):iil  (l(>  ;iiii(iiis  coMvitîniient  (luo,  usitoo  smt(''rifMire- 
iiit'iit.  on  non.  cllr  j»ni.  ponr  l;i  j)romi(''re  fois,  doniior  lieu 
;"i  niic  ;niion.  d.  |);ir  suil«\  doviiit  soulcment  eflicace  on 
droit,  (Ml  vcitn  de  l;i  Icx  Silia.  Oîuus  en  parle  comme 
(Tnnt'  disposition  <|ni  introduisit  la  IcfjU  actio /ter  condLc- 
tioiu'in,  \)()\\Y  for<-<'i'  le  paiement  d'une  somme  d'arj^ent 
déterminée  (2j.  Sa  date  est  controversée  (3)  ;  et  Gaïus  re- 
mar([ue  (luc  son  objet  était  loin  d'être  évident,  puisqu'il 
n'y  avait  aucune  difficulté  à  recouvrer  de  l'argent,  soit 
par  l'action  sacramenti,  s/)it  par  l'action  per  judicis  pos- 
tulationem.  11  néglige  ce  fait  que  l'argent,  dû  en  vertu 
d'un  contrat  de  nexum,  ne  se  recouvrait  par  aucun  de  ces 
procédés,  mais  par  le  moyen  bien  plus  sommaire  de  la 
inanus  injectio  {%  81).  Or,  la  loi  Pœtilia,  de  428,  le  dé- 
clara illégal.  Je  suis  disposé  à  regarder  la  lex  Silia,  et  la 
nouvelle  procédure  qu'elle  établit,  comme  le  résultat  de 
ce  changement.  Renvoyer  le  créancier  pour  argent  prêté,  à 
l'action  y>er  sacrainentum  ou  per  judicis  pjostulatio- 
nem,  eût  été  le  dépouiller  dans  une  mesure  excessive  des 
avantages  de  la  manus  injectio.  11  était  juste  et  conforme 
à  l'intérêt  de  l'humanité,  qu'un  créancier  ne  pût  plus  avoir 
la  faculté  de  réduire  son  débiteur  à  une  condition  d'escla- 
vage de  facto;  mais  il  n'y  avait  pas  de  bonne  raison 
de  permettre  au    débiteur  de    contester  son   obligation. 


{[)  Aldioium,  voL  I,  pp.  1-iG,  i-47. 

(-2)  G.,  IV.  9. 

(3)  Voiiit  la  place  entre  les  années  325  et  329  U.  C.  ;  llierin::  la 
reporte  à  la  première  moitié  dn  cinquième  siècle;  Huschke  et  RudorI! 
au  commencement  du  sixième.  Mais  le  fait  que  la  stipulation  est 
mentionnée  dans  la  loi  Aquilia,  de  467,  comme  un  contrat  déjà  bien 
d(''velopi)é,  paraît  meltre  le  sixième  siècle  hors  de  cause. 
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sans  encourir  de  peine,  s'il  échouait  (1).  C'est  pour- 
quoi la  loi  Silia  décida  que,  lorscjne  le  dél)iteur  con- 
testait son  obli;',ation  dans  l'espèce  de  ce  qu'on  appelait 
pecunia  certa  crédita,  et  forçait  le  créancier  à  un  pro- 
cès, ce  dernier  avait  le  droit  d'exi^çer  de  lui  l'enga^^ement 
de  payer  un  tiers  en  plus  de  la  somme  réclamée,  à  titre  de 
peine,  au  cas  où  le  jugement  tournerait  contre  lui  ;  et, 
d'autre  part,  le  soi-disant  créancier  devait  s'engager  à 
payer,  à  titre  de  peine,  la  môme  somme,  au  cas  où  le  ju- 
gement serait  rendu  en  faveur  du  prétendu  débiteur  (5). 

Ces  engagements  {sponsio  et  restipulatio  tertiœ  par- 
tis) n'étaient  pas  autorisés  dans  tous  les  cas  où  une  somme 
d'argent  déterminée  était  réclamée  j)er  condictionem, 
mais  seulement  quand  il  y  avait  techni(iuement  pecunia 
crédita.  A  réi)0(iue  de  Cicéron,  le  credituni  pouvait  naî- 
tre d'un  prêt,  d'une  stipulation,  ou  d'un  contrat  littéral 
(expensilatio,  %  53)  (6)  ;  mais  ce  dernier  ne  date,  au 
plus  tôt,  que  du  commencement  du  sixième  siècle,  et  la 
stipulation  était  le  résultat  de  la  loi  Silia  elle-même  ;  en 
sorte  que  pecunia  crédita  de  cette  loi  ne  pouvait  se  ré- 
férer (lu'à  l'argtMit  prêté.  La  même  expression,  d'après 
Tite  Live,  était  employée  par  la  loi  Pœtilia;  elle  déclarait, 
nous  dit-il,  (\\\  aw  ciis  àe  pecunia  crédita,  l'exécution  por- 
terait sur  les  biens,  non  sur  la  personne  du  débiteur  (7).  11 
est  donc  difficile  de  méconnaître  (^u'il  y  a  une  connexité  en- 
tre la  loi  Pœtilia  et  l'abolition  du  neœum,  d'une  part,  ot  la 
loi  Silia  et  l'introduction  de  la  legis  actio  per  condictio- 

{■i)  Le  sacranicnfujn  ri  ail  on  mi  certain  sens  une  peine;  mais  la 
partie  qui  tri()ini)hait  n'y  ^a;anait  rien,  i)uisqu'il  ('lai!  roiilisqué  au 
prolit  (lu  trésor  publie  (p.  :2-4'2). 

(:>)  G.,  IV.  §§  13,  171,  17-2,  ISO. 

(6)  Cie.,  Pro  liosc.  corn.,  4,  §  1.3;  5,  !^  U. 

(7)  Liv.,  VIII.  28,  §  î). 
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netn,  d»*  l';iiiii(;  ;  ot  rchi  Hiil  n;iîtro  plus  qn'uiio  probahi- 
lil(''  (iiic  l;i  <l(Miii«*'i('  loi  fui  iiim^  (tonstMjUcnro  de  lîi  pn'ini«"T<*, 
cl  (lût  rdc  i)()rtt''(!  iiiiiiirdiatoiiienl  on  pou  apros  raiinôe 
rj<S.  l]i  MOUS  sommes  on  droit  d'y  voir,  non  pas  simpio- 
mciit  la  loi  (jui  iiiiioduisit  une  nouvelle  action,  îipplical»lo 
(bien  (qu'avec  dillcrentes  restrictions)  à  des  instances  à  la 
fois  en  remboursement  de  prêts  et  en  paiement  de  dettes 
d'argent  déterminées,  quelle  qu'en  ait  été  Torit^ine,  mais 
aussi  la  loi  (jui  sanctionna  lc<^alement  la  sponsio  ou  sti- 
pulation. ÏAi  s/ionsio  tertiœ  partis  fut  sa  première  ma- 
nifestation (7  bis).  Mais  une  fois  reconnue  comme  contrat 
obligatoire,  son  avantage  évident  dut  rapidement  lui  ou- 
vrir une  plus  vaste  carrière  pour  les  obligations  portant 
sur  de  l'argent,  particulièrement  pour  les  conventions  d'in- 
térêts dans  les  prêts. 

Il  y  avait  toutefois  une  sorte  de  prêt,  très  commune, 
dont  pourtant  le  paiement  ne  pouvait  être  contraint  par  une 
condictio  en  vertu  de  la  loi  Silia,  savoir  le  prêt  de  graine 
de  blé,  à  rendre  après  la  moisson,  en  y  ajoutant  une  cer- 
taine quantité,  à  titre  d'intérêt.  La  raison  en  était  que  la 
condictio  de  la  loi  Silia  était  limitée  aux  actions  portant 
sur  la  monnaie  ayant  cours.  Une  loi  postérieure,  la  lex 
Calpurnia,  étendit  ce  moyen,  bien  plus  simple  que  Tac- 
tion  sacramenti,  à  toute  demande  personnelle,  ayant 
pour  objet  une  chose  ou  une  quantité,  autre  que  de  l'ar- 
gent, mais  déterminée  et  certaine  (omnis  certa  res)  (8)  ; 
et  l'action  établie  par  cette  loi  prit  le  nom  de  condictio 


[7  bis.  Celle  asserlion,  et  la  dépendance  de  la  stipulation  (ou  mieux 
spmisio)  à  l'égard  de  la  loi  Silia,  ne  sont  pas  certaines.  Voir  Pad. 
Cogl.  \).  ^59,  n,  o.J 

(8)  G.,  IV,  19, 
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triticaria  (9);  de  la  matière  {tviticum)  à  propos  de 
hiquelio  la  nécessité  s'en  était  fait  poni*  la  première  fois 
sentir. 

Avec  le  temps,  on  arriva  à  employer  la  stii)ulation  pour 
des  engajj^ements  indéterminés  dès  le  principe.  Mais  cela 
paraît  avoir  été  du  à  l'intervention  des  prétours,  et  n'avoir 
j)iis  naissance  qu'après  (jue  le  système  des  legis  actiones 
eût  commencé  à  faire  place  au  système/ve/*  forniulas{\l\). 
Le  moyen,  en  pareil  cas,  n'était  pas  désit^né  sous  le  nom  de 
condictio,  mais  iVactio  ex  stipulatu  (10). 

Section  41.  —  La  Legis  actio  i»er  Condictionem  (1) 

On  connaît  peu  de  chose  de  la  procédure  de  la  legis  ac- 
tio introduite  par  les  lois  Silia  et  Calpurnia  ;  car  la  perte 
d'un  feuillet  du  M.  S.  de  Vérone  nous  a  privés  d'une  par- 
tie de  l'exposé  qu'en  faisait  Gains.  Elle  tirait  son  nom  dis- 
tinctif,  dit-il.  de  la  condictio  ou  sommation  adressée  par 
le  demandeur  au  défendeur,  qu'il  avait  amené  en  justice 
de  la  façon  ordinaire,  de  se  représenter  au  bout  de  trente 
jours,  pour  la  nomination  d'un  ju<'e.  Bien  des  juriscon- 
sultes ont  adressé  à  cette  explication  l'objection  qu'une 
sommation  ou  invitation  émanant  d'une  seule  des  deux 
parties,  ne  correspond  f^uère  à  l'idée  de  condictio,  i\\x\  pa- 
raît impliqnoi'  une  action  conimniio  :  mais  c'est  une  qucs- 

(0)  Kl-,  I  l)i(j..  De  l'ondictione  triticaria  (XIII,  ."{).  L'aclioii  dail  ainsi 
(N'sij^iK'i'  en  tous  cas  sous  le  syslcnic  formulairo  ;  et  il  csl  plus  rpie 
prol)able  que,  dans  le  pul)lie,  elle  elail  counue  sous  ce  nom,  dans  le 
système  des  le(ji s  actiones. 

(10)  G.,  IV,  186;  Just.,  lud.,  III,  i;i.  pr. 

(1)  A  la  l)ibliOi;rai)liie  de  la  5?  3.'.,  note  I,  joignez  —  Asverus,  Die  Ih'- 
nunciatioii  dcr  Ii(r)ner  (Leipzig,  \H'ùi),  \k  |-21)  >v/.;  Mommsen  (compte 
rendu  As\erns),  l\rit.  Jahrb.  de  Ricliler,  vol.  IX  (ISi.*)),  p.  87.")  .w/.; 
HecUer,  Mitionen,  vol.  I,  cli.  -i-T;  Voi-t,  Jus  nat.,  \ol.  III,  §§  \)H,\)\), 
vol.  IV.  Ueila-e,  XIX.  X"  I,  "2,  7;  Ilaron  {op.  (77.,§  ."io,  note  1),  p  {0 
s(i.;  Raron,  Die  Condictiouen  (IJcrlin,  18H1),  §§  l."),  Ifi.  fPad.  Co-1., 
p.  .'WO  i  ;  P.  Fiella,  orifiine  de  la  théorie  classjiiue  des  actions,  j».  lo:i  ,v/.] 
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lion  (l(Mi<''i;iil  (le  piiic  roiiiic  (;i  ij'lativf'meiit  (lo  pou  (l'iiii- 
portaiicc.  Il  est  plus  <|ii('  pr()l){il)lo  (pio  la  soimnatiori  «Hait 
liiih'  (Il  pi(''scnce  du  pnHciir,  et  à  la  suite  de  la  dénégation 
()p})()séepar  lodélcndoiir  à  la  réclamation  dndemandeurfîi); 
car  c'étail  la  condictio  (iiii  était  le  trait  essentiel  de  la 
Icf/is  actio  ;  et  nous  savons.  i)ar  le  témoignjif^e  de  Gains 
sur  ce  j)()iiit  (|ii('.  s;ni rdnn^  ï-a  /jir/no/'is  ca/jt'o.  ce  quittait 
caractéristique  des  ler/is  actio/ies  avait  lieu  injure  (8). 
I.a  pro(!édure,  lors  de  la  nouvelle  comparution  des  parties 
le  trentième  jour  (à  moins  d'un  arrangement  conclu  dans 
l'intervalle),  devait  varier,  suivant  que  l'action  avait  pour 
ol)jet:  l'Mine  somme  d'argent  déterminée,  rentrant  dans 
la  catégorie  de  pecunia  crédita,  2^  toute  autre  somme 
d'argent  déterminée,  ou  3*^  un  corps  certain  ou  une  quan- 
tité déterminée  autre  que  de  l'argent.  C'était  dans  le  pre- 
mier cas  seulement  qu'intervenaient  les  promesses  réci- 
proques du  tiers  de  la  somme  réclamée,  à  titre  de  peme 
(sponsio  et  restipulatio  tertiœ  partis);  et  il  est  pro- 
bable que,  dans  le  cas  de  refus  de;  l'une  des  parties  de 
s'obliger  ainsi,  sur  l'ordre  du  préteur,  envers  l'autre,  le 
jugement  était  immédiatement  rendu  en  faveur  de  ce  der- 
nier, sans  qu'il  y  eût  de  renvoi  devant  \ejudex. 

Comment  l'instance  était-elle  organisée,  lorsque  la  spjon- 
sio  et  la  restipulatio  étaient  régulièrement  fournies,  nous 
ne  le  savons  point  ;  mais  à  juger  par  analogie  de  la  procé- 
dure de  Faction  intentée  au  cas  de  violation  d'un  interdit. 


(2)  Dans  Tédit  qui  réylcmciita  Vuctio  certir  crédita',  peciiniœ  du  sys- 
tème formulaire  (qui  remplaça  la  legis  actio),  le  préteur  déclarait  que 
si  le  demandeur  s'en  référait,  pour  la  question,  au  serment  du  défen  ■ 
(leur,  lui  (préteur)  obliiierait  ce  dernier  ou  à  jurer  qu'il  n'était  point 
demeuré  débiteur,  ou  à  payer,  —  «  solvere  aut  jurare  cogam  »  (Difi., 
XII,  2,  fr.  3i,  §  6).  Certains  jurisconsultes  pensent  que  ce  doit  avoir 
été  à  l'oriyine  une  disposition  de  la  loi  Silia,  S'il  en  était  ainsi,  «-ela 
reiiausserait  beaucoup  la  valeur  du  moyen. 

(8)  G.,  IV,  -29. 
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SOUS  le  système  formulaire  (4),  et  en  tiraut  argument  du 
motif  plus  général  qu'il  devait  y  avoii'  un  mécanisme  per- 
mettant de  condamner  le  demandeur,  en  vertu  de  sa  res- 
tipulatio,  si  on  venait  à  reconnaître  qu'il  était  dans  son 
tort  (5),  il  est  raisonnable  de  conclure  qu'il  y  avait  en  réa- 
lité trois  questions  renvoyées  concurremment  devant  le 
iwdmQJudex,  —  la  première,  sur  le  point  principal,  la 
seconde,  sur  la  sponsio  du  défendeur,  et  la  troisième, 
sur  la  restipulatio  du  demandeur.  La  première  question 
était  la  reproduction  de  l'aflirmation  présentée  à  l'origine 
par  le  demandeur,  en  comparaissant  en  justice,  —  «  S'il 
parait  que  le  défendeur  doit  payer  (.Si  pare^  dare  opo/'^ere) 
au  demandeur  la  somme  de  1000  asses  de  crédita  pecu-. 
/i/a,  le  juge  l'y  condamnera  ;  si  cela  ne  paraît  point,  il 
l'acquittera  ».  Quand  on  réclamait  une  somme  d'argent 
autre  que  pecunia  crédita,  la  question  était  la  même  en 
substance,  en  omettant  ces  deux  mots  ;  mais  les  ques- 
tions subsidiaires  étaient  inutiles,  puisc^u'il  n'y  avait  ni 
sponsio  ni  restipulatio. 

Comme  Baron  l'a  démontré,  ce  n'était  pas  Diabilude 
d'introduire  des  expressions  pour  expliquer  le  fondement 
de  la  dette,  (^uand  l'action  avait  pour  objet  de  l'argent 
(autre  que  pecunia  crédita)  ou  un  corps  certain,  ou  une 
quantité.  Ce  pouvait  être  un  prêt,  un  legs,  une  vente,  un 
achat,  un  délit,  un  enrichissement  injuste  ou  l'une  d'entre 
vingt  causœ  ;  sans  doute,  il  faudrait  en  venir  à  cet  exa- 
men devant  le  juge  ;  mais  dans  la  phase  initiale  devant  le 
préteur,  et  dans  la  question  posée  la  seule  chose  néces- 
saire était  l'aflirmation  que  le  défendeur  devait  telle 
somme  d'argent  ou  telle  chose.  C'était  au  juge  à  détermi- 

(4)  G.,  IV,  Km,  t't  infru,  §  73. 

(.'i)  «  Rcslij)iilalionis  pcnia  omniniotlo  ilaninaliir  aclor,  si  viiiccrc 
non  poluerit  »  (G.,  IV,  180). 
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ii(!i- si.  OUI  MU  iiuii.    I  ;ilïn  iii;iti(jii  ci:ui  «Hablie,  et  si,   <*n 
(•('ij;iius  cas,  le  (IrlMUt  (l(!  (Irli vnincc étiiit  dû  à  la  fatito  «lu 
(l<''lciMi('iii'  :  (!<'  son   rn\r.  d'ailleurs,   le  demainleur  était 
h'iiu  (If  prouvcM'  son  ail«''{^r;(ii(jii  à  l:i  lettre  de  sa  demande. 
Pjouvci'  (ju'il  i(»stait  dû   DOil.  alors  «lu'on  avait  réclairié 
1000,  L*iili;iin;iil   rorcéiiieiiL  un  juj^enieiit  en  faveur  du  dé- 
l'endeur  :  A  moins  de  i)rouver  tout  ;  le  demandeur  n'obte- 
nait rien  ;  car  la  procédure  était  éminemment  strictt  ju- 
ris.  Si  le  demandeur  triomphait  dans  une  action  portant 
sur  certa  pecunia,  et  c^ue  le  défendeur  tardât  à  satisfaire 
au  jugement,  l'exécution  se  poursuivait  en  la  forme  ordi- 
naire. Comment  laffaire  se  réglait-elle  dans  une  action  en 
vertu  de  la  loi   ('ali)urnia,  portant  sur  une  certa  res. 
est  un  point  plus  ol)s(;ur.  Ce  (juo  désirait  le  demandeur. 
c'était  une  délivrance  en  nature  ou  des  dommages-inté- 
rêts ;  et  quelques-uns  émettent  l'opinion  qu'il  formulait 
sa  demande  d'une  façon  alternative.   11  n'y  a  point  de 
preuve  de  cela  ;  et  l'assertion  de  Gains  «lue,  sous  le  sys- 
tème des  legis   actiones,  la  condamnation  portait  tou- 
jours sur  ipsa  res,  i.  e..  la  chose  réclamée  en  nature  (6j, 
conduit  à  supposer  que  le  jugement  rendu  en  faveur  du 
demandeur  devait,  à  défaut  d'exécution  en  nature,  être 
suivi  d'un  arbitrium  litis  œstimandœ ,  aliu  de  fixer  les 
dommages-intérêts  en  argent,  et  à  la  suite  duquel  l'exécu- 
tion était  poursuivie,  comme  si  le  jugement  avait  porté, 
dès  le  principe,  sur  une  somme  d'argent.  On  pense  toute- 
fois ,   dans  l'opinion  générale,   que   le  juge,  auquel  la 
question  était  renvoyée,  fixait  lui-même  les  dommages- 
intérêts,   et  que  cela  rentrait  naturellement  dans    son 
oflice,  —  que  l'instruction  qu'on  lui  remettait  contenait 
quanti  ea  res  erit,  tantam  pecuniam  condemnato. 

(6)  G.,  IV,  48.  iMais  voir  supra,  %  36,  note  (j. 
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CHAPITRE  PREMIER 

INFLUENCES  QUI  SE  SONT  EXERCISES  SUR  LE  DROIT 

Section  42. — Développement  du  commerce  et  ai'fj.uence 

des  étrangers 

Quoiqu'on  puisse  admettre  que  le  commerce  ait  com- 
mencé à  prendre  racine  à  Rome  au  cinquième  siècle,  ce 
ne  fut  cependant  qu'au  sixième  qu'il  devint  réellement 
important.  Les  campagnes,  où  Home  fut  engagée  jusqu'à 
la  fin  de  la'première  guerre  punique,  absorbaient  toute  son 
énergie.  Mais  après  cette  guerre  on  vit  très  promptement 
les  étrangers  affluer  et  s'établir  dans  la  ville,  afin  de  s'y 
livrer  au  commerce,  —  d'abord  les  Lntins,  et  d'autres 
alliés,  ensuite  les  Grecs,  les  Carthaginois  et  les  Asiati- 
ques. Or  on  ne  pouvait  leur  appli(iuer,  pour  le  règle- 
ment de  leurs  afi"aires,  le  jus  civile,  —  le  droit  parti- 
culier à  Rome  et  à  ses  citoyens  (1)  —  ({ue  s'ils  étaient 
membres  d'états  alliés  aux(iuels  le  commercium  et  la 
recupevatio  avaient  été  garantis  par  traité  (p.  142).  Des 

(I)  Just.,  //^^7.,  I.-2,  1. 
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iiiiiliiiiKics  (I  riiiic  eux  iM^  SG  trouvaiciil  poiiil  dans  cette 
siliiîitioii  l'îivorîihhî  ;  et  ceux  iiiAmcs  qui  l'avaient,  trouvè- 
iciil  l)i(!iilol  1(5  cercle  des  modes  UoniairiS  d'acquérir  la 
proi)riélé  et  de  contracter  les  obli|^ations  trop  étroit  pour 
leurs  besoins.  C'est  ainsi  (pie  se  développa  f^raduelleinent 
\\\\  jus  (}{'ntiuni  ('!)  (|ui.  drs  les  premiers  temps  de  son 
histoire,  lit  tomber  en  désuétude  les  traités  stipulant  la  re- 
cupc/ritio.  Son  application  peut  avoir  été  limitée,  pendant 
un  certain  l('iiij)s.  aux  transactions  entre  non  citoyens  ou 
entre  citoyens  et  non  citoyens,  mais  il  finit  par  être  adopté 
pour  les  actes  passés  i)ar  les  citoyens  inier  se ,  et 
devint  une  i)artie,  un  élément  du  Jus  Romanorum. 
Gains  et  Justinien  en  parlent  comme  du  «  droit  commun 
de  l'humanité  »,  du  «  droit  en  usage  chez  toutes  les  na- 
tions »  (3).  Mais  il  ne  faut  pas  prendre  ce  langage  trop  à 
la  lettre.  On  n'édifia  point  le  jus  gentium  romain,  en 
adoptant,  l'une  après  l'autre,  les  doctrines  et  les  institu- 
tions que  l'on  trouvait  établies  d'une  façon  générale  ail- 
leurs. Dans  ses  premières  manifestations  reconnues, 
c'était  «  un  droit  international  privé  indépendant  qui  ré- 
glait, comme  tel,  les  relations  entre  pérégrins  ou  entre  pé- 
régrins  et  citoyens  sur  la  base  de  leur  commune  liber- 
tas  (4)  ».  Pendant  la  république,  il  fut  purement  empi- 
rique et  dégagé  de  Finiluence  des  théories  scientifiques  ; 

(:2)  Sur  le  jus  gentium  Romain,  "•.oir  Voii^t,  Dus  jus  naturulc,  acquum 
et  bonum,  nnd  jus  (jcnihim  d.  liœmcr,  A  vols.  Leipzig,  18o6-7o;  Nclt- 
leship,  dans  le  Journal  of  Pliilology  vol.  XIII  (1885)  p.  169  sfj.  [Pad. 
Cogl.  p.  i\d  sq,  a,  1),  c  ;  Cogliolo,  inaniiale  d.  storia  d.  diriito  roni. 
(Florence,  1887,)  §  :20,  ]).  191  sq  ;  Landucci,  storia  d.  dir.  r.  <Padouc, 
1886)  p.  32  sq]. 

(3)  G.,  I,  1;  Jnst.,  Inst.,  I.  2,  1. 

(4.)  Voigt,  Jus  nat.,\o\.  II.' 661.  Il  distingue  le  jus  civile,  \e  jus  gen- 
tium et  le  jus  naturale  comme  des  systèmes,  qui  s'appliquent  respec- 
tivement au  citoyen,  à  l'homme  libre,  à  l'homme.  Comp.  Cic,  De 
Orat.  I.  13,  §  56. 


SKCT.     42         EN  QUELS  SENS  SON  INFIA'KNCE  ACIT  oOV 

mais  ses  extensions,  :ui  début  de  l'empire,  lurent  l'd'uvre 
des  jurisconsultes.  —  une  combinaison  de  la  jurispi'u- 
dence  comparée  et  de  la  spéculation  rationnelle  (5).  il  est 
inexact  de  dire  qu'il  était  observé  partout;  au  contraire, 
c'était  un  droit  Romain,  construit  par  des  jurisconsultes 
romains,  mais  né  des  nécessités  des  relations  existant 
avec  les  non  Romains  ou  entre  les  non  Romains. 

C'était  dans  la  matière  des  contrats  (|ue  s'ouvrait  la 
1)1  us  vaste  carrière  au  développement  du  nouveau  système; 
et  c'est  à  lui  qu'on  peut  attribuer  les  règles  plus  larges 
de  la  stipulation  et  la  reconnaissance  des  contrats  dits 
réels  et  consensuels,  créateurs  d'obligations  en  dehors  de 
toute  formalité  verbale  ou  matérielle. Mais  il  ne  fut  pas  sans 
intluence  dans  d'autres  branches  du  droit.  C'est  une  (ques- 
tion discutable  (pie  de  savoir  si  Ton  peut,  comme  on  le 
dit  (luelquefois,  regarder  comme  une  de  ses  manifesta- 
tions la  grande  réforme  accomplie  dans  le  droit  de  pro- 
priété par  l'édit  Publicien,  —  savoir  la  reconnaissance 
d'un  genre  de  propriété  inférieure  des  res  mancipi,  le 
droit  utile  sans  le  titre  quiritaire  (§  52)  ;  car  ce  que  Théo- 
phile appelle  dominium  bonitarlum  procédait  d'une  lie- 
lion  d'usucapion  ;  or,  l'usucapion ,  au  moins  jusqu'à 
l'époque  de  Gains  n'était  accessible  qu'aux  citoyens, 
et  aux^ion  citoyens  jouissant  du  coniinerciunnQ).  Toute- 
fois le  Jus  gentium  laissa  son  empreinte  et  sur  le  droit  de 
la  famille  et  sur  le  droit  des  successions.  Et  vraiment  cela 
était  inévitable.  Les  mariages  entre  des  citoyens  Romains 
et  des  femmes  de  naissance  pérégrine,  avec  lesquelles 
ils  n'avaient  pas  le  C0Am6ta/n,  ne  devinrent  point  rares.  Ce 
n'étaient   point  de   justœ  nuptiœ  et  ainsi   ils  ne  it 


Cj)  Voi-l,  vul.  I,  |>p.  ;{!»!»,   JOO. 
(0)  G.,  II.  a'i. 
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(l:ii('iil  pns  l:i  IV'iiimc  jusla  u.j'or,  <-i  ii«j  donnaient  point 
'A\i  \\\:\v\  \;i />(j/('s/(/s  sur  ses  en lïints.  Cependant  if^norer 
«'iiiiciviiit'iil  iiiic  paieille  union  eût  été  désastreux  ;  aussi 
lul-cUo  tiailéo  de  mnviiv^d  ju/'l.s  gcntiuin  (0  bis).  En  con- 
sé(|ucncc,  on  accorda  à  la  femme  une  action  pour  sa  dot, 
à  l:i  dissoIutioM  dr»  l'union  (1),  et  au  mari  une  accusatio 
(uluUei'LL  au  cas  d'iulidélité  de  sa  femme  (8j.  Les  enfants, 
tout  en  étant  tenus  ])our  pérégrins,  comme  leur  mère  (9j, 
et  n'étant  point  en  sa  jjotestas  à  lui,  étaient  néanmoins. 
dans  un  certain  sens,  ses  enfants  lé;^itimes  (justi  liberi 
jiatris)  (10),  en  sorte  qu'il  était  obligé  de  les  nourrir,  qu'il 
avait  le  droit  d'invoquer  sa  paternité  comme  excuse  de  ne 
point  se  charger  d'une  tutelle  (11),  et  ainsi  de  suite.  Théo- 
phile déclare  expressément  que  ce  fut  à  cause  d'eux  que 
les  lideicommis  testamentaires  (Jlcleicommissa)  furent 
introduits  à  l'origine,  parce  que  le  défaut  de  cité  romaine 
les  empêchait  de  recueillir  ab  intestato  la  succession  de 
leur  père,  et  l'empêchait  lui,  soit  de  les  instituer  héritiers 
testamentaires ,  soit  de  leur  laisser  directement  des 
legs  (12). 

11  peut  être  assez  diflicile  à  un  jurisconsulte  moderne  de 
dire  avec  une  précision  parfaite  quelles  étaient  les  doctri- 
nes et  les  institutions  du  y  ?^5^(?n^â^m  romain  distingué  du 
jus  civile.  Mais  la  distinction  devait  être  très  familière  aux 
Romains  :  autrement  nous  n'aurions  pas  cette  déclaration 


6  bh.  Callistratc,  au  DU).,  L.  1,  37,  §  2  l'appelle  mairimonium  non 
legitiiiium. 
\-)  Cic,  Top.,  4,§  -20. 

(8)  Ulp.,  lib.  '2  demluU.,  au  DUj.,  XLVIH,  o,  fr.  13  §  1. 
(9;  G.,  I.  67. 

(10)  G.  I.  77. 

(11)  Pap.,  lib.  5  qucsfkm.,  au  Vaf.  Frag.,\di. 

(12)  Théoph.,  ParaplL,  II.  23,  §  L 
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(le  Mîircieii  à  propos  des  octtoXiôes,  —  (lu'ils  jouissaient  de 
tous  les  droits  compétiint  en  vertu  dn  i)remier,  mais 
n'avaient  aucun  de  ceux  qui  {'oni])étaient  en  vertu  du 
deuxième  (18). 

Section  43.  —  T/rNSTiTUTK^XDE  la  i'uéture  1^^^0111x^.(1). 

Lapréture  fut  une  conséquence  des  lois  Liciniennes  de 
l'année  387  U.  C.  (p.  \V2).  T.o  but  do  son  institution  lut  de 
l)ermettre  de  retenir  Tadministration  de  la  justice  aux 
mains  des  patriciens,  (^uoiciue  le  consulat  eut  été  forcé 
par  l'ordre  inférieur,  «  (^)ui  jus  in  urbe  diceret  »,  telles 
sont  les  expressions  de  Tite-Live  pour  décrire  la  fonction 
principah^  du  nouveau  maj^istrat  (2).  Jl  se  trouvait  en  di- 
gnité sur  un  pied  d'égalité  presque  parfaite  avec  les  con- 
suls ;  et,  en  leur  absence  de  la  ville,  il  avait,  en  certaines 
alfaires,  qualité  pour  agir  à  leur  place  ;  il  avait,  en  réalité, 
le  nu'me  imperium  qu'eux  pour  tout,  sauf  le  commande- 
ment militaire.  Avec  le  temps,  la  fonction  qui  était  an- 
nuelle, comme  le  consulat,  fut  ouverte  aux  plébéiens 
aussi  bien  qu'aux  patriciens  ;  mais  rien  ne  fut  cbangé  de 
ses  devoirs;  jusqu'à  la  tin  du  cinquième  siècle,  le  préteur 
présida  seul  à  l'administration  de  la  justice,  à  la  fois  entre 
citoyens  et  étrangers.  Mais  avec  les  modilications  de  l'état 
des  choses  au  commencement  du  sixième  siècle,  et  l'af- 
tluonce  des  étrangers  à  huiucile  on  a  déjà  fait  allusion, 


(la)  /)/(/.,  XLVIII.  11),  tr.  17, §  1. 

(1)  Voir  Labatut, ///.s/o/rr  de  la  Pn7//rc  (Paris,  1868);  Mommscn, 
llôni.  Staatsrcclit^  \o\.  ï\,  j).  17(i  sq.  ;  Faurc,  Essai  historique  sur  le 
l'nHeur  Homaiyi,  Paris,  1S7H  ;  Karlowa,  liôin.  /?.  (l.,  vol.  I,  \) .  :217  sq. 
[0\.  (lo  lUxM'k,  le  préteur  pcréurin,  Paris,  188:2  ;  Pad.  Coi^l.  p.  111  s^.  ; 
Coiil.  storia  d.  dir.  rom.,  §  P.),  p.  172  57.;  Laiulucci,  stnriu  d.  dir.  r., 
p.  88  S(i.] 

(-2)Liv.  VI,  .;-2,  §  M. 
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l;i  (liîUî^o  scinl>l('  ;iv()ii- <Hc  tronv('îe  trop  louide  pour  un 
ninj^istriil  iiiii<|iir,  et  l'on  noinnni.  nn  (l(*iixiènH»  pré- 
teur. J.îi  (liile  n'est  pas  absolnnienl  cerUiine  ;  bien  ^pTon 
suppose  généralenicnl  que  ce  fut  environ  en  l'an  51:^  (  • 
C.  ;  (3)  mais  P()ini)onius  (4)  dit  nettement  que  la  création 
de  cette  nouvelle  fonction  fut  rendue  nécessaire  par  l'ac- 
croissement de  la  population  péréj^rine  à  Home  et  ({ua  le 
nouvcnu  niaf^istrat  reçut  lo  nom  de  prœtor  perer/finus, 
parce  ([ue  son  principal  oflice  était  de  rendre  la  justice  à 
cet  élément  étranger  (5).  Après  la  soumission  de  la  Sicile 
et  do  la  Sardaigne,  le  nombre  des  préteurs  fut  augmenté 
et  porté  à  quatre,  et,  après  la  con([uète  de  l'Espagne,  à  six  : 
Sylla  éleva  leur  nombre  à  huit,  et  César  définitivement  à 
seize.  Mais  toutes  les  créations  ultérieures  avaient  des  ob- 
jets spéciaux  ;  l'administration  ordinaire  de  la  justice  de 
la  ville  fut  laissée  à  ceux  qui  représentaient  pour  le  mo- 
ment les  deux  préteurs  primitifs,  qu'on  arriva  à  distinguer 
sous  le  nom  de  prœtor  urbanus  {qui  jus  inter  cives 
dicit)  et  prœtor  peregrinus. 

Bien  que  nous  manquions  de  matériaux  pour  établir 
une  comparaison  entre  les  édits(  6)  de  ces  deux  magistrats, 
et  estimer  la  part  d'influence  qui  peut  revenir  à  chacun 
d'eux  sur  le  développement  du  jus  gentium,  il  n'est  que 

(3)  Lydiis  (Z)c  Magistr.,  I,  38,  ^)  dit  que  ce  fut  en  rannée  507,  (^iii 
correspond  à  l'année  olO  de  l'ère  de  Varron.  Tite  Live  {Epit.,  10)  dit 
que  ce  l'ut  en  312. 

(4)  Pompon.,  au  Dig.,  I,  2,  fr.  2,  §  28- 

(o)  Dans  les  vestiiics  qui  nous  restent  de  la  législation  des  derniers 
temps  de  la  république,  on  le  mentionne  tantôt  comme  «  praetor  qui 
inter  peregrinos  Jus  dicit  »,  tantôt  comme  «  praetor  qui  inter  cives  et 
peregrinos  jus  dicit,  »  et  tantôt  simplement  comme  «  praetor  pere- 
grinus. » 

(6)  Gains  (I,  6)  parle  des  édits  du  préteur  pérégrin,  comme  étant  une 
source  du  jus  honorarhim,  aussi  bien  que  ceux  de  son  collègue  ur- 
bain. 
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naturel  de  supposer  que,  en  l)ien  des  sens  tout  au  moins, 
l'impulsion  la  i)lus  <i;i'andc  dut  être  donnée  par  !•'  préteur 
péréj^rin,  faeonnaut  et  modiliant  Ic.Jus  cioile  de  manière  à 
l'adapter  aux  besoins  des  péréjjjrins.  là  où  eela  était  pos- 
sible, et,  à  défaut,  introduisant  \\\\  jus  hotwrarium.  11 
serait  excessif  de  le  traiter  comme  l'auteur  prin('ij)al  du 
jus  gcntium  ;  car  une  i)roportion  considérable  des  ac- 
tions sanctionnant  des  droits  juris  r/enthiin  étaient  ci- 
viles et  non  pas  honoraires,  —  une  circonstance  (^ui 
prouve  que  les  droits  (pi'elles  étaient  destinées  à  protéger 
et  à  sanctionner.  i)uisaiont  leui*  origine  dans  le  jus  civile, 
à  la  vérité  façonné  par  l'usage  tacite  et  par  l'action  des 
jurisconsultes  de  manière  à  donner  satisfaction  aux  be- 
soins nouveaux.  Mais,  môme  dans  cette  opinion,  le  pré- 
teur pérégrin  doit  avoir  eu  une  influence  puissante,  par 
la  forme  et  la  consistance  ([u'il  donnait  au  droit  naissant, 
à  l'aide  des  formulée  qu'il  composait  i)Our  lui  faire  pro- 
duire son  effet  pratique. 

Section  44.  —  Simplukjation  de  la  Puocéduke  et  intro- 
duction DE  NOUVEAUX  MOYENS  EN  VERTU  DE  LA  LUI 
yEfiUTIA. 

La  loi  yEbutia  n'est  mentionnée  (^ue  deux  fois  par  les 
anciens  auteurs  (1),  et  nous  ne  connaissons,  ni  sa  date 
précise,  ni  les  termes  de  ses  dispositions.  Et  pourtant,  à 
en  juger  par  ses  effets,  ce  doit  avoir  été  l'un  des  monu- 
ments les  plus  importants  de  la  législation  sortie  des  co- 
mices, dans  la  deuxième  moitié  de  la  république.  Aulu 
Gelle  en  parle  comme  ayant  donné  un  coup  mortel  à  bien 


(I)  r.(ML,  \VI,  10,  s  ;  (;.,  IV,  ;{0  [Gaddi,  croml.  délie  teagi  lom.  /-«m., 
p.  5:^7. J 
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(les  iiisliliiliolis  des  X 1 1  Ijihlcsot  GaiiisditqiK'llo  fut, avec 
(iciix  lois  .liili,!'.  l'iiislniijK'iit  ]r(^;i]  (!<'  l;i  sul»slitutioii  du 
syslriiicdc  j)i(»cr(liii'(' foiiiiuhiiro  (§  71)  îi  celui  des  tr gis 
actiones.  Il  csi  j)r()l);il)l<'  (prollc  fut  j»roniiilj<uée  imin«'di;i- 
temcnt  on  ])('ii  ;i])irs  rinstitiilir)ii  de  l;i  j)nHuro  j)éré- 
î^rino  (2).  Son  but.  quels  (|n'aioiit  d'îiilleurs  été  ses  ter- 
mes, pîiniît  avoir  été  d'îiutorisor  les  i)réteurs  à  simplifier 
les  formes  existantes  de  procéder  ou  à  en  su])stituer  de 
nouvelles  dans  les  actions  données  par  \ejus  civile.  Ce  ne 
peut  guère  avoir  été  d'autoriser  les  préteurs  à  publier  et  à 
mettre  en  vigueur  des  édits,  car  c'avait  été,  de  temps  im- 
mémorial, une  prérogative  de  tous  les  magistrats  investis 
de  Yimperium.  Ce  ne  peut  pas  non  plus  avoir  été  de  les 
autoriser  à  donner  le  caractère  de  droits  et  de  torts  à  des 
faits  qui  n'avaient  point  été  regardés  auparavant  comme 
tels,  en  munissant  les  uns  d'actions  et  frappant  les  autres 
de  peines  :  non-seulement  cela  aurait  donné  aux  préteurs  le 
pouvoir  de  Jus  face  j^e  ((lu'ils  désavouèrent  constamment) 
mais  cela  eût  rendu  incompréhensible  cette  particularité 
des  actions  prétoriennes,  de  ne  pouvoir  être  intentées  que 
dans  l'année  de  charge  du  préteur,  (jui  avait  promis  de  les 
accorder,  tandis  que  les  actions  du  Jus  civile,  même  ap- 
paraissant pour  la  première  fois  sous  leur  forme  nouvelle, 
dans  l'album  du  préteur,  étaient  néanmoins  perpétuelles. 
Le  but  paraît  plutôt  avoir  été  de  leur  donner  le  pouvoir 
d'adapter  des  moyens  existants,  à  des  circ-onstances  mo- 
difiées, et  de  former  de  nouvelles  actions,  basées  sur  le 
Jus  civile,  à  l'usage  des  pérégrins  auxquels  la  procédure 


(:2)  On  l'a  parfois  reculée  jusqu'au  commencement  du  septième  siè- 
cle. Sur  quelques  unes  des  dates  qui  lui  sont  assii^nées,  et  les  raisons 
à  l'appui,  voir  Padeletti,  storia  dei  diritto  romano  (Florence,  1878) 
p.  231  sq.  [Padel.  Cogl.  pp.  403,  40i  et  notes]. 
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jies  lef/LS  actiones  était  inaccessible  ;  et  il  est  possible 
aussi  que  la  loi  ait,  en  mrme  temps,  expressément  auto- 
risé, dans  les  formules  qu'ils  devaient  composeï',  l'inser- 
tion de  clauses  destinées  à  fournir  uiio  protection  contre 
des  poursuites  bien  fondées  en  droit,  mais  injustes  en  fait. 
Mais  quelles  qu'aient  été,  en  réalité,  les  dispositions  de  la 
loi,  elle  eut  pour  résultat  l'introduction  d'une  procédure 
(^ui  supplanta  graduellement  la  procédure  des  «  actions 
de  la  loi  »  ;  procédure  inliniment  plus  soupb^  ([ue  l'autre  ; 
et  dont  le  trait  caractéristi<|ue  était  —  (|ue  la  question,  au 
lieu  d'être  déclarée  de  vive  voix  par  les  parties,  [ce  qui 
ol)lin[eait,  en  bien  des  cas,  d'insérer,  avec  une  parfaite 
exactiln(l(\  la  disposition  légale  sur  l:u|nollo  on  se  basait, 
était  maintenant  rédigée  par  écrit  par  le  préteur  sous  la 
forme  d'une  instruction  délivrée  au  juge,  l'invitant  à  exa- 
miner et  à  considérer,  avec  le  pouvoir  de  condamner  ou 
d'acquitter,  suivant  son  verdict  (J  71). 

Section  45.  —  Conquêtes  des  Provinces. 

Le  développement  du  commerce  et  l'accroissement 
énorme  de  la  ricbesse,  qui  produisirent  de  grands  capita- 
listes, les  mirent  en  état  d'exercer,  à  l'aide  de  l(>urs 
alfrancbis  et  de  leurs  esclaves,  le  commerce  dans  des 
proportions  inconnues  jusque-là  et  ninsi  contribuèrent  à 
favoriser  le  jus  gcntium,  furent  sans  doute  dues  dans 
une  large  mesure  à  la  conquête  des  provinces.  Mais 
elle  agit  aussi  en  d'autres  sens.  Les  personnages  (jui  se 
rendaient,  en  (|un]ité  de  gouverneurs,  dans  les  provinces 
conquises,  se  trouvèrent  en  face  de  lois  et  d'institutions,  à 
bien  des  égards,  différentes  de  celles  de  Rome.  Les  consi- 
dérations politi(pu\s  leur  prescrivaient  dans  (|uelle  mesure 


:)1  1  Kl  ii:i>  i»i-:  la  conc^uktk  dks  imiovincks    skct.  45 

ils  (lovaient  los  rospoctor,  (Imiis  (jiicIN^  inesuro  les  renverser. 

I);iiis  ('('rliiiiics  |)ioviiicr>.  plus  pailic.iili«'Teiiient  celUîs  (l(î 
r()ri('ii(,  on  iroiiv;!  innlilf  d»'  Hiii-f' plus  que  (rtijoiiter  nii 
supplTin*  ni  ;in  syst<'!ni(;  existant,  en  important  les 
(loctrintis  du  Jus  (jcntiuin  ci  l;i  procéchire  des  édits  du 
préteur.  iJans  d'autres,  au  contraire,  où  l'on  juî^'eait  à 
I)ropos  de  drlrnire  aussi  iaj>idenient  <|ue  possible  tout 
sentiment  national  et  tout  point  de  ralliement  national, 
on  eut  reooui's  à  une  l'onianisation  de  toutes  leurs  insti- 
tutions ;  au  point  d'y  introduire  certaines  des  transactions 
formelles,  précédemment  réservées  aux  citoyens.  Mais, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  se  i)roduisait  une  action  réflexe. 
Il  fallait  étudier  l'institution  indi<<ène,  mettre  en  balance 
ses  avantages  et  inconvénients,  examiner  les  moyens  de 
l'adapter  à  la  procédure  prétorienne,  et  présenter  les  idées 
nouvelles  de  façon  à  les  mettre,  autant  que  possible,  en 
harmonie  avec  les  anciennes.  Tout  cela  faisait  une  éduca- 
tion, qui  n'était  pas  de  peu  de  valeur  pour  ceux  qui,  à 
leur  retour  à  Rome,  devaient  exercer  une  influence  sur  la 
législation  et  l'application  de  la  loi.  Ils  rapportaient  avec 
eux,  non  pas  seulement  une  expérience  qu'ils  n'auraient 
pas  pu  acquérir  dans  leur  pays,  mais  parfois  une  connais- 
sance familière  d'institutions  étrangères,  qu'ils  étaient 
très  disposés  à  acclimater  en  Italie.  La  loi  romaine  s'en- 
richit ainsi  de  ses  provinces:  elle  en  tira  leur  tenure 
emphytéotique  de  la  terre,  leur  hypothèque,  leur  loi 
Rhodienne  sur  l'avarie  commune  et  divers  autres  éléments 
entièrement  nouveaux.  Certaines  de  ces  institutions 
furent  sanctionnées  pai'  une  reconnaissance  tacite,  d'autres 
par  les  édits  des  préteurs  :  mais  reçues  d'une  façon  ou 
d'une  autre,  elles  furent  indirectement  le  fruit  de  la 
conquête  des  provinces. 
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Section  4().  —  Expansion    di-;   la  I.irTÉLArruE  et  de  la 

PlIILOSOl'IIIE. 

L'effet  sur  la  civilisation  rumaine  du  peiicliaul  <|iii 
porta  les  gens  instruits  des  derniers  temps  de  hi  répu- 
bli(iue,  vers  la  littérature  et  la  piiilosophio,  est  une  question 
à  considérer  à  propos  de  Thistoire  générale  de  Rome.  On 
ne  se  propose  point  de  traiter  ici  la  question  de  savoir 
dans  quelle  mesure  les  doctrines  particulières  du  droit 
Romain  portent  l'empreinte  de  l'intluence  des  écoles, 
spécialement  de  celle  des  Stoïciens;  c'est  un  sujet  bien 
trop  vaste  pour  être  exposé  en  (quelques  lignes  (1).  La 
(luestion  n'est  mentionnée  qu'alin  de  noter  que  l'esprit 
d'examen  criti(iue,  éveillé  et  développé  par  l'étude  litté- 
raire et  philosophique  entreprise  sérieusement  et  conscien- 
cieusement, contribua  grandement  à  favoriser  un  nouveau 
mouvement  du  droit,  (|ui  devint  très  marqué  à  l'époque  de 
Cicéron,  le  désir  de  subordonner  la  forme  au  fond,  le  mot 
prononcé  à  l'intention  qu'il  était  destiné  à  manifester,  la 
règle  abstraite  au  cas  individuel,  auquel  on  proposait  de 
rapi)li(iuer.  Ce  fut  le  premier  effort  de  ce  (^u'on  api)ela 
alors  l'équité,  pour  tempérer  et  maintenir  dans  de  justes 
limites  la  rigueur  du  jus  sti'ictum.  Les  préteurs,  les 
juges  et  les  jurisconsultes  y  eurent  îous  leur  part.  Www 


(1)  C'csl  lin  point  ((ui  (Hail  discuU' avec  bien  ])liis  d'ardeur  il  y  a  un 
siècle,  (in'il  ne  l'csl  anjoiird'Inii.  Parmi  les  antcnrs  n'cents,  on  juMit 
citer:  Van  Vollenlioven,/)C('.t7V/«r/  vi^quam  pliildsophia  f/nrca  luilntii  In 
efl'onnamla  ju ri spnidcntia  romand,  Ainsterdani,  183 i;  Ratjcn, //r//  die 
Stoische  Pliil.  licdciitcndrfi  Ein/Jus  ficluiht,  i'U\,  Kiel,  18;«);  Voi-(.  Jus 
nat.,  etc.,  vol.  F,  ^§  .iî)-:>l  ;  Laferrière,  De  llnfluencc  du  Sio'ieisnie  sur 
lu  doctrine  des  juriseonsulies  romains,  Paris,  ISGO;  Hildenhrand,  ^'('.\<7/. 
7/.  Si/steni  d.  Hechts-und  Stuutsphiiosophie,  Leipzi-;,  18Gt),  vol.  I,  §§  I  tl . 
142.  Poni-  la    l)il)lioi^ra|»hie  plus  nucitMiue,    voir    llil(leul)rand,  /.   c, 

p.  :m. 
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(pic  les  Jiniscoiisultes  modernes  soient  enclins  à  parlor  de 
r('(|iii((''  piVioi  iciine  eomme  si  (î'était  une  chose  k  pjirt, 
cepeiidîiiil  \r  iiiriiH' esprit  fécondait  1(;  droit  djins  tous  les 
sens,  et  entre  les  mains  do  tous  ceux  (jui  avaient  lï  s'en 
occuper  ;  la  difIVrcnce  se  trouve  dans  ce  fait  que  la  forme 
et  la  i)ul)licité  de  rivlit  laissèrent  des  applications,  qu'en 
faisaient  les  préteurs,  un  souvenir  mieux  en  évidence  et 
plus  durable  (jue  les  décision  des  jadices  privés  ou  les 
opinions  des  jurisconsultes  rendant  des  consultations. 

Section  47.  —  Dkclîx  de  la  lÎErjniox  et   lks   .M(i;i  us. 

11  serait  éj^alement  déplacé  de  s'étendre  ici  sur  les  causes 
et  les  manifestations  de  ce  déclin  des  sentiments  religieux 
et  de  la  vertu  publique  et  privée,  qui  fut  fertile  en  résul- 
tats si  désastreux  dans  les  derniers  jours  de  la  république. 
Le  droit  privé  subit  son  influence  dans  une  large  mesure 
à  la  fois  dans  les  parties  de  ce  droit  qui  réglaient  les 
relations  domestiques,  et  dans  celles  qui  traitaient  de  la 
propriété  et  des  contrats. 

Le  dédain  toujours  croissant  de  la  sainteté  du  lien 
niî.trimonial  est  un  des  traits  de  l'histoire  de  cette  période 
qui  frappe  môme  le  moins  observateur.  Dès  le  début,  la 
loi,  tout  en  dénonçant  la  séparation  sans  cause  et  la 
frappant  de  peines,  maintenait  en  principe  la  parfaite 
liberté  du  divorce,  —  elle  considérait  comme  malséant  de 
forcer  des  personnes  à  persévérer  dans  les  liens  du  mariage 
quand  l'affection  matrimoniale  n'existait  plus  entre  elles. 
Avec  les  habitudes  simples  et  frugales  des  cinq  premiers 
siècles  de  Rome  et  la  surveillance  du  consilium  clomes- 
ticum.  la  reconnaissance  de  ce  principe  ne  produisit  point 
de  mauvais  résultats  :  les  mésintelligences  de  famille 
étaient  aisément  apaisées,  et  les  divorces  se  rencontraient 
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lîireniciit.  Mais,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  Maenia 
eu  586(1),  il  semble  (juil  y  ;iit  eu  uu  changement  en  pis. 
Cette  loi,  inter  alla,  destitua  le  conseil  de  famille  comme 
tribunal  de  divorce  et  transféra  ses  fonctions  en  cette 
matière  à  \\\\  Judicium  de  moribus,  —  un  tribunal  d'en- 
(jucte,  nommé  parle  préteur,  et  ([ui  était  chargé  de  décider 
dans  quelle  mesure  il  y  aurait  perte  des  avantages 
nui)tiaux,  en  cas  de  séparation  ou  répudiation.  Les  mobiles 
de  la  loi  peuvent  avoir  été  des  meilleurs,  mais  sa  tendance 
était  fâcheuse;  non  seulement  elle  facilita  indirectement 
le  divorce,  mais  elle  en  rendit  l'idée  familière,  et  détruisit 
ce  respect  pour  le  conseil  domesticiue,  (\\\\  jusque-là  avait 
été  un  frein  à  cet  égard. 

L'aifaiblissement  du  lien  matrimonial,  comme  on  i)ou- 
vait  naturellement  s'y  attendre,  eut  son  effet  sur  les 
autres  relations  de  famille.  On  commença  à  faire  peu  de 
cas  de  l'obligation  du  père  de  pourvoir  au  sort  de  ses 


(1)  Voir  Voi^l,  Die  Lcx  Miniia  de  dote  (Woiniar,  180(3)  ni  rexanieiicri- 
liquo  qu'iMi  l'ait  Ariulls,  Z.  f.  H.  G.,  vol.  VII  (IHGO),  j).  /.  sq.  A.  Gcllc 
rai)porl(î  (IV.  .'{)  ([u'en  5:23,  —  ailleurs  il  dit  519,  tandis  que  Dcnys 
d'IIal.  et  Valèro  Maximo  disent  5:20,  —  Sp.  Carviliiis  Ru^a,  avec  l'ap- 
])r()hation  du  conseil  (U^  raiiiillc  (XVII.  :21,  §  -ii)  réjjudia  sa  femme, 
qu'il  aimait  tendrement,  parce  qu'elle  était  stérile  et  que,  en  consé- 
quence, il  ne  pouvait  assurer  les  censeurs,  en  toute  conscience,  qu'il 
avait  une  femme  (pii  })ourrait  lui  donner  des  enfants.  Il  semble  qu'il 
y  ait  eu  une  difliculté  au  sujet  de  sa  dut;  car  A.  Celle  observe,  en 
invo((iKm(  l'auloritc'  de  Servius  Suli)icius,  qu'à  partir  de  ce  moment  on 
juLica  à  propos  d'avoir  un  rèi^lenu'nl  sur  la  dot,  alin  de  pourvoir  à 
une  éventualit*'  de  ce^enre.  La  loi  Maenia  paraît  avoir  ét('',  en  partie 
du  moins,  une  réjilemenlalion  de  la  matière. —  Il  est  jusie  de  remar- 
quer (jue  Czylliarz,  dans  l'introduction  ;\  Dus  Itàmiselie  Dotalrechi 
(Giessen,  1870),  soutient  que  la  i)reuve  produite  par  Voigt  est  insufli- 
sante  à  (b'montrer  (pi'il  y  ait  jamais  eu  un  semblable  règlement,  et 
que  plusieurs  auteurs  jdus  récents  ^'ardent  des  doutes  sérieux  à  ce 
sujet.  [Voir  Coi^liolo,  Quirstioncs  vcxuta'  de  dotilms  Arch.  Giur.  1883, 
\XI\.  153  ;  Pa(L  Co^l.  j».  170  c  ;  Ksmein,  «  le  délit  d'adultère  à 
Home  »,  Mêla }i fies,  p.  150]. 
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('nl;iiil>.  liii  loi.  —  [K'iil-rtnî  sculoiiioni  rint<*r|)n''tation 
(Ioiiih'c  ;"i  Vii/i  lofjassit  des  XII  'riihlrs,  lui  avsiit  p<Tini8 
(1(3  les  (lésliriilcf  \y.\v  h'slîiiiH'iil.  oii,  eu  les  instituant,  de 
liniitcT  l(jur  droit  :'i  iiiic  simphi  fra(;lion  do  l'iH'fri- 
taf^(^  (p.  2'Z\)\  mais  on  sii|)})osait  <iuo  co  pouvoir  serait 
exercé  avec discivtioii,  cl  sculcnioiit  ^juand  il  serait  Justili('' 
])ai'  les  (•ii'constan(î(;s.  M;iis  dans  1(3S  derniers  jours  de  la 
r(''pul)li(iue,  au  milieu  du  relAcliement  des  ncjeuds  de  la 
vie  doniesti(|U(;.  il  smiltlc  (|uV>n  Mit  souvent  perdu  de  vue 
le  devoir  ])at(M*n('l.  aussi  l)ien(iue  le  devoir  conjugal  et  que 
les  enfants  aient  été  exliérédés  ou  réduits  à  une  part 
nominale  de  l'iiérédité,  nfin  d'enrichir  un  étranger.  C'est 
ce  (\m  amena  le  tribunal  centumviral,  sans  d'ailleurs 
y  avoir  été  autorisé  par  aucune  décision  législative,  ni  i)ar 
redit  du  préteur,  à  introduire  ce  c^u'on  appela  querela 
inojjlciosi  testament i,  —  une  récusation  du  testament, 
par  un  enfant  dont  les  droits  naturels  avaient  été  méconnus 
capricieusement  et  sans  cause  (2).  Il  se  peut  que,  pendant 
une  certaine  période,  la  pratique  ait  été  hésitante  et  in- 
certaine ;  toutefois,  avant  qu'il  fût  longtemps,  on  arriva  à 
établir  la  règle  que.  au  moyen  de  cette  querela,  tout 
enfant  avait  le  droit,  malgré  les  termes  du  testament 
paternel  à  un  ([uart  au  moins  (portia  légitima,  quarta 


(2)  Lîi  mention,  faite  par  Cieéron  (In  Verr.  II,  I.  42,  ^  107)  dim 
«  testamenlum  non  iniprobum,  non  inofficîosum,  non  inhumannin  » 
a  conduit  la  plupart  des  auteurs  à  la  conclusion  que  le  remède  en 
(luestion  était  déjà  connu  de  son  temps,  bien  (jue  (pielques  uns  ne 
le  placent  qu'à  l'époque  d'Aui^uste.  Toutefois  Valère  xMaxime  y  fait 
allusion  (VII.  7,  -i),  à  propos  de  Calpurnius  Pison,  le  préteur  urbain, 
que  Drumann  (G^sc/l  Roins,\o\.  II.  p.  92  sq.),  estime  avoir  été  celui 
qui  occupa  cette  fonction,  l'année  des  poursuites  contre  Verres.  II 
est  extrêmement  probable  que  la  pratique  du  tribunal,  à  cet  épard, 
fut  d'abord  irrépulière,  peut-être  en  quelque  sorte  à  bâtons  rompus  ; 
et  que,  tout  en  ayant  commencé  d'exister  sous  la  république,  elle  ne 
ï?e  lixa  que  dans  les  premiers  temps  de  l'empire. 
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lc(jitiina.  le  légitime  du  droit  Kcossais  et  d»'  ccliii  de 
l)liisicurs  nations  continentales)  (3)  d(*  ce  (jni  lui  serait 
advenu,  si  son  père  était  mort  intestat;  à  moins  qu'il 
n'a|)i)arùt  (juc  ce  d(MMiiei'  avait  (ni  des  raisons  sullisantes 
de  l'exclure  on  de  le  limiter  à  une  i)ortion  moindre  (4). 
Un  père  pouvait,  de  même,  récuser  lt3  testament  inoflicieux 
l'ait  par  son  cnrantà  son  pi-éjudice;  et,  en  certains  cas.  les 
frères  et  les  sœurs  le  pouvaient  aussi  intei'  se. 

Le  déclin  des  mœurs  eut  aussi  un  elïet  maniué  sur  l(»s 
transactions  de  la  vie  Journalière  :  il  obligea  à  des  précau- 
tions et  des  remèdes  (pii  n'avaient  pas  été  jugés  nécessaires 
dans  les  beaux  jours  de  la  -rirr.i'j  twv  Pto[j.a{tov.  On  ne  se 
souciait  i)lus  de  se  confier  à  la  i)onne  foi  b^s  uns  des 
autres,  à  moins  (qu'elle  ne  fut  soutenue  de  stii)ula lions, 
satisdations  [cautiones)  et  garauties  d'une  sorte  ou  d'une 
autre.  I^es  dispositions  de  llutilius  sur  la  faillite  (5j  et 
Yactio  Pauliana  pour  annuler  les  aliénations  en  fraude 
des  créanciers  (6)  indi(pient  un  relàcbement  dans  les  re- 
lations commerciales,  (^ui  était  peut-être  la  conséquence 
inévitable  du  développement  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Mais  (pie  l'on  ait  trouvé  nécessaires  des  remèdes  tels,  par 
exemple  que  Vexceptio  rei  vencUtœ  et  traditœ  ou  Yex- 


(3)  KUl'  ôlail  ai)i)el('('  porth  Icditima,  pari  lèuiliino,  j)ar('e  (pio  le 
«  (jiiart  »  ('tait  omi)runt(''  à  la  Lcx  FulciiUa  (hifm  ^  VA)  (jui  (h'cidait 
que  tout  licritiiM"  testanuMitairc  aurait  droit  à  avoir  cette  portion  de  la 
succession  lil)re  de  Iclïs.  .luslinieu  (N'ov.  18)  porta  la  l(»i;ih'iue  en  tous 
le>  cas  au  liersetà  lanioihé,  là  où  il  y  avait  idus  de  quatre  enfants 
pour  y  prendre  part  (/w/'/y/  §  87). 

(i)  Justinieu,  dans  sa  Novelle  ll.j,  refondit  les  détails  de  la  prati- 
(pie,  en  tixanl  leiialenient  ce  (pii  devrait  (-tre,  à  l'avenir,  considcn' 
connnc  motifs  suflisanls  d'exIn'Mvdation  et  en  exigeant  f|u'ils  fusscut 
ex|)ress('Mnent  énoncc'S  dans  le  tostann^nt  (infra  §  87). 

(:i)C..,  m,  §§  77-81. 

(6)  r.ic,  .4(/.  .1//.,  I.  I,§3;  .Tust.,  Iiist.,  IV.  (1,  6  [Sur  l'action  Pan- 
liennc  voir  Seratini.  licroca  dctili  atti  frnudolcnti,  V'\h\  188G1. 
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cc/ifio  tton  tnimci'dtœ  pccuniif.  !;i  jn-fMiiiêrc,  ivponse  an 
vciidnir  (pii  de  piix  dans  sa  poche;  essayait  de  déposséder 
son  aciieleiir,  simplement  |)ar('f' qu'on  avait  néj^lij^'é  quel- 
(juerormalilédn  Iransfert.  l'autre,  une  réponse  à  raetion  in- 
tentée en  \<'iln  de  l'cn^^a^cment  de  rembourser  de  l'argent 
(jui.  i)ar  (|n(d<|ir;i('cid<'nt.  n'avait  jamais  été  avancé,  — 
cela  [)rouve  que  la  loi  avait  maintenant  à  affronter  la 
fraude  en  tous  sens,  et  que  la  (ji-aeca  Jides  avait,  dans 
une  lar^c  mesure,  rem{)lacé  l'ancienne  probité  romaine. 


LE(;isLA'riox  1)1-:  la  smcondI';  moitii-;  dk  l.v  ui;i'i  hlioih 


CILVIMTUK   SECOND 

i':lkmi:m's  Dr  diuht 

SkCTIOX    -^S.  —  LKdISI.AriON. 

On  110  peut  pas  dire  (pie,  i)en(laiit  l;i  i)éi'io(Ie  de  j)ivs  do 
deux  siècles,  qu'oi]il)rassc  le  présent  cliîipitre.  le  di'oit 
l)iivé  ait  du  beaucoup  à  la  législation.  La  grande  majorité 
des  lois  de  répo(iue,  mentionnées  par  les  historiens,  trai- 
taient de  (piestions  constitutionnelles,  du  gouvernement 
municipal  et  colonial  ;  de  dispositions  agraires,  de  politi- 
([ue  liscale,  de  prohibitions  somptnaires,  de  règlements 
criminels  et  de  police,  et  d'autres  points  (|ui  t()uchaient 
au  droit  public  plutôt  qu'au  droit  ])iivé.  Les  lois  de  cette 
dernière  classe,  mentionnées  par  (iaiuset  Ulpien  dans 
leui's  ouvrages  élémentaires,  dépassent  à  peine  une  ving- 
taine en  nombre,  et  parmi  elle,  il  n'y  en  a  pas  plus  d'une 
demi-douzaine  dont  on  puisse  dire  (ju'elles  aient  exercé 
uneintluence  permanente  sur  h^s  principes  (distingués  des 
détails)  du  droit.  La  plupart  de  ces  lois  étaient  des  déci- 
sions du  conciUuin  plcbis  (1)  ou  des  comices  par  ti'ibus, 
aux(iuels  avait  passé  l'action  législative  ordinaire,  comme 
se  réunissant  plus  promptement  et  fonctionnant  plus  la- 
pidement  ([ue  les  comices  par  c(Mitnries('J). 

(1)  k.  Celle  uhserve  (jne  les  déeisioiis  qui,  dans  un  laiii^n^ie  slricl, 
élaieut  (les  plchiscHa,  (''taienl  néanmoins  hahlliicllenienl  (h'sipnc'essoiis 
le  nom  de  Ictjcs. 

{'2)  On  |KMd  menlionner,  jiarmi  elh's,  la  Lc.v  Acinifia  (suprii,  p.  :{ll) 
(pli,  direclement  ou  indireclemenl,  introduisit  la  procédure  formulaire; 
une  U\v  Corndiu,   de  087,  obligeant  les  préleurs  à   se  conformer  au 
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Sk('ii<»\  lî).       l'ihirs  i)Ks  MA<;isricArs. 

I/li;il)ilii(l('  (le  j)i'()j)o>('i'  (les  (''(lils  ûtail  ll't's  iujciciiiif  cl 
;i\;iil  r\r  suivie  |);ii'  1rs  lois  et  los  consuls.  loii;.(t(Jiiij)s 
avjiiil  riiisliliilioii  de  la  j)i-rliiic.  ("('«tail  un  des  inoVfMis 
les  plus  (lii'ects  (rcxerccr  Viinperiuin  dont  lo  niaf,nstrat 
supriicur  ('l;iil  investi,  —  d'adr(3sser  une  injonction  à  un 
citoyen,  de  le  contraindn;  à  l'ohéissance.  ou  de  lui  confè- 
re!'un  avantage,  et  de  l'y  niaint(Miir  en  jouissance.  C'était 

(Ifoil  ([n'ils  avaJLMil  piihlii'î  dans  leur  ('(Ut,  en  ciitraiil  en  charité:  la 
Lcv  Ciniid  de  (hmis^  de  ooO,  ([u\  excn;a  une  inihience  considiTahlc  sur 
le  droil  d(;s  donalions,  mais  l'ul  rendue,  dans  le  princi|)e,  dans  un 
liul  poliliqne,  —  alin  de  restreindre  les  dons  excessifs  aux  lionnnes 
publics  et  aux  avocats,  donsqui  étaient  souvent  en  réalité  un  instru- 
nienl  de  corruption;  les  lois  Atilia  et  JiUia  Titia,  donnant  resi)ecti- 
veiiienl  aux  niai;istrats  en  Halle  et  dans  les  provinees  le  pouvoir  de 
noniuuM'  des  tuteurs  aux  impubères  et  aux  femmes  pubères,  à  (b'faul 
de  tuteurs  nomuu's  \n\r  testament  et  de  tuteurs  Ié,L;itimes  ;  la  Lcr 
Plœloria,  \)Our  la  protection  des  mineurs  au  delà  de  l'impuberlé  ;  la 
Lcv  Aliiiia,  proliibanl  riisucai)ion,  même  ])ar  un  tiers  innocent,  des 
biens  volés:  h\  Ltw  Aquilia,  de  567,  fournissant  un  remède  au  cas  de 
domuuige  coupable  causé  à  la  i)ropri(''té  ;  les  lois  Apulcia,  Furia,  Ci- 
l'crcia  et  Corncl.'a^  pour  alléger  la  i)osition  des  cautions:  la  Le.r  Voco- 
iiia,  deoSo,  frai)pant  d'incaj)acités  les  femmes  en  matière  de  succes- 
sion, et  leur  défendant  de  recueillir  plus  d'une  certaine  somme,  à 
litre  de  légataires  en  vertu  d'un  testament;  et  la  loi  Falcidia,  de  71 1, 
donnant  à  l'héritier  testamentaire  le  droit  de  retenir  un  rpiart  de 
l'hérédité,  même  quand  plus  des  trois  quarts  lui  avaient  été  enlevés, 
et  avaient  été  donnés  en  legs.  Dans  Rudorl]Y/i()m.  li.  G.,  vol.  !.§§  10- 
•44)  on  trouvera  un  catalogue  raisonné  et  descriptif  de  tous  les  leges 
et  plehisdfa,  menlionués  dans  les  ouvrages  de  droit,  ou  ailleurs,  y 
compris  ceux  des  premiers  temps  de  remi)ire.  L'Index  Lerjuni,  dans  la 
troisième  i)artie  de  VOnomustieoii  Tullianum  d'Orelli,  contient  un  ex- 
l)Osé  de  ceux  (pii  sont  mentionnés  dans  Cicérou,  Tite  Live,  Yell.  Pa- 
terculus  et  A.  Gelle.  11  y  a  aussi  une  liste  raisoniiéc,  avec  les  renvois 
aux  ouM-ages,  dans  les(|uels  on  peut  trouver  des  exposés  plus  com- 
plets, dans  Ri\icr,  Inh'od.,  §§  -40--49.  IJoignez  l'ouvrai^e  de  r.addi,  Cro- 
iwloii'id  dclle  legqi  comi:iali  romane,  à  la  suite  du  vol.  II  du  Manuale 
dclle  fonti  dcl  Dirifto  rominio  de  P.  Cogliolo,  Turin,  1887.  (Ce  travail 
est  suivi  de  deux  appendices,  l'un  sur  les  Legrii  di  hieeria  daia^  l'autre 
sur  les  liesti  epinra/iei  di  leçigi  ignoie.] 
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iiiic  (les  fiicoiis  (le  [)n)tt''^('r  l'oidi'c  [nililic.  h'i  où  il  n'y  avail 
[):ls  violation  de  cf  (Hic  lu  loi  re;^ardail  coninu'  droil. 
et  où,  par  ('onsé(iUont.  on  ne  trouvait  pas  de  remède  diiiis 
l'aflioii.  J.t's  i»reniier.sédits  des  pnHeiirs,  —  il  n'y  a  {j;iière 
de  raison  d'en  douter.  l'iinMit  de  ce  caractère,  —  c'est-à- 
dire  fpriN  lurent  rendus  à  [)ropos  de  cas  particuliers  et 
constituaient  ce  ([ue  l'on  apix'la  i)lus  tard  cdicta  repen- 
tina  o\\  pi'out  rcs  incidit  j)Osita.  — Avec  le  temps,  ap- 
})arut  une  nouvelle  classe  d'édits,  (jui  prirent  le  nom 
^V cdicta  jici'jictaa  (ou  pcrpctuœ  jurisdictionis  causa 
25/'o/>os/Ya),  déclarations  [)ul)liées  parle  préteur  sur  son 
album{\\o\\\  (\\\o  Pou  donnait  au  tableau  blanc  afliché  dans 
ce  but  au  foi'umi.  annonrant  le  secours  (pTil  était  prêta 
donner,  sur  la  (hunande  de  ceux  qui  allégueraient  l'exis- 
t(Mice  de  l'état  de  choses  en  question.  La  conjecture  qui  se 
présente  la  première  ii  l'esprit  est  que  cela  doit  avoir  été 
fait  dans  le  principe  par  (pndque  préteur,  (pii  avait  l'expé- 
rience des  fréquents  retours  de  demandes  semblables  par 
leur  nature  et  leur  but  :  et  (|ui.  jugeant  (jue  le  remède  (ju'il 
oll'rait  était  nécessaire  et  ap[)récié,  trouva  sage  d'avertir 
les  citoyens  d'une  fa^on  générale,  ([u'il  était  prêt  à  l'accor- 
der. Le  préteur  de  Pannée  suivante  était  libre  d'adopter 
les  édits  de  son  prédécesseur,  ou  non  :  mais  il  avait  l'ha- 
bitude de  le  faire,  s'ils  avaient  été  trouvés  avantageux  en 
pratic^ue;  il  y  ajoutait  de  nouvelles  dispositions  suggérées 
par  les  demamles  adressées  à  d'anciens  préteurs  en  vue 
^Vcdicta  rcpcntinn  (qu'ils  n'avaient  i>a^' jugéà  pi-o])os  de 


(1)  Voir  LcMU'l,  lic'draijc  'Air  Kundc des  ^rtitorischoi  7ù//V/.s"  (Sliill;:arl, 
IS78),  ol  Icn  cliapilrcs  (riiih'ndnction  de  son  ^iraiid  ouvriiiie,  Dus  lùlir- 
tiiin  Pc'fih'tuuin  {\a'\\)/.v;.,  iss;{);  Karlowa,  lioiii.  II.  (',.,  %  (il).  Los  essais, 
lails  de  temps  à  autre  iioiir  reeuiislruire  l'Kdit,  sont  nieiitioiuiés  iuf'ru^ 
§  08,  à  propos  de  la  coiisulidalioii  de  .Inlieii.  [I^adel.   Co^l.   |)p.    il:2  /., 

-W.\  .NV/.l 


^MMirraliscr).  on  hk-iik;  proposait  Tînloption  (l(;  <|iiol'jin? 
ino\<'iM'iiti('i('iii('iil  (le  son  iiivfMitioii  ;ï  lui.  ('Iiîiqiic  iioii- 
vcMii  piV'iciii'.  (Il  ciiliniil  en  cli;ir;4(;,îinnoii(;aitIe  proj^raiii- 
inc  (jnil  siii\  liiil  (l;iii.s  rexorci(*(Mle  sa)ay7'.sv/(c^/o,  —  sa 
Icœ  annua,  coiniiic  on  l'appelait,  en  se  plarant  à  ce  j)oiiil 
(le  viK!  parliciilier  (2)  ;  la  partio  <!<'  beaucoup  la  plus  consi- 
dérable était  tralaticia,  i.  e.,  transmise  par  ses  prédéces- 
seurs ;  un  petit  nombre  de  paragraphes  seuls,  dont  le 
nombre  diminuait  à  mesure  que  le  temps  marchait,  re- 
présentait sa  i)ropre  i)art  contributoire.  C'ela  continua 
ainsi,  dans  les  premières  années  de  remj)ire,  jusqu'à  ce 
({ue  la  fonction  prétorienne  fut  éclipsée  par  la  fonction 
impériale;  et  à  la  lin,  Tédit,  après  avoir  été,  par  ordre 
d'Hadrien,  soumis  à  une  révision  et  réuni  aux  édits  des 
préteurs  pérégrins  et  des  gouverneurs  de  provinces,  fut 
sanctionné  comme  droit  écrit  de  l'empire  à  l'aide  d'un 
^énatus  consulte  (|  58). 

11  y  a  quehiue  raison  de  supposer  que  l'édit  attei- 
gnait des  proportions  considérables  sous  Cicéron,  car 
il  mentionne  ce  fait  que,  tandis  que  dans  sa  jeu- 
nesse, on  enseignait  les  XII  Tables  aux  enfants  à 
l'école,  dans  ses  dernières  années  on  les  négligeait  et 
on  dirigeait  à  la  place  les  jeunes  gens,  pour  leurs 
premières  leçons  de  droit,  vers  les  édits  du  préteur  (3). 
Pour  un  petit  nombre  d'entre  eux,  on  connaît,  avec  une 
précision  suflisante,  leur  date  et  leur  auteur  ;  mais  l'his- 
toire de  la  majorité  d'entre  eux,  y  compris  certains  édits 

(2)  Cic,  In  Verr.  Il,  I.  i-2,  §  109. 

(3)  Cic,  DeLqi.,  I.  o,  §  15,  II.  23,  §  o9.  Toutefois,  dans  un  passa-e, 
qu'on  suppose  qu'il  écrivit  avant  d'avoir  atteint  sa  viniit-cinquième 
année  (De  Invent.,  11.22,  §6T),  il  parle  de  certaines  parties  de  l'édit 
coninic  ayant  pris  de  la  fixité  et  étant  devenues  certaines,  à  cause  de 
leur  longue  observation  (p/'ojuft'r    vetustatem). 
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do:>  })his  importants,  tels  (juc  vou\  (jui  iiiIrodiiisirtMit  la 
restitutio  in  intc(jrnni  siii-  lo  IniideiiitMit  de  la  lésion 
pour  cause  d'eri'our.  (ral)son('(\  de  minorité  ot  aiitrosseni- 
hlables,  et  ceux  (jui  ivvoluiioiiiirrciit  \v  droit  do  succes- 
sion, reste  on  p;rando  pailio  dans  robscnrité.  11  n'est  pas 
nécessaire  d(*  supposer,  ni  (pie  la  consolidation  dc.lnlicn 
nous  montre  toutes  les  dispositions  (pii.  du  commence- 
ment à  la  fin,  furent  inscrites  sur  l'album,  ni  ([ue  celles, 
(pli  y  sont  conservées,  revêtaient  à  l'orio^ine  la  forme  sous 
laquelle  elles  y  sont  présentées.  Il  (»sl  bien  plus  probable 
(pie  nous  n'y  trouvons  ([ue  celles  (jui  avaient  soutenu 
répreuve  des  générations  et  (jne  beaucoup  d'entre  elles 
sont  le  résultat  (le  la  sagesse  et  de  l'expérience  combinées 
d'une  série  de  i)réteurs.  C'était  un  des  avantages  des  édits 
sur  les  décisions  législatives,  (lu'ils  [)oiivaient  être  al»an- 
donnés,  repris  ou  améliorés  par  un  nouveau  préteur,  sui- 
vant son  appréciation  des  exigences  publicj^ues.  L'iùlit 
était  viva  vox  juris civilis  (f),  —  destiné  à  aider,  à  sup- 
jdéer  au  droit  civil,  à  le  corriger  de  manière  à  le  maintenir 
en  bainionie  avec  l'estimation  sans  cesse  changeante  des 
nécessités  publiques  (5)  ;  et  cela  aurait  été  impossible,  si 
ses  dispositions  avaient  été,  dès  le  début,  stéréotypées, 
comme  elles  le  devinrent  à  la  suite  de  sa  consolidation  à 
répo(iue  d'Hadrien. 

L'f^Mit  semble  avoir  contenu  dtuix  parties,  la  i)remière, 
que  Ton  pourrait  appeler  proprement  l'édit  ou  les  édits, 
et  la  deuxième,  un  api)(Mi(lice  d(^  formules  d'actions,  etc., 
dérivées  soit  du  jus  civile,  soit  du  jus  jirœtoriuni.  Le 


(•4)  Marcipii,  au  /)///.,  I.  1,  U\  S. 

(o)  «  Quod  uraMoros  iiUrodiixorimt  ad.jiivaiuli,  V(i  supiilciidi,  vol 
rorri^endi  juris  rivilis  i^ralia,  propUM*  ulilitaliMii  iud)li('ani  »  (Papinicn, 
au  /)/(/.,  I.  1,  Ir.  7,  §  I.) 
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colilcllll   lie  r<'-(|il    j»|n)UClJlclll     dit  <''l;iil    tn*H    cUviTS.    «liUIS 

SOS  (l(''t;iils.  iimis  coiisiu^n''  loiil  riitii-r  à  l'exposilioii  «les 
iii()\ eus.  (loiii  le  piV'iriir  ciitcinlait  se  servir  pour  cxcrcor 
s;i  jiirisdiclia  j)rii(|;iiii  xui  ;iiiriée  (le  charpço.  Ce  n'étaient 
point  (les  loininhiircs  «lidactiqnes  on  dogmatiques  de 
dioil.  niiiis  pluioi  des  déclarations  ou  avis  indiquant  qn<'l 
remède  il  ac(;orderait  en  telles  et  telles  circonstances,  on 
des  ordres  directs,  ou  des  défenses  de  faire  certaines 
choses.  «  Je  le  regarderai  (un  pacte)  comme  valable,  »  «  J(' 
nelesouf^rirai  i)oint.  »  «  .lo  lui  donnerai  une  action,  »  «  .!<• 
lui  (lonniMai  une  exception,  »  «  Je  le  rétablirai  dans  sa 
position  antérieure.  »  «  Je  le  mettrai  en  possession  du  patri- 
moine qu'il  réclame,  »  «Je  lui  donnerai  un  délai  pour  déli- 
bérer »  (au  sujet  de  l'acceptation  'l'une  hérédité.)  «  J'exi- 
gerai de  lui  ou  do  nier  la  dette  sous  serment  ou  do  la 
payer  »  —  voilà  des  exemples  des  termes  techniques  efli- 
caces  des  édits  de  la  première  classe.  On  peut  prendre 
comme  exemples  de  la  deuxième  «  Il  doit  le  restituer.  » 
«  Il  doit  l'exhiber.  »  «  11  ne  doit  pas  le  taire,  »  «  Je  défends 
l'emploi  de  moyens  violents  »  (par  exemple  pour  changer 
un  état  de  possession).  Une  partie  qui  réclamait  une  action 
ou  quoique  ce  fût,  en  vertu  d'une  de  ces  dispositions  des 
édits,  le  faisait,  non  pas  de  plein  droit,  comme  si  sa  de- 
mande avait  été  fondée  sur  la  loi  ou  la  coutume,  mais  en 
vertu  d'une  concession  gracieuse,  —  en  vertu  de  la  pro- 
messe du  préteur  de  lui  accorder  ce  qu'elle  demandait  (6) 
et  de  rendre  sa  concession  efticace.  Ce  fut  la  raison  pour 
laquelle,  à  l'origine,  une  telle  action  devait  être  intentée  et 
terminée  dans  l'année  de  charge  de  ce  préteur  particulier  ; 
une  règle  qui,  avec  le  temps,  par  un  abus  d'interpréta- 


(6)  Gains  parle  fréquemment  de   bomrum  possessmies  que  praior 
polUcekir  ou  promittit  (voir  II.  §§  119, 135). 
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lion,  fut  U'îLiisroniKk'  en  celle  aiilre  (iii»'l(|ii('  peu  ditréi'eiite, 
—  (liriiiie  îictinii  piiroiiienl  prétorienne,  f/,  c.  n'ayant  pas 
son  origine  dans  le  jus  civile)  devait  être  intentées  dans 
rannèo  de  révénenienl  (pTelle  visait. 

Comme  011  l'a  déjà  obsei'vé.  les  édits  dn  piétenr  pi'océ- 
daienl  dans  nne  i)his  \\\v^^(^  mesure  (pie  la  lé<(islation  anté- 
lieiire  des  coniiees  de  principes  d'écpiité  :  c'est-à-dire  (pi'ils 
se  niii'enl  (Mi  o))p()sition  avec  la  rigueur  étroi'te  et  le  lor- 
nialisme  dn  droit  des  Xi!  'rai)ies.  (  )n  peut  dire  (pie  telle 
était  la,  tendance  générale  des  édits  prétoriens  dans  ieni' 
ensemble.  Mais  c/était  la  tendance  générale  de  la  législji- 
tion  lont  entière  de  répo(|ue,  et  elle  n'était  en  aucune  fa- 
çon paiiiculière  au  droit  de  création  prétorienne.  Nulle 
l)art,  dans  les  textes,  les  préteur.s  ne  sont  désignés  comme 
l'organe  spécial  de  l'équité,  distinguée  du  droit.  Tue  dis- 
tinction de  ce  genre  revient  t'ré(iueninient  dans  Cicéron  : 
il  identilie  œqiiitas  avec  l'esprit  de  la  loi  ou  dune  con- 
vention, ety^.v  avec  sa  lettre  ;  mais  c'est  alin  de  chanter 
l(>s  louanges,  non  i)as  des  préteurs,  mais  des  avocats  (pii 
soutenaient  la  première  contre  la  deuxième,  et  des  juges 
qui  se  laissaient  persuader  par  leurs  arguments.  Rien  des 
choses  contenues  dans  l'iv.lit.  aniaient  tout  aussi  i)ien  \)\\ 
ètn^  insérées  dans  les  lois,  et  nous  savons  ((u'avec  le 
temi)s  la  loi  vint  en  aide  à  l'ivlit  :  témoin  cette  disposi- 
tion très  remarquable.  —  «  Je  donnerai  la  bouorum  jhjs- 
ses.s'io  dans  les  cas  prescrits  par  la  loi.  (|ue  ce  soit  nne 
décision  des  comices  ou  un  sénatus  consulte  »  (7). 

Nous  savons  peu  de  chose  des  édits  du  préteur  péié- 
gi'in.  et  de  leurs  rapports  avec  ceux  de  son  collègue  ur- 
bain. On  ne  peut  douter  (pi'ils  difiëraieut  à  de  certains 

(7)  rii>.,  ///'.  {,'/  ud  cilU'I.,  \\\\  Diii.,  XWVni.  i:.  I,  jir. 


r^^juds  :  c;)!  I;i  /.cr  L'iihria  (do  7(MJ  ?)  pour  la  constitntlrjn 
(lu  {^^)nv(-i-ii(-iiH'iil  (!''  I:i  (iitiilr  Cisitipiiu;  (S),  inditjuait  aux 
iiiM^MsIfals,  ;'i  l'occasion  <l  une  action  dcHorniiriée,  d'avoir  à 
la  roiinnlcr  «le  la  lacon  prescrite  dans  Tédit  du  prctoiir  pé- 
ivprin.  Ce  dernier  édil  dcvaii.  par  suite,  être  dans  une  cer- 
taine mesure  en  avance  sur  celui  du  piéteur  uihain  ;  sans 
(Ion le  sous  ce  rjipport  —  (prêtant  composé  primitivement 
pour  le  ivglemeiit  de  (jucstions  intéressant  des  non-ci- 
toyens, il  évitait  plus  com[>l(Mement  que  l'autre,  les  for- 
malités accessibles  aux  seuls  citoyens,  et  simplifiait  ainsi 
la  procédure  dans  une  mesure  plus  lar^e.  Dans  l'éditdu 
préteur  urbain,  il  y  avait  (l(^s  dispositions  dont  ne  pou- 
vaient tirer  i)rofit  (jue  les  citoyens,  par  exemple,  l'action 
Publicienne  iutroduisantia  tenure  in  bonis  dea  resnian- 
cipi.  (|ui  procédait  de  la  fiction  d'une  usucapion  achevée,  et 
qui.  par  consé(]ucnt,  môme  assez  avant  sous  l'empire,  ne 
pouvait  servir  à  un  pérégrin.  D'autre  part,  il  est  permis 
de  croire  qu'un  moyen  de  ce  genre  n'aurait  pu  trouver  de 
place  dans  l'édit  du  préteur  pérégrin  et  que  ses  disposi- 
tions devaient  être  entièrement  applicables  aux  citoyens 
et  non-citoyens  inditleremmeut.  Les  édits  des  gouver- 
neurs de  province  doivent  avoir  varié  suivant  les  circons- 
tances ;  c'étaient,  en  tous  cas,  des  composés  de  disposi- 
tions plus  ou  moins  nombreuses,  empruntées  aux  édits 
des  préteurs,  auxquels  on  ajoutait  celles  que  suggéraient 
les  besoins  particuliers  des  ditférentes  provinces  pour 
lesquelles  ils  étaient  construits  {provinciale  geniis 
edicencli).  C'est  parmi  ces  dispositions  que  peuvent 
s'être  trouvées  les  règles  sur  la  protection  de  la 
quasi-propriété  des  terres,  et  celles  des  droits  quasi-réels, 

(8)  Lc^'  liubriu,  c\\.  -20  (Rriins,  p.  02). 
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car.  (liins  les  provinces,  k's  terres  aj)[)art(Mi:iiciil  on  tlico- 
rie  à  l'Ktat,  et  leurs  occnipauts  n'avaient  (pi  un  droit  traus- 
niissil)le  et  héréditaii'o  (Vusurruit  (îl).  (»)uant  aux  édits  des 
édiles  curulos  (pii,  à  côte  d'autres  devoirs,  étaient  chargés 
de  la  surveillance  des  marchés,  leur  champ  était  très  li- 
mité :  leurs  dispositions  les  plus  importantes  avaient 
trait  aux  ventes  en  plein  marché  d'esclaves,  de  chevaux 
et  de  hestiaux,  et  contenaient  des  règles  sui  les  devoirs  des 
vendeurs  qui  les  exposaient,  et  leur  responsahilité  })our 
les  défauts  et  vices  de  ces  choses  (10). 

Section  50.  —  Coutume,  doctrine  des  Ppjtdents  (imio- 
FEssioNAL  .iukispiiudenck)  et  Rcs  Jifdicatœ. 

Qu(4<pie grande  ([U(^  puisse  être  la  dil'liculté  (pTéprouviMit 
les  jurisconsultes  philosophes  à  déllnir  le  fondement  de 
l'autorité  du  droit  coutumier,  il  n'y  a  pas  à  contester 
l'importance  de  ses  contrihutions  à  tout  système  de  droit 
an(^ien  ou  moderne.  Les  gens  (jui.  les  premiers,  acceptèrent 
et  endossèrent  une  lettre  de  change,  tirent  pour  le  droit 
autant  (pie  non  a  jamais  accompli  aucun  législateur.  Ils 
])(nivent  avoir  été.  ou  non,  aidés  par  l'avis  de  juriscon- 
sultes ;  (pioi  qu'il  en  soit,  ils  commencèrent  une  prati(pie. 
<|iii  gi'andit  en  coutume,  et,  comme  telle,  fut  reconnue  par 
les  tribunaux  comme  créatrice  (Te  di'oit,  —  conférant  des 
droits  et  imposant  des  obligations.  Il  y  a  beaucoup  de 
cela,  -  probablement  beaucouj)  i»lus  ([uOn  ne  se  l'ima- 
gine communément,  —  dans  l'histoire  de  tout  système  de 
droit. 

(0)  G.  II.  7. 

(10)  Voir  til.  Difi.  «  De  U'dililio  cdiclo  et  rodliibilioiu'  cl  (piaiili 
niinoris  «  (X\l.  1),  c\  lit.  Cod.  «  De  a-dililiis  aclioiiihiis  »  (IV.  :iH)  |Siir 
los  i)ouvoii's  des  mat^islrals,  la  distinclion  do  Vim})criii)ii  cl  i\i'  la  jii- 
risiliiiio,  voir  Pad.  C.n^l.  1.  c,  iioli-  I  cl  (laddi  Clniil.  Muirli.j  iiolc  V)M)\. 


•W  hiiniT  NON  iî:(i:iT  sKrr.   îA) 

A  l»'niiii',  l;i  iii:i|(Im'  lui  pMrlnis  j)rn(lij^i('iis<.'PMMit  f'Xjx'di- 
ti\('  :  i(''iii(»iii  ce  (|iit'  .Iiisiiiiici)   r;ipi»ort«'  <Io  riritrodudifni 

<'l(l<'  l;i  l'('(;n||ii;ii.ss;iii(('  (jcs  lidricoiiililis  testîllIlOIltîliros  i'\ 

(l(îs  codicilles  ;ijoiil(''s  iiiix  îicics  drMioriiiôro  volontô,  tous 
deux  fi  IV'|)()(|ii(' d'Aii^Mistf!  (1).  Mil  ne  pont  f(ucre  «loiitor 
(pic  le  coudai  liliéial  /jcr  crpeitsi cationem  i%  5.'»)  n'ait 
commence  do  l;i  même  façon,  proha})lf*incnl  à  la  Jin 
du  cinipiième  on  an  <'ommencement  i\\\  sixicme  siècle. 
11  se  pent  (jne  la  tenue  de  livres  de  comptes  domesti- 
ques ait  été  prescrite  et  sanctionnée  par  les  censeurs  : 
mais  ce  fut  la  coutume  et  non  la  loi.  ni  Tédii  dn  pivieui-, 
qui  rendit  l'inscription  faite  sur  ces  registres,  au  débit 
d'un  liei's,  productive  d'une  créance  contre  ce  dernier 
portant  sur  certa  crédita  jjccunia  susceptible  d'être 
poursuivie  i)ar  une  action  en  vertu  de  la  loi  Silia(^  -40). 
Ce  doit  avoir  été  exactement  de  la  même  façon  que  le 
mutuum,  prêt  d'argent  dénué  de  forme,  vint  à  être  regardé 
comme  la  troisième  sorte  de  certa  crédita  pecunia 
propre  <à  être  recouvrée  par  la  môme  espèce  d'action.  Cela 
ne  pouvait  être  atteint,  il  est  vrai,  sans  la  coopération  des 
tribunaux.  Mais  ces  tribunaux  étaient  alors  composés 
chacun  d'un  citoyen  simple  particulier,  dont  la  fonction 
se  terminait  avec  le  jugement  qu'il  rendait  dans  Tafïaire 
particulière  qui  lui  avait  été  remise,  et  qui  n'était  point 
gêné  par  l'autorité  d'une  séries  rerum  judicatarum  (;2). 
Il  avait  simplement  à  décider  si,  dans  son  opinion,  Yeœ- 


(l)Jnst.,  însi.,  II.  -23.  1.  II.  2o.  pr.  \ 

(2)  Ce  ne  lut  que  sous  remjjire   qu'une  «  séries  rernm  pcrpetuo  si-  r 
militer  judicatarum  »,  une  série  uniforme  de  précédents,  fut  ronsidc'- 

rée  comme  loi.  Pendant  la  république,  le  juge  était  bien  ijIus  libre,  et  \ 

avait  non  seulement  le  di'oit,  mais  le  devoir   de   décider   suivant    sa  ( 

propre  eonceptio  1  de  ce  qui  était  juste,  assumant  les  risques  des  cou-  J 
séquences,  si  son  jugement  était  sciemment  contraire  au  droit. 


I 
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pcnsilatio  on  le  pnM  (Iriiiir  de  roriiKM'iviiil  mit'  ohli^^a- 
lioii  i\v  iialiiic  à  ùtro  (îoniprise  (l;ms  les  ('xi)r('ssioiis  pe- 
riuuam  dai'L  oportcrc.W  se  pciil  (iiic,  })eii(l;uit  un  i<'ini)s. 
il  y  Mit  (Hi  (les  (liverj^encos  de  pratique,  <l('s  drclaratioiis 
coiilradictoires,  (c'est  ainsi  (jue  C'icéron  nousdil  ([u'il  y  on 
avait  iW  son  temps  sni-  !•'  [xiini  de  savoir  si  Ton  devait 
appli(|uer  a'^?</^(7.s' on./V/.s  .s^/'/r^î^///  à  la  décision  d(»  cer- 
taines atl'aires),  mais  l'ase^Midanl  gr;idnel  cl.  en  lin  de 
compte,  la  généralité  de  l'opinion  aftirmative  i)armi  les 
juges,  n'étaient  que  l'expression  du  sentiment  f(énéral  des 
(utoyens  dont  les  Jiiclices  étaient  les  représentants. 

Ce  ne  sont  là  (juc  des  exemples  de  la  façon  dont  le  droit 
contnmier  l'nt  construit.  11  fallait  Taction  combinée  des 
siui[)les  particuliers  et  dvsjacllces.  agissant  ensemble  de 
temps  à  autre  et  d'après  les  avis  des  jurisconsultes  de  pro- 
tession.  Kn  certains  cas.  ra(;tion  d(^s  préteurs  était  même 
nécessair(\  11  eut  été,  par  exemple,  impossible  d'introduire 
les  contrats  consensuels  dans  le  système  romain  et  de 
détermin»^- «pielles  étaient  les  obligations  ([u'ils  imi)0- 
saient  départ  et  d'autre,  sans  la  coopération  du  magistrat 
«jui  secbargeait  de  construire  lesjornialœn  soumettre  aux 
juges.  Pour  pi'endreract ion  de  vente commeexemi)lepropro 
àéclaircir  la  ((uestion.  la  forniub*  contenait  en  substance 
ceci  :  —  u  h]tant  allégué  (pie  le  défendeur  a  vendu  telle  ou 
tellecbose  au  demandeur.  Juge,  examine  tout  ce  (pi'il  t'ap- 
paraîtra  que  le  défendeur  doiv(\  en  tout<^  bonne  foi,  donner 
au  demandeur  ou  faire  i)our  lui  à  cet  égard,  (^t  condamne 
\o  à  cida  (ou  i)lutotà  son  é([uival(Miten  argent);  auii'ement. 
acipiitte-le  )>.  —  11  est  bi(Mi  évident  (]ue  la  liberté  (ra})pré- 
ciation,  accordée  ici  au  Juge,  doit  avoir  immensément 
facilité  la  réception  de  la  ditctrine  contnmière  dans  b^ 
dioit.  Le  jug(^  était,  dans  une  large  mesure,  l'organ*'  du 
forum  :  son  jugtMuiMit  se  foi-mait  suivant  l'opinion  {publique 
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'■•'iii'.iiilc.  (|iril  ;i\;ii|  ;iiiij»li'iiiciit  Wh'A'/asioii  (1<*  j;iii;i«'r  ; 
(''(''l;iil  le  rcllcidc  co  sontiiiicnl  |^r'»noral  de  droit  ^jiii,  d(» 
<|ii<'l')ii<'  ii'Mii  iiunii  le  (l(''si;^'ii<',  est  la  base  réollo  du  droit 
('oiiliiiiijcr.  Il  en  rtnil  (!<'  iiiriiic  (U-  l'aclion  sanctionaiit  iiii 
(lioil  (le  pi'nprii'i/'  siii'  iiiH'  /-('S  lier  rnann/ji.  \ai  foriiiiilc 
(Hait  ti<"'s  siiiijilc  :  —  «  S'il  j»;ii;iit  <jiie  toile  ou  telle  chose 
apparticîiit  au  dciiiMudcur  eu  droit  (juiritaire,  et  (]ue  le  dé- 
fendeur refuse  (le  la  restituer  sur  lou  ordre,  alors,  Juj^^e, 
quelle  (|n'(Mi  soiL  la  valeur  pour  1(,'  deuiaiideur.  condauineà 
cette  sounne  le  défendeur;  s'il  te  parait  autrement,  ac- 
(juitte-le.  »  Le  premier  devoir  du  juge  dans  un  renvoi  de 
ce  genre  était  de  déterminer  si  le  titre,  sur  le(iuel  le  de- 
mandeur fondait  ses  prétentions,  lui  donnait  un  droit  en- 
gendrant la  propriété;  et  il  est  difficile  de  contester  que  ce 
furent  les  décisions  d'une  série  de  juges,  dans  une  série 
d'actions  de  ce  genre,  qui  introduisirent  graduellement 
dans  la  doctrine  la  longue  liste  de  modes  naturels  d'ac- 
quérir la  propriété,  donnée  par  Justinien  sous  des  déno- 
minations techniques.  Ces  décisions,  qu'elles  eussent 
pour  objet  les  obligations  directes  ou  indirectes  d'un  ven- 
deur, ou  l'efficacité  du  titre  invoqué  par  une  partie,  quand 
le  droit  de  propriété  qu'elle  alléguait,  avait  été  acquis  par 
un  mode  naturel,  peuvent,  en  bien  des  cas,  avoir  été  obte- 
nues à  la  suite  d'avis  d'hommes  du  métier,  et  en  tous  cas 
prenaient  corps  dans  les  jugements  où  elles  étaient  insé- 
rées. Mais  cela  ne  dépouillait  pas  le  moins  du  monde  la 
doctrine,  qu'on  en  déduisait,  de  son  caractère  de  droit  cou- 
tumier.  Ce  ne  fut  que  sous  l'empire  que  les  opinions  des 
jurisconsultes,  soumises  à  un  juge  {responsa  pruden- 
tlum,  voyez  |  59)  furent  revêtues  d'une  autorité  quasi-lé- 
gislative. Pendant  la  république,  si  un  juge  y  déférait, 
c'était  simplement  parce  (^u'il  les  regardait  comme  d'ac- 
cord avec  l'opinion  publique  bien  qualifiée  :  et  le  droit  édi- 
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lir  [);ir  une  série  de  jugements  conlornies  cZc'  cette  sorte^ 
était  iiu  sens  le  plus  strict,  un  droit  basé  sur  la  coutume  (^l). 
Va\  ce  (jui  concerne  les  jurisconsultes  de  profession,  en 
particulier  (4)  on  a  déjà  ol)servé  (i)ao;e  i)8)  (jue,  d'après  le 
téuioignage  des  liistoriens.  le  droit  fut  le  monopole  des 
palriciens,  au  moins  jusipTau  milieu  du  ciiMpiiéme 
siècle  de  la  ville.  'i'ite-Live  va  jusfpi'à  dire  «pi'il  était  /// 
penetralibus  pontijicum  repositum,  —  parmi  les  mys- 
tères du  collèfçe  pontitical  (5).  Il  (Mi  fut.  sjins  aucun  doute, 
ainsi,  dans  une  très  lar^je  mesure,  dans  la  période  royale. 
Mais  après  la  publication  des  XIl  Tables,  la  lettre  de  la 
loi,  une  fois  exposée,  noir  sur  blanc,  aux  yeux  des  ci- 
toyens, ces  paroles  de  Tite-Live  ne  furcnl  plus  vraies  (pie 
dans  un  sens  restreint.  Pomponius  ex})li(pie  (pu*  la  lé^^is- 
lation  des  décemvirs  ne  fut  pas  plus  tôt  publiée,  que  l'on 
sentit  la  nécessité  de  contiei'à  des  mains  babiles  le  soin 
de  l'interpréter  et  de  préparer  des  formules  d'actions,  pou i' 
donner  eflicacité  prati(pie  à  ses  dispositions  (()).  Ces  deux 
làclies  éclinrenl  aux  ijontifes,  comme  étant  les  seules  per- 
sonnes ([ui,  dans  Fétat  de  civilisation  de  l'époque,  eussent 
(qualité  pour  fournir  l'aide  (pi'on  leur  demandait  ;  et  Pom- 


(3)  Les  doclrinC'^  des  jiirisconsiiltos  r.lassiqiios  sur  la  iKTOssité  d'iiuo 
ivusiu'tudn  lonija  invctcraia,  et  ainsi  de  suite,  ne  s'aj)i)Iifiuai(Mit  pas  à 
la  loiMnalioii  de  la  juris|trudcnr.c  de  la  répul)lique  ;  et,  eu  lait,  elles 
visaient,  non  i)oint  la  coutume  <;énérale,  mais  la  coutume  j)arti('ulière, 
invoquée  pour  déroj^er  au  droit  commun. 

(1)  Rudorll,  nom.  II.  C,  vol.  I.  §§  «-J-Go  ;  Sanio,  /Air  r.cscliichic  ilcr 
Itàni.  lUrlttsirisscuscliaft,  Kôni;.;sl)er;4,  ISoS;  C.rellel-Duma/eau,  Kfmlcs 
.s///-  le  barreau  romain,  2*  éd.,  Pai-is,  IH^iH  ;  Oanz,  Gcsch.d.  fiôni.  licclifs, 
vol.  I.  §  .49  ;  Karlowa,  lUhii.  li.  ('..,  §CI.  fl'ad.  Co}:l.,  p.  109  r;  Landuc- 
ci,  sforia  dcl  dir.  r.,  p.  ;'>()  :  Coi^liolo,  sfcria  <lcl  dir.  r.,  p.  160  .s^.j 

(5)  Liv.  1\.  {«,  :i. 

(0)  l'omp.,  au  lUfi.,  I.  2,  l'r.  "2,  §§  o,  (i.  Sur  les  fonctions  des  ponliles, 
pour  la  eomposilion  des  formules  d'arlion,  eu  verlu  des  Ml  Tal)li's, 
voir  Hecker,  Aktioncni,  vol.  I.  j).  GS. 
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|)()iiiii>  iiimiir  i|iic  Inir  nAlr'^t'  Mtjiniiiwit  iiniiilcllcinciil  un 
(le  SCS  iiiciiil)r('s  polir  r\n'  le  coiisoil  (l«.*s  particuliers  ohlos 
Judiccs  ()\\  ct's  Mlliiiic^.  \ .'  iiitcrjn'ctalio^  coiniiiciicér'  par 
les  poiiliIVs  et  (•oaliiiiii'-i'  pai-  It-s  jurisconsultes  pondant  la 
r(''piil)li<|iic.  cl  <jiii.  iiniisdii  l'oinponiiis,  était  considérée 
connue  une  partie  du  Jus  cirile,  n<;  sr  bornait  point  à 
roxpiicalion  dos  ternies  de  la  loi.  mais  ell(î  comprenait,  on 
certains  cas.  IcMir  extension,  dansd'antr<*s,  l«.Mir  limitation, 
et  bien  souvent  bi  déduction  de  nouvelles  doctrines  en 
dehors  (\\\jus  strict ain  actu(dlcment  existant,  leur  déve- 
loppement et  leur  exposition  (7). 

Unévénemenî.  (jni  diiniinia  l>eaucoui)rintluencedes  pon- 
tifes sur  le  droit,  fut  la  divul^^^ation.  en  4ô0,  par  Cn.  Fla- 
vius, secrétaire  d'Appius  (Maudius  Caecus,  et  probable- 
ment à  son  instigation,  d'un  formulaire  d'actions  et  d'un 
calendrier  des  jours  fastes  et  néfastes  «jui  prit  le  nom  de 
Jus  Ftavianum  (S).  L'habitude  adoptée,  au  commence- 
ment du  sixième  siècle,  })ar  Tiberius  Coruncanius,  le  pre- 
mier grand  pontife  plébéien,  de  donner  des  conseils  de 
droit  eu  public  (9)  eut  encore  plus  d'effet  pour  le  popula- 
riser et  le  Jus  Aelianum,  quebiue  cinquante  ans  plus 
tard,  en  fit  l'héritage  des  laïques  aussi  bien  que  du  collège 
pontifical  (10).  A  partir  de  cette  époque,  il  y  eut  une  série 
de  jurisconsultes  (prudentes)  croissant  graduellement  en 

(7)  Pour  les  exemples,  voir  Voii;!,  J«.s"  mit.,  etc.,  vol.  III.   pp.  287- 

(8)  Liv.,  IX.  -iG:  Gell.,  Vil. 9:  Pomp.,  /.  c,  §  7. 

(9)  Cic,  De  Oral.,  III.  33,  §  134  ;  Pomp.,  /.  r.,  §§  3o,  38. 

(10)  C'élail  une  compilation  faite  par  Sexl.  Aelins  Piïlns,  consul  en 
556,  préteur  en  560,  comprenant  les  XII  Tables,  ïinterprctatio  jusfpiVi 
cette  date,  et  les  formules  adaptées  aux  icgis  actiones  (qui,  en  dcjut 
de  la  loi  Aebulia,  ctaioni  encore  larLiement  usitées)  ;  cet  ouvnuie 
semble  aussi  avoir  porté  le  nom  do  Tripcrtita,  à  cause  de  son  trijile 
contenu.  Voir  Pomp.  /.  c,  §§  7,  38;  Voiiit,  l'cOer  dus  Aclius-und  Suùi- 
nus-Suston,  Leipzig:,  1875. 
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iKMiibiT  cl  «Ml  distinction.  Poiiipoiiius  en  (loiiiic  iiiic  liste, 
et  heîniconp  d'entre  enx  sont sij^inilés par  Cicéron.  particn- 
lièrenient  dans  son  Orator  et  son  Brutus  (11).  Ils  s'oœu- 
paient  à  doniiei-  des  eonsnllations  à  des  clients,  à  (Uisei- 
«.nier  {VI)  à  })laid(MMan  hai'reau).  à  composer  des  l'ornuiles 
de  contrats,  de  testanicnls  et  de  divers  anti'es  actes  de 
caractère  légal,  on  à  éci'ire  des  commentaires  on  des  ti'ai- 
tés  i)lns  conrts  s:ir  diirérentes  branches  (\\\  dioit.  Parmi 
enx.  on  pont  mentionner  les  dtMix.  Gâtons.  —  M.  Portius 
Cato  Censorins.  (\\\\  écrivit  (piehiues  commentaires  sur  le 
Jus  civile,  et  son  lils.  M.  l^oicins  (  ato  i.icinianus,  l'an- 
tenr  d'nne  théorie  fameuse  dans  le  droit  de  .  legs,  connn<; 
sons  le  nom  de  regala  Catoniana  {\^\)\  M.  .Innius  Urn- 


(11)  Il  osl  à  roinarfiiier  r[uc  CicfTOii  liii-nicinc  ii'esl  pas  iiRMilioinié 
par  l'ompoimis,  si  ce  n'osl  i)our  son  ('luquciicc  (/.  c,  §  43).  Cela  11c 
(loiiiie  pas  r.nc  haute  idée  de  l'eslinie,  où  le  Icnaieiil,  comme  jiiris- 
coiisidle,  ses  successeurs  de  reuij)ire.  Cepeudaut  A.  Celle  (I.  2:2,  §  7) 
dit  «in'il  ('lait  l'auteur  d'uu  ouvi-a^e  sur  la  luélhode  scieiilili«|ue  de 
trailci-  le  droit  —  îh'  jure  civili  in  artcni  rcdifioido  (sur  ieciuel  voy. 
Diikseu,  Hintcrlasscnc  Sclwifti'n,  Leipzig,  1871,  vol.  I.  p.  i  S'i.) 

(12)  Jusqu'au  milieu  euvirou  du  sei)licme  siècle  riuslruclion  d'uu 
.jcuu(;  liouuui'  qui,  ses  études  teruiiUiMs,  se  cousacrait  au  droit,  i)arait 
avoir  ('té  d'ordiuaire  reçue,  eu  suivaut  les  cousullalious  journalières 
(\r  jialrous  de  nqudalicMi,  rpii  rei;ardaicut  couiuie  une  disliiicliou 
lioiutF'ahle  de  réuuii-  uu  i^raud  luuulirt'  (Vaudihfn's,  aussi  bien  <pie  de 
clieuls  (Cic.,  Orafor,  i2,  §  IW).  Mais,  ]iliis  fai'd,  cci'tains  Juriscousiillcs 
j»ai-aisseid.  avoir  eu  riiahitiule  r('L;ulière  de  consacrer  une  jiartie  de 
leur  temps  à  nu  eusei_miemeiU  plus  direct,  —  soit  une  hislitiitio  dans 
les  i)riucipes  ;.:('m'raux  i\[\  di-oit,  soi!  une  /;/.s7/'//(7/c  dans  ses  d('lails. 
Pomponius  (/.  c,  §  l."i)  dit  de  Serviiis  Sulpiciiis  (pu*,  tout  en  ('coûtant 
fV///f////y  plusieurs  jurisconsultes  enniienls,  —  /.  c,  en  suivant  leurs 
consultations,  il  re(;ut  Vinsfitudo  de  Luciliiis  Halhus,  et  Viiistrudio 
(l"A(piilius  Callus. 

[\:\)  T'\\.  Dif/.,  (le  rCfiuUi  lUitouiana,  WXIV.  7.  |L"f\isleucc  de  cetli,' 
rè|,ie,  à  c(j|é  du  jn-inciiie  <;énéral  ('uoncc  ir.  201  H.  ./.  /)///.,  L.  17,  a 
l>aru  diriicile  à  explifjuer.  Mais  il  est  ti-ès  l'aisonnahle  d'admettre,  — 
(■(UU'oruKMuent  à  la  marche  (U'dinaire  du  droit,  —  (pie  le  i>rincipe  n'a 
l)as  ete  inuneduitcmeut  lormuh'  d'une  Iju/on  ;:cnérale  et  ahslraitc, 
mais  s'est  introduit  i»ar  une  hyi)olhèse  i)articulièr('.  Sic  Kunt/.e,  ohli- 
ijutionvti,  Leip/i-,  IHHIJ,  j».  I,  note  1.1 


•  >•>♦►  .11  kisC()Nsi'[/rKs  \)i,  i„v  iii.i'i  j'.ij'M  h       .'sh»:!  .    ."îO 

liis,(|iii  ('(Tivit  soptlivrcs  dcJurecicili;'Sl.}iUim\\\\H,iUmi 
les  ruriiiiilcs  (1.- cniitiMi  de  v(Mite  soiit  célébrées  pîir  Cicé- 
loii.  \';iiinii  et  Aiilii  (icilc:  los  trois  Sc}i?vola  (14)  — 
<,)iiiiiliis  Mnciiis.  l'auf^nrc,  'pii,  dsiiis  sîi  vieillesse,  donna 
à  Cîicéroii  et  à  son  ami  Atticus  lenrs  premières  lerons  de 
dioil,  Piil)lins  Mncius,  son  eonsin.  et  le  plus  f,M'and  des 
Irois,  (Jiiiiitus  Mucius,  le  iils  de  Publins,  «jui.  le  premier, 
nous  dii  Pomponius,  écrivit  avec  méthode  snrleyw.s  civile, 
le  distribuant  en  dix-iiuit  livres(15)  dont  nn  petit  nombre 
d'extraits  sont  insrrcs  dans  le  l)i;,'este  de  Justinien  ;  1'. 
llutilius  llulus,  l'auteur  de  la  procédure  de  faillite,  dé- 
crite par  Gains  (Kl)  ;  C.  Aqnilius  Gallus,  qui  imagina 
Vactio  et  Yexceptio  de  dolo  et  la  stipulation  Aquilienne: 
(17)  Seivius  Sulpicius  Ptufus  mentionné  fréquemment  i)ar 
Gains  et  Justinien,  regardé  par  ses  contemporains  comme 
le  plus  grand  jurisconsulte  de  son  temps,  et,  après  Cicé- 
ron.  le  plus  grand  orateur  (18):  Aulus  Olilius, élève  deSer- 
vius  et  ami  intime  de  César,  qui  écrivit  assez  longuement 
sur  redit  du  i)réteur  (19);  Alfenus  Varus.  aussi  élève  de 
Servius.  dont  les  ouvrages  sont  largement  cités  et  raiq)e- 
lés  au  Digeste  de  Justinien;  (20  et  Aelius  Gallus,  auteur 


(14)  Voir  Schneider,  Die  drei  Sarivla  Ciccros,  Munich,  LSTI. 

(15)  Pomp.  /.  i\,  §  41. 
(IG)  G.,  III.  77-79. 

(17)  Cic,  DeOff\,  III.  1-4,  §  60;  De  mit.  deor.,  III.  30,  §  74:  Jiisl., 
hist.,  III.  29,  2.  Voir  Appendice,  noie  H,  in  fine. 

(18)  Voir  Cic,  linitus,  40-42.  Pomponius  (l.  r.,  §§  i3.  Ai)  dit  qu'il 
était  l'auteur  de  180  livres  sur  dilîV'rentes  branches  du  droit,  dont 
deux  seulement,  1res  courts,  sur  TEdit,  —  les  premiers  écrits  sur 
ce  sujet. 

(19)  Pomp.,  /.  r.,  §  4{.  Sur  ses  rapports  avec  le  di-estc  de  droit, 
que  Jules  César  se  proposait  de  faire,  voir  Sanio  Rechtsliisloriselie 
Abhundl.  ii.  Siudien  (KùniiisberL;,  184o),  pp.  68-126. 

(20)  Un  grand  nombre  des  mentions  et  citations  sont  tintes  d'un 
épitome  des  Digesta  d'Alfenus,  par  Julius  Paulus. 
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(liiii  Iniilé  Uc  Vei'boi'uiii  f/iia'  ad  J  u^  cirilc  iicrtiin'iit 
siijiiijicationc^  (jui  du!  rire  h;  très  Itinivcmi.  <iii:iii(l  le 
droit  romain  pénétra  dans  lus  provlnrcs  où  la  laii^ne  la- 
tine était  étrantïére  ('^1). 


(^1)  Siii-  les  ()iivra},'cs  des  jiirisc.oiisiillcs  de  la  i-ciuiltliqnc  en  ^(Micral, 
vdir  Saiiio,  ////•  (k'scluchlc  d.  Uoni.  lurlitsirisficnsclidll,  KiMii^shcr;^ 
l<s;)S  ;  U()l>y,  Introdui'tiou,  c.li.  \ll  cl  \lll;  Kerriiii,  liutli,  j.p.  Hi)  sii. 
ll»a(l.  Co-I.  I».  lOî)  sfi\. 


a 
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ciiArnuK  iuoi.'-iJ'.Mi-: 

riiiycii'MKs  MoDiiicAïioss  1)1  DiidiT  l'i.Mi.wi  ci.i IL  i'i.ii,tnn: 
Section  51.  —  Citoyens,  I.a uns  et  Pékéokins 

Ainsi  ([u'oii  peut  lo  oncliire  de  ce  (jui  a  été  dit  dans  les 
sections  précédentes,  l'extension  «les  Ijif-nfaits  d<'  ]:i  loi 
aux  non-citoyens,  fut  l'un  dos  ti'aits  les  ]tlns  injportants 
du  progrès  de  la  législation  pendant  la  deuxième  moitié 
de  la  république.  Avant  la  fin  do  la  république,  le  nombre 
des  citoyens  s'était  extrêmement  accru,  par  suite  de  l'ad- 
mission, dans  la  cité,  de  presque  tous  les  habitants  de 
l'Italie.  Il  n'y  avait  plus  de  non-citoyens,  jouissant  comme 
classe  du  conubiiun  et  du  coinmercium  avec  Kome, 
comme  les  Latins  et  quebjues  autres  de  ses  alliés,  à  une 
époque  antérieure  (p.  14'2).  Mais  il  existait  maintenant, 
entre  le  droit  de  cité  et  la  condition  pérégrine.  une  condi- 
tion intermédiaire  connue  sous  le  nom  de  latinitas  ou 
jus  Latii.  (jui  donnait  le  comine/'ciuni  à  ceux  qui  on 
jouissaient,  mais  non  pas  le  conubium.  Son  origine  sem- 
ble se  rattacher,  à  certaines  colonies  latines,  que,  pour  des 
raisons  politiques,  on  ne  gratifia  point  complètement  des 
droits  publics   et    privés,  dont   jouissait  auparavant  le 
iiomcn  Latinum.  Certaines  communautés  de  la  Gaule 
Transpadane  reçurent  ce  nouveau  jus  Latii  en  665,  et  le 
gardèrent  jusqu'à  ce  qu'elles  acquirent  le  droit  de  cité  com- 
plet. Certains  municipes  Italiens,  et  en  particulier  Etrus- 
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(juos.  le  virent  suhstitiiei'  à  Iciii-  di-oil  de  cité  en  (i).'*)'!); 
et  Césiir  retendit  {xdil  ;"i  [x'iil  à  d'iiiilres  (•oiiiiiiiiiinnlrs 
d(!  la  (ianle  Transpadaiie.  D'^spa^i^ne  et  la  (Janle  Nar- 
honnaise.  Vers  la  lin  d»'  la  répiililicinc.  il  avait  eessé 
d'exister  en  Italie,  mais  était  assez  lai-j^cMiienl  répandu 
dans  les  provinces  de  l'Occident,  l'n  des  avanta^^es  (pii! 
conférait  anx  habitants  (\i's  ninnicip(*s  (jni  en  Jonissaient 
(les(iuels  continnnieid  lonjoni's  à  être  at>i)elés  lati/ii  colo- 
fiia/'ii J.  éUùt  «[u'il  y  avait  i)onr  eux  l)ien  <les  nioycMis  leur 
l)ermettant  d'arriver,  i)ai'  lenr  pi-oi)re  fait,  à  la  di^Miité 
complète  de  citoycMis  Ivoniains.  L(»s  péi'é<^rins  imn-lalins 
ne  \v  pouvaient  pas  :  et  ils  se  ti'onvaicnt  dans  une  situa- 
tion inférieure  aux  Latini,  en  ce  (piils  ne  pouvaient 
[)rendre  pnrt  à  une  transaction  j)ar  le  ciiivi-e  et  la  ba- 
lance, quel  (pie  fut  1(^  but  ])oni'  leipiel  on  l'employait,  ni 
être  parties  à  une  stii)nl;ition  conçue  dans  la  foi'me  solen- 
nelh^  de  la  spoîisio.  ni  à  un  conti';it  littéi'al.  dans  sa  forme 
la  plus  stricte.  Mais  ces  désavantagées  devtuiaient  clnuiuc 
Jour  de  moins  en  moins  iinpoiinnts.  car  l(\s  transactions 
ordinaires  du  commerce  et  des  allai res  se  dépouillaient 
rapidement  des  particularités,  ([u'elb^s  avai(Mit  tirées  de 
l'ancien  .//^s  civile,  et  étaient  refondues  di»  façon  à  être 
applicables  également  aux  citoyens  et  aux  non-citoyens. 

Section  ')"2.  —  Le  nnorr  de  i'kopiuéié  et  i/lM)ri' 

lM-r,MCIEN  (  l) 

11  se  })roduisit  nécessairement  bien  iV's  clian;^(Mnents 
})endant  cette  i)ério(le.  à  la  fois  dans  la  lé^^islation  de  la 


(1)  Allusion  à  la  (Ic^Tadation  de  Viijalcrra,  jiar  Sylla.  Moniniscii, 
lUm,  Staaisr,  vol.  III.  j).  liO. 

(I)  Voir  Hihri'caii,  Thivric  de  l'in  honis  luiOcrcou  de  la  propriêlc  pré' 
toricnnc,  Paris  18G7;  Voigt,  Jus  nat.,  etc.,  vol.  IV.  aup.XXI.  j».  iTO.NV/; 
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j)r(i)irit''lt'' cl  (hins  celle  des  dioils  réels  in fcrioiirs.  J)iver8 
r<iii(|ciiiciils  ii;iiiii<'ls  (|c  |»ioj)ri('té  riii'cnl  recoiiims  ]»;ir  les 
juges,  j'i  «pli  Ion  ;iv;iit  iciivnyé  l;i  ()iic>ii()ii  (jo  savoir  si, 
oui  ou  non.  une  rcs  //ce  nnu/ci/u'  appartenait  à  une 
pîirtio  <|iii  l;i  réclaniail  au  ninycn  (ruiuî  revendication.  La 
ravcui"  ni(iii(i'(''c  aux  péré^^ijus  no  |»eut  pjis  s'être  îirrèté(; 
en  i\('('A  (le  la  c(incc.s.sioii  d'un  droit  do  propriété,  en  tous 
cas  sur  les  uieuliles.  «piand  hien  iiièiue  il  se  peut  que  ce 
n'ait  i)()iut  été  le  dominium  ex  Jure  Quiritium  (2).  Le 
sol,  dans  les  provinces,  appartenait  à  l'Ktat;  ses  habitants 
n'avaient  strictement  qu'un  droit  d'usufruit  ou  de  posses- 
sion (.'))  :  toutefois  la  tenure  était  désignée,  dans  le  vul- 
^aii'e.  sous  le  nom  de  dominiuni.^  et  protégée  par  ce  qu'on 
appelait  une  revendication.  L'usucapion  n'était  plus  dé- 
sormais le  résultat  de  la  continuation  d'une  possession 
pure  et  simple  (pp.  188,  189);  elle  était  maintenant  soumise 
à  la  condition  que  Vusucapiens  eût  acquis  avec  bonne  foi, 
en  vertu  d'un  titre  suftisant,  quoi  qu'il  tînt  son  droit,  à 

lluscliko,  Dus  liccht  lier  VubUcUniisciicn  Klagc,  SliiUi^arl,  l8Ti  ;  Schuliii 
(compte  rendu  Hiisclikc)  Krit.  VJSclir.,  vol.  XVIII.  (1876),  p.  oiG  sq  : 
Lenel,  licitnUjc,  p.  1  sq  ;  Applcton,  «  De  la  Publiciennc  et  de  rulilis 
viiidicalio  ».  ISouv.  licv.llist.,  vol  IX  (1885),  p.  481  sq.,  vol.  X  (188(j) 
j).  :27G  .sv/.  fTiodeniann,  Die  PublieUnia  in  rem  actio,  Krôpiin,  1880: 
Pad.  Cogl.  p.  b^2o  sq\  Ascola,  L\)ri(jine  del  peqiw  e  délia  ipotem  e  ieditto 
publieiano,  Florence,  1887;  Lanery  d'Arc,  histoire  de  la  propriété  pré- 
torienne, Aix,  1888;  Ap])leton,  Histrire  delà  propriété  prétorienne  et  de 
Vaetion  Pablieienne,  Paris,  188M]. 

(2)  Argt.  Fraq.  Dositliei,  §  12  (dans  la  Coll.  libror.  jur.  antejust., 
vol.  il.  p.  loi). 

(3)  G.,  11.  7,  21.  Sons  renii)ire,  certains  districts  favorisés  obtinrent 
la  concession  de  ce  qu'on  ai)pela  jus  Itatieum,  qui,  inter  alla,  rendait 
les  immeubles  s'y  trouvant,  susceptibles  de  dominium  ex  jure  Quiri- 
iium,  et  d'acquisition  et  transmission  ])ar  les  modes  romains  de 
transfert.  Sur  ce  sujet,  voir  Saviiiny,  Verm.  Selir.  vol.  I.  p.  29  sq  ; 
lîeaudoin,  youv.  Re  '.  IJist.  vol.  V  (1881)  pp.  14o  sq.  p.  592  sfj,  vol.  VI 
(1882)  ]).  684  .sv/;  Heisterbergk,  yame  u.  De{P'iff'd.  Jus  Itatieum,  Tùbin- 
iiue,  188o.  fPad.  Cogl.  p.  397]. 

(4)  17//.  Fraq.,  3lo,  316. 
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son  insu,  de»  ([nol(|iriiii  <ini  iTrlnil  p;is  ju-oprirtMirc.  ou 
pas  en  (Hat  d'.ilirnor.  on  Iticii  (pi'il  cùi  iiéglit^v  l;i  t'nriiK'  de 
transfert  approi)ri(''C  (.")).  La  listr  des  servitudes  prédialos 
fut  grandement  acci'ue,  comme  le  témoi^Mie  réiiuméralioii 
faite  par  ric«'ron  dans  la  liste  des  (juestions  du  rt^ssoi't 
du  triitunal  centumviral  ((>);  et  (•(*  fut  prohahleuicut  dans 
les  pi-ovinces,  où  les  formes  rivilos  de  constituer  ilo^i  droits 
de  cette  nature  étaient  inai)plieal)les,  (pie  les  gouverneurs, 
dans  leurs  édits,  sanctionnèrent  pour  la  picmièi'e  fois  leur 
ci'éation  par  pactes  et  stijjulations.  pour  le  cas  où  le  cé- 
dant ou  S(\s  héritiers  viendraiententi'aver  l'exercice,  i)ar  le 
(u^ssionnaire  ou  ses  successeurs,  du  droit  conféiv  (7).  Dans 
la  matière  des  «^^aranties  réelles,  la  Jiducia  ip.  1«S'2)  était 
encore  tardivement  employée:  mais  à  côté  d'elle  ou  avait 
introduit  \q  pig.nus  ou  gaî^e,  —  livraison,  sans  formalité, 
d'un  UKMible.  [)ar  un  débiteur  ou  pour  lui.  au  créancier, 
destiné  à  rester  entre  les  mains  de  ce  dernier  jus(iu'au 
paieuKMit  de  la  dette  (7  bis)^  et  riiypothè(|ue  ou  <^^ara!itie 

(.'))  Il  n'y  a  point  de  pi-eiive  dii-crn»  que  ro  chanjiOiiKMit  ail  en  lieu 
IKMidant  la  r(''|)ul)li<|ii('  ;  mais  on  J'imiI  l'indniro  (\v>  condilions  de  l'ar- 
lion  Pnblicjcnno. 

(t))  Cic,  ïk'  Onif.,  l.  :\H,  ^  \i:\. 

(7)  Di;^.,  XLV.  I,  IV.  S,"),  §  ,"{.  (le  mode  de  constinicr  niic  serviindc  a 
l'air  tic  i\r  jn-odnirc  qn'nnc  ol)li,L;ation  iici-sonncUc  ;  mais  le  dcoil  (pii 
(Ml  rcsnltail  (Hait  en  r('alil('  considcri'  comme  un  jus  in  rc.  La  rccon- 
iiaissanc(3  (Vums  et  de  paficntia,  comme  fondements  sufllsanis  i\cs. 
servitudes,  ne  date  (pie  du  sixi(Miie  si('(de  de  rempire,  (piand  on  adnnt 
la  possil)ilit(''  des  (|uasi-hM(liti(>n  cl  ((uasi-|iftss(Nsion  (\('s.  di'oils  incoi-- 
1  tords. 

7  his.  On  ne  jtcul  i^uîtc  donler  (juc,  jicndanl  lon;4lcmps,  la  mise  en 
ira^^e  ne  fût,  en  |irali(pie,  limil(''C  aux  meuldes;  j)on:'  les  raisons,  voir 
l)ernl)ur};,  Pfandnrht,  vol.  I  (Leipzig,  \H(H))  ji.  WJ.  Le  lan^ajie  de 
Gains  (Dig.,  L.  II).  :2.W,  v^  :2)  inonire  (pie,  uk^muc  de  son  temps,  certains 
jurisconsulles  (Haienl  d'avis  (pie  le  mot  p<V///;/.*ine  |)ouvail  (''troa|»jili(pu'' 
proi)remenl  à  un  immeidde  ;  mais,  à  la  suite  de  l'assimilation  de  fond 
cuire  W  pifinus  et  Vliyptitlura^  dans  le  droit  jtoslerienr,  cette  concep- 
tion |>erdit  i:raduellen)ent  du  terrain:  elle  esl  e\prcss(''menf  reni(''e 
par  .lustinien  (///..\'/.,  IV.  G,  §  7). 


en  vriiii  (l'iiiic  r'oii\('ii(i«(ii.  s;iiis  possossioii.  —  iiiiporicc 
(le  (lircc  cl  Mrs  (''Icjui^^n'-rc  :iiix  j)iiii<-i|K's  IiOinaiiis  jn-i- 
iiiilils:  iii.'iis  si  iniiiiircslciiKMii  coiniiiodc.  <jiio  liiiiitéi*  ù 
roi'i^-iiic  :iii  (Irnii  ronvciiiiniiucl  <\'\\\\  pi-oprir-tiiiro  foncier 
siii'  les  cscImvcs.  1(!s  ;iiiiiii;iiix  et  l('s  ustonsilos  (ie  son  for- 
iiiic!'.  (Ml  ^^îiiiiiilic  de  l;i  icdcvaiico,  ello  fut  bientôt  éteruliie 
aux  civaiicicis  cil  ;4('!i(''i'al.  (iiir-llc  (jiif  fût  la  nature  <U*  If-nr 
(li'oil. 

Mais  1(»  chan^^oniont  le  j)lus  important  dans  le  droit  de 
proi)ri(Hé,  pciidaiit  cette  période,  fut  celui  que  réalisa 
l'édit  Piiblicicii  ((S),  (nii  reconnut  indirectement  la  vali- 
dité (1)  de  ce  (juc  'rhéo})liile  \i\)\)Q\\Q  doininiiiin  bonita- 
riiun  comme  propriété  réelle,  quoique  inférieure,  des  rrs 
mancipi,  et  (2)  de  ce  (jui  prit  le  nom  de  bonœ  Jidei 
possessio,  comme  propriété  lictice  des  rer,  manci/ji  ou 
res  nec  /ym/zc/y^/.  valable  contre  tout  le  monde  sauf  le 
véritable  doniinus.  Les  relations  que  nous  possédons  de 
cet  édit  sont  quelque  peu  incohérentes  et  même  contradic- 
toires ;  l'explication  en  est  peut-être  qu'il  traversa  une 
série  d'améliorations  et  d'extensions  de  la  part  des  pré- 
teurs successifs  et  (^u'il  put  tinir  par  avoir  plus  d'une 
section,  sans  (jue  nous  soyons  toujours  en  état  de  dire 
à  laquelle  s'api)li(iuait  l'examen  d'un  commentateur  dé- 
terminé. Mais  il  n'y  a  point  de  doute  sur  sa  tendance 
générale.  —  les  défauts  auxquels  il  se  proposait  de  porter 
remède,  et  la  façon  dont  la  réforme  fut  accomplie. 

L'un  des  défauts  était  celui-ci,  —  (jiie  si  Ton  avait  reçu 

(S)  Il  y  (Mit  un  M.  l*iil)lieiiis  Mallcoliis  jirélLMir  environ  on  515),  et  un 
Q.  Pul)licius  préteur,  environ  en  087.  Ce  dernier  fut  préteur  l'année 
avant  Aquilius  Gallus,  (pii,  au  dire  de  Cicéron,  inventa  les  formula' 
de  (loto  II  est  diriicilc  de  croire  que  Taction  Publiciennc  ait  précédé 
CCS  formules  de  plus  d'un  siècle  et  demi.  Voir  Pernice,  Laoeo,  vol.  H. 
p.  158,  note  10.  [Comp.  Appleton, ///iV.  de  la propr.prétor.  t.  I.  p.  31  sq]. 
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transmission  (l'niic  /'Cs  maiiripi  de  son  piopriétaire  \v\i\- 
linio.  mais  simplement  pai  ttaditinn  an  lien  de  njancipa- 
tion  on  cession  devant  le  magistrat,  on  li'accint'Mait  point 
1«;  domininni  ex  jure  Quiritiiim.  et  le  cédaiil  denicnrait 
iétralemont  investi.  I.e  i-ésnitat  était  (pie  ce  dei'iiier  était 
antorisé  en  droit  à  intenter  la  rci  cindicatio  et  à  évincci- 
1(^  cessionnaire  dont  il  avait  l'ar^^^ent  dans  sa  poche:  et  si. 
d'antre  part,  nn  tiers  avait  acîqnis  possession  de  la  chose, 
mais  (le  façon  à  ne  point  s'exposer  à  nn  inteidil.  le  ces- 
sionnaire ne  ponvait  avoir  de  l'evendication  eTlicace  contre 
Ini.  pnis(|n'il  n'était  pas  en  sitnation  d'aflirnn'r  on  de 
I)ronver  domininni  ex  jure  Qnir/tiinn.  La  {)r(Mnière 
difticnlté  fnt  snrmontée  j)ar  VexeejUio  rei  cenditœ  et 
traditœ,  aussi  nn  moyen  prétorien.  i)rol)ablem(Mit  pins 
ancien  que  la  Pnhliciemie  (9)  ;  contre  la  revendication  du 
cédant.  «Ml  vertu  de  son  droit  (piiritaire  toujours  existant, 
le  cessionnair(^  faisait  valoir  la  vente  et  la  tradition 
comme  défense  prétoriemu»  eflicace.  Mais  (juaiid  un  tiers 
était  en  possession  et  (jne  \o  cessionnaire  à  la  suite  de 
simph^  tradition  avait  à  i)rendr(^  l'initiative,  la  position 
était  plus  compli(iuée.  Ce  tiers  pouvait  être  d(^  ])arfaite 
bonne  foi  :  il  i)Ouvait  même  avoir  ac(iuis  du  cédant  origi- 
naire et  avoir  ajfermi  son  ac(iuisition  au  moyen  d'une 
transmission  solennelle.  Mais  ce  n'était  i)as.  en  é([uité.  une 
raison  suflisante  i)our  lui  permettre  de  faire  échonei'  le 
i  droit  antérieur  du  cessionnaire  primitif,  (jui,  s'il  avait 
possédé  pendant  le  temps  d'usucai)ion  reciuis,  avant  l'en- 
trée en  scène  du  tiers,  au  l'ait  réparé  le  vice  de  sa  déli- 
vrance dénuée  de  forme  et  acquis  un  droit  <iuiritaire 
inatta(iual)le.  ("est  ])oui'(iuoi  le  ju'éteur  annonça  dans  son 

(î))  Il  doit  avoir  clé  plus  ancien  que  Vc.vi'cpliu  ^('néralc  dvli  ;  car,  si 
celle-cj  avait  existé,  re.\ccj)tioii  spéciale  aurait  clé  inutile, 
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(''d'il  <|iir  ^i  <|ii<'|<|iriiii  vciijiil  ;'i  lui.  d  lui  n*pn;s(Mil;iit  avoir 
aclicli''  iiin'  rcs  ni(ni('ii>i  de  son  propriôUiln*.  en  avoir  rorii 
(léliviaiicc.  mais  en  avoir  pcidii  |;i  j)OSSCssion  lïfMnIaiit  !«' 
délai  de  l'iisii(';i|)i()ii.  lui  (pi"«'îteiin  lui  acc^ordorait  iiih* 
revoiidicaiioii  coiitciKini  iiim-  lictioii  d'iisiK^apioii  lui  per- 
mettant de  j)oiiisnivi'o,  soit  le  cédant,  soit  tout  tiers  (l«'»t<'- 
iiaiit  la  chose  en  (piestion. 

L'iiisiiiiciioii  délivrée  au  jn^^e,  en  pareil  cas,  au  lieu  des 
paroles  simples  et  directes, —  «S'il  parait  rjiic  hi  chose  eu 
({uestion  ai)partie!il  an  demandeur  en  droit  quiritaire.  » 
\\).  o:^^)  était  ainsi  conçue  :  a  En  supposant  que  le  deman- 
deur ait  possédé  pendant  le  temps  d'usucapion  requis  la 
chose  en  question,  ([u'il  déclare  avoir  achetée,  et  dont  il 
dit  avoir  reçu  délivrance,  —  si,  en  ce  cas.  il  vous  paraît 
que  ladite  chose  appartienne  au  demandeur  en  droit  qui- 
ritaire  »,  et  ainsi  de  suite  (10;.  La  publication  de  cet  édit 
et  la  formule  de  l'action  basée  sur  l'édit,  —  et  <iui.  en 
dépit  de  son  origine  prétorienne,  était  à  bien  des  égards 
traitée  comme  une  actio  juris  civilis  et  tout  justement 
comme  une  variété  de  la  rei  vindicatio,  —  eurent  le  même 
effet  que  si  la  législation  avait  décrété  directement,  que,  k 
l'avenir,  la  tradition  d'une  res  mancipi,  à  la  suite  de 
vente  ou  d'autre  juste  cause  (11),  conférerait  immédiate- 
ment un  droit  de  propriété  sur  elle,  même  avant  que 
l'usucapion  eiit  été  achevée.  Jusque-là,  pourtant,  le  ces- 

(10)  C'est  une  traduction  libre  de  la  formule,  telle  qu'elle  est  don- 
née par  Gains  (IV  36),  atin  de  distinguer  l'objet  de  la  tirtion  de  ce  qui 
devait  être  établi  à  l'aide  de  preuve,  —  la  vente  et  la  délivrance,  la 
proiu'iété  du  vendeur,  etc.  Il  est  à  remarquer  que  Gains  ne  dit  rien 
de  \u.l)ona  fuies  de  la  part  du  demandeur,  bien  qu'elle  fût,  sans  aucun 
doute,  exigée  de  son  temps;  d'où  Pernice  (Lal)eo,  vol.  II.  p.  ViH  sq) 
conjecture  qu'elle  n'était  pas  encore  mentionnée  dans  l'édit. 

(H)  Tandis  que  la  vente  était  seule  mentionnée  dans  l'édit,  tous  les 
autres  titres  de  propriété  y  furent  introduits  par  interprétation. 
[Comp.  Pad.  Cogl.  p.  o^6  m.  ;  Applet,  liisi.  de  la  propr.  prêt.  t.  I  p.  Sil. 
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sioimuirc  ifétiiit  j);is  propriétaiic  (iniiitaire,  la  chose  on 
([uestion  était  siinplciiieiil  in  bonis,  u  le  Mtiv  léj^al  ([iioi- 
(Hic  toutà  fait  nu.  —  luidiim  Jus  Qui/'itiuin{ï'2) —  restait 
au  ('(''(laiit  (18),  ce  n'était  fiu'à  rucliévenient  de  l'usucapion 
([u'elledevenait/^/CA^oy^/ï^  la  propriété  (leracquéi»Mn'(14). 
Le  résultait  inévitable  de  la  reconnaissance  de  cette  tennre 
///  bonis  fnl  (juc  la  niancipation  arriva  à  être  considérée 
(Ml  l)i('n  des  cas  coiniiu'  une  formalité  i-uitile,  et  ce  ([n'il  y 
a  de  surprenant  c'est  qu'elle  ait  continué  à  se  nniintenir 
du  tout.  La  raison  (Mi  est  peut-être  qu'elle  offrait  un  subs- 
tratuiii  aux  lenes  nuncujicitœ  qui  a(;compao;naient  le 
negotium  j)er  œs  et  li(>vani  (p.  171)j  et  leur  donnait  force 
de  loi  :  et  (juoique  beaucoup  d'entre  elles  eussent  parfaite- 
ment pu  être  jetées  dans  le  moule  de  la  stii)ulation.  néan- 
moins, il  y  en  avait  d'autres  qu'on  put  ju^er  plus  sur  de 
laisser  produire  leur  effet,  en  vertu  d(»s  dispositions  du 
droit  primitif 

Le  deuxième  cas  visé  pai*  l'édit  Publicien,  —  fut-il 
l)ublié  à  l'origine  ou  par  amendement  de  l'édit,  on  ne 
peut  le  déterminer,  —  était  celui  de  l'acciuéreur  bonaJUle 
d'une  chose  en  vertu  d'une  vente  ou  d'autre  titre  suffisant, 
([ui.  (Ml  ayant  perdu  la  possession  avant  Tusuc^apion.  dé- 
couvrait, à  ses  dépens,  que  le  cédant  nen  était  pas  pro- 
priétaire, qu'en  consé(iuence  aucune  propriété  ne  lui  avait 
été  transférée  à   lui    (cessionnain»')  (^t  (jue.  par  suite,  il 


(i-2)  r,.,  i,.v*,  III.  \m. 

(\'\)  Il  rcssait  d'avoir  uiicmi  droit  (Mile  sur  la  rljosc  (|ii'il  avait  h-aiis- 
iVmto  (fi.,  II.KS,  III.  !()()).  Mais,  on  vorhi  d(^s  rv^'los  d(\s  proiniors  loiiips 
iW  rom|ii!('.  c'olail  le  propi  i<'laii-(^  (paritaire  soûl,  qui  jjoiivail  allraii- 
oiiii'  un  osolavo  avoo  iino  oflioaoilc'  siirtisanlo  pour  on  faire  iiii  oiloyoïi 
((î.,  I.  17;  rij).,  I.  16);  et  (•'('lait  lui,  non  le  mniiumissitr  honilaire,  <pii 
devenait  tutonr  d'un  allranclii  non  citoyen,  iinpMhore,  ou  d'une 
allranehie  de  tout  ;i-e.  (f..,  I.  KiT;  l'Ip.,  M.  Hl). 

(I  ;)(;.,  Il  ;i. 
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irt''(;iii  |i;i.s  ('Il  >ilii;ili(»ii  (liniciitcr  une  rcvoruliitatioii  siv<»c 
son  :iriinii;itinii  de  doini niii m  ci  jure  (jnirifin in  (15).  Il 
n'Murait  ]);is  rir  (M|iiii;il)hMl(;  lui  ;icconl<-T  une  action  contn; 
le  vnii  |H'npri('-(;iir('  des  i)i('iis  (lii<j!irl  lin  «''tranî^er  avait 
(iisj)()sr  à  son  insu  :  iiinis  onvers  toute  porsonne  autrcrjur» 
le  \i;ii  i)r()|ni(''(air(',  son  «  droit  |)n'*férable  ».  tut  reconnu 
]>:ir  le  i)réteiir,  'jiii  lui  acrorda  aussi  une  revondication 
promlant  (riiiic  liction  d'iisucapion  achevée;  car  l'usnca- 
])ion  réparait  lo  vice  de  son  titre,  exactement  connue  pour 
celui  du  i)ropriétaire  bonitaire.  ("est  de  cette  façon  que 
les })réteurs introduisirent  cette  bonœ  Jiclei possessio,  «jui 
fut  élaborée  avec  beaucoup  d'habileté  par  les  juriscon- 
sultes des  premiers  temps  de  l'empire,  et  qui  i)ritde  très 
grandes  proportions  dans  le  droit  do  Justinien,  quand  le 
délai  de  prescription  dut  être  fortement  prolongé,  et  que 
la  difticulté  de  prouver  la  propriété  (distincte  de  la  posses- 
sion bonœjidei)  se  fut  en  conséquence  largement  accrue. 

Section  58.  —  Développement  du  droit  des  contrats  (T). 

Il  est  impossible,  sans  dépasser  les  limites  raisonnables 
d'une  esquisse  telle  que  celle-ci,  d'indi(iuer  un  dixième 
des  réformes  réalisées  dans  le  droit  des  obligations  pen- 
dant la  période,  dont  les  traits  caractéristiques  furent 
l'essor  d'un  jus  gcntluni  et  la  formation  de  l'édit  du 
préteur.  Dans  chaque  branche  de  ce  droit,  on  avança,  non 


(lo)  Co  ras  est  le  seul  visé  par  Justinien  [Inst.,  IV.  6,  -4).  Il  avait 
al)Oli  la  distinction  entre  les  propriétés  qniritaire  et  bonitaire  ;  il  lui 
était  donc  inutile  de  mentionner  l'autre. 

(I)  Voir  Becl^er  {Aid.,  vol.  I,  eh.  5-8.  et  app.  D,  E,  F,  et  vol.  Il, 
oh.  lo,  16;  Voigt,  Jus  mit.,  etc.,  vol.  III,  §§  106-1-2-i,  et  vol.  IV,  app. 
XIX,  XXI,  [Pad.  Cogl.  eh.  XLVl  —  L;  Fiella,  orifjinc  de  la  théorie  elassique 
(les  actions,  p.  113  .s^.J 
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point  pas  à  pas,  mais  par  onjaiiil)ées;  (ju'il  s'aj^isse  d'obli- 
«çations  nées  de  contrats,  on  de  délits,  ou  de  laits  et 
circonstances  telles  (jue  renricliissement  illé^dtime  an 
(léti'iuKMit  d'antrui  (2).  Le  droit  relatif  an  cautionnement, 
dans  ses  trois  formes  de  sjjonsio, Jidc/ironiissio^etjide- 
Jiissio,  fut  soigneusement  étudié,  et  forma  l'objet  d'une 
séri(^  d(^  dispositioiis  législatives  destinées  ii  limiter  la 
responsabilité  de  la  caution  (:^).  D'autre  part,  le  droit  de 
représentation  admis  à  Home  avec  parcimonie,  reçut  de 
l'édit  {)rétoi'ien  un  accroissement  considérable,  par  suite 
de  la  reconnaissance  de  la  responsabilité  restreinte  du 
paterj'ainilias  pour  les  dettes  contractuelles  de  sesjilii- 
faniilias  ou  esclaves,  comme  aussi,  et  sans  modilication, 
poui'  les  dettes  contractées,  dans  leurs  fonctions,  par  des 
personnes,  soumises,  ou  non,  à  sa  puissance  domesti(|ue. 
qui  dirigeaient  une  affaire  dans  son  intérêt,  ou  (pi'il  avait 
placées  à  la  tèle  d'un  iiavini  lui  a[)[)arlenant  (4i.  Le  déve- 
loppement du  droit  en  matière  d'obligations  en  général, 
fut  grandemeni  facilité  par  la  simplilication  prétorienne 
de  la  procédure  et  l'introduction  de  nouvelles  formes 
d'aclions  :  l'instruction  délivrée»  au  juge  —  <<  Tout 
ce  (jue  le  défendeur  devra  donner  au  deniandeiir  on 
faii'e  |)oni'  Ini.  à  cet  égard,  condamne  le  à  cida  ».  [)ré('édée 
(le  l'exposé  dt»  la  cause  de  l'action.  olîVail  une  vaste  car- 
rière à  la  reconnaissance  de  nouvelles  sources  de  respoii- 
sjibilité. 


[■i)  C.v^  ol)li^alioiis  —  imj)osaiit  (l'ordinaire  le  dcnoir  de  rcslihior  lo 
prolit  ill(''^itim('  —  tieiiiK^nt  imc  {tlacc  coiisidcrable  dans  la  i)ralii|ii(' 
H  la  doctrine  de  celle  pcriodc,  cl,  iW  hoiinc  licni'C,  (lonn('rcnt  lien 
à  divers  brocards,  c.  ij.,  o  Neino  cinn  allerins  danino  Incrari  deliet,  » 
«  Nenio  daninnni  senlire  dehel  jter  liicrmn  allerins,  »  etc. 

(3)  Voir  C,  m,  IIS- 1:^7. 

(4)  Voir  r..,  IV,  («)-7.;, 
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I/orij^MiK*  (In  cnniriit  vf  rlcil  de  stipulntion  C5)  et  sa 
sjiiictioii  m  \('iiii  (les  lois  Sili;i  »•(  ('aipm'fii;i.  ont  (l(\jî*i  éti'* 
trai(é(*H  (hiiis  des  sec'tions  pivciMJcritcsij^  :i9-41;. ("ôtait.  fii 
lliroiif».  un  conti'îit  rnimcl.  /,  r..  pi'odnisjint  d^srihlifrations 
<Mi  vrilii  de  l;i  (|ii('.sti<»n  tt  (!<•  l;i  rv[K)iiso  soIenrH'IIos  <'«('lian- 
*^'r<'s  pal'  les  pallies,  hicn  'pif  ne  s'appnyant  peut  ètro  sur 
aucun  rondement  ré(d  de  dette  ((i).  Mais,  avec  le  teini)s.  r)n 
prit  rhal)itude  d'introduire  des  paroles  —  le  simple  mot 
recte  sut'lisait,  —  pour  exclure  la  responsabilité,  en  cas 
de  frau.Ie  (claitsula  doli)  (i)  bis);  et  cela  finit  même  par 
devenir  inutile,  quand  les  préteurs  eurent  introduit 
Vexceptio  générale  doit  que  l'on  pouvait  invoquer,  comme 
défense  fondée  sur  l'équité,  contre  toute  action  person- 
nelle. Ce  contrat  était  essentiellement  productif  seulement 
d'une  obligation  unilatérale,  i,  e.,  que  celui  qui  faisait  la 
réponse  dans  l'interrogatoire  était  seul  à  encourir  une 
responsabilité  ;  si  l'on  se  proposait  de  créer  des  obligations 
mutuelles,  il  fallait  que  chacun  promît  de  son  côté  :  il  en 
résultait  quel'on  exécutait  deux  contrats  parfaitement  indé- 
pendants. A  l'origine,  les  seules  paroles,  qu'on  pût  employer 
étaient  spondes  '!  d'un  côté,  spondeo  de  l'autre  :  en  cette 
forme,  le  contrat  était  juris  civilis,  accessible  seulement 
aux  citoyens  (et  aux  non-citoyens  jouissant  du  commer- 
cium'!{l).  Avec  le  temps  ou  employa  alternativement  les 

(o)  Voir  la  bibliographie  .sur  la  Stipulation  §30,  note  1.  [y\d.\  ëlcmenU 
de  droit  romain.,  t.  Il  p.  82,  sq.] 

(6)  /v,i7.,  ;  si  A  promettait  à  B  [spondcs  ?  i^pondco)  une  certaine  somme, 
B  avait  droit  à  nne  artion  pour  cette  somme,  bien  qu'elle  ait  pu  avoir 
été  le  jirix  d'une  chose  vendue,  que  B  n'avait  pas  livrée.  Mais  comme 
la  stipulation  put,  à  toute  époque,  être  conditionnelle  ou  soumise  à 
une  restriction  de  temps,  l'acheteur  pouvait,  en  pareil  cas,  se  garantir 
aisément,  en  taisant  sa  promesse  souscondition  de  délivrance. 

[6  lni>.  Voir  Fietta,  /.  r.,  note  1.] 

(7)  On  dit  que  cette  restriction  de  la  sponsio  aux  citoyens  doit,  avec 
le  temps,  avojr  été  abandonnée  ;  car,  mentionnée  par  Gains  (111  §§,  93, 
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\\\(){^  jiroinitlisf  in-oiintto.  CjV  n'étaient  i)as  des  mots 
nouveaux  dans  le  droit  ;  car  rcxpressioud/ic/ac/  /n'o/nisua 
avait  été  l()ngtenii)s  fiiinilière  A  propos  des  assurances 
données  par  une  i);irlie  linnsterant  une  (diosc  au  moyen 
de  la  mancipation  (8).  Ils  pai'aissent.  au  moins  à  la  fin. 
avoir  été  accessibles  aux  ])éré«^rins  aussi  hien  «piMUX 
citoyens,  (quoique  cela  ne  puisse  «^uère  avoir  eu  lieu  (pie 
lors(pie  la  stij)ulati(>n  lut  devenue  parmi  eux  (Tun  usa^e 
journalier,  sous  l'expression  encore  plus  simple  dnbisf 
clabo,  faciès  fjaciam . 

Ce  contrat  «pii,  ;'i  l'ori^^ine.  ne  ])ouvait  pioduii'e  (pie 
l'oMiî^ntion  de  payei'  une  somme  d'argent  d(''tei'minée.  et 
plus  tard  celle  de  livrer  un  corps  cei'tain  autre  que  de 
l'ar^^ent  arriva,  avec;  le  temi)s,  j^ràce  à  la  simplilication  des 
])aroles  de  l'interroj^^ation  et  de  la  réponse,  la  substitution 
des  condictioncs  du  système  formulaire  aux  Icfjis 
actiones  des  lois  Silia  et  Cal})urnia.  et  rintroduction  de 
Yactio  cj'  stipulatn  pour  les  cas  d<'  promesses  indéter- 
minées, à  powvoii"  s'adapter  à  toute  sorte  d'(^n^a<j:ement 
unilatéral,  (ju'il  eut  été  entracte  sous  cette  l'orme,  ou 
studement  conlirmé  par  elle.  On  ne  i)ourrait  souhaiter 
d'exemple  meilleur  d(^  son  étendue  d'aj)plication  <pie  la 
stipulation  générale  foi-mulée  i)ar  A(piilius  (iallus,  pour 
jjréparer  une  libération  sohMiiK'Ile  é^abMuent  générale  par 
acceptilation  :  «  'Tout  ce  (jue.  en  V(Mtn  de  quebpie  motif, 
vous  êtes,  serez  ou  devj'ie/  èti'e  tenu  de  me  donner  ou  de 
faire  pour  moi.  actuellement  on  d;in^  invenir:  tout  ce  (pie 

II!),  I75>),  ('lit'  n'csl  iiidiiiiicc  par  aiiniii  des  iiiriscDiisiiIlcs  jjoslérieiirs. 
Mais  l'oxltMisioii,  i)ar  Caracalla,  du  droit  de  ciltî  à  Ions  les  hahitaiits 
libres  de  l'empire,  est  sans  doute  suflisaiile  pour  expli(|iier  l'omission, 
lue  antre  i)arlienlarilt3  du  mol  .spcwï/t'.N"  (Hait  (pie,  lors(pron  l'emitloyail 
ponr  nne  canlion,  il  ne  liait  pas  l'InJrilier  (('..,  III,  1:20,  IV,  IKi). 

(8)  Voii"  supra,  \).  180.  l*onr  le  rap|)ort  probable  de  ces  niols  avec  la 
la  (Ic.vtra'  pronii^^sio  dans  nn  appel  à  la  Kides,  voir  supra,  S  12,   note  i. 
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Je  suis  ou  scnii  eu  posiiion  <l«'  vous  réclaiiKM*  par  une  voie 
<!<'  droit  ()U<'lt<»iir|ut' :  toni  ce  (jiic  vous  av<*z,  teiioz  ou 
possède/  ;'i  moi.  on  îiniic/  en  votre  possession,  si  vous 
Me  vous  eu  (''tie/  d(''(';iil  p;ii'  li;iude.  —  lue  proiuettez-VOUS 
de  uie  j):iver  le  uiuiihinl  (U  ai'j^M'ut  <le  hi  valeur  (le  tontes 
ces  clioses,  (juelle  (|iiCII.'  puiss(;  êtn?  »  (il)  !  Ce  contnit  fut 
aussi  d'une  <^i;iii(|r  ulilih''.  eu  dehors  du  cercle  ordinaire 
(les  coutrats,  pour  ce  <|u'ou  ap[)ela  les  stipulations  néces- 
saires, en  opposition  ;iux  stipulations  volontaires.  P;i!- 
exemple,  si  quehpiuu  se  plai^/nait  que  la  sécurité  de  sa 
maison  était  mise  en  danger  ])ar  l'état  délal>ré  de  celle  de 
son  voisin,  ce  deinier  était  tenu,  sous  des  peines  sérieuses, 
de  se  porter  gai-aut  par  stipulation  'ju'il  n'eu  i-ésulterait 
aucun  dommage;  le  tuteur,  avant  d'entrer  e::  charge, 
devait  fournir  la  cautio  (nom  technicpie  donné  à  une  sti- 
pulation nécessaire  de  ce  genre),  que  le  patrimoine  de  son 
pupille  ne  serait  pas  diminué  entre  ses  mains;  un  man- 
dataire, paraissant  daus  un  procès,  pouvait  être  tenu  de 
donner  sa  cautio  à  l'autre  partie,  (jue  son  commettant 
ratifierait  la  procédure  (lu'il  aurait  engagée,  l'usufruitier, 
avant  d'entrer  en  jouissance  de  son  usufruit,  avait,  de  la 
même  façon,  à  fournir  une  sûreté  coutre  les  dégradations, 
à  celui  t'i  qui  la  chose  devait  retourner  et  ainsi  de  suite 
(i  73,  2)  (10).  On  profita  de  la  stipulation,  en  tous  les 
sens,  pour  astreindre,  par  contrat  solennel,  à  faire  ou  à 
s'abstenir  de  faire  ce  qu'en  l)ien  des  cas  on  était  déjà  tenu 
ipso  jure  de  faire,  ou  de  ne  pas  faire,  et  cela,  à  cause  de 
la  simplicité  du  moyen  -  une  action  en  vertu  de  sa 
stipulation,  —  qu'on  lui  opposerait,  au  cas  où  il  man- 
querait à  son  engagement. 

(9)Just.,  /;?..s7.,ni.  29,  2. 

(10)  Voir  diverses  stipulations  de  ce  genre,  i)rctoriennes  et  judiciai- 
res, dans  Just.,  înd.,  III,  tit.  18.  Aussi  infra,  §  73,2. 
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l'ne  secontlu  loriii*'  de  conliat,  qui  devint  usitée,  dans 
une  {'dv^e  mesure,  dans  la  sec^onde  moitié  delà  répul)li(iue, 
est  ce  (ju'on  a[)pelle  (•ommunément  le  conti'at  littéral,  ou 
comme  le  lioumie  plus  exactement  Gains,  le  ttomeri 
tran.s('ri/)ticiuin  (11).  Kn  dépit  de  la  littéi-ature  ))rolili(jue 
dont  il  a  été  l'objet,  il  tant  reconnaître  ({u'en  bien  des 
points,  la  notion  ([uv  nous  en  avons  est  incomi)]ète  vt 
incertaine.  L'oi)inion  dominante,  l'ormée  avant  <|ue  la 
découverte  du  M. S.  de  Vérone  ait  fait  coimaitre  la  des- 
crij)tiou  (ju'en  donne  (Jains.  et  pres(inc  universellement 
suivie  depuis  lors,  est  (pie  ces  contracts  se  créaient  par 
des  écritures  laites  dans  des  livres  de  compte,  (jue  les 
censeurs  exi»i;eaient  <in(>  les  citoyens  de  toute  fortune 
tinssent  avec  une  régularité  scrupuleuse.  Les  écrivains 
littéraires  y  Ibnt  souvent  allusion  :  mais  le  texte  principal 
sur  le(]uel  on  s'api)uie  est  ce  (]ui  i-este  du  discours  de 
Cicéron  i)our  le  comédien  Roscius.  Ce  dernier  avait  été 
l)oursnivi  par  T'annius,  (jui  intentait  contre  lui  nue  acêio 
cci'tœ  crcditœ  j)ecuniœ  portant  sur  ."iO.OOO  sesterces, 
avec  le  tiers  habituel  en  plus,  à  titre  de  peine  (12).  L'ar- 

(11)  Hihlio^rapliic  :  Savi^iiy,  «  l'oher  den  Litoraicoiitrar.t  dor  Rômcr  » 
(d'ahonl  en  1810,  avcîc  des  additions,  en  18i!)),  dans  ses  Vcrm. 
Sclirif'Ioi,  vol.  I,  ]).  205  .sv/  ;  Kcllcr,  Juhrb.  f.  hist.  u.  dotiin.  limrbcit .  des 
liôni.  lici'hts  de  Sell,  vol.  I  (IKit).  j).  DU  sq  ;  Gneist,  Die  fonnellcn  Vcr- 
trai/cd.  Um.  /{c'r7//s- (Heriin,  isri),  p.  H:2I  .sv/ ;  Heiiiihacli,  Die  U'Iire 
ront  C.rcditum  (Leii»/i.u,  18ii»),  p.  ;{()!)  .sv/;  Pa«;eiistc('lier,  De  literar. 
ol>lifi(itii>/u\  etc.,  IIei(lell)er|,%  isril  ;  Danz,  Cteseli,d.  liôni.  lurlit^,  vol.  Il, 
ji.  i'2  sq  (où  il  y  a  un  rcMinu'  de  la  littérature  anl('M'ieuie  et  des  j)rin- 
(•i|>ales  théories);  Gide,  lier,  de  lA'qislut.,  vol.  III  (I.ST.'J),  p.  \'1\  s<j  : 
Ituonaniiei, -l/v//.  ^'///r/W.,  vol.  XVI  (1870),  j».  ;{  .v/ ;  Gide,  Etude  sur  la 
Sovaiioii  (l'ai'is,  isTî)),  \\.  18,*»  .sv/,-  Ilaron,  Die  Coud  ici  ionen{\WY\\\\,  1881), 
§§  11,  1-2.  [Lahhé,  npp.  ii  In  l'J"  éd.  d'OrtoUni.  t.  III,  p  810  .sv/ ;  l»ad, 
Goj;!.,  j).  "i-Vé  .sv/.l 

(12)  Introduit  par  la  loi  Silia,  à  pro|)OS  de  la  /(Y//.s  uclio  per  eoiniir- 
iiofieni  [supra,  ^  40),  et  eonserv*'  par  les  préteurs  dans  Vaelio  eertir 
ereditn'  pecunuv  du  syslèuu»  l'orninlairc,  'pii  lui  avait  (Mé  substituée 
((;.,  IV,  i;{). 


I 
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•^^IIIIK'lil  (le  ( 'ic(''l<tll  r()iisisl;iil  À  <\'\\i'  ijlK;  l;i  CCI'la  rrCiUld 
j)CA'Uiii(t,  lie  |K)iiv;iii(  piciidiv  imissjilir»'  <|ir<Mi  vertu  (l'illi 
|)iv(.  (111111'  slipiihilioii  «tu  (riiiic  ('.rpciisLUitio  i\\o\\\  \{\\- 
I^m'iic  (lu  coiilritl  lilh''i,il  ).  (toiniiic  (tii  ii";ill«''}4ii;tit  îiiumiii  (l«?s 
deux  j)i('iiii('is  coiiliMls.  le  roiKlciiK'ii I  dc l'îKîtioii (levait  r-tro 
le  li()isi(''iiii'.  "  Mais.  (.  ('(jniiniiait  il,  '»  dû  eu  <'st  la  prcMivr:' 
i'^iimiiis  a  i)r()(liii(  ses  adrcrsaria  i  joiiinal.  livrc-jfjiiiTial, 
ou  caiiicl  (le  notes),  dont  on  ne  |)(Mit  licn  tirer  dans  ce 
but,  et  (jiian!  à  ses  codiccs  accupti  et  e.cpcii.si  <  !'c;/istres 
de  recettes  et  de  dépenses),  (pie  l'on  anrait  \n\  r('(j('Voir 
comme  pi'euve  de  la  dette  à  la  (-liar^c  de  liosciiis.  il  n'y 
avait  pas  porte;  mie  seule  inscription  relative  à  cet  objet 
pendant  ces  trcds  ans.  »  ("est  de  ce  passage,  en  y  ajoutant 
plusieurs  remar(j[ues  incidentes  faites  ailleurs,  ({ue  l'on  a 
déduit  la  conclusion  (luiiii  citoyen,  faisant  une  inscriji- 
tion  dans  son  codex  —  du  canicti're  de  livre  de  caisse  ou 
de  grand-livre,  il  y  a  là  dessus  une  grande  controverse.  — 
au  débit  d'un  autre,  rendait  ce  dernier  débiteur  d'une 
somme  susceptible  d'être  recouvrée  à  l'aide  d'mie  actio 
certœ  creditœ  pecuniœ. 

Gains,  dans  sa  description  du  contrat  1 18».  ne  mentionne 
pas  les  codices,  mais  son  exposé  n'est  pas  incompatible 
avec  l'idée  que  les  inscriptions  (nomind)  dont  il  parle, 
y  étaient  enregistrées.  11  dit  (jue  ces  inscriptions  étaient 
de  deux  sortes,  noniina  arcaria,  et  noniina  transcri/j~ 
ticia.  Les  premières  étaient  des  inscriptions  d'avances  à 
crédit,  et  il  fait  observer  à  leur  sujet  qu'elles  ne  créaient 
point  d'obligations,  mais  servaient  seulement  de  preuve 
d'une  obligation,  déjà  créée  parle  versement  à  l'emprun- 
teur, et  la  réception  des  deniers  par  lui.  Des  dernières, 
il  dit  qu'il  y  en  avait  de  deux  sortes.  —  l'inscription  trans- 

(13)  G.,  III.  l:28-i;il. 
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(•rite  (le  «  chose  à  personne  »,  et  celle  ti'aiiscrite  «  d'iiiie 
l)ersoiiiio  î\  une  autre  »  ;el  (jueles  (leiixétaienti)ro(liiclives 
(roblijjjations,  et  non  pas  seulcMiient  des  moyens  de  [)reiive. 
La  première  était  faite  p:ir  un  cit'aiiciei'fA)  inscrivaiil  au 
débit  de  son  débiteur  (!>)  le  niontnnl  li<ini(lé  de  ce  (pic  ce 
dernier  lui  devait  déjà  connue  i)i'ix  d'niie  chose  acln»- 
tée .  loyer  d'une  maison  louée,  videni-  d'un  ti'avail 
exécuté  ou  autre  choses  senil)lal»l(\  Lm  deuxième  était  laite 
})ar  A.  tr;inscrivanl  la  (b'tle  de  H  ;iu  débit  d'un  ti(M's(('). 
aui)aravanl  (b'd)i(eur  de  H.  cl  couscMitanl  à  la  (r;insaclioii  : 
en  même  tamps  A  créditait  I>  (\o  la  sonnne  insci-ile  ainsi 
contre  C,  et  B.  dans  ses  livres,  à  la  t'ois,  (mi  créditait  C 
{acceptilatio)  et  en  débitait  A  {expensLlatio). 

Tout  cela  semble,  à  première  vue.  n'étn^  justiuneiil 
(qu'une  série  d'opérations  de  t(Muie  de  livres.  Mais  c'était 
bien  })lus  <pie  cela  j)()ni'  lescitoycMis  romains  (pii,  les  pi'e- 
miers,  y  eurent  recours.  11  y  iMit  une  époque,  où  la  vente, 
le  louage,  et  autres  actes  semblables.  [)ai'  l(»ur  i)ro])i'e 
vei'tu,  ne  créaient  pas  d'obligation  susc^eptible  d(>  sanction 
légale,  <iuel(iu'obligatoires  (pi'ils  pussent  être  comme 
devoirs  envers  la  Fides  ou  (comme  diraient  les  modernes) 
dans  1(^  for  de  la  conscience:  pour  s^u'virde  base  à  une 
action,  il  leur  fallait  être  revêtus  de  (juidipie  forme  agréée 
l)ar  \{ijus  civile.  Le  neœuin  {\  31)  peut  avoir  été  l'une  de 
ces  formes,  en  traitant  iictivement  l'aciieteur  ou  locataire 
comme  emprunteur  du  prix  ou  de  la  redevanc(^  (pTil 
devait,  en  vertu  de  son  achat  ou  de  son  bail  ;  la  stipulation 
en  était  une  autre,  en  r(Midant  légalement  obligal(>ir(> 
l'obligation  de  payer  It^  i)iix  ou  la  redevanc»»  en  l'insérant 
dans  les  (questions  et  réponses  soleiuielles.  Mais  la  stii)u- 
lation  n'était  accessible  (praux  personnes  en  présence 
l'une  de  l'autre  {intcr  pvœsentcs),  tandis  (pie  Vcxpcnsi- 
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lalin.  rliiil  possihli'  jiiissi  hicii  en  (•«.•  cas  (iurjiire  personnes 
t'tîil>lics  à  iiiH'  ('('ihiinc  dislancc  l'une  «le  l'aulre  (f//^e/* 
absentes)  (11).  ('('I;i  <l<tiiii;i.  de  soi  à  Vcxjicnsihxtio —  «{ui, 
;'i  l'ori^iiH!  an  iiinins.  lui  un  iiefjotiurn  jui'ia  civUis 
anhiiil  (jnc  l;i  s/to/isio  (lô),  —  un  avanîaj^e.  en  certains 
cas  snr  la  stipulatio.  Mais  elle  cnt  aussi  c«;t  autre* 
avaiilai^c.  —  qni  ne  lut  pas  atteint  pai"  la  reconnaissance 
postérienic  des  conti'ats  réels  et  consensuels  comme 
contrats  productifs  d'obligation  légale  par  leur  propre 
vertu  —  fiu'elle  fraya  le  chemin  à  la  transcrtjttio 
ultérieure,  dune  personne  à  une  autre.  Cette  dernière  dut 
être  in  II  ni  ment  commode  au  commerce,  non  seulement  en 
permettant  aux  commerçants  de  se  dispenser  de  gardei* 
une  réserve  d'argent,  mais  en  évitant  les  risques  qui  s'atta- 
chent aux  transports  d'argent  à  de  grandes  distances.  Ce 

(U)  G.,  III,  138.  Bien  des  jurisconsultes  sont  d'avis  que  l'inscription 
(ruiic  dcUc,  provenant  d'une  transaction  antérieure  dénuée  de  forme, 
produisait  une  o))ligalion  littérale,  (pie  le  débiteur  raulorisâl,  ou  non. 
Mais  cela  est  incompatible  avec  l'idée  de  contrat.  Gaius  ne  dit  rien  de 
rassentiment  exiiié  du  débiteur.  Toutefois  Théopliile,  dans  sa  Paraplir. 
I)Lst.,  III,  :2,  :2I.  —  leseulexi)osé  juridiciue  fpie  nous  ayons  de  laliteru- 
ruin  obligatio,  sauf  celui  de  Gains,—  parle  d'une  autorisation  expresse 
donnée  ])ar  lui.  Rt  même  il  fait  de  lu  iiterirum  nblifjatio  l'acte  du  dé- 
biteur lui  même  ;  car  il  la  dépeint  comme  une  écriture  faite,  à  la  re- 
(pièle  du  créancier,  mais  de  la  main  du  débiteur,  et  par  laquelle  ce  der- 
nier s'oi)liiieait  de  nouveau  à  payer  une  somme  déjà  due  par  lui  en 
vertu  d'un  contrat  consensuel,  réel  ou  verbal.  Il  est  très  possible  que, 
sous  l'empire  et  après  l'épociue  de  Gaius,  on  soit  arrivé  à  désii;nerun 
document  de  cette  nature  sous  le  nom  de  literarum  oblifiatio;  mais 
il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  fût  le  contrat  de  la  républicpie  et  des  i)re- 
miers  temps  de  l'empire;  et,  ([uant  à  celui-ci,  on  doit  préférer  l'exposé 
de  Gaius.  On  peut  cependant  tirer  de  Théophile  que  le  débiteur  de- 
vait être  partie  consentante.  Et  il  n'est  pas  déraisonnable  de  supposer 
que,  dans  les  premiers  temps,  avant  que  la  vente,  etc.,  donnassent 
lieu,  par  leur  propre  vertu,  à  une  action,  la  chose  vendue  n'était 
]»oint  livrée,  ni  la  possession  de  la  maison  louée  fournie,  tant  que 
l'autorisation  de  faire  l'inscription  daus  les  registres  n'avait  point  été 
accordée. 

(15)  Voir  Appendice,  note  H. 
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fut  ce  (iiii  aiiiL'iia.  coiiiiiie  Théophilo  ikuis  dii  (juc  cchi  élait 
\()  cas.  la  conversion  inèiiie  de  dettes  nées  de  stipulation, 
tii  dettes  nées  des  rej^istres  :  ce  n'était  pas([nc  le  créancier 
ohtint  i)ar  là  unci  pi'ise  plus  étroite  sur  son  débiteur,  mais 
il  oi)ttMiait  (W  lui  une  oblitération  <|iii.  on  un  certain  sens, 
était  négociable  et,  par  suite,  avait  plus  (U^  val(Mii'(16). 

L'évoliilioii  des  ([iiali'o  coiilrals  luironient  consensuels  — 
la  vente,  le  loua'.'c.  la  société  et  lo  mandat,  —  otlVo  la  ma- 
tière do  liiii  des  chapitres  les  plus  intéressants  do  l'histoi- 
10  du  droit.  Ils  no  suivirent  [)as,  et  ne  pouvaient  pas  suivre 
tous  identi(jUoniont  la  monie  marche  ;  lodéveloppemont  du 
louage  fut  très  sensiblement  parallèle  à  celui  de  la  vente  ; 
mais  la  société  ol  le  mandai,  par  loiir  naliiro.  non-son- 
hnnent  eurent  un  j  oint  (W  (ié[)ai't  dillérent  des  doux 
autres  contrats,  mais  atteignirent  le  nionie  terme  qu'eux, 
—  la  vortu  d(^  produire  une  obligation  simplement 
])ar  la  vertu  du  consentement  échangé  entre  les  par- 
ties, —  [)ar  d(^s  chemins  parfois  très  éloignés.  Néanmoins, 
une  osiiuisse  de  l'histoire  do  l'oiigino  du  contrat  séparé 
do  vente  peut  sufliro  à  indiijuci-  dinio  façon  générale 
(piol({ues-unos  dos  étapes  IVanchios  successivement  par 
tous  l(^s  quatre  (17). 

(16)  La  dél('};alion,  suhsIiUUioii,  i)ar  im  (k-hilcui-,  do  son  itroj)ro 
(l('l)itcur  à  sa  i)laro,  iiï'tail  pas  nôrcssaircMiicnt  associée  à  roMii^Mlioii 
litlôrale  ;  clic  était  on  ellot  tros  IrcMiiienlo  sous  rempire,  ai)rôs  qiio 
l'iisayc  do  toiiir  dos  rciiistres  doincstiqiios  so  lui  jiordu.  Mais  il  y  a  do 
bonnos  raisons  do  croire  (pi'à  rorij^MUO,  ollo  était  ioujours  suivie  d'ins- 
crii)lions,  s'y  référant,  dans  les  livres  de  toutes  les  jjarties. 

(17)  La  littérature  sur  riiistoire  du  coulral  de  vente  est  très  abon- 
dante, mais  le  jjIus  souvent  éparse  dans  dos  écrits  i)«'riodi([Uos,  et,  en 
{grande  i)artie,  jtar  frat;nieuts.  Il  peut  sufliro  de  ^c  roiiortcr  à  Bocli- 
niann,  (Icach.  d.  l\iiiifs  itn  Kùin.  licclit,  Krlaupou,  IHTG  ;  trois  arliclos  do 
C.irard,  Soiir.  lier.  Ilist.,  vol.  VI  (1HS:2,  j..  INO  .sv/ ;  vol.  VU.  (1SS;{), 
j).  o36  67/.,  et  vol.  VIII  (l<S8i),  d.  ;{!).'i  .sv/ ;  et  .Moininsen,  «  Die  roui. 
AnlauLio  voii  Kanf  u.  Miclho  ><,  /.  d.  S(ii\  Siiff..  vcd.  VI  (ISS:i),  U.  .1., 
p.  'im  .sv/. 
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Mil  iciiiontjint  Jiussi   loin   «jiic  nous  reporte  l'iiistoire, 
lions  rcjicoii Irons  ];i  vente  sons  les  noms  iVcmptio  et  cen- 
diiio^  niiiis  ilsne  si<^qîilient|);isj)lns<inerécliîin^'e:  carcA/tr;- 
rc  ;\  roii;{ine,  si^Miilhiit  sinij)I<'ni<'nt.  prendre  ou  acqnéi'ir 
(ISj.  Jje  ^n'os  etpelit  l)étail  (i)ecAis{\'<)\\  [xcunia)  \u'\i\,  pen- 
(lanl  un  ccrhiin  temps,  avoir  été  U!iol)j('ttrèsusitécl'éclian','e 
(leriiii  (les  côtés;  ensuite  vint  le  métal  brut  pesé  dans  la  ha- 
lauce.  Mais  c'était  encore  réchan^^'e;  livraison   immédiate 
de  marchandises  d'une  part,  contre  livraison  simultanée 
d'un  poids  de  tant  de  livres  de  cuivre  de  l'autre.   Les  ré- 
formes de  Servius  Tullius  amenèrent  la  distinction  entre 
les  res  mancipi  et  nec  mancipi,  et,  avec  elle,  une  règlemen- 
tatiou  de  la  mancipation  pour  la  \q\\{q  et  le  transfert  des 
premières  (|  l:3j.   C'était  toujours  l'échange  :   mais    en 
même  temps  que  lui,  surgit  l'obligation  à  la  charge  du 
cédant  de  la  res  mancipi  de  garantir  l'acquéreur  contre 
l'éviction  —  une  garantie  comprise  implicitement  dans  la 
mancipation  (p.  174).  Cette  règle  s'établit-elle  dès  le  début, 
ou  fut-elle  le  produit  de  la  coutume,  il  est  impossible  de 
Je  dire:  mais  il  est  extrêmement  probable  que  ce  furent 
les  XII  Tables  qui  fixèrent  au  double  du  montant  du  prix, 
la  mesure  de  la  responsabilité  du  cédant  envers  l'acqué- 
reur au  cas  d'éviction  (19).  11  est  également  impossible  de 
dire  quand  prit  naissance  la  pratique  d'insérer  des  décla- 
rations, assurances,  et  ainsi  de  suite  dans  la  mancipation 
(leges   mancipii),    considérées  comme  obligatoires  en 
vertu  du  negotium  j'uris  civilis  dont  elles  étaient  revê- 
tues. Elles  reçurent  la  sanction  de  la  loi  dans  les  XII  Ta- 
bles, par  les  paroles  bien   connues  «   cum  nexum  faciet 


(18)  Festiis,  V.  Redemptorcs  {Brnn^,  p.  286)  ;  Paul  Diac,  v.  v.  Abcmiio 
et  Emerc  (Bruns,  pp.  2(32,  267). 

(19)  Paul.,  Sent.,  II.  M,  §§  1,3. 
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iniin('ii)imn(iue,  iiti  lingiiM  nuiiciipiissit  ita  jiisosto  »  —  on 
substance  «  tout  ce  qui  scia  déclaré  de  vive  voix  par  les 
parties,  au  cours  d'une  transaction  j)cr  (vs  et  librain, 
poui"  déterminer  ses  conditions,  fera  loi  contre  elles  ». 

La  substitution  par  les  décenivirs.  de  rarti:ent  mon- 
nayé que  l'on  devait  (M^upter.  au  métal  ([ui  se  pesait,  con- 
vertit la  prestation  (\v  Tune  des  parts  en  prix  (pretium). 
distingué  de  l'objet  de  l'acliat  ( merœ)  de  l'autre  ;  et  ainsi 
la  vente  devint  distincte  de  Técliange  (20).  Kn  vue  de  la 
séparation  de  la  mancipation  et  du  paiement  du  prix,  et 
du  clian^^'cment  de  la  première,  dégénérant  en  une  vente 
purement  imaginaire  (21),  ils  décrétèrent  (jue,  malgré  la 
mancipation.  la  propriété  de  la  chose  vendue  ne  passerait 
à  l'acheteur,  (jue  lors(iue  le  prix  aurait  été  payé,  ou  la 
garantie  de  cautions  icades)  (22)  fournie  à  ce  titre  au  vtMi- 
deur;  et  ce  fut  sans  doute  l'interprétation  des  pontifes 
(pli  lit  ajouter  à  la  règlececi  —  (lue.juscju'au  paiement  du 
})rix.  aucune  responsabilité  pour  éviction  ne  s'attacherait 
au  cédant  (ou  aiictor).  Li  raison  de  la  mesure  des  Xli 
Tables  était  qu'un  vendeur  (^ui  avait  livré,  ou  mancipé 
une  chose  vendue  par  lui,  avant  de  toucher  le  prix,  n'a- 
vait pas  d'action  pour  en  forcer  le  paiement  ;  en  pareille 
occurence,  on  pensa  (pi'il  n'était  que  juste  de  lui  donner 
l'occasion  de  reprendre  la  chose  elle-même  par  une  action 
réelle.  Il  pouvait  arriver,  toutefois,  (|ue  le  prix  eût  été 
payé  et  que  pourtant  le  vendeur  se  refusât  à  faire  man- 
cipation. Il  se  passa  longtemps,  apparemment,  avant  que 


(-20)  Paul.,  au  /%.,  XVlll.  1,  fr.  1,  pr. 

{^\)  Imafjimiria  vcndifio  {C,  I.  11!)). 

(22)  yailinioniitin,  nom  donno  à  roii^aiiomonf  dos  rades:  r't'tail  un 
des  contrats  solonuois  (les  XII  Tables:  mais  il  lond)a  en  drsuôludo, 
à  uno  date  relativenicnl  ancienne.  Voir  a//;;/ï/,  p.  \\)',  et  A.  Celle,  \VI. 
10,8. 
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l'îiclu'lriir  |nil.  (Ml  p;ii('il  rjis,  l'y  ohligcM*.  Mais  j^nicc  :ï 
riiiirodiiriioii  (le  l;i  f('f/is  (ictio  jk'I'  rondictionem  {%  Uj, 
('-('(,  ;icli('h'iir  ml  incoiilcsl.'ihhMiM'iit  le  droit  do  r^coiivror 
son  ju';^^(Mit.  en  sr  luinljiiil  sur  rciiriciiissement  injusto  du 
vciid(3iiiv —  sur  (•<'  (juo  co  dornici-  avait  reçu  l'ar^onteii  ron- 
sidrrntioii  d'un  <''(|nival(;iit  ([iii  avait  fait  défaut  (causa 
data  causa,  non  secuta)  ;  et  il  se  peut  qu'avant  cela  il  ait 
eu  un  roinrde  ^ouMwhh) jterj adicis jtostulationenii^'^T)}. 
Au  {)oiiil  où  nous  en  sommes,  c/est-à-dire  au  commen- 
cement du  sixième  siècle,  il  y  avait  trois  oblif^ations  dis- 
tinctes résultant  de  la  vente  d'une  res  mancijn  :  mais  au- 
cune d'elles  ne  naissait  directement  de  la  vente  elle-même, 
ou  ne  pouvait  être  sanctionnée  par  la  seule  raison  que  la 
vente  avait  eu  lieu.  I.e  vendeur  était  tenu  de  soutenir 
l'acheteur  dans  toute  action  d'un  tiers  lui  disputant  son 
droit,  et  de  lui  rembourser  le  double  du  prix,  au  cas  de 
succès  de  ce  tiers.  Il  était,  en  outre,  tenu  de  lui  faire  rai- 
son des  pertes  qu'il  avait  subies,  par  suite  de  défaut  dans 
la  contenance  qu'il  avait  garantie,  absence  de  servitudes 
(lu'il  avait  déclarées  appartenir  au  fonds,  existence  d'au- 
tres servitudes,  dont  il  avait  affirmé  que  le  fonds  était  li- 
bre (28)  ;  incapacité  d'un  esclave  pour  un  travail  auquel  il 
avait  été  certifié  propre,  et  ainsi  de  suite.  Mais  ces  pro- 
messes étaient  obligatoires,  en  vertu,  non  pas  de  la  vente 
per  se,  mais  de  la  transaction  per  œs  et  libram.  qui  la 
recouvrait  :  et  si  le  vendeur  devait,  à  un  moment  quel- 
conque, restituer  le  prix,  faute  par  lui  de  manciper  ce  qu'il 


(23)  Cicéron  dit  {De  Off\,  III.  16,  §65)  ((ue,  bien  qu'il  sullit,  d'après 
les  XII  Tables,  à  un  vendeur  per  œs  et  libram  d'exécuter  les  garanties 
positives  qu'il  avait  données  {uti  lingua  nuncupassit  ita  jus  esto),  les 
jurisconsultes  le  regardaient  comme  responsable  de  sa  réticence  au 
sujet  des  charges  et  vices,  qu'il  aurait  dû  révéler,  et  passible  d'une 
pœnci  dupU,  exactement  comme  s'il  avait  garanti  leur  absence. 
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avait  vondii.  co  n'était  pas  (lu'il  eut  coniinis  iiik»  violalion 
(le  contrat,  niais  bien  parce  (pfil  s'était  injustonienl  cni'i- 
clii  au  (létrimont  do  l'aclietcui-. 

Dans  les  ventes  (1(*  /'cs  tiec  inancipi,  exa(îtenient 
comme  dans  c(>lles  (1(»  res  inancipi.  le  vendeur  (pii  iiv.iii 
été  assez  imprévoyant  pnui'  livrer  ses  niarcliandises. 
avant  d'avoir  été  payé,  ou  d'avoir  vorn  par  stipula- 
tion une  Garantie  pour  ce  prix,  ou  d'avoii-  converli  cette 
créance  en  une  créance  littéi'ale.  })ouvait  les  recouvi'ei-  par 
l'action  ré(dle.  si  le  i)aiement  était  retardé  sans  raison. 
D'autre^  part,  l'aclieteui'.  <iui  avait  payé  d'avance,  et  n'ob- 
tenait point  délivrance,  pouvait  aussi  reprendre  son  ar- 
î^ent  d(»s  mains  du  V(Mideui'.  eu  allé^^nant  sou  euricliisse- 
meut  injustiliable.  Mais  comme  la  uiancipation  n'était 
l)oint  nécessaire  poui-  transporter  la  i)i'()pi'iété  —  (\\\q 
même,  comme  (|uel(iues-nns  le  i)ensent.  elle  était  iutei'dite 
en  pareille  matière  —  il  fallait  avoir  recouis  à  (luebpi'auti'e 
pro('édé  que  celui  du  cuivre  et  de  la  balance,  pour  imposer 
:iu  vend(Mir  une  obligation  de  garantie  contre  l'éviction, 
les  vices,  etc.  Il  se  peut  que.  avant  (|ue  le  commerce  ait 
commencé  à  prendre  des  proportions  considérables,  et 
(piaud  la  transaction  avait  lieu  entre  citoyens,  l'acbeteur 
se  contentât  de  se  reposcM-  eu  partie  sur  l'Iionnéteté  de 
son  v(Mid(Mir.  sur  la  connaissance  ([u'avait  ce  dernier 
du  ris(iue  (pril  courait  d'être  poursuivi  poui-  vol.  s'il 
avait  V(Midu  une  cbose  appartenant  à  autrui  ^24),  en  partie 
sur  la  maxime  commune  à  tous  les  temps  et  à  tous  les 
pays,  cnvcat  cmpîor.  (,)uand  la  tiausactiou  se  passait 
entre  un  citoyen  et  un  pérégrin.  elh»  uu^ttait  sans  doute 
en  jeu  une  série  ditTérente  de   règles  :  car  les  contesta- 


(:2i)  «   In  rt'IJiis  inohilihiis....  (|iii   ;ili('n;iiii  rem  vcndidil    ot    Iradidit 
riutuiH  comniillil  ».  ((î.,  II.  o()). 
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lions  ciilic  eux  rl:iii  n''{^'l(''('.s  pîir  los  n''ciip('Talours  (p.  288), 
<lniii  1rs  (|('(i>i(»iis  s'iiisj)ii;ii(3nf  Ijcaucoiip  de  coiisidj'îra- 
lioiis  (r(''(jiiii(''  iiMiiiicllc  ('<;  l'iil  l;i  \  iil^^'îirisation  (!<•  l:i  sli- 
l)iil;ili(»ii  (jiii  f;icilit;i  iiii  nouveau  pro;(rès,  rondii  d'autant 
])lus  iiùcossaiic  juif  li'X|);nisioii  (|«'s  rapports  avcr  les 
élran^^ci's  cl,  la  ccssalion  <!<'  la  rcrifpcratlo. 

Nous  cnîciidniis  j)ail<'i'  d'iinc  satisdatio  sccttndiim 
nuuicipimii .  (rime  stipulatio  hnbere  licerr  ot  d'une 
stipiilatio  diipUr.  La  naluic  de  la  première  est  obscure  ; 
elle  scni])le  s'être  rattachée  aux  ventes  par  niancipation 
et  avoii'  probablement  consisté  dans  la  garantie  d'un 
sponsor,  pour  les  oblif^ations  imposées  au  vendeur  parla 
transaction  pcr  (t s  et  librain  et  les  verba  niinciipata 
qu'elle  recouvrait.  La  siii)ulation  Jiabcre  licere  se  trouve 
dans  Varron,  dans  un  recueil  de  formules  de  ventes  de 
moutons,  bœufs,  etc.,  dont  quebiues-iines.  nous  dit-il. 
étaient  des  abrégés  de  celles  de  M.  Manilius,  qui  fut  con- 
sul en  Tannée  605  (25).  C'était  la  garantie  du  vendeur 
d'une  res  ncc  nianciin,  ou  même  d'une  res  mancijji 
vendue  sans  mancipation,  consistant  en  ce  que  l'acheteur 
devait  avoir  la  jouissance  paisil)le  de  ce  qu'il  avait  acheté; 
elle  li:i  donnait  droit,  en  cas  d'éviction,  à  une  réparation 
mesurée. non  pas  d'après  une  règle  tixe,  mais  d'après  la 
perte  (pi'il  avait  subie.  Elle  ne  peut  donc  avoir  été  intro- 
duite qu'après  la  lex  /Ebutici,  après  que  le  préteur  eut 
composé  la  formule  de  Vactio  ex  stipulatii  (|  71).  L'idée 
de  la  .s'^/y^z^/r/^/o  c/i^^/re  peut  avoir  été  empruntée  au  du- 
plum  encouru  par  le  vendeur,   au    cas  d'éviction  d'un 

(-25)  VaiToii,  De  H.  R  ,  II.  %  §§  o,  6,  II.  o,  §  1 1  (Bruns,  p.  310).  Il  y  a 
(raulrcs  formules  dans  d'autres  parties  du  livre  II,  applicables  aux 
ventes  de  porcs,  chèvres,  ânes,  etc.,  que  Bruns  n'a  point  extraites; 
les  deux  lornuiles  indiquées  p!ns  haut  se  raj)portent  à  des  ventes  de 
niGUlons  et  Ixrul's, 
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agioteur  ayant  acquis  la  cliose  par  maiicipation  :  on  ofTot, 
l'une  (le  ses  premières  niaiiir(»stations  se  trouva  dans  l'èdit 
(l(*s  édiles  curules  (p.  :V2î))  <|ui  oxi^^M'ent  cette  promesse 
des  vendeurs  d'esclaves  ('^6),  sans  doute  paice  ([ue  ces 
trafiquants  étaient,  pour  l;i  i)lu{)ait.  étran^^ers.  et,  })ar 
suite,  incapables  de  parfaire  \o\u'syentGs/)(  furs  et  libram. 
Si  Ton  en  Ju<^e  d'après  Narion,  c'était  une  forme  de  stipu- 
lation contre  réviction,  (jui,  de  son  temps,  n'était  em- 
ployée <iue  pour  les  ventes  d'esclaves  (27)  ;  il  ajoute,  tou- 
tefois, (ine.  [)ai'  convention  des  parties,  elle  pouvait  être 
limitée  au  sini/ilKni. 

Nous  apprenons  du  même  auteur  —  et  cela  est  aussi 
indi(iué  dans  divers  passai^^es  de  Plante,  —  (pio  le  ven- 
deur «garantissait  en  même  temps,  et  dans  le  corps  do  la 
même  stipulation,  (pie  les  moutons  ou  birufs  ([uMl  ven- 
dait étaient  sains  et  de  race  saine,  et  exempts  de  défauts, 
étijalement  que  ces  animaux  n'avaient  commis  aucun  dom- 
mage, d(^nt  on  pût  demander  compte  à  leur  propriétaire 
pai'  une  action  noxale  :  do  mêuK^  ([uo  Tesclave  vendu  était 
sain  et  no  j)ouvait  être  charjj:é  d'aucun  vol  ni  d'aucun 
autre  délit,  dont  l'acheteur  ])ourrait  avoir  à  répondre.  Si 
l'untMle  ces  garantîtes  se  trouvait  mensongère,  l'acheteur 
.avait  une  actio ex stipulatu  contrôle  vendeur:  «  Attendu 
(pu'  le  d(Mnaiideur  a  l'ocu  du  (h''fendeui'  la  promesse  par 
stipulation  (pie  certains  moutons,  (lu'il  lui  a  achetés, 
étaient  sains,  etc.  (en  répétant  les  paroles  de  garantie), 
et  (pu^  lui.  diMuandeur,  serait  lihn»  de  les  avoir  (/iO^c/'c 
licere)^  «Inge,  condamne  le  défend(Mir  à  la  valeur  de  tout 
ce  (|u"il  apparaîtra  (pTil  doive,  à  cet  égard,  donner  au  de- 


(-2G)  np.,;ui  />.)/.,  \\l.  -2.  i'r.  ;{7,  ;<  I. 

(•27) />('  li.li.,  II.  10,  riinriins,  j».  iU  1 1  cMiiiiKirc  avec  ses  lormiilcs  de 
vcMiles  Ue  moulons  el  ;uili(>s  auiniaiix. 


.'Wi'i  f/.\rTTn  l,Mi-il  siiLi*  Il  ,11  Kis  SKfT.    î't'^ 

iiiiiikIciii'  on  l';iii('  |Miiir  lui  :  siiiDii,  ;ic(|iiiit<'-Ic  ».  ("fsl  iiikî 
()l)S('iv;ili()ii  1:1  i  le  p.ir  l'.rkkcr  ('i^i  (jHf*  Vactio  crnpti.  <l:ms 
s;i  rdiiiic  pi  iiiiili\  ('.  lù'-tiiil  i|iriiiif'  siinplilication  «le  \'f/c(in 
ex  stiptt lotit.  ('Il  vntii  (les  «^'anintics  données  pai-  h*  vjti- 
(Iciir.  I.cs  slipiihilioiis.  îiuxqiidlos  on  a  fait  allusion, 
rlaicnl  anivrcs  à  ôlrc  le  corti'^o  si  iniinarujuahlc  de  la 
vente,  (ju'elles  (levinrcnl  l'ohjct  d  une  i)résoinption  lé;,'ale. 
Le  résnilal  lut  (|iie  les  mots  :  «  Attendu  que  le  demandeur 
a  achète  du  défendeur  les  montons  au  sujet  de.s(|uels 
cette  actioi»  s'est  élevée  «.furent  suhstitnés  dans  la  dr- 
monstratio  (coninie  on  appelait  la  clanse  de  hi  formula) 
au  récit  détaillé  de  ce  (ini  avait  été  stipulé.  Becker  justifie 
cela,  en  se  référant  au  langage  de  Varron  (29),  qui  paraît 
comprendre,  dans  les  mo\?>  emptio  venditio,  non  })as  sim- 
plement la  convention  d'acheter  et  vendre,  mais  aussi  les 
stipulations  qui  l'accompagnaient  d'ordinaire. 

Cependant  l'introduction  deVactio  empti  en  cette  forme 
était  loin  d'être  la  reconnaissance  de  la  vente  comme  con- 
trat purement  consensuel.  Si  le  prix  n'était  pas  immédia- 
tement payé,  l'acheteur  donnait  sa  promissio  pour  cela, 
ou  procurait  quelqu'un,  en  qui  le  vendeur  eût  plus  de 
confiance,  pour  la  donner  à  sa  place  (80)  ;  ou  bien  le  ven- 
deur en  faisait  un  nomen  transcriptitium.  et  si  on  était 
obligé  de  le  réclamer,  c'était,  dans  tous  ces  cas,  par  une 
condictio  certi  et  non  pas  par  une  action  en  vertu  de  la 
vente.  Si  le  prix  était  payé  et  que  la  chose  achetée  ne  fût 
point  livrée,  le  seul  remède  offert  à  l'acheteur  était  de 
reprendre  son  argent  par  la  même  condictio,  à  moins,  il 
est  vrai,  que  la  garantie  Jiabere  licere  ne  fût  considérée 

(28)  Bekker,  Aktioncn,  vol.  I.  p.  158.  [Comp.  Fiotta,  op.  rit.  pp.  12(), 
127]. 

(29)  Voir  Bekker,  1.  c,  p.  157,  note  72.  1 

(30)  Varron,  11.2,  §5, 
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comme  comprcuînil  l:i  (l(''li\  raiicc,  aïKiiid  cas  raclictcur 
})ouvait  ohtoiiir  dos  (loniina^^cs-intéivls  par  une  actto  ex 
stipulatu  sous  le  nom  (Vactio  einpti.  Mais  cette  actio 
empti.  ({irelle  reposât  sur  le  défaut  de  délivrauce.  l'évie- 
tiou  ou  la  violation  de  (juehiue  autre  garantie,  était  en 
réalité  une  action  basée  sur  les  contrats  verbaux  qui 
avaient  accompagné  la  vente.  —  une  action  strirti  juris, 
dans  la(iuelle  le  juge  ne  pouvait  dépasser  la  lettre  des 
engagements  de  racheteur.  Dans  les  dernières  années  de 
la  république,  et  probablement  à  partir  de  l'époque  de 
(^.  Mucius  Sca^vola  (81),  elle  lut  uik^  action  bonœjidei. 
Comment  c(^  cbangement  s'était-il  produit?  Tl  avait  pu 
suftire,  pour  ramener,  d'un  s(mi1  cas  de  rigueur,  tel  que 
le  rejet  d'une  demande  d'indemnité  pour  éviction,  par  la 
raison  ([U(^  la  stipulation  de  garantie  avait  été  par  hasard 
négligée.  Ulpien  dit:  «  Comme  la  stipulatio  duplœ  Q^i 
nue  chose  de  pratique  universelle,  l'action  sur  le  fonde- 
UKMit  de  l'éviction  sera  donnée  ex  einpto,  si  par  hasard  il 
arrive  ([ut>  le  vendeur  d'un  esclave  n'ait  point  donné  sa 
garantie  par  stipulation  :  car  tout  ce  qui  est  de  coutume 
et  de  prati(iue  générales  doit  être  pris  en  considération 
par  le  juge  dans  un  bonœjidei  jucUcium  »  (32). 

11  s'(Mi  t'allail  de  l)i(Mi  peu  pour  ti-ansformer  la  stricti. 
Jni'is  actio  cntj)ti.  (\u\  n'était  en  réalité  (ju'une  actio  ex 
stipulât u  en  une  action  bonœ  fldci,  —  simplement  l'ad- 
dition, i)ar  le  préteur,  des  mots  «en  vertu  de  la  bomie  foi  >» 
(ex  ffde  bona)  à  la  i)brase  «tout  ce  (lue  le  défendeur 
devra  doniuM' au  demandeur  ou  faire  poui-  lui  »  (88).  Kt 
pourtant  l'effet  (Ml  lut  immense.  Non  (jue  cola  fît  disparaî- 

i'M)  CAC.Jh'Ofj'.,  III.  17,  §70. 

(a-2)  l'ip.,  /-/'.  /.  (1(1  ùl.  (idil.,  au  />/>/.,  \\I.  I,  IV.  .U,  );  '20. 

{X\,  G.,  IV.  -47 

(3 i)  Voir  .<///; ;y/,  iiotc.iO. 
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l.ic  les  sli|»iil;ili()ii.s  (!«'  ;4;ii;i ii t ir  :  \';iriï)ii  (V'fivit  îil)n''S  l'i'po- 
(|iif'  <lr  (,),  Miicins  f<jiii  piirlf  dr  l'jiction  de  vente  coiiiiik* 
(riiiH'îiclioii  hoiHv Jidi'ivM).  vA  on  en  trouve  de  nombreuses 
nient  ions  (hins  les  jnriseonsultes  (tlassi(iues  (.S.")).  Mais 
(M'hi  les  rendit  inutiles  en  droit.  Cela  fit  de  la  vente  un 
(contint  purement  eonseusuel,  dans  le(pud.  en  vertu  de  la 
siin[)le  eouventjon  d'îiclieter  et  vendre,  toutes  les  obliî^a- 
tlous,  ([ui  raccoinpa<4iiîiient  d(.'  jiart  etd'autre,  étaient  cou- 
sidérées  comme  comprises,  sans  avoir  été  expressément 
formulées,  ou  même  sans  aucun  engagement  verbal  ou 
littéral.  Et  eu  prescrivant  aux  juges  de  décider,  dans  tous 
les  cas  de  procès  ex  empto  ou  ex  vendito,  entre  ache- 
teurs et  vendeurs,  d'après  les  principes  de  la  bonne  foi, 
ou  leur  donnait  en  réalité  le  droit  de  dépasser  de  beaucoup 
«  la  coutume  et  la  pratique  générales  »,  et  de  connaître 
de  tout  ce  qui,  suivant  la  loyauté,  l'équité  et  le  sens 
commun,  devait  exercer  une  influence  sur  leur  jugement, 
de  façon  à  leur  permettre  de  rendre  librement  justice  aux 
parties,  en  toute  question  quelconque,  qui  pouvait  naître, 
directement  ou  indirectement,  de  leurs  rapports  de  ven- 
deurs et  acheteurs. 

L'histoire  des  quatre  contrats  réels —  le  mutuuni  (i.  e, 
le  prêt  d'argent  ou  d'autre  chose  à  restituer  in  généré), 
le  coniniodat  {i.  e,  prêt  de  chose  à  restituer  en  nature"),  le 
dépôt  et  le  gage,  —  est  plus  obscure  que  celle  des  contrats 
consensuels  (36).  Jusqu'à  la  loi  Pœtilia,  le  prêt  d'argent, 

(35)  A  vrai  dire,  l'un  des  buts,  i)Oi)r  lesquels  la  honœ  fidei  actio  empti 
était  quelquefois  euiployée,  était  de  contraiudre  le  vendeur  à  fournir 
une  stipulât. 0  ihtpl(v  ou  slmpla\  lorsqu'elle  a\ait  été  omise  par  inad- 
vertanee  et  que  Taelieteur  s'apercevait  qu'elle  pourrait  lui  rendre 
service. 

(36)  Voir  Ileimbaeh  (op.  cit.,  note  II)  pp.  498  sq,  6G3  ^r/ ;  Bel^ker, 
Loci  Plaiitin'i  de  rébus  creditis,  Greifswald,  i86i  ;  l»emelius,  Z.  f.  H.  G., 
vol.  11.  (1863),  p.  -217  sq;  Bekker,  Aktionen,  vol.  I.  p.  306  sq\   Ubbe- 
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de  blé,  etc.,  étail  dOrdinaire  contracté  per  ces  et  librani 
(§31);  et  il  est  probable  ([if après  l'abolition  du  iu\i'uni, 
l'obligation  à  la  cliarj^^e  de  reniprnnteiir,  de  rembourser 
l'argent  ou  le  l)lé  (pii  lui  avait  été  avancé,  put  être  pour- 
suivi, sous  l'empire  respectif  des  lois  Siliaet  Calpurnia, 
[>ar  une  action  dérivant  d'une  stipulation  concomitante  au 
pr»H  (§1  81),  40).  Le  développement  du  jus  gentiu/n  rendit 
le  pnH  susceptible  de  sanction,  pai  sa  propre  vertu,  — 
c'est-à-dire  (pic  l'avaiice  et  la  réception  d'argent  à  titre  de 
prêt,  par  elle-même,  soumit  l'emprunteur  à  l'obligation 
de  le  rembourser,  lors  même  (lu'il  n'était  point  intervenu 
d'engagement  par  stipulation  ;  la  rcs^  —  en  l'espèce,  le 
fait  de  donner  et  de  recevoir  mutai  causa  —  parache- 
vait le  contrat  littéral.  L'obligation  <[ui  en  naissait  était 
purement  unilatérale,  et  sanctionnée,  (juand  \v  prêt  por- 
tait sur  de  l'argent,  par  la  même  action  (pie  la  stipulation 
et  le  contrat  littéral.  Cette  obligation  était  si  strictement 
interprétée,  (^ue  les  intérêts  du  i)rêt  ne  pouvaient  être  ré- 
clamés eu  même  temps  fpie  le  prêt  lui-même,  la  rcs  four- 
nie et  re(;ue  étant  la  mesure  parfaite  de  l'obligation  de 
remboursement  CM).  Les  trois  autres  contrats;  —  lecom- 
modat,  le  dépôt  et  le  gage.  —  devinrent  des  contrats  réels 
indépendants  beaucoup  plus  tard  (pie  le  mutuuni  et  peut- 
être  pas  tous  à  la  même  épo(|ue;  et  il  paraît  bien  (pi'aucun 
d'eux  ne  le  devint  (pie  fort  avant  sous  la  républi(pie.  Ils 
étaient,  sans  doute,  tous  connusdepuis  longtemps  comme 
ti'ansactions  de  la  vie  journalière  :  la  difùculté  est  de  diiv 


lolul(%  '/Air  Cesch.  d.  bciumntcn  lical contracte,  Marhiir^,  I.STO;  Iluschkc, 
Die  Lehre  rom  Darlehn,  Leipzig',  188:2. 

{'M)  Si  l'on  convenait  (riiilcrùls,  le  j)a('lc  devail  être  revèln  de  la 
forme  (le  slipiilalion,  qui  ctail  en  n'alilé  un  conlral  inik'pcndaiil, 
saiirtioimé  sépartMiient. 


'{(»(»  <;aj:a<ii;iU':s  i>i:s  coNTitATs  jiKKi.s        skct.   y.] 

•l'iJ'iid    il   <l('viiii<'ii(.  jM.iir  l;i    |»iviiiiri-('   l'ois,  susceptibles 

(l(î  Sjllldioii  (îl,    (le    (|ll("||i'    iiicoii. 

11  (îst  iiiipossihlo  (le  doiiiiei'  ici  mi«;  (•riti<jiie  des  diverses 
tiié()ri(3s  juliiiiscs  sur  leur  évolution,  (il  <jiii  rorcéiueiit  v:i- 
liciil.  dans  nm;  cortiiinr  mesure,  à  propos  do  chacun 
d'eux.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  —  c'est  qu'ils  linirent. 
dans  la  j)ôriode  dont  nous  nous  occupons  actuellement, 
par  être  reconnus  comme  contrats  réels  indépendants  ;  la 
j'cs.^  qui  rendait  le  contrat  parfait^  consistait  dans  la  déli- 
vrance d'une  chose  par  une  personne  à  une  autre,  dans 
un  but  particulier,  et  en  convenant  que  cette  chose  serait 
rendue,  (piandle  but  auiait  été  renii)li.  Va  l'on  doit  noter 
ceci,  —  que  tandis  (jue  le  mz<^/a^/yi  transférait  la  propriété 
de  l'argent  prêté,  l'emprunteur  étant  tenu  de  rendre,  non 
point  les  pièces  de  monnaies  identi(iuement  les  mômes, 
mais  simplement  une  somme  égale,  dans  le  gage,  il  n'y 
avait  que  la  possession  (jui  passait,  et  dans  le  commodat 
et  le  dépôt,  le  prêteur  ou  déposant  retenait  à  la  fois  et  la 
propriété  et  la  possession  .(légale),  l'emprunteur  ou  dépo- 
sitaire n'obtenant  rien  de  plus  que  la  détention  naturelle. 
Dans  tous  ces  cas,  par  conséquent,  sauf  celui  de  mutuuni 
il  y  avait  remise  fiduciaire  (trust.)  Celui  (pii  détenait  la 
chose  était  tenu,  dans  une  mesure  variable  suivant  les 
circonstances,  d'en  prendre  soin,  comme  si  elle  avait  été 
sienne,  et  il  avait  le  droit  de  se  faire  rembourser  les  dé- 
penses faites  pour  la  conservation  de  cette  chose  :  obligé 
de  la  rendre,  il  était  néanmoins  excusé,  s'il  y  manquait 
par  une  cause  dont,  en  bonne  justice,  il  ne  pouvait  être 
rendu  responsable.  En  conséquence,  les  actions  dérivant 
de  ces  trois  contrats,  différentes  de  celles  du  mutiium, 
étaient  toutes  bonœjjclei:  le  juge  était  investi  d'un  pou- 
voir entièrement  discrétionnaire  pour  déterminer  ce  qui 
était  équitable  et  bien  dans  chaque  cas  particulier. 
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Section  54.  —  IIki'ormes  dans  i.e  diioit  de  Succession. 

Le  clian^eineiit  le  plus  important  dans  Ir  diolt  do  sur- 
cession  pendant  la  deuxième  moitié  de  la  i'épubli(pie.  lut 
dû  :iux  pi'éteurs.  Non  point  (|ii('  la  léj^nslation.  rintert)ré- 
tation  des jui'isconsultesou  la  praticpicî  du  triimnal  eentuni- 
vii'al  l'eussent  laissé  intact.  Comme  rexenii)le  de  l'action  de 
la  premièiv,  nous  avons  la  loi  Voconia  de  ôSô,  en  réalité 
Id'uvre  de  M.  Cato(l),  IVapiiant  d'incapacités  les  t'emmes 
en  matière  de  succession  el  limitant  le  montant  (pie  les 
lé^^ataires  pouvaient  recueillir  en  vertu  de  testament  (t2); 
la  loi  F/^/7'a  testamentaria  de  571,  restreignant  égale- 
ment les  legs  à  certain  maximum  ('V);  f^t  lîi  loi  Falcidie, 
de  714,  assurant  aux  héritiers  au  moins  un  (piart  de  leur 
hérédité,  (juch^u'élevée  ([ue  lût  la  pari  laissée  aux  léga- 
taires (4).  Nous  avons  un  exemple  de  l'action  des  juris- 
consultes dans  le  refus  du  droit  de  succéder  ah  intestat  en 
(lualité  d'agnates.  i)oui  toutes  les  femmes,  sauf  les  soMirs, 
restriction  qui.  nous  dit  Paul,  fut  apportée  aux  termes 
des  Xirrables.par  le  motif,  (jui  avait  inspiré  la  loi  Voco- 
nia.  (  Voconiana  ratioNC)  (5),  et  prohahlement  veis  la 
même  époque.  Nous  avons  un  exemple  de  rintluence  du 
trihunal  centumviral  dans  la  réclamation  (juil  [)ermit  aux 
enfants  d'intenter  contre  le  testament  de  leur  père,  s'il  les 
avait  deshéi'ités  sans  cause,  ou  ne  leur  laissait  (pTune  sim- 
l>le  bagatelle,  dans  son  testament;    réclamation   toutefois 

(I)  Cic,  Ih'Sen.,  5,  §  li. 

{■2)  G.,  II.:2().  Voir  Giraiul.  I>u  vrai  caractère  de  la  loi  yocunia,  Paris, 
18il  ;  HarliofiMi,  Die  I .  Vociuiia,  Basic,  18  W;  Moiiimsen  (coinplc  riMidii 
Hachoren)  Krit.  Jahrb.  de  RiCIiUm-,  vol.  I\  (ISTi)  \\  I  s(]  ;  Van«icrow, 
/'('  le(ie  Voconia,  Ilcidclltor^,  IHO.'}. 

(;j)  G.,  II.  :>:>:i;  IV.  ^§ -2;5,  21. 

(4)  G.,  II.  i2:i\  .Iiisl.,  Imt.,  II.  lit.  ±2. 

(.j)  Paul.,  Sent.,  IV.  8,  §  22:  voir  aussi  C.  III.  1  i. 
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<jiii.  |»ivii;iiil  l;i  loriiic  (riinc  criti'juc  de  hi  saiiil*'*  «l'esprit 
(le  Iciii' |)('i-o,  iiT'lMil  |)()iiii  jKTiniso  si  l'on  pouviiit  f:iij-c  va- 
loir luiit  ;intr(^  iiioyci).  «ivil  ou  prfHorion. 

Mais  cos  «liim^^'oiiieiits  fun'iil  in^igniliants,  comparés  à 
ceux  (pic  réalisèrent  les  édits  des  j)rétenrs.  Ils  introdui- 
sirent, sous  le  nom  toclini(pie  de  bonoi'um  possensio  Hj). 
ce  qui  était  au  fond  la  Jouissance  utile  du  patrimoine  <run 
défunt,  sans  le  titre  léj^al  d'hérédité.  Bien  des  choses  nous 
conduisent  à  la  conclusion  «pir  la  série  des  dispositions  à 
ce  sujet,  (juc  nous  trouvons  dans  la  consolidation  de  l'Ivlit 
faite  par  Julien,  ne  furent  pas  conçues  pai-  un  cerveau 
unique,  mais  furent  l'œuvre  d'une  succession  de  préteurs 
dont  quelques-uns  sans  doute,  non  plus  de  l'époque  répu- 
blicaine, mais  de-  l'époque  impériale  ;  et  nous  avons  la 
preuve  que  des  réformes  de  grande  importance  furent 
greffées  sur  cette  institution  par  des  décisions  impériales, 
après  la  clôture  délinitive  de  l'Editl?).  Il  sera,  toutefois,  à 
propos  de  donner  ici  un  aperçu  général  du  sujet  dans  son 
ensemble  en  laissant  de  côté  la  considération  que  certains 
de  ses  traits  peuvent  ne  point  lui  avoir  été  imprimés, 
dans  la  période  que  nous  passons  maintenant  plus  parti- 
culièrement en  revue. 

Justinien,  en  parlant  de  l'origine  de  la  bonoruni 
possession  observe  qu'en  la  promettant  à  celui  qui  la 
sollicitait,  les  préteurs  n'étaient  pas  toujours  guidés  par 


(6)  Pour  un  rcmmc  des  principales  théories  (juscju'cn  1870)  snr  l'ori- 
gine de  la  twiorum  possessio,  voir  Danz,  Gcsch.d.  R.  ft.,  vol.  II.  §  17G. 
Pour  la  bibliographie  ultérieure,  il  suffit  de  mentionner  Leist,  Leist- 
Gliick,  vols.  1  IV.,  Marburg,  1870-79,  et  Sohm,  Inst.  d.  R.  R.  p.  330  sq 
[3°  éd.  1888,  p.  383  .sr/]  où  il  suggère  une  explication  nouvelle  et  ingé- 
nieuse de  l'institution.  [Accarias,  droit  romain^  4*  éd.  t.  I.  1886  p. 
iîliisq;  May,  t.  I.  p.  400  sq  ;  Padel.  Oogliolo,  p.  504  sq.] 

(7)  Voir  des  exemples  dans  G.,  II,  §§  120,  126;  Dig.,  XXVIII,  3,  12, 
pr. 
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les  inr'iiics  mobiles.  Dans  certniiis  cas.  leur  objet  ('(ait  de 
lacililer  rapplication  des  rc'jj^les  du  Jus  cicHc.  dans 
d'autres,  de  réformer  Iciii'  application  snivant  ce  (|n'ils 
croyaient  être  l'esprit  des  XII  'l'aides,  dans  d'antres  en- 
core, de  les  écarter  connne  pen  é([nitables  (8).  JJien  ([ne 
nous  man<inions  de  pi'euve  j)Ositive.  il  n'est  pas  déraison- 
nable de  supposer  ([ne  ce  fnt  dans  le  dessein  d'aider  le 
jus  civile  (jue  l'on  lit  le  premier  pas  dans  la  voie  de  ce 
qui  devint  ^u'aduellement  une  réforme  importante;  et  il 
est  extrêmement  probable  (pie  ce  premier  pas  fut  la  dé- 
cbiration.  par  un  i)réteur.  (pie,  dans  le  cas  de  contestation 
sur  une  b(''rédité,  si  on  lui  pi'ésentait  un  testament  ne 
portant  i)as  moins  de  sceaux  (pie  le  nombre  re(iuis  pai-  la 
loi,  il  accorderait  la  possession  des  biens  du  défunt  à 
riiéritier  nommé  dans  ce  testament  (D).  11  n'y  a  là,  en  cet 
état,  (ju'une  ré^^dementation  de  la  possession  des  bona  de 
l'bérédité,  en  laissant  pendante  la  ([uestion  du  droit  légal. 
De  même  (pi'entre  deux  parties  se  disputant  la  propriété 
d'un  corps  certain,  dans  une  rei  vindicatio,  le  préteur 
réglait  premièrement  la  question  de  possession  intérimaire, 
de  nu'ine  il  promettait  de  le  faire  ici,  ([uand  une  ([uestion 
était  sur  le  point  de  s'élever,  au  sujet  du  droit  à  une 
hérédité  (si  de  hereditate  ambigitur).  C'était  un  arran- 

(K)  Inst.,  111,0,1)1".  cl  5;  \Jt'onlirm(iH(li.i'inc)i.(l(niiliJmpufimnidiveteris 
jurisfinitia). 

(9)  Cir.,  In  \cn\  II,  i.  io,  ^  117.  il  dit  («Trivant  on  (Wt)  que  lY'dit 
qui  existait  à  celte  ellel  éiait  (h'.jà  tralatiriiiin  (supra,  §  19),  i.  t'.,  avait 
clo  adoi)té  une  aimée  après  l'autre  par  une  série  de  préteurs.  Gains 
(II,  119)  désiiiue  le  nombre  de  sej)!  an  moins  comme  noml)re  de  sceaux 
exi^'é  ;  /'.  c,  ceux  du  lUn'iprns  et  des  c'\ui\  ciloyens  témoins  (.sw;L>?Vr 
|).  '2-H))  et  de  Vaiiteatatun,  dont  les  fondions  ne  sont  i)as  bien  connues, 
mais  dont  la  d('si^nalion  oflicielle.  jointe  à  son  sceau,  se  rencontre 
si  réi:uli('rement  (pfelle  ne  laisse  point  de  doute  «pi'il  ('tait  le  sej>- 
liènu\ 
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l^ciin'iil  |)in('iij(,'iil  j)i'(j\  isdiic  et  vi'aiiiH'iit  très  iié('<.*ssair«', 
(Ml  pivsciicc  (le  l;i  It'^'ishitioii  (jui  jjcnnoltait  à  un  tiers, 
sîiiis  iiiiciiiic  ;ipj);ir(Mi('('  (le  titro.  d'oljlfiiir  et  {l'îiclicver  iiiic; 
usiLcapiojn'ohci'cdc^  par  un  au  de  possession  desohjdsdc 
rinTédité  (p.  '23'^;. Même  à  l'rpoijue  de  la  clôture  de  l'ivlit, 
ce  n'rlail  pas  uéccssaircuieut  plus  (ju'une  concession  pro- 
visoiii;;  si.  en  effet,  il  apparaissait  des  héritiers  h'-gitiuies 
du  (Irriiul,  pi'ouvaut  411c,  bien  'pU'  le  testament  portât  à 
l'cxléricur  le  uouibie  de  sceaux  reipiis,  eu  l'ait,  pourtant, 
(|uel(jue  solennité  d'exécution,  telle  que  Idjaniiliœ  vcii- 
clitio  ou  la  tcstaineiitl  lui/LciijjaUo  (p  21U),  avait  été 
omise,  le  concessionnaire  était  obligé  de  leur  abandonner 
la  possession,  ([uï  lui  avait  été  accordée  pendant  l'en- 
quéte  (10).  Ce  fut  seulement  un  rescrit  de  Marc-Aurèle, 
qui  déclara  que  le  moyen  invo(|ué  par  les  héritiers  légitimes, 
pour  faire  annuler  un  testament  en  se  fondant  sur  le 
défaut  de  formalités  d'exécution  pourrait  échouer  contre 
une  ex  cep  tio  doit  (11),  en  vertu  du  principe  qu'il  était 
contraire  à  la  bonne  foi  d'écarter  l3s  vœux  du  testateur  à 
cause  d'une  objection  technique  de  pure  forme.  C'est  ainsi 
(jue  la  bonorum  possessio  secuiidum  tabulas  i.  e. 
conformément  à  un  testament,  donnée,  à  l'origine  ])our 
seconder  \ejus  civile,  fut,  avec  le  temps,  transformée  en 
un  moyen  de  le  contredire. 

Il  est  évident  que  les  motifs  et  les  buts  des  préteurs  suc- 
cessifs, qui  éditièrent  le  droit  de  la  bonorum  possessio., 
durent  varier  avec  le  cours  des  années;  une  fois  le  procédé 
imaginé,  il  n'y  avait  rien  de  plus  facile  que  de  l'appliquer  à 
de  nouvelles  idées.  Le  préteur  ne  pouvait  faire  un  héritier, 
—  il  s'en  défendit  toujours  (12)  :  mais  il  pouvait  donner 

(10)G.,  II,  110. 

(11)  G.,  Il,  1-20. 

(12)  G.,  111,3-2;  /;«/.,  111,  9,  2. 
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À  (iii<'l([iriiii .  liùi'itiei'  ou  lloii.  les  ;iv;iiit;i<;L's  rrcls  de 
l'hérédité,  et  le  protét^er  <l:iiis  celte  Jouissance  i);ii'  «les 
moyens  prétoriens.  11  lui  doiinitil  la  i)ossessi()ii  des  biens 
(lu  défunt,  caveo  des  moyens  sommaires  pour  les  recueillir, 
dt!  façon  «lue.  une  fois  entre*  sos  mains,  ils  devinssent  sa 
l)ropriété  en  droit  (piiritaire  à  rexpiiniioii  du  déhii  d  iisu- 
capion  (IH);  el  en  inleipohiiil  dans  \\\  l'oriuula  une  liclion 
de  la  (pialité  ddiéritier.  il  lui  accordait  des  actions  per- 
sonnelles elTicaces  contre  les  débiteurs  du  défunt,  et.  de  la 
môme  manière,  le  rendait  res})onsable  envers  les  créan- 
ciers du  défunt  (14). 

Une  autre  espèce  de  hononnii  /iossessio  était  la  hono- 
niiii  jiossessio  contra  tabulas.  —  contraire  aux  teianes 
d'un  testament.  Si  le  testateur  n'avait  ni  institué  ni  ex- 
pressément déshérité  un  lils.  (pii  était  l'un  de  ses  sut 
hcredes,  alors  son  testament  était  frappé  de  nullité,  et 
l'enfant  omis  n'avait  pas  besoin  d'un  riMuède  prétorien. 
(,)uand  des  sut  heredcs  antres  (pie  des  lils  avaient  été 
omis,  lejns  civile  leur  permettait  de  j)rendre  pai't  avec 
les  héritiers  institués.  i»ai-  une  sorte  d'accroissement  (15). 
L'édit  alla  [)lus  loiu  :  si  l'institué  était  un  étranger.  /.  c,  n'é- 
tait pas  frère  ou  so'ur  de  r(Mifant  omis,  alors,  et  sur  la 
dennuide  de  ce  dernier,  le  préteur  lui  donnai!  à  lui  et  aux 
autres  siil,  concourant  avec^  lui  la  possession  de  tout  le 
l)atrimoin(>  du  défunt,  ne  laissant  à  l'institué  i[ue  le  titre 
nu  d'bérititM"  (  Ki).  Une  anti'c  a})[)lication  de  la  honnrinti 
j)Ossessio  contra  tabulas  avait  litMi  dans  le  cas  d'enfants 
émancipés  du  testattMii-.  I']n  veilu  du  Jus  civile,  il  n'était 
pas  tenu  de  les  instituerou  de  b*s  (^xhéréder:  car.  jjarleur 

(i;i)  G.,  m  §§  ;u,  so,  iv,  lu. 

(U)  c,  n.  SI,  IV,  :n  ;  rip.  wviu,  I:î. 

(i:i)G.,  II.  1-2;. 

(IC)G.,  Il,  ii>:i. 
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riii;iii(i|);iii<)ii.  ils  ;iv;iiriit  cossù  d'être  snl  hcrcdcs.  et 
aviiiciil  |M'i(|ii  ce  droii  ;iii  j);il limoiiie  (le  famille  (jue  l'on 
îiietlîiil  cil  ;i\;iiil  coiiiiiif  l;i  !;iisoii  <|ui  oblij^eait  de  les 
liiciiiioiiiirr  (|;iiis  le  testaiiK'iii  de  leur  jiatcr  Jami- 
lias  (|).  :2J1  ).  Les  piétems.  —  mais  non  pas,  sans  aneun 
doute  avant  rcinpiic.  et  à  l'époque  où  les  doctriiK.'S  du 
Jus  iiaturale  étaient  en  voie  d'être  reeonnues  plus  lihre- 
ment  (§  nf)),  —  les  placèrent  sur  le  même  pied  ({ue  les  en- 
lanls  non  émancipés,  exigeant  qu'eux  aussi  lussent 
institués  ou  exhérédés,  et  leur  accordant  l.i  boitorain  pos- 
.sx'5.SfO.  s'ils  ne  l'étaient  point  (17).  C'était  une  bonoruni 
posscssio  contra  tabulas  en  ce  sens.  —  qu'elle  dépouillait 
les  héritiers  institués,  soit  pour  le  tout,  soit  pour  partie, 
pour  le  tout.^  quand  les  institués  n'étaient  pointenfants  du 
(lériiiit,  pour  partie,  quand  ils  l'étaient.  Dans  le  dernier 
cas,  au  moins  quand  elle  atteignait  des  sut.  la  bonorum 
possessio  n'était  concédée  que  sous  cette  condition  très 
équitable,  —  que  les  concessionnaires  rapporteraient, 
mettraient  au  partage  toutes  leurs  propres  acquisitions 
depuis  leur  émancipation  (18).  Sans  l'émancipation,  ces 
aciiuisitions  auraient  api)artenu  au  testateur,  et  auraient 
été  comprises  dans  sa  succession  ;  il  n'était  que  juste  que, 
y  réclamant  une  part,  comme  s'ils  n'avaient  point  été 
émancipés,  ils  y  apportassent  ce  qui.  en  ce  cas.  en  aurait 
fait  partie. 

La  troisième  espèce  de  bonorum  possessio  était  celle 
qui  était  accordée  <7^  intestato.  Comme  on  l'a  fait  voir 
dans  une  seciion  précédente  (§  32),  les  règles  àwjus  civile 
sur  la  succe.-sion  ab  intestat  étaient  extrêmement  strictes 
et  artificielles.  Elles  n'admettaient  ni  les  enfants  émanci- 

(i7)rii).,  xxvin,  2. 

(18)  dp.,  XXVIII,  i. 


i 
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j)(''S  ni  les  îij^iiats  (|iii  ;i\;ii«'iit  suhi  \\\\('  (-((iiitis  dciitiiiiitio\ 
ell(3S  iradinottîiiciil  [)()iiil  (ra^^iiatcs.  sauf  les  sd'iiis:  si  i'a- 
f(iiat  on  les  a^^nats  les  plus  proclu^s  refusaient  la  succes- 
sion, le  droit  ne  passait  pas  à  ceux  du  det^ré  snl)sé(juent  ; 
les  simples  connais  —  parents  du  défunt  (|ui  n'étaient 
l)oint  a<^niats.  e.  g.,  petits-enfants  ou  autics  unis  à  lui  par 
les  fennnos.  et  a^niats  ra/>/Yc //?////^/'/.  n'étaient  point  ad- 
mis du  tout  ;  eidin  la  veuve  ne  prenait  aucune  jtai't.  à 
moins  qu'elle  n'ait  été //z  manu  (\\\  défuid  (^t  par  consé- 
{\\w\\iJiUœ  loco.  Les  préteurs  réformèrent  tous  ces  points 
et  frayèrent  jus(iue  là  la  l'oute  à  la  révolution  aeeom- 
l)lie  i)ar  Justinien  dans  le  dioit  de  succession  ab  in- 
testat. 

Les  classes  (prils  établiront  lurent  les  suivantes  :  1°  Des- 
tituant Un  sui  hercdes  (\\\  Jus  cioile.  ils  donnèrent  la 
première  place  aux  descendants  (libcri )  et  comprirent 
dans  ce  terme  tous  ceux  i\\\v  le  défunt  aurait  été  tenu.  <mi 
vertu,  soit  du  jus  civile,  soit  d(^  rLdit.  d'instituer  ou 
d'exhéréder,  s'il  avait  fait  un  testament,  savoir  :  sa  veuve, 
si  elle  avait  été  in  manu  lors  de  sa  mort,  ses  tils  et  ses 
tilles  par  le  sanji:.  «lu'ils  fussent  ///  jiotcstatc  au  moment 
de  sa  mort,  ou  émancipés,  les  représentants  des  fds  pré- 
décédés  (10),  et  les  enfants  adoptifs  dans  sa  potcstas  au 
moment  de  sa  mort  (20).  2''  A  défaut  de  libcri.  le  droit  à 
demaiidtM'  la  honorum  possessio  s'ouvi-ait  au  pi'ofit  des 
l)lus  proches  agnats collatéraux  du  défunt  uioit  intestat, 
sous  leur  ancien  nom  de  legitimi  hercdes  (21).    .^  Kn 


(10)  Los  enfants  dos  lillos  no  l'uront  admis  dans  r.otlo  olasso  quo 
dans  los  dorniors  lomjis  do  roinj>iro  ;  oar  ils  ('taioiit  roijardôs  ooiiimm' 
inoinl)i'(»s  iW  la  l'annllo  de  loni-  i^rand  jx'ro  jiatornol  cl  non  do  leur 
l^rand  pôro  niatornol. 

(-20)  G.,  III  ^55-2<5,  (i-'J;  rip.,  WMII,  ï;?j  7,  s. 

(-21)  llp.,  \\VIII,7. 
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vrilii  (lu  ///.S  ciri/c.  à  dt'l'îiiit  (|";i;4ii;U.^  («M  t\t'  fjcns  là  où  il 
y  cil  ;ivail).  In  siin-ossion  «'-tait  vacante  ot  (lovait  échoiraii 
lis(;.  à  moins  (l'avolirh'' par  |)a>ai(l  iisurapéc  paruiirtran- 
l^fcr  j)()ss('ss(Mii' /y/'o  hcrcdc.  I.a  lV«''<|ijon('C- de  vacances  (!<• 
ce  ^(Mii'c  lui  l)('an('oii|Kliiiiiiiii(';o  j^rAco  àla  rcconnaissanco. 
pli  les  pit''t('iiis.  (lu  (lioii  (\('s  rofjnats  il  réclamer  la /vo/?o- 
/'/////  /xjsscssio  en  troisième  lieu,  (^iii  eurent-ils,  à  l'ori- 
^iii(\  (Ml  vue,  sous  le  nom  de  <(.  coj^nats  »,  c'est  ce  qu'il  est 
iiiipossihie  de  diic.  l/rpithète  est  fréciuemment  appli^jnée 
par  les  auteurs  modernes  aux  parents  i)ar  les  femmes  ; 
mais,  dans  son  sens  le  i)lus  large,  elle  comprenait  tous  les 
l)ar(Uits,  sans  ex(*e})tion,  et,  dans  un  sens  plus  limité,  tous 
les  parents  n'ayant  pas  (qualité  pour  exercer  des  préten- 
tions à  tit"e  d'agnats.  On  y  comprenait,  par  conséquent. 
(luoi(|u"il  soit  très  probable  que  la  liste  n'en  fut  point 
dressée  en  une  seule  fois,  mais  à  diverses  reprises,  et 
sous  l'action  d'une  série  de  préteurs,  —  non  pas  seule- 
ment les  parents  par  les  femmes  (qui  n'étaient  point 
agnats),  mais  aussi  les  agnats  de  degré  plus  éloigné  qui 
se  trouvaient  exclus  comme  tels,  parce  que  les  agnats 
plus  proches  existants  avaient  refusé,  ceux  (jui  avaient 
été  agnats,  mais,  par  suite  de  capitis  minutio.  avaient 
l)erdu  ce  caractère,  les  agnates  au-delà  du  degré  de  sœurs, 
et  les  enfants  du  défunt  intestat^  qui  étaient,  à  l'époque 
de  sa  mort,  dans  une  famille  adoptive  (22).  Toutes  ces 
personnes  venaient  suivant  leur  degré  de  proximité  (4). 
p]nrin  le  droit  passait  au  survivant  des  mari  et  femme  (23^ 
toujours  en  supposant  que  leur  mariage  n'eut  point  en- 
traîné manus  (24).  Cette  liste  constitue  l'ordre  prétorien  de 
succession  ab  intestat. 

(-22)  Voir  G.,  III,  §§  ri-'M  ;  Ulp.,  XWilI,  i;§  7,  9. 

f23)  Ulp.,  XXVIII,  7. 

(24)  Les  dispositions  clo  redit,  aussi  bien  que  celles  du  ju  cmnlc^  à 
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Toutes  ces  bonoruin  possessiones  devaient  être  solli- 
citées formellement.  Dans  V'^s  bonoruin  possessiones  ab 
//i^e.s^a^o,  les  descendants  ava'hMit  un  an  pour  Ir  faire, 
tandis  que  les  autres  personnes  étaient  limitées  à  (îent 
jours  ;  le  délai,  ponr  ceux  ([iii  V(Miai(Mit  en  second  lien, 
commençait  (juand  celui  des  appelles  en  pi'cniicr  lieu  était 
expiré,  et  ainsi  de  suite.  La  concession  était  toujours  faite 
aux  ris<[ues  de  celui  (^ui  l'avait  sollicitée,  elle  ne  lui  assu- 
rait rien  ;  elle  pouvait  aboutir  à  un  droit  réel  et  solide 
(cum  rc)  ou  étn^  i)nrenient  nominale  {sine  re),  suivant 
<1U(^  le  concessionnaire  arrivait  ou  non  jY  nuiintenir  son 
droit  contre  l'héritier  du  yV^s'  civile.  Ce  dernier,  en  effet, 
avait  la  faculté  de  s'en  tenir  au  titi'c  (pTil  t(Miait  d(»  l;i  loi 
ou  du  testauKMit.  sans  avoir  recours  à  la  bonorum  pos- 
session bien  (lu'eii  fait  il  la  doniaiulàt  souvent  à  cause  des 
moyens  somnniiros  ({u'elle  lui  procurait  pour  l'ecucillirlcs 
biens  du  défunt. 


l)ioi)Os  (lo  la  sncccssioti  du  i)atroii  sur  les  biens  do  son  aiïraix'hi,  dif- 
féraient forcénKMit,  à  bieii  des  éj^anis,  de  celles  qui  ont  (Hé  e\i)li(|U(''es 
plus  liant,  et  dans  la§  Al.  Klles  étaient  très  conipliqnées  ;  mais  n'ont 
point  à  être  exposées  ici. 
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CETTE  PÉHWDE 

Section  55.  --  Caractères  ex  géxkral  et  reconnaissance 

d'un  «  Jus  NATURALE  »  EN  PAiaTCULIER. 

Los  trois  premiers  siècles  de  l'Empire  furent  témoins 
(le  rapo<j:ée  de  l;i  jurisprudence,  et  du commonromont  de 
son  déclin.  Pendant  cqWc  période,  l'histoire  du  droit  no 
présente  pas  de  ces  grands  mouvements  comino  la  i)ul)li- 
cation  des  XII  Tables,  le  commencement  de  l'Edit  du  pré- 
teur, la  reconnaissance  du  simple  consentement,  comme 
élément  productif  d'un  lion  contractuel,  ou  l'introduction 
d'une  nouvelle  forme  dv  procédure  judiciaire  :  l'établisse- 
ment d'une*  classe  d(*  jurisconsultes  patentés,  parlant 
comme  or^^^anes  du  prince,  et  l'admission  de  tons  les  sujets 
libres  de  l'empire  aux  privilèjijes  du  droit  de  cité,  sont  à 
peu  prés  lo^  seuls  événements  isolés,  que  l'on    puisse 


•  )^0  l'kfxiiif:»  nu  i»ii<»ii'  sFCf'T.  55 

iiiniiirci' ('niiiiiic  ;i\  ;iiil  piodiiii  (h's  i<'*snh;ils  iiiiportaiits  et 
(liii;ihl('s.  Il  y  cul.  ;'i  l;i  v/'iih''.  (jn('h|in,»s  «•liaii^'eiiUMits 
radiciiiix  dans  des  iiistiiiitious  j)articuli«''rcs,  tels  (\w-  la 
l<''^dslalinii  (-idiKMiicdWii^^qislc.  destinée  à  élever  leiiiveaii 
de  la  iHoiaJilV'  d()iiicsl.i(|ii('.  et  5*1  augmenter  le  nombre  des 
inaiia<^es  féconds,  ainsi  (jiic  l;i  lé<(islation  du  même  empe- 
leur  et  de  ses  suceesseurs  inniiédiats,  pour  réglementer  la 
condition  des  esclaves  affranchis  ;  mais  ces  réformes,  tout 
en  étant  de  grande  importance  en  elles-mêmes,  et  bien  que 
la  premièn^  ait  exercé  son  influence  sur  la  marche  du 
droit  pendant  des  siècles,  n'y  laissèrent  néanmoins  pas 
d'impression  permanente.  Ce  fut  par  des  efTorts  beaucoup 
moins  imposants  <iue  le  droit  atteignit  la  perfection  à 
laquelle  il  arriva  sous  les  souverains  de  la  maison  des 
Sévères,  —  par  un  progrès  persévérant  sur  des  voies  déjà 
tracées  dans  les  dernières  années  de  la  république.  La 
sphère  du  Jus  Quiritium  devint  déplus  en  plus  circons- 
crite, et  les  formalités  du  jus  civile  furent  abandonnées 
Tune  après  l'autre.  La  manus  du  mari  disparut  de  la  pra- 
tique: la  pair  ici  potestas  du  père  diminua  beaucoup 
d'importance,  quand  on  reconnut  la  possibilité,  malgré 
elle,  d'un  patrimoine  séparé  et  indépendant  pour  l'enfant  ; 
les  esclaves  purent  être  affranchis  par  un  mode  non  so- 
lennel ;  les  res  mancipi,  passèrent  constamment  par 
simple  tradition,  le  droit  du  cessionnaire  étant  garanti  par 
l'action  Publicienne  :  les  servitudes  et  autres  droits  réels 
constitués  sans  les  formes  régulières,  conservèrent  leur 
efficacité  tuitione  prœtoris  ;  l'acceptation  de  succession 
par  un  héritier,  put  être  accomplie  par  une  indication 
quelconque  de  son  intention,  sans  observer  la  cretio 
solennelle  du  droit  primitif,  et  bien  des  conventions  se 
rattachant  aux  contrats  consensuels,  mais  modifiant  de 
façons  diverses  leur  portée  naturelle,  que  l'on  avait  l'ha- 
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bitiidc  (le  rcvrlii'  des  paroles  de  la  stipulalioii.  Miiivrrciit 
à  être  pourvues  de  sanclion  p;ir  l:i  seule  sci'Ui  de  [»aetes 
conoomitants  dépourvus  de  Ibrino. 

La  pi'éréreuce  accordée  par  les  jurisconsultes  et  les 
jw^cs  nu  Jk.s  (/entiitm  snv  \c  Jus  cici/c.  ue  suflil  pas  à 
rendre  compte  de  ces  chan^enients  et  de  hieii  (Tautres 
daus  le  niéine  sens,  non  plus  (pu^  de  la  tendance,  dont  on 
trouve  des  preuves  toujours  croissantes,  à  subordonner 
la  parole  et  le  fait  à  la  volonté  (pii  leui-  avait  donné  nais- 
sance. Cela  doit  être  alti'ihué  plutôt  aux  aspirations  do 
plusieuis  vers  un  idéal  plus  élevé,  au(inel  on  donna  le  nom 
de  Jus  naturale  (1).  On  dit  ([uebiuet'ois  (pic  la  notion  du 
jus  naturaJc,  distinct  (\\\  Jus  gentium.  était  particulière 
à  ripien  (M  (pTelle  ne  trouva  point  d'accueil  clu;/  les 
jurisconsultes  llomains  (mi  général.  Mais  cela  est  inexact, 
.lustinien.  il  est  vrai,  a  extrait  au  Digeste,  et,  mis  en  tétc 
de  ses  lnstitutes('2),  un  passage  d'un  ouvrage  élémentaire 
dTIpieu.  où  il  parle  (^un,/V^s  naturale  commun  à  riiom- 
me  et  aux  animaux  intérieurs,  et  (^ui  est  au  fond  l'instinct. 
Ceci  est  un  di'oit  d(*  natui'(\  dont  il  est  tout  à  l'ait  vi'ai  de 
dire,  (jue  nous  ne  trouvons  aucun  autre  jurisconsulte  en 
tenir  compte.  Mais  heancoup  d'entre  eux  font  à  divei'ses 
j'ei)rises  allusion  au  jus  naturale  ;  et  Gaïus  est  le  seul 
(et  .lustinien  à  sa  suite)  (pii  le  prenne  occasionnellement 
comme  synonyme  ih'  jus  f/cntiuni  (2  bis).  Il  est  hors  de 

(I)  Vuir  Voiiit,  Dus  Jus  uaturalc...  ikr  lUimcr,  i);irliciilièreinenl. 
vol.  I,    §§  3-2-().;,  8<M)G  ;  Maine,  Ancicnt  Luir,  eh.  IN. 

{2)1)1(1.,  I,  l,|-r.  1,  §3;  /;/.s/.,  I,  -2,  pr. 

2  l>is.  On  a  cite  un  iiassai^c  de  l>anl  (/>///.,  L,  17,  Ht,  !^  i)  cl  donv  de 
Marcioii  (/'/'/.,  I,  S,  lY.  :2,  \'v.  5)  coninic  indiiiiianl  ([u'ils  idcntiliaicnt,  dans 
leur  esprit,  le  /?/.\  iKihinilc  vl.  le  jus  ficnliiuu.  Je  ne  ]»Mis  i)as  les  lire 
ainsi.  Paul  et  Mareien  mentionnent  sinipleinent  certaines  récries  et 
doctrines  i\[ijus  (lentium,  comme  étant  des  rè^^les  et  doctrines  natu- 
relles, tout  connue  heaiu'oui)  de  jurisconsultes  parlent  des  rè^îles  et 
doctrines  naturelles  du  juscirilc. 


ltH2  rjiiNrii'Ks  jji:  sect.   r»,') 

(loiih-  (|iit"  ce  (Icniirr  /'hiit  Ix'Miicoiii)  |»liis  larj^eiiient  iiiiliii 
(le  |)i<''C(,*|)t('s  (l(î  l;i  loi  ii;iiiiiv||i'  ([wc  \(i  Jus  cicile  \  mais  il 
est  iinpossiljlc  (!<' (liiv  (prils  riissnit  identiques;  il  suflit 
(le  cilcr  un  seul  cxiMiiple  iiKlifjiir  iiuiiiite  fois  dans  les 
textes,  —  (iiie,  tandis  (jue  l'im  jiiitnrisait  TesclaYaKe.  l'au- 
liv  le  coïKliiniiiMil.  \j(i  Jus  civile  s'attachait  aux  intéivts 
dos  citoyens  seuls,  le  Jus  (jentiuni  à  ceux  des  lionmK's 
libres  sans  r^^ard  à  Iciii-  nationalit»'*  :  le  droit  naturel 
avail  théori(iuenienl  un  diMinj)  plus  lar^^e,  et  embrassait 
dans  ses  vues  riunnanité  tout  entière.  Nous  sommes  cer- 
tains (jue  la  doctrine  du  Jus  f/en(ium  s'accordait  avec 
celle  duyw.s'  c  ici  le,  pour  considérer  l'esclave  simplement 
comme  un  meuble  :  cependant  nous  voyons  le  Jus  civile, 
une  fois  imprégné  du  Jus  naturelle,  reconnaître  à  r«'s- 
clave  Taccès  de  bien  des  droits  ;  et  même  concéder  <juil 
puisse  être  débiteur  ou  créancier  par  contrat  (3),  quoi<iue 
son  obligation  ou  sa  créance  ne  put  recevoir  effet  qu'indi- 
rectement, puisqu'il  ne  pouvait  ni  poursuivre,  ni  être 
poursuivi. 

Yoigt  résume  ainsi  les  caractères  de  ce  Jus  naturelle 
spéculatif  des  Romains  :  —  (1)  il  était  potentiellement 
applicable  universellement  à  tous  les  hommes  rJ),  chez 
tous  les  peuples,  et  (8)  en  tous  temps  ;  et  (4  )  il  correspon- 
dait à  la  notion  innée  du  droit  iinnere  Reclitsûberzeu- 
gung)  (4).  Il  en  formule  ainsi  les  propositions  recueillies 
dans  les  écrits  des  jurisconsultes  de  l'époque  :  —  (1)  recon- 
naissance des  droits  du  sang  {sanguinis  vcl  cognationis 
ratio)  ;  (2)  devoir  de  fidélité  aux  engagements,  —  is 
natura  débet cujus   Udem  secuti  sumus  (5):   (3) 

(3)  Ulp.,aiii)/y/.,  XLIV,  7,  fr.  14:  «  Servi....  ex  coiitraclibuscivilitcr  non 
obligantiir;  sed  naturaliter  et  obliganUir  et  obligant.  » 

(4)  Yoiot,  /.  c,  p.  301. 

(o)  Paul.,  au  Dig.,L.  17,  fr.  Ki,  §  I. 
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répartition  de  ravantage  et  du  désavaiitagi',  ilu  gain  ot  de 
la  perte,  suivant  la  mesure  do  l'ôijuité;  (4)  sui)rénialie  de 
la  voluntatis  ratio  sur  les  paroles  ou  la  l'oi-nie  dans  les- 
([uelles  la  volonté  est  manifestée  ((Ji.  Cerullaconsidération 
du  premier  principe,  ([ui  conduisit  [)r(ti)al)leme!it.  dès  les 
débuts  du  principat,  les  préteurs  à  })la('er  les  enfants 
émancipés  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  non  émancipés, 
en  matière  de  succession,  et  à  admettre  les  parents  colla- 
téraux par  les  femmes  à  cùté  des  parents  par  les  mâles  ; 
ce  fut  également  ce  ([ui,  sous  les  règnes  respectifs  d'Ha- 
drien et  de  Marc  Aurèle,  amena  le  Sénat  à  accorder  à 
la  mère  un  droit  de  succession  préféré  sur  les  bicMis  de  ses 
enfants  et  vice  versa.  Ce  fut  la  considération  du  deuxième 
principe  (pii  conduisit  à  reconnaître  la  validité  de  ce  (prou 
ap[)cla  une  obligation  naturelle.  —  obligation  (pii,  pai' 
suite  de  (lucbiue  défaut  de  forme,  ou  de  quebpie  particu- 
larité dans  la  condition  des  parties,  restait  ignorée  du  Jus 
civile^  et  incapable  de  servir  de  base  à  une  action,  pour  la 
sanctionner,  mais  (jui  néanmoins  pouvait  recevoir  etfet 
indirectement,  pai-  d'autres  moyens  d'équité.  Prendre  en 
considération  le  troisième  principe  n'était  rien  de  neuf 
dans  la  jurisprudence  de  cette  période  ;  la  république  avait 
déjà  admis  comme  règle  qu'on  ne  pouvait  s'enricbir  injus- 
tement au  dé[)ens  d'autrui  ;  toutefois  les  jurisconsultes 
de  l'empire  donnèrent  à  la  règle  une  plus  grande  étendue 
d'application  ([u'auparavant,  et  l'employèrent  comme  clef 
pour  arriver  à  la  solution  de  bien  des  (questions  difliciles 
dans  le  domaine  du  droit  des  obligations.  Quant  au  (pia- 
trième,  C'était  un  princi[)e  à  api)li<iuer  délicatement,  car 


(G)  Voigl,  /.  r.,  pp.  32l-3-2;i  [Scialola,  Hcsponsahilità  c  volontà,  Rome, 
\HH:i\  Kisclc,  Vcber  Mcliti(jl>cit  oOUfjatorischcn  Vertrdfie  fjcqcn  Mangcls 
(III  Willcnsilbcrcinsfiiuimtiui  dcr  Contniliciitcn,  Jona,  IHST.l 
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lu  rohf/ttffs  ne  poiivuii.  (I;ij)iv.s  r«M|iiiu'',  r«»iiiporl(3r  sur  sa 
iiiMiiircsliilioii.  ;iii  pirjiKlico  (It's  tuitrcs pîirtics  (jiii  uvaieiit 
:i;^i  cil  loiih'  Itoniic  loi,  d'après  ces  iiiîinifestiitions  exté- 
rieures. X(»iis  avons  hicii  (l(;s  preuves  de  riiabileté  avec 
l;i<|ii('lle  l;i  in;il iriN-  fui  iiaitée  ;  ropiniori  tliéori(jue  tenue 
en  échec  p;ii'  ({es  considérations  d'intéréi  individuel  et 
d'iilili  té  ^('néi'ale. 

11  est  bien  juste  de  prendre  en  considération  cette  ré- 
mangue  de  Voi^t  à  (;c  sujet,  —  que  les  risques,  qui  nais- 
saient de  rélai)lissenient  du  j'u.s  naturale  spéculatif  dé- 
rogeant aux  régies  du  Jus  civile,  furent  grandement 
diminués  par  la  position  occupée  par  les  jurisconsultes 
du  haut  empire.  Leur  Jus  respondendi  i%  59;  faisait 
d'eux  des  organes  législatifs  de  l'état;  de  sorte  qu'en  in- 
troduisant des  principes  de  Jus  naturale,  ou  dœquum  et 
bonuni,  ils  les  rendaient  au  même  instant  règles  de  droit 
positif,  et  leur  donnaient  force  de  loi.  Ils  étaient,  dit-il, 
«  des  philosophes  dans  la  sphère  du  droit,  en  quête  de  la  vé- 
rité dernière  ;  mais  en  cherchant,  —  d'ordinaire  à  propos 
d'une  espèce  concrète.  —  la  vérité  et  appliquant  ce  qu'ils 
avaient  trouvé,  ils  unissaient  à  la  liberté  et  à  l'indépen- 
dance de  la  spéculation,  la  vigueur  vivifiante  de  la  pratique 
et  le  pouvoir  d'assurer  l'efticacité  de  leurs  propositions 
abstraites  (7).   » 

Il  y  a  une  autre  locution  qui  se  rencontre  fréquemment 
dans  les  écrits  de  certains  jurisconsultes  de  l'époque,  et  à 
laquelle  Voigt  consacre  une  attention  spéciale.  Suivant 
Gains  et  Paul,  tout  a  sa  nature  propre,  —  réunion  de  ce 
qui  caractérise  son  but  essentiel  et  ses  propriétés  et  parti- 
cularités spéciales.  11  y  a  une  nature  pour  l'homme,  une 

(7)  Voiiit,  L  c,  p.  3il. 
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nature  pour  les  aniuiîuix,  une  nature  pour  cliiniiie  chose 
l)articulièi'e,  une  nature  poni'  cliiKpie  sorte  de  eontral, 
d  action,  etc.  J)ans  chacune  de  ces  «  natures  ».  on  peut 
observer  une  force  ordonnatrice  et  une  règle  déterminante. 
C'est  h'i  sa  naturalis  ratio.  Le  produit  de  ces  rationcs 
est  la  lex  natitrœ,  et  la  substance  de  la  lex  natu/'cv  cons- 
titua un  Jus  naturalc.  *  L;i  i)hilosopliie  du  droit  de 
Gains  et  de  Paul  coniniencepar  la  naturalis  ralio  »  (8i. 

Section  5().  —  Influence  des  chan(;ements  coNsmunoN- 

NELS. 

Les  changements  dans  la  constitution  ne  contribuèrent 
pas  peu  an  courant  de  la  législation.  Des  hommes  de  race 
étrangère  montèrent  sur  le  trône,  et  peuplèrent  le  sénat  ; 
orgueilleux,  il  est  vrai,  de  l'histoire  et  des  traditions  de 
Uonie,  en  bien  des  cas  pourtant,  affranchis  de  préjugés 
en  faveur  des  institutions  (pii  ne  s(^  recommandaient  (pie 
parleur  antiquité.  L:i  vie  militaire  n'avait  i)lus  hi  même 
attraction  que  pendant  la  rèi)ul)li([ue  ;  il  n'y  avait  plus  de 
tribunat,  au(iuel  les  hommes  d'ambition  pussent  aspirer; 
les  comices  cessèrent  bientôt  d'offrir  un  débouché  à  l'élo- 
quence publique  :  de  façon  ([ue  les  gens  instruits  et  du 
monde  en  eurent  d'autant  plus  de  motifs  de  se  consacrer  à 
l'étude  consciencieuse  et  à  la  piatique  régulière  du  droit. 
Cela  fut  fortement  encouragé  par  Auguste,  qui  créa  une 
classe  de  jnrisconsultes  autorisés  ou  patentés  ayant  i)rivi- 
lègepour  répoudn^  aux  (luestions  (pii  leur  étaient  sou- 
mises par  les  juges,  et  cela  e.r  aucturitatc  j>rinci/)is 
a  50);  plus  encore  peut-être  par  la  réorganisation.   i)ar 


(S)  Voiul,  /.  <•.,  i)p.  -J7()-i7{. 
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ll;i<li  ifii.  fin  conseil  jnivt'  iiji]M';rijil,  dans  hi^nel  des  sièges 
rniciiL  ;i(liil»ii(''s.  (I;iii>  une  large  pruportitHi,  àdesjiiris- 
coiisiilh's  (le  (lisiiiidioii.  I M iisieiirs empereurs  comptèrent 
(les  jurisconsultes  p;iiiiii  leurs  amis  les  plus  intimes  elles 
plus  lidèhis.  A  maintes  reprises,  ils  remplirent  la  fonction 
de  i)réret  du  prétoire,  la  plus  haute  imtné(liatement  après 
la  di^^nité  impériale,  l'apinien,  Ulpien  et  Paul,  l'otxupèrent 
sous  les  règnes  de  Septime  Sévère  et  d'Alexandre  Sévère. 
Ainsi  la  science  du  droit  n'était  pas  simplement,  dans  le 
nouvel  ordre  de  choses,  une  i)rof<;ssion  honorahleet  lucra- 
tive, mais  un  passeport  pour  nrriver  aux  places  en  vue  dans 
l'état,  et,  jus(iu'à  la  mort  d'Alexandre  Sévère,  la  clause  des 
jurisconsultes  ne  manqua  jamais  de  se  recruter  parmi  les 
honnnes  de  haute  situation  et  de  talent. 

Section  57.  —  Législation  des  comices  et  du  Sénat. 

Auguste,  s'attachant  autant  <iue  possihle  à  la  forme  des 
institutions  républicaines,  jugea  expédient  de  ne  pas  rom- 
pre avec  l'ancien  usage  de  soumettre  ses  propositions  lé- 
gislatives au  vote  des  comices  par  tribus.  Quelques-unes 
d'entreelles  étaientloin  d'être  insignitiantes.  Outrediverses 
mesures  pour  la  réforme  du  droit  criminel,  c'est  lui  qui  fut 
l'auteur  de  trois  séries  d'actes  d'une  grande  importance  :  la 
première,  pour  améliorer  la  moralité  domestique  et  encou- 
rager les  mariages  féconds,  la  deuxième,  pour  faire  cesser 
les  inconvénients  nés  de  l'admission  trop  prodigue  des 
esclaves  affranchis  aux  privilèges  du  droit  de  cité,  et  la 
troisième,  pour  réglementer  la  procédure  dans  les  pour- 
suites publiques  et  les  instances  privées. 

La  première  série  comprend  la  L.  Jiilia  de  adulteriis 
cœrcendis  de  786  (instamment  réclamée  à  cause  de  la  li- 
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(•(Mi('(M|iii  régnait:  son  (ilrc  iii(li<iii(' s;i  tciKlaiico)  (  1 1.  et  la 
Lcrr  Julia  et  Pa/)ia  J^oj)pa'((.  Vvtiv  Un,  —  voliiiiiiiiciix 
(•(3(1(3  luatrinioiiial.  —  cxci'ca  pciidînit  deux  ou  ti'ois  siè- 
cl('s  une  inlIiKMKO  icllc  (iircllc  fui  i'('ganlé(3  coinine  une 
(lt3s  sources  du  dioit.  pi'osf^ue  au  nuMuc  de<4,ré  ([ue  les  XII 
'rai)l(^s  on  riMlitconsolid(''  ])ar  .lulien  f'J).  Klleprit  son  ori- 
î^ine  dîiiis  la  Lcx  Julia  de  niaj'itanclis  ordinibus,  «ini 
fut  a})prouv(''e  par  le  sénat  (Mi  rJI).  mais  rencontra  une 
opposition  si  violente,  (|uece  ne  lu.  (piCn  7.'i(i (qu'elle  passa 
devant  les  comices.  Trouvant,  par  ('Xi)i''rience,  ([ue  ses  dis- 
positions étaient  insullisanlcs  pour  atteindre  son  objet, 
Aujj^uste.  en  ITu  (  1  A.  I).),en  iiilroduisit  une  édition  am(Mi- 
dée.  ([u'il  iK^  i'<''ussit  à  l'aire  passci'  ([u'cn  accordant  un  d(''- 
lai  tle  ti'ois  ans,  ensuite  i)orté  à  cin(|.  avant  sa  mise  à 
exécution.  ('(>la  la  r(H'ula  jus(|u"en  Tfî^f!)  A.  I).).  aiiiié(>  en 
la<iuelle  les  consuls  M.  Paj»ius  et  (,).  PoppaMis  tirent 
pass(M'  un  supplément  à  la  loi.  Le  tout  réuni  piit  le 
nom  de  Lex  Julia  et  Pa/)ia  Po/t/uea:  iwins  tut  souviMit 
désigné  sous  d'autres  noms  et  de  plus  simi)les,  trô's  iVé- 
quenunent  sous  \o  nom  de  Lex  Julia  ou  lex  caducaria. 
Ses  dispositions  j)rinci]3al(\s  avai(MU  jioui"  but  d'empécber 
les  mésalliances  —  les  mariages  entre  iiommes  dun  rang 
élevé  et  femmes  de  basse  classe  ou  de  cai'actère  immoral 
(8),  tout  en  sanctionnant  néanmoins  expn'ssément  le  con- 

(1)  Pour  i(^  ('oni|)f('  rendu  (le  S(»s  disposilioiis,  voir  Hudorll.  /i*)/// . 
WJ.y  vol.  I,  j).  8<S  ,sv/.  Kilo  fui  robjel  de  (Mmimeutaires  nond)reux,  faits 
par  les  juriscoiisnlles  de  r(''i)0(|ue  des  Anloniiis  et  des  S<''V('res. 

(2)  Des  essais  de  reslilulioiis  ont  rU*  faits  entre  autres  par  Jac. 
Gothofredus,  dans  ses  routes  IV  jur.  cir.,  G(Mi(''ve,  U>.'W;  Heineccius, 
Ad  l.  Jnl.  et  hip.  Popp.  nwm.,  Aiiislerdain,  IT.U  :  Den  Tex  cl  Van  Hall, 
Foiit.  III  Jur.c  r.,  Amsterdam,  ISiO.  Pour  un  apen;u  de  ses  dispo- 
sitions, voir  Uudorll,  [iom.  lUi.,  vol.  I,  p.  lit  .sq  ;  et  jtoiir  le  compte 
rendu  des  ouvraues  des  jurisconsultes  sur  la  h-i,  Karlowa, /{<)///.  Ii(l. 
vol.  I,  p.  (Ils  Sil. 

(."i)  Cette  partie  de  la  loi  fui  ahro<,M'e  par  remjxM-eur  Justin,  sur  les 
inslauecs  de  son  neveu  .lustiiiien,  qui  y  trouvai!  un  obstacle  :\  son 
niariaue  avec  TlK'odora. 
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(•iil)iii;i;^M'  ;  de  Inrcei*  les  lininiiics  ri  1rs  f«  m  mes  d'il  11  écriai  II 
àgu  à  se  iiiîiiicr  et  à  uxo'w  des  enduits,  en  déclarant  l<*s 
pcrsoinics  non  niaiircs  inc;i]);ililf's  (snus  certaines  condi- 
tions) de  rien  iTciic'Jlir  de  ce  rjiii  Iciir  advenait  en  vertu 
d'nn  t('stani(3nt.  cl  les  personnes  mariées,  mais  sans  en- 
fants, incai)ables  de  recn<'illir  pln^  de  l;t  moitié:  les  dispo- 
sitions cadu(ines  (cat/wcajanivaientanx  antres  jxTsonni's 
nommées  dans  le  testament  et  «jiii  satisfaisaient  aux 
exigences  d(3  la  loi,  et,  à  leur  défaut,  au  lise;  — également 
de  récompenser  les  mariages  féconds,  en  relevant  de  la  tu- 
telle de  leurs  agnats  ou  patrons  les  femmes  qui  avaient 
mis  au  monde  un  certain  nombre  d'enfants,  et  en  concé- 
dant divers  autres  privilèges  à  la  fois  aux  pères  et  aux 
mères  d'enfants  nés  en  mariage  ;  enlin  de  réglementer  le 
divorce,  en  exigeant  une  répudiation  expresse  et  solen- 
nelle, et  en  en  tixant  légalement  les  conséj^uences  en  ce 
qui  concernait  les  intérêts  des  parties  dans  les  dispositions 
matrimoniales.  Malgré  les  bonnes  intentions  de  la  loi.  le 
langage  de  Juvénal  et  d'autres  fait  concevoir  des  doutes 
sur  le  point  de  savoir  si  elle  ne  lit  pas  en  réalité  plus  de 
mal  (pie  de  bien.  Beaucoup  de  ses  dispositions  furent 
abrogées  par  les  empereurs  chrétiens:  d'autres  tombèrent 
en  désuétude  ;  et  il  reste  à  peine  trace  de  ses  traits  dis- 
tinctifs,  dans  les  livres  de  Justinien. 

La  deuxième  série  djelois  à  laquelle  il  a  été  fait  allusion 
plus  haut,  comprenait  la  loi  ^Elia-Scntla  de  l'an  4  A.  D., 
la  loi  Fujia  Caninia,  de  l'an,  8,  et  la  loi  Jiinia  Xorbana 
de  l'an  19  (4),  — la  dernière  portée  en  réalité  sous  le  règne 

(-4)  n  s'est  élevé  récemment  une  grande  controverse  sur  la  date  de 
la  loi  Junia  Norbana,  et  ses  rapports  avec  la  loi  Aelia  Senlia.  Voir 
Romanel  du  Cnillaud,  De  lu  date  de  la  loi  Junia  yorbami,  Paris,  1882  ; 
Canlarelli,  «  I  latini  Juniani,  »  Arch.   Giur.,  vol.  XXIX  (1882)  p.  3,Sfj., 
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(le  Tibère,  mais  i)i't''pai'ée  sans  doute  par  Auguste;  elles 
seront  mentionnées  dans  nne  section  snl)sé(inente  (^  (ilî). 
T^a  troisième  série  comprenait  hvs  deux  Lcrjcs  Juliœ  judi- 
ciai'iœ.  (hn\\  nous  ne  savons  pas^^raiid  cliose.  Celle  (jui 
ré^^dait  la  prncédui'e  dans  les  procès  pi'ivés.  <'st  la  même 
(jui  est  menti()nné(>  pai'  (laius  comme  ayanl  complété 
rn'uvre  de  la  loi  .Kbutia  (p.  8M).  en  substituant  le  sys- 
tème formulaire  à  celui  iicr  lc()is  actioncs  (.">).  Ce  doit 
avoii"  été  une  loi  assez  compréhensive,  puis(ju'un  passage 
(l(»s  l'^i'aj^nnents  du  Vatican  fait  allusion  à  nne  disposition 
de  la  vin<j[t-septièm(*  section  (6).  Notre  ignorance  de  son 
(•(^nteuu.  à  p.n'tun  ou  deux  détails  insigniliants.  est.  pai' 
suite,  d'autant  plus  regrettable. 

La  Loi  .lunia  Xorbana  fut  à  peu  près  le  dernier  effort 
d(^  la  législation  des  comices;  car,  bien  (pie  l'on  trouve  des 
allusions  fréquentes  à  nne  Lex  Claudia,  abolissant  la 
tutelle  légitime  des  (emmes.  il  y  a  ([uel(|ue  raison  de  penser 
que  c'était  en  réalité  un  sénatusconsulte  (7).  Il  est  égale- 
ment vi'ai  <]u"il  existe  au  Musée  du  ('apitoie  les  restes 
d'uuc  Le.L'  de  iinpcrio  Vespasianl  de  l'année  70  A.  I).  (8); 

vol.  \\\  (1883)  j).  il  sif  :  Sclmoidor,  «  Die  Lex  Jiiiiia  Norl)ana,  ■>  /  il. 
Sar.Sliff.,  vol.  V.,  /{.  .1.,  (I88i),  p.  ±2:i  sq  ;  Lahbô,  app.  à  la  1-2*  rd. 
(rortohiii,  Histoire  de  la  liujidittion  romahie  (Paris,  188'.).  j».  7!)l  stj  ; 
Caiilarelli,  «  La  data  dclla  Ic^i^c  .liiii  Noi-haiia,  »  Arch.  (iiiirid.  »  vol 
XXXIV  (188.'))  p.  ;w  s<j ;  ll(M(l(M-,  «  Ziini  "iCiiOiiscitij^iMi  Vcrlirdtiiissc  d_ 
Icx  Ael.  Seul,  iiiid  Jiiii.  Nurl).,  »  /.d.  Sar.  .S7//7.,  vol.  VI  (I88o),  li.  A., 
p.  205  sq. 

(5)  fi  ,  IV.  30. 

(C)  \'at,  l-r(t{i.,  1U7. 

(7)  L'index  du  Corpus  Iciiuiii  nh  imperaiorih.  Jwnuiii.  unie  Justinia- 
niini  luturum  de  Hanel  (Leip/i;^%  18;)7)  ne  nieiUioiine  i)a.s  moins  de 
quatorze  senaluse.on.sullcs  de  Claiule;  on  ne  voit  pas  j>our  (fuelle  rai- 
son on  aurait  eu,  dans  ce  cas  parlieulier.  recours  à  une  lex.  On  doit 
noter  (pie  Gains,  aj)rès  avoir,  I,  5^  8-4,  traite'  de  stMialusr.onsulle  l'un  de 
ces  actes  de  Claude,  le  nienlionne  de  nouveau,  §80,  comme  e^idem  le.r. 

(8)  Publié  dans  Uruns  \).  1:28  sij.  Il  paraît  j)rol)al)le  (pie  c'était  l'ap- 
plication à  Vespasien  de  la  Le.r  ref/ia,  dont  dains  (I,  6)  et  Jusiinien 
{Jnst.,  I,  2,  ())  disent  (pie  les  empereurs  liraient  leur  pouvoir  législatif. 


.">!)<)  m':(jisi.ation  nr  si';nat  sf/t 
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iii;iis  son  l!iii;,';i^M'  iimiiiic  (jircllc  :iii.s>i  doit  îivoir  <'•!•'•  un 
sriialiiscoiisifltc;.  Iti<ii  '|iiil  se  jniissc»  (jircIN;  Jiit  rcrti  jjos- 
l<''ii('iii('iii('iil  ressent iiiK'iit  sohMiiH'I  (les  licteurs,  ropiv- 
sciihiiil,  les  ;iii(i«Mis  coiiiiccs  j);ir  cni'ios,  (jiii  aviiiciit  l;i 
j)r(''ro^^ativ('  d'acctoidcr  Vifn/jcrinni.  Il  y  a  oiicoro  l;i  Lc.v- 
AlalacitdiKi  ci  la  lex Sal/jcnsana.  (îliartes  accordées  par 
Dniniticii  ;iii\  iiiiiiiicipalités  de  Malaga  et  de  Salpensa  (U)  ; 
iiionunuîiils  (rim  giaiid  iiilrivl  liistorifjue,  mais  (|iii  ne 
sont  pas  plus  des  décisions  émanées  des  comices  ({ue  la 
Lea'  metalli  Vipascensis  (10).  —  concession  dn  «Iroit 
d'exploiter  certaines  mines  de  plomb  en  Portugal.  Les 
lois  de  cette  sorte  étaient  leges  datœ,  —  non  le(jL.s  lattv. 
A  partir  de  Tibère,  ce  fut  le  sénat  (pii  travailla  désr)r- 
mais  à  l'œuvre  législative,  pa.'  la  raison  simple  que  les 
comices  n'y  étaient  plus  propres  (11).  Kt  il  semble  avoir 
été  très  actif.  Cela  peut  avoir  tenu,  dans  une  certaine 
mesure,  au  fait  que  tant  de  jurisconsultes  de  profession, 
que  la  pratique  mettaient  au  courant  des  points  où  la  loi 
demandait  à  être  réformée,  possédaient  des  sièges  au 
conseil  impérial,  dans  lequel  on  préparait  les  projets  de 
sénatusconsultes.  Ce  furent  les  sénatusconsultes  qui 
constituèrent  les  principaux  facteurs  législatifs  de  ce  que 

(0)  Des  parties  consklérablos  de  ces  lois  ont  été  dérouvertes  en 
l<sr>l,  près  de  Malaga.  Elles  ont  été  publiées  dans  Bruns  pp.  130-1  tl. 
Elles  ont  été  commentées  par  Berlaniia,  3Ionimsen,Laboulaye,  Arndts, 
fiiraud,  Van  Lier,  Van  Siwndcren,  etc.  Voir  une  notice  de  la  biblio- 
i^raphic  dans  Bruns,  p.  130.  Le  travail  le  plus  important  est  celui  de 
Mommsen,  l)',e  Stadtrcchtc  d.  latin.  Crcmeinde  Salpensa  u.  Malaro, 
Leipzig:,  18oo. 

(10)  Découverte  à  Aljustrel,  l'ancien  Vipascum,  en  1876.  Probable- 
ment de  la  deuxième  moitié  du  premier  siècle  après  le  Christ.  Pu- 
bliée dans  Bruns,  pp.  141-Uo.  Biblioiirapliie  sur  la  matière,  p.  1  i2  ;  à 
laquelle  on  peut  ajouter  Berlanga,  Los  Bronces  de  Lascuta,  dehomnu-a. 
y  de  Aljustrel,  Malaga,  1881-8-i. 

(ll)Pomponius,  au  fr.  2,  §  0  /)/</.,  De  origine  juris  (I,  1). 
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los  empereurs  et  les  juristes  iippelnrent  le  jus  norum.  — 
un  droit  qui  s'écartait  souvent  tirs  (•()Msi(lrral)lrui('ut  des 
principes  de  l'aueien,/i/.s-  cicilc.  (pii  «'«tait  l)(\iuc()up  plutnt 
eu  liariuouie  avec  celui  <!<'  l'Iùlit.  et  auiait  pu.  daus  une 
lai'f,^'  mesure,  être  iuti'oduit  par  ce  dernier  moyeu,  si 
l'autorité  des  prét(Miis  u'avait  poiut  été  éclipsée  par  celle 
du  prince.  A  la  lin  du  deuxième  et  au  commencement  du 
troisième  siècle,  la  suprématie  de  ce  dernier  dans  le  sénat, 
devint  vraiment  trop  prononcée:  on  cita  VofCitio.  pai'  la- 
quelle il  lui  avait  soumis  uw  piojet  de  loi,  au  lieu  de  la 
résolution  (pii  lui  donnait  la  sanction  lé^dslative.  11  n'est 
pas  douteux  (piil  devait  avoir  été  par  avance  l'objet  d'un 
examen  soi((neux  au  conseil  impérial.  <'t  qu'il  avait  rare- 
ment besoin  de  discussion  ultérieure;  mais  ri^norauce  de 
Tacte  solennel  qui  le  suivait,  tendait  à  tort  à  accentuer  la 
part  (ju'v  avait  prise  le  souverain,  et  donna  d'autant  ])lus 
de  facilité  aux  empereurs,  après  Alexandre  Sévère,  pour 
se  dispenser  entièrement  de  coi  usap^e  consacré  par  le 
temps  (12). 

Srction  58.  —  La  Consolidation  de  i/I]Drr  perpétuel. 

Les  édits  des  préteurs,  (pii  avaient  atteint  des  propor- 
tions très  considérables  avant  la  cbute  de  la  républifpie. 
reçurent  certainement  (piebpies  additions  dans  les  pie- 
miers  temps  de  Tempire.  Mais  ces  ma<,nstrats  ne  possé- 
dèrent pas  lonjîtemps  la  même  indépendance  quautrefois  : 
il  y  avait,  dans  l'état,  un  imperium  plus  élevé  «pie  le  leur, 

(1:2)  Kii  I;i  rormc,  les  si'Mialusroiisullcs  n'avaient  vWw  <ln  raraelèro 
inipri'alif  de  la  h'.v.  Les  consnls  on  rcniiicrcni-,  pi-csidcnls,  sonnu'I- 
laiciil  leurs  propositions  en  lan^ajiC  simple  (scnatitni  (Wisulurrunl, 
vcrbu  l'cccruni)  el  le  stMial  approuvait  {ccnsucnint)  Voir  «les  «'xein|iles 
dans  Hrniis  pj).  i ITi-lOi. 

(I)Voir  Karlowa,  fiinn.  liC.,  vol.  1,  §82  [Pad   Co-I.  p.  510 . t. j 
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cl  (lc\;iiii  |t'(|iic|  ils  Iirsil;ii('iii  ;'i  jKjricr  hîs  iiiains  sur  Ut 
(lioil.  ;i\rr  |;i  Ii;i id if'ssp  i\<'  Inii^  pi'JMlrcfssour.S.  Ils  conti- 
iiiK'iciil.  (•niiiiiic  :iii|)ar;ivaiil,  à  puMier  îinnucllciiieiit,  à 
leur  (Mili'rc  cil  r\i'.iv<^(*.  los  àdits  ({iii  leur  avaient  été  trans- 
mis à  Inivcis  les  j^^Miérations;  mais  lonrs  jiropros  addi- 
tions se  hmiicicnt  Iticiitôl  à  dr*  simples  amendements 
i(Mi(lns  iirc(>ss;rn('s  p;ii'  les  dispositions  de  *|nel(|ne  sénatus- 
consulte  toiicliîinl  wwjifs  hotioi'fii'Uiin.  Ils  cessèrent  d'ètr«3 
cette  viva  vox  Jiiris  ririlis.  (ju'ils  avaient  été  à  l'époqne 
de  Cicéron.  et  si  (|ii<'l4iriiii  ;iv;iit  maintenant  droit  à  Irpi- 
thète,  (t'était  l'empereur;  ledit  annuel  avait  perdu  sa /-a/- 
son  cVctrc.  Hadrien  fut  d'avis  que  le  moment  était  venu 
de  mettre  son  «  explicit  »  c.a.d.  de  le  terminer^  par  écrit, 
et  de  lui  donner  une  autre  forme  plus  durable  et  plus  im- 
posante, —  de  le  façonner  et  de  le  sanctionner  de  façon 
(ju'il  fut  reçu  comme  loi,  non  pas  simi)lement  comme  édit, 
sur  toute  la  surface  de  l'empire.  En  conséquence,  il  char- 
gea Salvius  Julianus.  préteur  urbain  de  l'époque  (p.  405i, 
de  le  réviser,  dans  le  dessein  de  le  faire  approuver  par  le 
sénat,  et  d'en  faire  ainsi  une  partie  du  droit  promulgué. 

Cette  version  révisée,  comme  les  XII  Tables,  n'existe 
malheureusement  plus.  11  y  a  seulement  un  très  bref 
exposé  que  nous  possédons,  de  la  révision,  —  une  ligne  ou 
deux  dans  P]utrope  et  Aurélius  Victor;  et  quelques  lignes 
dans  deux  des  préfaces  de  Justinien  aux  Pandectes  (2). 
Nous  pouvons  supposer,  d'après  ce  (|ui  s'y  trouve  dit, 
(^u'il  y  avait  à  la  fois  un  abrégé  et  un  remaniement  des 
édits  du  préteur  urbain  ;  mais  reste  la  question  de  savoir 
dans  quelle  mesure  la  consolidation  de  Julien  y  a  réuni 
les  édits  du  préteur  pérégrin  et  des  autres  magistrats  qui 

(2)  ConsliUition  Aiôcoxsv,  (on  tête  du  Digeste),  §  18,  et  Const.  «  Tan  ta  » 
(Ov/.,  I,  17,  2),  §  18, 
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avaient  contrihiK''  à  coinposcr  le  y//.s*  lionorariiim.  Ceux 
dos  é(Hlos  curnles.  nous  dit-on,  y  étaient  compris:  Jnsti- 
nion  rapi)orte  (ju'ils  formaient  la  dcniiôre  j)artio  du  tiavail 
i\('.  .lulion  d);  ils  peuvent  avoir  (Mé  uik^  soi'tc»  d'aijpendic'e. 
Il  y  a  lieu  (lei)enser  (ju'il  y  insôra  toutcequi.  danslesédits 
des  ^gouverneurs  de  i)r<)\  iiice.  dilierait  de  ceux  des  pré- 
teurs: car  (Jaius  écrivit  un  commentaire  sur  l'édit  provin- 
cial (1):  et  cet  édit  ne  peut  \iwhvo  avoir  été  que  la  version 
de  Julien,  si  Ton  considère  (juil  n'y  avait  auparavant 
point  d'édit  provincial  général,  mais  seulement  un  certain 
nombre  d'édits  ])ai'ticuli(Ms  (T)).  11  paraît  plus  (jue  probable 
(pi'on  traita  de  la  même  façon  les  édits  des  i)réteurs  i)éré- 
«ifrins.  pour  les  éléments  <[ui  y  étaient  contenus  et  n'étaient 
])oiiit  insérés  dans  les  édits  de  leurs  collègues  urbains,  ou 
des  gouverneurs  de  provinc(\  La  consolidation  reçut  le  nom 
(V Edictum perpetnum^  dans  un  sens  (luebpie  peu  différent 
de  celui  (ju'on  attribuait  anciennement  aux  eclicta  per- 
pciua  distingués  (Vedicta  repcntina  (p.  3'-2:i):  après  l'ap- 
probation d'Hadrien,  elle  semble  avoir  été  formellement 
sanctionnée  par  un  sénatusconsulto.  ('(^  fut  ainsi  un  cha- 
pitre clos,  du  moins  en  ce  qui  concernait  les  préteurs; 
bien  i\\\o  Tédit  ait  pu  continuer.  ])endant  un  certain  temps. 
à  tenir  sa  i)lace  sur  ieui-  album.  av(>c  ses  formulaires  d'ac- 
tions, ils  n'avaient  plus  désormais  le  pouvoir  d'y  faire 
aucun  changement  ni  a.ddition.  11  avait  cessé  dèti'e  nue 
simple  émanation  de  leur  //^//)c'/'/z^/)/  et  était  devenu  ma- 
tièi'e  de  législation  :  le  pouvoir  de  l'interpréter  et  de  le 
l'éformer  n'était  plus  entre  leurs  mains,  mais  enti'e  celles 
d(^  l'empereur  ((i). 

(3)(!oiis(.  AiÔto/.:;,  §  .'i. 

(-4)  Voir   l'iiidcx   Florentin,    dans  la   ^candi^  ('dilion    i\\\  hiiicslc,   do 
Mommson,  vid.  1,  \\.  IJil.  I* 
(o)  .Monnnscii,  /.  /.  /(  ('..,  vol.  I.\  (ISTO),  p.  î)(i. 
((i)  Juli(Mi,  au  Diij.,  I,  ;{.  ir.  II. 
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l/l'Mil  (le  .Iiilidi  ne  ();ir;ilt  p;is  îivoir  <'*t('*  flivisi'»  (mi  livro». 
iii;iis  sciilciiK'iil  <'ii  iiii<'>  iiiiniis  (l«*  nil»ri<jih'S  (7);  <?l  !«•  son- 
liiiidiit  «^n''!)»''!;!!  rsl  (|ii('  h's  loriiiiil;i ir<'s  d'artions  /»taip|it 
sciiulrs  cl  (lisliihiK's  aux  plîicos  (|iii  Icin-  «''taiffit  propres. 
I/ai'raii^M'iii(!iit  n'est  |);is  HilTicilc  à  diM-onviir,  <*n  rompa- 
rant  les  divors  conmiciiljiircs  Hiils  sur  cet  édit.  «mi  pîirti- 
<nli('i'  <'(Mix  (ITlpicu  ft  de  P;iiil.  '|ni  coiiiiironaiciif  cliacim 
plus  de  (piatrc-viii^ts  livres.  l)ahord  venait  mie  série  de 
litres.  ti}»i(;iiit  des  hases  et  des  premier  actes  de  toute  pro- 
cédure légale,  — juridiction,  citations,  intervention  de  man- 
dataires ou  procureurs,  etc.;  en  deuxième  lieu,  l'instance 
ordinaire^  en  vertu  de  Viijurisdicdo  du  ma<zistrat  ;  en  troi- 
sième, l'instance  extraordinaire,  à  l'origine,  en  vertu  de 
son  imj)erium;  en  (inatrième,  l'exécution  contre  les  débi- 
teurs, à  la  suite  de  jugement,  les  faillis,  etc.;  en  cin- 
(juième,  les  interdits,  les  exceptions  et  les  stipulations 
prétoriennes,  et  en  dernier  lieu,  les  moyens  donnés  par 
les  Ediles  (8).  Les  citations  de  l'Edit  de  Julien,  insérées 
dans  les  fragments  des  ouvrages  des  commentateurs  con- 
servés par  Justinien  (9),  ont  donné  lieu  à  des  tentatives 
répétées  de  le  reproduire.  La  plupart  de  ces  reproductions 
ne  consistent  qu'en  copies  littérales  ou  en  essais  de  re- 
constitution de  passages  du  Digeste,  (^ue  Ton  suppose 
avoir  été  empruntés  à  l'Edit  ;  elles  sont  relativement  de 
peu  de  valeur.  Les  seuls  efforts  vraiment  scientifiques  et 


(7)  Plusieurs  de  ces  litres  avec  rubritjues  sont  meutiouués  dans  les 
extraits  des  coninioutaircs  de  l'Edit,  conservés  au  Dii^este. 

(8)  Voir  Lenel  [op.  cit.  note  10)  pp.  !23-38.  C'est  en  fjénéral  l'ordre  du 
Diiieste  et  du  Code,  que  Justinien  (Cod.,  1,  17,  \,  §  o)  ordonna  à  ses 
commissaires  de  composer  d'ai)rès  l'Edit. 

(9)11  se  peut  que  nous  possédions  la  i)lus  gi-ande  parliedu  com- 
mentaire d'ripien,  car  près  d'un  cinquième  du  Uiiieste  lui  est  em- 
prunté. 


f 


SPX'T.   r)9  m;  .Ils  itKSP(^Ni)i:M)i  ^95 

(lo  valonr  criti(|no  rt'ollo  sont  cimix  de   Kiulnrfl"  en    I.SIIÎ)  ot 
d.'  Lciicl  en  ISS;;  (lOi. 

Sectiqn  50.  —  Kksponsa  des  Jukisconsii.tes 

l'IMVII.KOIKS    (IV 

L'oxposô.  lait  i)ar  Poinijoiiius.  {\v  Foii^iiio  ilujus  res- 
jiotidcndi  ex  auctoritate /)/'inci.p(S,i\o  \)o\\vn'iv  do  doiinor 
dos  consultations  de  droit  on  vertu  de  l'autorité  impériale) 
parait,  à  pieniière  vue,  être  un  peu  contradic^toire  et  lais- 
ser dans  le  doute  le  point  de  savoir  s'il  laul  laisser  à  Au- 
o[Ust«  ou  à  Tibère  l'honniMir  de  l'avoir  introduit.  Donner 
des  avis  à  des  clients  en  })ul)li('.  n'était  i)as  chose  nou- 
velle ;  Poniponius,  lui-niônie,  attribue  le  commencement 
de  cet  usage  à  Tiberiufi  Coruncanius.  au  commencement 
du  sixième  siècle  de  la  ville,  et  il  dit  de  Scipion  Xasica. 
(|u'on  lui  lit  don  d'une  maison  dans  la  via  sacra,  aux 
frais  du  i)euple.  pour  «lu'il  lui  lïil  plus  commodi*  de  don- 
ner des  consultations.  Pendant  les  deux  derniers  siècles 
de  la  répul)li(iue,  ce  fut  un  sujet  d'ambition  pour  un  pa- 
ti'on  de  recevoir  ('lia(|ue  jour  uii(>  jurande  affluence  de 
clients  :  ils  j^i'andissaient  son  importance  et  augmentaient 
son  influence.  Pai-  consé(iuent,  lors(|ue  Poniponius  dit  (jue 

(l())nu(l()rll, /)('  jurisdictionc cdidum  :  cdidi  pcrpctui  qiuv  rcliiiua  sunt 
L('i|)zi^%  ISU;),  l'I  coinplo  rendu  de  Hriiiz,  A/vV.  \.  J  S.,  vol.  XI.  (i«7()) 
p.  471  ^<>q ;  hcnol^DasIùlictum  I^crpctiiuhi: cin  \'t'rsurh  lù  dcssim  Wiedcr- 
lirrsfi'lliinfi,  \A'\\m'^,  ISS.'Î.  Ce  dernier  i-enipoi'la  le  «  prix  de  la  Fonda- 
tion Savi^niy,  »  ollerl  par  l'Âcadéniie  de  .Mnnicli,  en  188:2,  i)onr  la  meil- 
leure restitution  des  formuliv  de  l'Edil  do  Julien  ;  niais  il  d(''|iassa  de 
l)eaueoup  les  liniiles  du  sujet  jtresrrit;  voir  le  rapjtorl  complet  lail  à 
l'Académie  sur  ce  liavail,  par  Ilriir/,,  /.  d.  Sar.  Stif'l.,  vol.  IV.,  /f.  .1. 

(188a)  p.  i(i;.\Y/. 

(t)  Voir  Pompon.,  au  /)/>/..  I.  -2,  fr.  -2,  §  i7  ;  (î.,  I.  7;  Just,  ///.s/.,  I.  -2, 
§  8;  Maelielard,  (H'scn'ulions  sur  les  rcspoiisa  prudcntium,  l'aris  1871 
jr.lasson,  iHudc  sur  (Uilus,  -2'  («d.   Paris,    188^),   p.  8-i  ,sy/.   Padel.   Co^l., 

p.    i23.S7/|. 
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S.'i])inns  fui  le  prcniior  ;'i  .i'»iiii-  du  j)rivilr^o  de  nMidrc  des 
r(''|M»iis('.s  en  piihlic.  (jiic  lui  ;i\;iil  roinM*''  'ritx'-i-c.  il  r-sf, 
possible  (piil  t'iiiciidc  p;ir  l;'t  (pic  Snltiniis  fut  le  premier 
(pli  :iit  en  l;i  jieriiiissioii  (roiivrii-  l'iiiie  (le  (;(;s  stationcs 
Jn.s  /jublicc  /•cs/i()fiffrn(inin.  que  ineiitioniie  A.  ^î<'lle,et, 
où,  (Tiiprès  cel  Miiteiii-.  on  (li.^ciit;iil  lil)!-oiiirMit  des  (jiies- 
lioiis  (le  droit,  soil  prMtiques,  soit  lli(''ori<pi<'s  r^;. 

Lcdioit  de  i-('ii(lro  (les  réponses  en  vertu  de  l'autorité 
impériale,  aceoi'dé  d'abord  par  An^niste  et  fontinuée  j)ar 
ses  successeurs  jusfpTaii  règne  d'Alexandre  Sévère,  était 
(|ue](iue  chose  de  très  ditïerent,  et  n'impli(iuait  pas  publi- 
cité. Il  n'impliquait  pas  non  plus  diminution  du  di-oit  aj)- 
l)artonant  aux  jurisconsultes  non  autorisés  de  donner  des 
avis  à  tous  ceux  qui  désiraient  les  consulter.  Son  effet 
était  de  donner  un  caractère  d'autorité  à  une  réponse,  en 
sorte  que  le  ju<^e,  qui  l'avait  demandée  et  à  qui  elle  était 
présentée,  —  car  les  juges  n'étaient  que  de  simjdes  ci- 
toyens, la  plupart  d'entre  eux  ignorants  du  droit.  -  était 
tenu  de  l'adopter,  comme  si  elle  étaii  émanée  de  l'empereur 
lui-même.  Il  se  peut  qu'Auguste  ait  été  guidé  par  un  mo- 
bile politique,  —  (|u"il  ait  été  désireux  d'attacher  au  ré- 
gime nouveau,  par  cette  concession,  des  juristes  de  dis- 
tinction, et  d'empêcher  le  retour  des  inconvénients,  pro- 
venant de  la  trop  grande  influence  des  patrons,  dont  on 
avait  fait  l'expérience  pendant  la  république.  Mais  quel 
qu'ait  été  le  motif  inspirateur  de  son  action  en  cette  af- 
faire, on  ne  peut  guère  en  estimer  trop  haut  les  consé- 
quences avantageuses  pour  le  droit.  Car  les  pouvoirs 
quasi-législatifs,  dont  les  jurisconsultes  autorisés  furent 
investis,   leur  permirent  d'exercer  leur  influence  sur  la 

{2)  GoU.,  Mil.  13,  1.  Voir  Brenier,  Rechtslehrer  u.  fiechtsschulcu  ira 

Boin  Kdiserreicli  (Berlin,  186S)  pj).  8-lo. 
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doctrine  coiiranlf  (riiiic  fMroii,  non  sculomL'nt  tli(''uri(iiie, 
mais  positive  (yi«/'a  co/ic/cv'c)  ('5j,  <'t  (le  iiiéUin<((M'  à  leiiis 
interprétations  (lu. //^s  r/ci/e  et  i\\\  Jns  honorarluin,  le 
levain  des  idées  de  droit  iiatui-el.  de  nianiri-e  à  donner  au 
système  une  constitution  iiouvclle  (^55). 

Au  li(Mi  de  donner  de  vive  voix  son  opinion,  comme  les 
Jiii'istes  non  autorisés,  à  la  re([uète  du  ju^^e  ou  à  la  de- 
mande de  l'une  des  parties,  1(^  jurisconsulte  privilégié,  (pii 
n'avait  i)as  besoin  de  donner  ses  raisons  (4),  la  rédijjjeait 
])ar  éci'it  et  l'envoyait  cachetée  au  tribunal.  Auguste  no 
semble  pas  avoir  songé  à  la  possibilité  de  réponses 
contraires  proposées  par  deux  ou  plusieurs  jurisconsultes 
également  privilégiés.  Le  juge  se  trouvait  i)lacé  dans  une 
situation  fâcheuse.  Hadrien  résolut  la  diftlculté  en  déci- 
dant (jue  le  jug(;,  en  pareil  cas,  agirait  d'après  sa  propre 
ai)pré('iation.  Il  est  extrêmement  i)eu  i)robable  (pie  le  juge, 
recevanl  une  réponse,  dont  il  était  ma)  satisfait.  i)ùt  con- 
tiiUKM'à  eu  (l(Mnandei' d'autres  jus(prà  c(»  qu'il  en  obtint 
une  à  son  gré,  et  pût  alors  prononcer  un  jugement  con- 
forme à  cette  dernière,  (Ml  alléguant  la  divergence  d'opi- 
nions, [/(explication  la  plus  probable  du  rescrit  d'Hadrien 
est  celle-ci,  —  (pie  le  noini)re  (b^s  juristes  autorisés  à  répon- 
dre, était  très  limité  ;  (pie  \c  juge,  (pii  réclamait  leur  assis- 
tance, était  tenu,  en  vertu  de  ce  rescrit,  de  les  consulter 
tous  [quorum  omniiun,  etc.),  (pie  s'ils  étaient  unanimes, 
mais  seulement  alois.  leur  opinion  avait  force  de  loi  ilcgis 
viccm  oplinet),  et  (pie.  lors(prils  différaient,  le  juge 
devait  décider  par  lui-même. 


(;{)  lîaïiis  L't  Jiisliiiicii,  /.  <".,  iiol(.'  I. 
(4)  S(!Mièque,  Epist.,  XLIV.  -21. 


i]ti8  CUNsTiriTloNs  l»i:s  KMI'KItKI'It.N  sKCT.    (14) 

Skciion  i;().  — (•()N'sriri:nr>Ns  dk-;  Kmi'Kiiki'us  (li. 

<  liiiiis  cl  ri|»i('ii    Sdiil     (l";icc()|-(|    polir    jx'iisrr    (jU«;  toiitr' 

coiislil  iilinii  iijij)(''ri;il<'.  sons  loriiic  de  roscrit,  (Icdécret  ou 
(ITmI'iI.  ;iv;iil  l'oicc  (le  loi.  ||  se  poilt  <|II0  co  fïlt  roi)illion  (lo- 
liiili:!  Il  le  A  l(''j)0(|ii('  d"  ri  pi  ('Il  :  iiKiis  |;i  ri-iti(jiio  iiiodcnn*  est 
(lisposrcà  r(.'^Mr(l(M'  le  flicliun  de  ^  J;ii us,  écrit  sous  le  n'*j(iJ<' 
(rAiitoiiiii  le  IMoiix.  roiiiiiic  {«'iiih''  de  sos  notions  Asiati- 
(|ucs,  (d  pas  tout  îï  liiil  (!xact.  pour  cf  qui  îi  traitaux  rilits, 
(îomnic  iiiajj^lstrat  supivnie,  l'eniporpur  avait  h*  nuMue 
jus  ediccndi  <|U('  h^s  rois,  les  consuls  vi  les  pn'dfMirs 
avaient  eu  avant  lui.  et  eu  usait  connue  eux  pour  indi- 
quer un  genre  d'action  (|uil  avait  l'intention  d'adopter  et 
de  snivre,  ou  une  aide  quil  se  proposait  d'accorder.  Sa 
portée,  assurément,  était  bien  plus  grande  que  cellf  de 
l'édit  des  préteurs,  car  son  autorité  durait  toute  la  vie, 
et  s'étendait  sur  tout  renii)ire  et  sur  toutes  les  branches  du 
gouvernement.  Mais,  à  l'origine  et  en  principe,  son  suc- 
cesseur au  trône  n'était  pas  plus  tenu  d'adopter  un  de  ses 
édits  ({u'un  préteur  d'adopter  ceux  de  ses  prédécesseurs. 
Divers  passages  des  textes  montrent  à  l'évidence  qu'il 
n'était  pas  rare  qu'un  édit  fût  renouvelé,  et  qu'il  arrivait 
parfois  que  le  renouvellement  n'était  pas  l'œuvre  du  suc- 
cesseur immédiat  de  son  auteur  primitif  (;2).  Très  souvent. 

(1)  G.,  I.  o;  Ulp.  au  Dig.,  I.  4,  fr.  1,  §  î  ;Mommsen,  Rom.  Staatsrerhf, 
vol.  II.  p.  8i3  sq.  Wlassak,  Krit.  Stiidien  :ur  Thc.irie  de?'  Rechtsqucllcn 
im  Zeitaitcr  d.  Klass.  Jiirhten,  Graz,  188i;  A  Pernice  (compte  rendu 
Wla.ssalO.  Z.  (/.  5r/<'.  Stift.,  vol  VI  (188o),  li.  .t.,  p.  293  sq  ;  Karlowa, 
nom.  RG.,  vol.  I.  §  85  fPad.  Coi:l.  pp.  413,  G,  629,  1]. 

(2)  E.  G.,  Dig.,  XVI.  1.  fr.  2.  «  Et  primo  quidem  temporibus  divi 
Augiisti,  mox  dciiule  Claudii,  edictis  eorum  erat  interdictum,  ne  femi- 
nac  pro  viris  suis  intercédèrent  ;  «  qui  indique  que  l'édit  d'Auguste 
sur  la  matière  n'avait  point  été  adopté  par  Tibère,  ni  par  Caligula, 
mais  fut,  pour  la  première  fois,  renouvelé  par  Claude  Le  D7V/.,XXVIII. 
2,  26  montre  qu'un  édit  d'Auguste,  qui  défendait  an  père  de  déshé- 
riter son  fils  soldai,  tomba  à  sa  mort  et  ne  fut  pas  renouvelé  par  ses 
successeurs.  Voir  un  autre  exemple  aux  Inst.,  Il,  12,  pr. 
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quand  son  utilitr  avait  sul)i  l'(''i)i'('iiV('  des  années,  il  (''lait 
converti  en  sénatnsconsnlte  (}\)  ;  ce  fait  prouve  de  hii- 
nienie  (jue  rédit/>^v  se  n'avait  pas  l'eUet  de  loi.  Mais  lont 
comme,  suivant  Cicéroii.  nii  ('(lil  i)ivtorien  qui  avait  ^ardé 
sa  place  sur  l'alhuni  à  li'avcis  une  loiij^aie  séritMlainiées, 
ai'i'ivait  à  être  regardé  coiiinie  loi  c.ontnmièrc.  il  jxMit  en 
avoii"  été  de  même  des  édils  inip(M'ianx  :  leur  adojUion  par 
deux  on  trois  souverains  successifs,  dont  les  règnes  avaient 
en  une  durée  moyenne,  peut  avoir  été  considérée  comme 
snl'lisante  \nniv  leur  donner  le  mènn^  caractère  ;  et.  par  une 
marche  naturelle  des  choses,  roi)inion  pnl)li(]ne  irrétléchie 
peut  être  arrivéeà  att!'ii)ner  force  de  loi  à  Tédit  Ini-mème, 
plutôt  (prà  la  longa  cotisuetudo  (jui  le  snivail.  Cela  fraya 
la  voie  à  la  revendication,  pai"  les  souverains  des  derniers 
temps  de  l'empire,  d'un  droit  al)soln  de  légiférer,  et  à  la 
reconnaissance  de  la  Icx  edirtalLs  [%  74)  comme  seule 
forme  de  loi. 

Les  rescrits  et  décrets  impériaux  {rcscripta^  décréta) 
eurent  force  de  loi  (Icgis  ciceni  liabent)  dès  les  premiers 
jours  de  l'empire,  et  leur  elfet  ne  fut  jamais  limité  à  la  vi(^ 
du  prince  dont  ils  étaient  émanés.  Mais  ils  n'étaient  point 
directement  des  actes  législatifs.  Dans  les  uns  et  les  au- 
tres, l'empereur  ne  faisait  théori(inement  (printerpréter 
avec  son  autorité,  la  loi  existanle.  bien  que  hi  limite 
entre  l'interprétation  «^t  la  loi  nouvelle,  parfois  délicate  à 
délinir.   ne   fut  pas  toujours   strictement   maintenue  (4). 

(3)  C'est  prôci sèment  ce  ((iii  esl  arri\è  aii\  èdils  ineiUioiinés  dans  la 
l)reinière  parlie  de  la  noie  pi<''('(''(lenl(' ;  ils  foi  nièrenl  la  ^nlistaïK'c  dn 
sénalnsconsnlle  Velleien,  sur  la  (leniande  de  l'emperenr  Clande.  Sui- 
vant Taeile  (.1//;/.,  IV.  16)  le  s<'MiatnsronsuUe  de  Tibère,  déclarant 
que  la  ronf(ir)\(i(io  ne  plarerail  plus  la  fennnc  sons  la  dé|)CjHlanee  de 
son  mari  {infru,  p.   i;W)  était  la  reproduction  d'un  ('(iil  d'Auj^nsle. 

(•4)  Connue  exemples,  on  i)ent  mentionner  le  rescril  d'Hadrien 
{cpistula)  (|ui  iidroduisil  le  «  héni'diee  de  division  »  entre;  eolid<'jus- 
seurs  (Jusl.,  ///.</.,   III.  i(t,   4),   et  le   décret  de   Marc   Aurèle  (connu 
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I/'  rcsciil  rl;iil  iiiic  n''|)OMsc  (\n  rompnrnnr  h  une  p^'îtition, 
;i(li('s,sr('.  sdil  |i;ir  iiii  iii;i;/ist r;i( .  soit  ]Kir  iiii  siinph;  parti- 
ciilici'.  pour  (|('iii;iii(|('i' j|('s  instnictioiis  sur  l;i  fiiroii  <I';ip 
pli'|iu'r  l;i  loi  ;iii\  Hiils  cxposcVs:  elle  voiiail  <r<jr(lin;iir«* 
(les  prn\iiic('s,  on  l'on  iw  pf)iiv;iit  pas  ol)t<Miir  pronipf''- 
iiiciil  les  iivisdc  Iiivocat  lircvr'h'*  :  lorsfpi'ollo  émanait  (l'iiii 
simple  particulier.  cVlait  souvent  srnl<'iiiont  en  prévision 
d'un  procès,  et  poiii"  être  c^iiidé  dniis  l:i  rjiiestion  de  savriir 
si  on  (levait  s'y  cnibanpier.  on  non.  (^nand  la  réponse  était 
laite  dans  un  écrit  séparé,  elle  était  d'ordinaire  dési^^née 
sous  le  nom  de  e/jistula  ;  quand  elle  était  inscrite  au  bas  de 
la  demande,  son  nom  technique  était  subscrij/tio  ou  adtio- 
tatlo.  Le  décret  était  le  règlement,  fait  par  Tempereur, 
d'un  cas  qui  lui  était  soumis  judiciairement;  cela  pouvait 
arriver  lorsque  l'affaire  avait  été  portée  devant  lui  dès  le 
commencement  extra  ordinem  (^  72) .  ou  lorsqu'elle 
avait  été,  dès  ses  débuts,  soustraite  par  supplicatlo  à 
un  tribunal  inférieur,  ou  lorsqu'elle  lui  arrivait  à  la 
suite  d'un  appel.  C'était  comme  juge  que  l'empereur  pro- 
nonçait son  décret  ;  mais  comme  cette  décision  émanait 
de  l'autorité  interprétative,  sa  valeur  dépassait  de  beau- 
coup celle  du  jugement  d'un  tribunal  inférieur  (({ui  n'était 
la  loi  qu'entre  les  parties),  et  elle  formait  un  précédent  qui 
gouvernait,  pour  l'avenir, tous  les  cas  impliquant  la  même 
question.  Ces  décrets  et  rescrits  constituèrent  l'une  des 
sources  les  plus  importantes  du  droit  pendant  les  trois 
premiers  siècles  et  plus  de  l'empire:  ils  furent  élaborés 
avec  l'aide  des  jurisconsultes  les  plus  éminents  de  l'épo- 
que, les  rescrits  étaient  spécialement  la  charge  du  magis- 
ter  libellorum.  Depuis  le  règne  des  Gordiens,  jusqu'à 
l'abdication  de  Dioclétien,  ce  furent  presque  les  seuls 
canaux  directs  de  la  législation  qui  subsistèrent  (  |  64). 

depuis  lors  sous  le  nom  de  dccrttum   divi  Marci),  pour  réprimer  et 
punir  le  recours  à  la  justice  privée  [Dig.,  XLVIll.  7,  fr.  7.) 
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Section  (il.  —  Lai'.eox  et  ("apitox  et  les  écoles  des 
PitocuLiENs  i:t  des  Sablniens  (1) 

Les  noms  de  M.  Anstitius  Labeo  et  Ateius  Capito  se 
trouvent  très  fré<iueninient  réunis.  Ils  furent,  pendant  un 
certain  temps,  il  vaux  dniis  l:i  vie  politi(iue  ;  Cai)iton  s'at- 
tacliant  an  paiti  delà  cour,  tandis  ([ue  Labéon  inclinait  à 
se  ran<i:er  dans  l'opposition  an  rcgime  de  la  monarchie 
naissante.  La  soumission,  pour  ne  pas  dire  l'asservisse- 
mcnt  à  l'autorité,  et  l'acceptation,  sans  examen,  d'un 
nouvel  ordre  de  choses,  était  le  trait  caractéristique  de  l'un  ; 
une  indépendance  résolue,  mais  (pielquefois  extrava<(ante, 
celui  de  l'autre.  On  a  souvent  essayé  de  tracer  un  paral- 
lèle entre  leurs  façons  respectives  de  penser,  en  politique 


(1)  Mascovius,  /)('  ,str//.s  Sabinianor.  et  l'roculianor.,  Lcipzij,',  17:28; 
Vaii  l'ck  «  Do  vila  in()ril)iis  et  slndiis  Lal)Cf)nis  et  Ca[)iloiiis  ».  yorus 
Thésaurus  disscrf.  jurid.,  d'Oclricli,  vol.  I,  tome  :2,  (nrùiuc,  1771). 
p.  821  67/ ;  Dirkscn,  «  Ueber  d.  Schulon  d.  Rom.  Jiiristcii  »,  dans  ses 
ileitraqc  lur  Kunde  d.  liônK  liechfs.  (Leipzig,  182o),  p.  1  sq  ;  Rrenier, 
/.  (•  §  oî),  note  2  ;  Perniee,  M.  Aiitistius  ImOùk  2  vol..  Halle,  I87;{,  1878  ; 
KuuUc,  E.rcurse  iiber  Uùm.  liecht,  (2*  éd.,  Lei|)zi}4,  1880)  pp.  318-;in  ; 
Schaiit/,  <(  Die  Aiialoi^isten  iind  Anoinalgistcn  iniRôm.  Reeht  »,  Philo- 
loiius  de  188;{,  i>.  'Mît)  sq,  Uol)y,  Introduet.'oii,  cli.  IX  ;  Karlowa,  Uùm. 
/î(;.,  pp.  6G2  .svy,  (i'I  sq.  [Pad.  Cogl.  p.  429  .sv/;  Landurci,  sioria  d.  dir, 
;'(»;».,  p.  97  .NT/,  Ludwig  >lai,  Der  Cedenutt:-  u.  die  Ciuilnwersen  der  Sa- 
biîiiuner  u.  l*roeulianer,v\(\,  Ludwii^sliafeii,  188*)]. 
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îissc/  (lapiloii.  (•(jiiiiiic  jurisconsulte,  poiir  être  en  état  de 
|);irlci(lc  ses  opinions  av(.'c  qnebjue  certitude.  Il  est  rare- 
iiiciii  iiicntioniic  (|;ins  les  textes,  tandis  que  le  nom  lU- 
L;il)coii  lui  I.L  plus  ;^j;mdc  aulorité depuis  Auf,Miste  jusqu'à 
Iladiien.  I)';iprcs  les  vestiges  de  ses  écrits,  (pie  nous  oni 
conserve  le  I)i;^('st(3.  il  (;st  aisé  de  voir.  —  connue  en  réa- 
lilc  iKtiis  le  ia])portent  Poniponius  et  Aulu  Nielle,  —  que 
c'était  1111  lioiiiiue  d'une  grande  culture  générale,  très  versé 
(liiiis  riiistoire  et  les  antiquités  du  droit,  un  dialecticien  su)>- 
lil,  dontlaphilosoj)hie  était,  dans  une  certaine  mesure,  iiu- 
l)régnée  de  renseignement  des  stoïciens.  Il  était  aussi  in- 
dépendant dans  son  exposition  du  droit,  que  dans  ses 
opinions  politi(iues.  critiquait  avec  liberté  les  doctrines 
même  de  ceux  (pii  avaient  été  ses  prédécesseurs  en  juris- 
[)nidcnce,  et  n'était  guidé  dans  son  propre  jugement  (j[ue 
[mv  la  préoccupation  de  l'origine  des  institutions  ou  des 
règles  et  l'objet  qu'elles  étaient  destinées  à  réaliser,  et 
il  s'y  référait  constamment.  Un  de  ses  ouvrages  les 
plus  célèbres  était  ses  Librt  -iBavàiv  iProbabilium) , 
traité  théorique,  qui  fut  résumé  et  annoté  par  Paul,  deux 
siècles  plus  tard.  Un  autre  ouvrage,  ses  Libn  posterio- 
rum,^  traité  plus  pratique  sur  diverses  branches  du  Jus 
civile  fut  abrégé  par  Javolenus.  et  semble  avoir  joui  d'une 
autorité  considérable.  Outre  ces  ouvrages,  Labéon  fut 
l'auteur  de  commentaires  sur  le  droit  pontilical.  les  XII 
Tables,  et  les  écrits  des  préteurs  urbains  et  pérégrins, 
aussi  bien  que  d'un  recueil  de  réponses.  L'estime  où  le 
tenaient  les  jurisconsultes  de  l'époque  classique,  i.  e?., 
d'Hadrien  à  Alexandre  Sévère  doit  se  mesurer  non  pas 
tant  à  la  quantité  relativement  faible  des  extraits  de  ses 
ouvrages  conservés  au  Digeste  (et  qui  sont  presque  exclu- 
sivement tirés  de  ses  Libri  -iSœ^ûj  et  Poster iorum).  que 
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parla  fré(iueiice  aven*  laquollo  d'jiulrt's  auteurs  le  iniMi- 
tioniieiit.  II  iTest  pas  du  loin  laro  de  trouver  ses  opiuiuus, 
et  particulièrement  ses  délinitions  de  termes  de  droit  rap- 
portées dix,  (juiii/c  ou  uirmc  vini^t  fois  dans  le  eoursd'un 
môme  titre. 

On  rapporte(|ue  Labùon  et  Capilou  lurent  les  fondateurs 
desdeuxécolesouseetes, —  les  deux  exi)ressions  sont  usitées 
par  les  textes,  —  des  Proculiens  etdes  Sal)iniens(2);  nuiis 
cesontNervaetProculus(iuo(Jaïusdésitçne toujours  comme 
les  représentants  de  l'une,  Sabinus  et  Cassius  comme  les 
représentants  de  l'autre  Ç-ï).  L'opinion  de  Ih'emer  (^4),  (^ue 
les  écoles  étaient  deux  salles  d'ensei<^nenients  rivales  — 
stationes  juspublice  docentiu m  Ç'))tr aux e  un  bon  nombre 
d'ar{j[uments  à  son  appui  ;  car  on  nous  dit  expressément 
({ue  Nerva  et  Proculus  étaient  élèves  de  Labéon,  et  Masu- 
rius  Sabinus.  Javolenus  Priscus  et  Julien  sont  tous  men- 
tionnés comme  professeurs  aussi  bien  (pie  i)raticiens. 
13remer  conjecture  (^ue  les  écoles  peuvent  avoir  piis  leurs 

(-2)  Pompon  an  Dif/.,  I.  -2,  Ir.  2,  §§  i7-rr2. 

(.'])  La  succession,  suivant  Pomponius,  fui  la  suivante:  —  PUOCl- 
LIKNS  —  1.  M.  Anlistius  Labeo  {temp.  Anii.  cl  Tih.)  ;  2.  M.  Cocceins 
Nerva  (consul  en  22  A.  D),  3,  Senipron.  Proculus  [t mp.  Claud,  ctc)', 
4.  Ncrva  le  jeune  (préteur  en  firi  A.  1).,  itère  de  reini)ereur  Nerva);  5. 
Lonj^inus,  (dont  on  ne  sait  qu'une  chose,  c'est  qu'il  exer(;a  la  pr('ture); 
().  Pei^asus  {tetnp.  Vespasiani)  ;  7.  Jiivenlius  Celsus  {tcnip.  Vesi)as.  cl 
Douiit.)  ;  S.  Neralius  Priscus  {temp.  Doniif.  Nerv.  Traj.)  ;  î).  Jiivenlius 
Celsus  le  jeune  (Douiilieu  à  Hadrien).  SAIUNIKNS  —  i.  .M.  Ateius  Ca- 
l)ito  (consul  eu  :i  A,  I).,  nioui-ul  eu  21  A.  I).};  2.  Masurius  Sabinus 
(/('///;;.  Tiher.  ci  Néron.)  ;  ,'{.  C.  Cassius  Loufiinus  (de  Tibère  à  Vespa- 
si(Mi)  ;  i.  (laelius  Sabinus  (/tv/?/;.  Ves]>as.)  ;  o.  Javolenus  Priscus  (I)ouii- 
lieu  à  lladiieu)  ;  (i.  Aburius  Valens  (fcnip.  Hadr.  ?)  ;  7.  Tuscianus. 
[tcnip.,  Hadr.'O;  S.  Salvius  Juliaiuis  (Hadrien  cl  .Vulouiu  le  Pieux).  Ce 
furi'ul  là  les  chefs  successifs  des  deux  écoles,  suivant  le  r(''cil  de  Poiu- 
l)onjus.  A  ju;^er  d'eux,  d'après  leur  réjuilation  à  une  i'|)()que  plus 
récente,  ils  doivent  avoir  été  de  mérites  très  iné;:aux;  car  quelques- 
uns  d'eux  ne  sont  l'objet  d'aucune  incntiun  ultérieure. 

(4)  Hrenier,  p.  (W  sq. 

(o)Gell.,  \ni  i;{,  1. 
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noms  (le  l'iocuhis  «;t  Siibiims,  parce  «jii'ils  furent  les  pre- 
iniors  à  IdikIci-  dos  utal)lissenients  pennaiients,  dans  h's- 
(|ii('ls  ils  coniiiiencùront  i\  cnsoif^nor  les  doctrines  qu'ils 
avjileiit  rospecliveniciit  lerncs  de  leurs  maîtres,  et  qui  de- 
viiiiviil  une  sorte  de  tnidition  eliez  leurs  disciples.  A  la 
question.  <|ne]]es  étaient  les  différences  doctrinales  essen- 
tielles entre  eux,  il  n'y  apas  de  réponse  satisfaisante.  Kar- 
lowa  propose  l'opinion,  et  la  soutient  à  l'aide  de  beaucoup 
(le  citations  qui  semblent  bien  l'appuyer,  que  les  Procu- 
licns  préféraient  demeurer  iidèles  au  Jn.s  cAcile^  tandis 
(pie  les  Sal)iniens  avaient  une  prédilection  plus  grande 
l)our  \QJas  gentiiini  et  les  doctrines  spéculatives  du  droit 
naturel.  Mais  il  serait  aisé  de  glaner,  dans  les  récits  de 
leurs  controverses  dans  Gaïus  (6),  (qui  faisait  profession 
Ini-ineme  d'être  Sabinien),  tout  autant  de  textes  à  l'appui 
du  contraire.  L'opinion  de  Karlowa  n'est  pas  très  compa- 
tible avec  l'estime  où  les  jurisconsultes  de  deux  cents  ans 
après  tenaient  Labéon,  comme  penseur  indépendant,  qui 
avait  jeté  une  lumière  nouvelle  sur  diverses  branches  du 
droit,  ni  non  plus  avec  le  fait  que  les  Libi'l  [Il  de  jure 
civile  de  Sabinus  étaient  considérés,  par  ces  mêmes  juris- 
consultes, comme  le  répertoire  le  plus  autorisé  du  droit  ci- 
vil existant;  —  bref,  à  coup  sur,  mais  pourtant  la  base  de 
divers  volumineux  commentarii  ad  Sabinum. 

Section  02.  —  Julien,  Gaïus  et  les  Jurisconsultes 

DES  Antoxins 

Il  est  impossible,  dans  un  ouvrage  des  dimensions  de  ce 
livre,   de  mentionner  plus  de  quelques-uns  des  hommes 

(6)  On  peut  en  trouver  la  plupart  réunies  dans  le  Promptuarium 
Galonum  d'Elvers,  (Gottinguc,  1824)  sou'=  les  rubriques  «  Auclores 
diversac  scliolae  »  et  «  >iiostri  praeceptores  ».  On  en  Irouvera  beau- 
coup plus,  recueillies  d'autres  parts,  dans  Mascovius,  et  un  choix  con- 
sidérable d'entre  elles  dans  Roby,  p.  CXXXI,  sq. 
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(jui  (Hlifièrent  le  droit  romain,  dans  la  i)ériod('  (\uo  nous 
examinons  (1).  Labéon  et  Sabinus  lurent  l(»s  plus  rnu- 
nents  de  la  période  Julienne;  la  période  l'MavieniK^  n'en 
l)roduisit  point  (jui  leur  tussent  é^^aux.  Sous  Hadrien  et 
les  Antonins,  les  noms  les  plus  distinoués  sont  ceux  de 
Salvius  .Iulianus,  Pomponius,  Afiicanus.  flaïus  et  Q.  Cer- 
vidius  Sca'vola.  TiO  j)remi(>r  (|ui,  suivant  Pomponius  {)>), 
était  de  son  temps  à  la  tète  de  l'école  Sabinienne,  était 
Africain  de  naissance  et  grand'père  maternel  de  l'empe- 
reur Didius  .Iulianus.  Sous  Hadrien  et  Anionin  le  Pieux, 
il  remplit  les  (diarjjjes  de  i)réteur,  consul  et  prœfectus 
urbi  et,  })endantun  certain  temps, futlegénie  directeur  du 
conseil  impérial,  ('e  l'ut  à  lui  ([u'Hadrien  conliala  tàcbe  de 
consolider  l'Edit.  Toutefois,  ce  travail  fut  peu  de  cliose, 
com{)aré  à  (telui  au(piel  il  consacra  la  meilleur  part  d(»  sa 
vie,  — ses  Digesta  0\).  Labéon  avait  été  un  pioiniier; 
mais,  dans  son  grand  ouvrage  de  droit.  Julien  s'avance 
très  près  d<^  la  citadelle.  1mi  quatre-vingt-dix  livres,  où  il 
suit,  jus(prà  un  certain  })oint,  h^  même  ordre  que  celui 
dans  le(|uel  il  avait  arrangé  l'Edit,  il  traite  du  di'oit  civil 
et  prétorien,  éclaircissant  ses  doctrines  par  des  byi)otliè- 
ses  et  des  questions  et  réponses  nouvelles  et  pleines  d'in- 
térêt et  de  vie.  Dans  toute  la  liste  des  jurisconsultes  ro- 
mains, il  n'y  en  a  probablement  point  dont  les  décisions 


(I)  Il  y  a  (le  nombreuses  iiulicos  sur  les  Jurisconsultes  de  r('i)0(iue 
dite  classi(iuc.  Voir  RudorlV,  liùm.  ÏU'..,  vol.  I  §§  (JG-TH  ;  Rohy,  ïntroiluc- 
lion,  ch.  X-XV.  ;  Karlowa,  lU'nn.  lil'..,  vol.  I  §§  8<)-!)l  ;  Kerrini,  ronfi, 
1».  îhi  .s7/.  Sur  leur  ordre,  voir  Killin^,  l'bcr  dus  Mt('r  d.  Sclirifli'n  d. 
Uoiti.  .Jiiristcn  nm  lïadriun  Oii  .-l/t'.n/7/f/cT,  Kaslc,  ISOO.  |Padel.  Co;:!., 
p.  WW  sii;  Lauducei,  .s/or/V/  d.  dir.  rom.  p.  iXi  sq], 

(-J)  Voir  §GI,  note  '2.  Hidil.  Snlrius  Julianiis,  vol.  I  (lleidell».,  ISHI), 
\)\).  \[-\U. 

(.'{)  Voir  .Moiunisen,  «  leber  Julians  Di-^esla  «,  /.  /.  lid.,  v(d.  1\ 
(1870),  p.  8-2  .sY/;  Huhl,  1.  c.  p.  8(5  >y/. 
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Soxtiis  J*oiii|)oniiis  ri.iii  ooiitoniporaiii  (]<•  Julien,  iiuiis 
il  lui  siiivrcul.  S;i  ciirriôrc  liltc'Tîiire,  oornmo  collo  do  .lu- 
licii  cl  (le  (laiiis,  so  proloiij^'oîi  lon^tomps;  ollc  (toininonrji 
sous  le  iv^nio  d'I  hidiicMi,  coiitiini;!  pondant  los  vingt-trois 
:111s  (le  («lui  (IWiitoiiiii  lo  Pioux  et  fort  avant  dansoeini  do 
Mai'c  AurMo  otde  Vorns.  Son  (j-nvro  fnt  variée,  —  arohéolo- 
^iquc.  historique,  (locliinalc,  criti(iuo.  Ses  études  snrQuin- 
tus  Muciiis  Scajvola  (p.  iiijfj),  furent  utilisées  par  los 
jurisconsultes  d<'  la  période  des  Sévères,  et  des  extraits 
assez  nombreux  (!n  furent  tirés  par  les  comnnissaires  do 
Justinien.  Il  en  fut  de  même  de  ses  Epistulœ.  qui  sem- 
blent, pour  la  plupart,  avoir  été  des  avis  donnés  à  des 
clients  ([ui  le  consultaient,  d'une  façon  plus  complète, 
plus  raisonnée  et  plus  critique  que  ce  n'était  Thabitudo 
pour  les  i^esponsa  des  jurisconsultes  privilégiés.  On  in- 
séra dans  la  compilation  du  Digeste  des  extraits  encore 
plus  nombreux  de  ses  écrits  sur  Sabinus.  Ce'qui  est  assez 
singulier,  c'est  qu'il  n'y  a  point  d'extraits  directs  de  son 
volumineux  commentaire  de  l'Edit,  ({uoiqu'il  en  ait  été 
conservé  de  nombreuses  mentions  dans  des  extraits  des 
commentaires  d'Ulpien  et  de  Paul.  Il  est  très  familier  aux 
juristes  modernes,  à  cause  de  son  Enchiridion,  dont  un 
long  passage  est  conservé  au  Digeste,  donnant  une  esquisse 
de  l'histoire  externe  du  droit,  depuis  la  fondation  de  la 
Cité,  jusqu'au  règne  d'Hadrien  ;  on  y  a  souvent  fait  allu- 
sion dans  les  pages  précédentes  (4). 


(4)  Bien  des  critiques  sont  d'avis  que  ce  texte  est,  dans  une  certaine 
mesure,  corrompu  ;  voir  en  particulier  Osann,  Pomp.  de  oriyiîie  juris 
frag.,  Giessen,  18i8.  Sanio  a  essayé  d'établir  ce  qu'il  doit  à  Varron, 
dans  ses  Varroniana  in  d.  Schriften  d.  liôm.  Jurisfen^  Lc\])7àii,  1867. 
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C'est  é^'aloiiKMil  iiii  jmisronsulte  de  !;i  iiirinc  p^M'iode 
(jue  .Tiilioii,  et  riui  (le  SOS  amis.  ([ii()i(|ii(^  sans  doute  plus 
Jeune, que  Sextus  (';r('iliiis  Africanus.  (prA.  (icilc  met  en 
scène,  dans  un  (•ollo(pn'  avecFavorinussur(juel(iues-unes 
<lcs  anti(iuités  des  XII  'i'a])les.  mais  sans  son  co^nonuMi. 
Ses  ouvrages  principaux  furent  plusieurs  livres  de  ques- 
tions ((/uœstioncs)  et  un  plus  grand  nond)re  encore  dVi'- 
jiistulœ.  Les  commissaires  de  Justinien  usèrent  très  lar- 
gement des  premiers,  mais  des  dei'niers  tivs  sobrement. 
Les  ([ui^stions  présentent  cette  particularité,  —  (lue  le  cas 
exposé  sous  une  forme  interrogative  et  la  réponse  ({ui  y 
est  faite  sont  très  fréquemment  réunis  par  le  verbe  à  la 
troisième  personne,  ait.  respondit,  etc.;  d'où  bien  des 
Jurisconsultes  ont  conclu  ([u'Africain  ne  donne  pas  sa 
l)ropre  opinion,  nniis  celle  de  quebjue  autre  jurisconsulte, 
l)robablement  Julien.  Ses  ouv.  âges  montrent  de  la  finesse 
et  de  l'exactitude,  mais  quelquefois  de  l'obscurité;  il  y  a 
longtemps  que  c'était  un  adiige  commun.  — «  Lex  Afi'i- 
cani,  ergo  difticilis.  » 

(laius  doit  être  placé  un  peu  plus  tard  (jue  Julien, 
Pomponius  et  Africain;  car,  bien  qu'il  parle  d'un  événe- 
ment du  règne  d'Hadrien  comme  arrivé  «  de  son  temps  », 
néanmoins  son  activiti'' littéraire  ne  commençii  (jue  sous 
Antonin  le  Pieux,  et  se  poursuivit  juscju'après  la  mort  de 
Marc  Aurèle.  Quoi(iu"il  eût,  au  cimpiième  siècle,  une  ré- 
putation telle,  qu'il  fui  Tnn  des  ciini  Jurisconsultes  placés 
avant  tous  lesautres  dans  la  loi  des  citations  de  Valonti- 
nien  (|  78),  nous  ne  savons  pourtant  rien  de  son  histoire 
personnelle.  11  n'est  mentionné  (qu'une  fois  (si  mèm(*  il 
Vos\  du  tout)parun  contemporain  (5).  et  jamais  par  aucun 

(.*>)  Par  Poniponiiis,  an  l)i{i.,  XI.V.  ;i,  an  ;  «  Quod  Gains  noslcr  dixil  ». 
Il  n'est  i)as  du  toul  corlaiii  que  l*ouii)onius  n'ait  pas  fait  allusion  à  Cains 
Cassins  Loni^inus,  l'un  descliers  do  r('>colo  Sabinionne,  —  <'  notre  maître 


lO.s  (wiva  i'KOFKssKt:it  sF/rr.  (12 

(le  SOS  siKrccssf'iiis.  1  )('s  miNnrs  ('•mincnts  pensent  trouvci . 
(lîins  SOS  (''dits.  l;i  j)reiivo  iiilrins(V]iio  (ju'il  devait  (!*tre  nii 
piovinci;!!  cl  i)r<jl)al)l('niont  nu  Asijiti<jue  (G),  tandis  (jik* 
d'autres soiilifiiiiciit  tout  aussi  n'^soluinent  (jue  son  quai- 
ticr  g(jn('!ral  devait  (*t  10  ;'i  Koiih*  (7).  r)n  ne  peut  oontestor 
(jii'il  ;i  consacré' une  soninie('onsidéralile d'attention,  dans 
ses  institntos.  aux  p:irticiilaiit('s  du  droit  touchant  les 
pcTé^rins  ;  ot  Karlowa  su^^cjro  l'idée,  (|ui  peut  jusqu'à 
un  coitaiii  point  concilier  les  opinions  discordantes,  — 
qu'il  enseigna  peut-(itre  à  Home  ,  mais  adressa  son 
enseignement  spécialement  aux  provinciaux  qui  y  i«'si- 
daicnt  (S).  C'était  comme  professeur  et  jurisconsulte 
théorique  qu'il  excellait  ;  en  vérité  il  est  très  douteux  qu'il 
ait  été  du  tout  praticien,  et  il  est  presque  certain  ({u'il  n'a- 
vait pas  le  Jus  respondencU.  Son  célèbre  ouvrage  fut  ses 
Insiitutlonum  commentarii  quattuor\  non  pas  un  ou- 
vrage d'érudition,  ni  qui  indique  des  facultés  juridi- 
(^ues  de  Tordre  le  plus  élevé;  mais  de  grande  valeur 
comme  résumé  des  doctrines  fondamentales  du  droit,  à 
la  fois  à  cause  de  la  simplicité  de  la  méthode,  de  l'inténH 
de  l'éclaircissement  historique,  de  la  précision  et  de  l'oxac- 
titude  du  langage.  L'émotion  qui  suivit  l'heureuse  décou- 


Cassiiis  ».  Sans  (loule,  Gains  était  Sahiiiien,  aussi  bien  que  Ponipo- 
nius,  et  le  «  noster  »  peut  ne  sii^nilier  que  la  confratcrnitc'  ;  mais  le 
«  dixit  »  suggère  l'idée  d'une  allusion  à  un  prédécesseur,  plutôt  qu"a 
un  jeune  contemporain. 

(G)  E.  g.,  Mommsen,  «  Gaïus  ein  Provincialjurist  »,  Jakrb.  de 
ncLLer  u.  Miither,  vol.  III.  (1851)),  p.  1.  sq  ;  Blulime,  Z.  f.  RG.,  vol.  III 
(1864),  p. -io2  sq  \  Km\[zc,  Der  promicialjurist  Galus  irUscnscliaftUch 
alfgescluitit,  Leipzig,  1883  [Glasson,c'/z^(/c  sur  Galus,  2*  éd.  Paris,  188.J, 
V^2lsq]. 

(7)£.  g.,  Husclîke,  Z.  f.  RG.,  vol.  VII.  (1808),  p.  IGI  sq,  et  dans  l'in- 
troduction de  sa  i°  [o'I  édition  de  Gaïus. 

(8)  Karlowa,  llom.  RG.,  \ol.  I,  p.  72i2.  Voir  Roby,  Introduction, 
p.  CLXXV.  .s-^. 
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verte  du  manuscrit  de  cet  ouvraf^e  en  \>^\i\  ip.  418),  au 
nionieiil  où  les  fondatours  diWécolc  juiidiqiic  liistoi'ique 
arrivaient  an  i)r<MirKM' i'aii<^.  cl  la  reconnaissance  enthou- 
siaste que  l'on  éprouva  envers  l'auteur,  ponr  l'abondance 
de  matériaux  nouveaux  (ju'il  mettait  au  joui',  ont  conduit 
à  l'exalter  i)lus  haut  (pie  ne  le  juslilieMit  tout  à  fait  ses 
mérites  réels. 

Comme  jurisconsulte,  Gains  ne  peut  être  mis  sur  le 
menu»  niveau  ([ueLahéon  on  .lulien,  Ulpien  ou  Pai)inien. 
Il  se  peut  (jue  ce  soit  à  caus(^  de  cette  circonstance,  (^u'il 
était  seulement  au  second  ran^',  (jue  son  nom  ne  se  ren- 
contre jamais  dans  les  ouvrages  de  s(^s  contemporains  et 
successeurs.  11  était  bien  iuviaisenil)lal)le  que  des  hommes, 
(jui  siégeaient  au  conseil  impéiial  et  répondaient  ex  auc- 
toi'itate  principis,  citassent  un  juriste  qui,  malgré  son 
liabileté  et  son  succès  comme  professeur,  n'avait  ni  l'ex- 
périt»n(^e  du  praticien,  ni  une  grande  réi)utation  comme 
jurisconsulte  théoricien.  Tous  ses  ouvrages  semblent 
avoir  (mi  un  but  d'éducjition.  —  ses  commentaires  sur 
les  XII  Tables,  sur  l'édit  édilitien,  l'édit  provincial  et  la 
Lex  Jiilia  et  Papia  Poppœa,  ses  titres  choisis  de  l'édit 
urbain,  ses  monographies  sur  les  lidéicommis  testamen- 
taires, la  dot,  les  obligations  verbales,  et  les  sénatuscon- 
sultes  Tei'tullien  et  Orphiti(Mi,  ses  libi'i  aureorum.  etc. 
Le  deinier  mentionné.  —  Rci'uni  quotidianarvni  slve 
auroorum  lihri  VII —  l'épertoiri^  de  droit  sur  tles  points 
de  prati(iui\journaiière.  senii)le  avoir  eu  un  certain  ra})- 
l)orl  ave(î  ses  Institutes;  parcourir  le  même  terrain,  mais 
avec  plus  de  détails,  et  reprend ii^  l)ien  des  (piestions  ([ui 
n'avaient  i)oint  })aru  convenir  au  traité  élémentaire.  Les 
passages  (pie  le  Digeste  nons  en  a  conservés  sont  des 
modèles  d'exposition,  mais  ils  nionti'ent  peu  de  talent 
d'initiative.  A  (;et  égard,  la  comparaison  avec  Julien  est 


f 


lin  <^i:iNTl'y,  CKFtVIDIt'S  SCiKVOLA  SKCT,    f»2 

(IrljiNonililc  ;'i  ^iiiius.  Son  pas  ost  foriiio,  t;iiit  (\\\o  son  tr»r- 
i;iiii  est  soliflf.  in.-ii  ,  il  iniiiiircst*'  «le  l;i  timi(lit('t  cA  do  I'Ih'- 
sihitioii,  (|ii;iii(l  il  ;i|)|»iocli(' (riinc  rontroverse. 'roiitcfois, 
cl  iiiîil«{iv  SCS  (icfîiuls,  on  ne  jx'iii  estimer  trop  liîiiit  ses 
Instilnlcs.  L;i  (  rilif|iic  peut  y  découviir  un  p«'tit  nornIu'C 
(l'errcnis  liisioii(pies  (!)),  et  même  quelques  erreurs  de 
docirinc;  mais  (;ll(.>s  se  réduis<'nt  à  une  valeur  insif,Mii- 
lianlc.  (Ml  prcscncc  de  la  ricliessc  d'instruction  qu'elles 
nous  ollrcnt  sur  les  diverses  branches  du  droit  sous  la 
républifjue  et  le  commencement  de  l'empire. 

(,).  Cervidius  Sca'vola  fut  postérieur  à  Gains,  il  iiaïaît 
avoir  commencé  sa  carrière  sous  le  règne  d'Antonin  1<* 
•Pieux,  avoir  été  dans  toute  sa  force  sous  celui  de  Marc- 
■  Aurèle,  au  conseil  duquel  il  siégea  (llj,  et  avoir  encore  été 
engagé  dans  Texercice  de  sa  profession  dans  les  premières 
années  de  Septime  Sévère.  Il  fut  le  précepteur  de  droit 
'  de  cet  empereur,  et  à  la  même  époque  eut  Papinien  comme 
élève.  Chez  ses  successeurs,  il  eut  une  grande  réputation 
comme  avocat  consultant;  et  beaucoup  de  ses  clients,  à  en 
juger  d'après  ?>es,  Digesta  et  Qi^œs/iones,  devaient  être  des 
provinces  de  langue  grecque.  Ses  Questions,   ou  autre- 
ment dit  réponses,  sont  très  brèves  et  nettes,  et  les  répon- 
ses quelquefois  sans  raison  à  l'appui.  La  même  species 
facti  —  on  peut  dire  la  même  espèce  —  rapportée  dans 
les  Questions,  est  souvent  reproduite  dans  ses  Digcsta. 
mais  y  est  traitée  plus  complètement  et  avec  plus  d'argu- 
ments. Toutefois,  ce  dernier  ouvrage  n'est  pas  exclusive- 

(9)  Voir  Lolmar,  Krit.  Studien  in  Sachen  (1er  Contra  l'indication  (Mu- 
nich, 1878),  pp.  10-:22.  o3-o7  ;  Kiuitze,  /.  r.,  note  2. 

(10)  La  littérature  sur  Gaïus  est  immense  ;  le  dernier  traité  est  celui 
de  Glasson.  Étude  sur  Gahis,  etc.,  2*  édit.,  Paris  1885. 

(11)  IVaprès  ce  que  dit  Capitolin,  il  parait  probable  que  Scaevola  fut 
Tun  des  préfets  du  prétoire  de  l'empereur. 
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nient  consaen'  à  dc^;  ospèccs  dodi'oit:  mais  il  cont'KMit  une 
partie  considérable  d'exposilioii  doctrinale  d'un  oi'dre 
élevé,  <ini  justifie  la  louange  (|u'adrQssent  à  Sca*vola  Ar- 
(îadius  et  Honorius,  àa pvudetitissimus  juvisconsulto- 
riim  (12). 

Section  08.  —  Paimnien.  Uf^ten'  et  Paul. 

On  suppose  quM^^niilius  Pa])inianus  (1)  fut  natif  de 
Pliénicie.  Instruit  par  Sca'vola,  il  était  déjà  advocatus 
JIsci  sous  Marc  Aurèle,  et  devint  maître  des  requêtes 
(magister  libellorum,  ^60)  et  ensuite  préfet  du  prétoire 
sous  Septiine-Sévère.  On  dit  qu'il  était  allié  ])ai'  niariîige 
à  ce  dernier  empereui';  il  fut  certainement  l'un  de  ses 
amis  les  plus  intimes  et  les  plus  fidèles.  Il  accompagna 
Sévère  en  Bretagne,  et  une  constitution  du  Code,  datée 
d'York  en  210,  peut,  non  sans  raison,  être  regardée 
comme  sortie  de  sa  plumera).  L'empereur,  avant  de  mou- 
rir, lui  commit  le  soin  de  ses  deux  tils;  mais  il  ne  put 
empêcher  le  meurtre  du  plus  jeune,  et  son  refus  de  dé- 
fendre cet  acte  amena  son  i)ropre  assassinat,  par  ordre  et 
(Ml  i)résence  de  l'aîné.  Les  paroles  (jue  l'on  place  dans  sa 
bouche,  dans  sa  réponse  à  Caracalla,  —  (jue  défondre  le 
meurtre  d'un  innocent  était  l'égorger  de  nouveau.  —  ca- 
ractérisaient bienPapinien,  dont  l'intégrité  et  les  i)iincii)es 
de  haute  morale  étaient  aussi  remaniuables  ([ue  sa  supé- 
riorité en  droit.  11  se  peut  (jue  ces  (qualités  se  soient  en- 
tr'aidées,  et  l'on  a  porté  sur  lui  le  jugement  (|ue,  s'il  fut  le 


(1-2)  Cod.  Tlirod.,  IV.  .;,  3,  §  a. 

(1)  Voir  Acl.  Spart.,  ^V//v/r.,8  ;  Kv.  Ollo,  Papinianus,  sivc  de  rita,  c\c.. 
Kcyde,  17l«:  Rohy,  Introduction,  j).  CXCL.  .sv/.  |(;.  Maiilelliiii,  l\ipinia- 
niis,  Turin,  1S7«J. 

(-2)  Cod.,  III.;j-2,  1. 
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piiiKM»  (Ips  jnrisroiisnltos,  c'est  piULu  (pi'il  sut.  lui^.'ux 
(|ir;iiiniii  (le  SOS  coiiff'mporîiins.  snbordomnT  Ir  droit  à  l;i 
iiM»i;ilr.  Ses  oin iji^'cs  juiiK'ipîiux  furent  ses  recueils  de 
Quivstioncs  (ti'ent('-(;iii<|  livres)  et  ses  Responsa  (quatre- 
vin^'t-dix  livres).  Ses  jeunes  contemporains,  L'Ipien  et 
Paul,  paraissent  îivoir  été  (juelque  peu  envieux  de  sa  répu- 
tation, et  avoir  annoté  beaucoup  de  ses  opinions  avec  'ine 
liberté  très  larj^e.  Mais  la  postérité  prononça  entre  eux,  et 
Constantin  d'abord,  en  821,  ensuite  Théodose  et  Valenti- 
nien,  en  42^},  refusèrent  de  permettre  de  citer  dans  les  tri- 
bunaux, des  «  notes  >  dérogeant  aux  décisions  de  Pn\n- 
nien.  Justinien  est  même  plus  prodigue  d'éloges  envers 
son  génie,  qu'aucun  de  ses  i)rédécesseurs  sur  le  trône  : 
s/jlendidissimus,  acutissim  us  .disert  issirnus ,  suhlimis- 
simus.  cocpwTaToç,  merito  ante  alios  excellens,  sont 
parmi  les  épithètes  où  il  se  complaît.  La  critique  moderne, 
pourtant  si  empressée  d'appliquer  à  la  mesure  d'un  homme 
des  étalons  nouveaux,  endosse  le  verdict  de  l'antiquité, 
en  ce  qu'il  place  Papinien  bien  au-dessus  de  ses  collègues, 
pour  la  vigueur  de  ses  conceptions  du  juste  et  de  l'injuste. 
Il  n'a  point  d'égal  pour  la  précision  avec  laquelle  il  pose 
une  hypothèse,  élimine  toutes  les  circonstances  de  fait 
étrangères,  et  cependant  découvre  les  considérations  d'hu- 
manité qui  s'y  rapportent,  mais  qui  auraient  échappé  à  la 
vue  du  plus  grand  nombre;  et,  sans  parade,  comme  par 
instinct,  il  applique  la  règle  de  droit,  comme  si  elle  se  trou- 
vait à  la  surface,  évidente  pour  tout  le  monde.  Personne 
jamais  ne  fut  plus  digne  du  privilège  de  répondre  exauc- 
toritate  principis  et  personne  jamais  ne  montra  un  sen- 
timent plus  élevé  à  la  fois  du  pouvoir  que  cela  conférait  et 
de  la  responsabilité  que  cela  imposait. 

Domitius  Ulpianus  et  Julius  Paulus  tirent  leur  appari- 
tion dans  la    vie  publique    en   (qualité  d'assesseurs   de 
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V auditorium  de  Papinieii,  et  iiu'inhre  du  conseil  de 
Heptime  Sévère;  et,  sous  le  iv^^ue  deCaracalla.  lurent  à  la 
tète  de  deux  oflices  uilnistèrlels,  —  les  archives  et  les 
requêtes.  Ulpieu  était  d'orij^i no  Tyriennc,  ce  qui  peut 
explicjuer  les  relations  intinios  (pii  s'établirent  entre  lui  et 
Alexandre  Sévère,  d(uit  la  mère  .Iulia  Maniuia'a  était  de 
la  Syri(>  IMiénicienne.  Héliogabale  l'avait  privé  de  ses 
di^niités  et  l'avait  haiiui  de  Home;  mais,  à  l'avènement 
d'Alexandre,  alors  Agé  environ  de  seize  ans,  il  l'ut  immé- 
diatement réinté^ïré,  d(>viiit  tuteui*  de  l'empereur,  l'ut 
nommé  préfet  du  i)rétoii'e  et  joua  virtuellement  le  rôle  de 
réjjtent.  La  dimiiuitiondes  pi'ivilèges  accordés  aux  soldats 
prétoriens  par  Héliot^abale  provo(iua  leur  inimitié  :  à 
plusieurs  reprises  il  échappa  de  bien  près  à  leur  vengeance; 
enlin,  en  'J'iS,  au  cours  d'une  émeute  entre  la  soldatesque 
et  la  populace,  les  prétoriens  arrivèrent  une  nuit  à  pénétrer 
dans  le  palais  où  Ulpieu  avait  cherché  un  al)i'i.  et  regor- 
gèrent presque  dans  les  bras  de  l'empereur. 

II  n'est  pas  surprenant  de  trouver  les  soins  du  gouver- 
nement mêlés  à  son  (l'uvre  littéraire;  car  toute  grande 
qu'elle  soit,  elle  semble  avoir  été  i)res(pie  entièrement 
exécutée  avant  l'avèniMiieut  d'Alexandre.  11  y  avait  un 
commentaire  sur  leyws  civile  ((<  adSabinuin  »)  en  plus 
de  cinquante  livres;  un  sur  l'Edit,  en  plus  de  quatre- 
vingts  livres,  des  recueils  d'Opinions,  de  Réponses  et  de 
Disputes;  des  livres  de  Règles  et  Institutes;  des  traités  sur 
les  fonctions  des  divers  magistrats,  l'un  d'entre  eux 
{de  ojjficio  jwocon.sulis  libri  X)  forme  un  vaste  exposé 
du  droit  ciiminel;  en  outre  des  monographies  sur  diverses 
lois,  sur  les  lideicommis  testamentaii*es,  et  ainsi  de  suite». 
Le  caractère  de  ces  traités  (\st  une  exj)osition  doctrinale 
d'un  ordre  supérieur.  r(>Ievèe  par  unr  judicieuse  criti(iue, 
et    marciuée   ])ar   une  grande  lucidité  d'arrangement,  de 
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slylc  cl  <!<'  l;iii;^;i;4f' :  il^  ixiilciil.  iriiii  bout  k  r:iMtn*.  la 
pi'cuNc  (le  loiil  ce  (jn'il  (|(»ii  ;"i  ses  ))i'/'(|«'Mu\s.seiir.s.  Lan  oh.scr- 
ViiMoiis  ()ii;isi-j)liil<j.>()|)lii(iii('s,  où  il  so  roinpiaît  dans  ses 
liistifiilrs.  soiil  siipci'liricllcs.  mais  autrement  ses  abrégés 
sont  (les  iiiodrlcs  de  coiicision.  sans  manquer  d'éléji^ance. 
Ses  ()uvj;i;^('s  oui  iiliiiiculé,  dans  Ifur  ensemble,  environ 
un  tici's  (lu  couteuu  du  l)i<^este  de  .lustinien  et  son  eom- 
mentaiio  sur  l'ivlit,  ;i  lui  seul,  près  d'un  cinquièine. 

Paul.  (|ui  pîiiaîl  avoii"  été  dans  sa  jeunesse  un  disciple 
et,  dans  sou  â^e  unir,  uu  admirateur  de  Scievola.  eut  une 
carrière  littéraire  très  seud)lal)Ie  à  celle  d'Ulpien;  elle  fut 
extrêmement  féconde.  jus(|uà  ce  que,  successeur  de  ce 
dernier,  il  devint  préfet  du  i)rétoire  d'Alexandre;  mais 
heureusement  elle  ne  fut  pas  entièrement  interrompue 
par  les  soins  du  gouvernement.  I.e  cercle  d'études  des 
deux  jurisconsultes  fut  en  grande  partie  le  même;  cepen- 
dant Paul  se  contenta  d'un  commentaire  sur  Sabinus  plus 
court  que  celui  d'Ulpien,  mais  le  dépassa  beaucoup  par  le 
nombre  de  ses  monographies,  dont  quelques-unes  furent 
consacrées  à  l'exposition  de  points  de  procédure.  Il  avait 
l'esprit  bien  plus  varié  qu'Ulpien,  tout  aussi  tin  et  peut- 
être  plus  subtil.  Modestiu,  qui  était  disciple  d'Ulpien,  les 
désigne  les  deux  sous  le  nom  de  /.opj'fatoi  tov  vo;ji'./.wv, 
et  quelques-uns  des  derniers  empereurs,  oubliant  Labéon 
et  Julien,  appliquent  à  Paul  des  épithètes  qui  semblent 
lui  donner  le  deuxième  rang,  après  le  seul  Papinien.  Mais 
il  manquait  de  deux  qualités  où  Ulpien  excellait,  —  la 
précision  de  l'exposé  et  la  clarté  de  la  diction  :  il  n'est  donc 
pas  surprenant  de  trouver  que  ses  écrits  n'ont  contribué 
au  Digeste  que  pour  un  cinquième  environ  de  son  ensemble, 
et  au  contraire  Ulpien  pour  un  tiers. 
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Section   ()4.    —    Modestin    et    les   .Iiuisconsultes 
postékieuus  atx   sévères. 

Hei'oiiiiiiisModostiiiiis.  luitird'iiiie  des  iJi'oviiiccs  do  hiii- 
giic  {fvecqno,  ou  jiyant  d'rtroitesîininités  avec  ces  réj^noiis, 
et  disciple  dTlpieiL  no  iiiôiito  (raitcMilion  spéciale  (jiie  par 
la  raison  (pic  la  Loi  des  Citations  do  Valontinien  (§  78) 
l'a  dislin^aié  et  mis  à  la  iiiènie  liaulciii'  <|iit'  (iaiiis.  Pa- 
l)ini('ii.  ri])ioii  et  Paul.  Le  Digeste  nous  a  conservé  de 
nombreux  extraits  de  ses  ouvrages,  (|uel(iues-uns  on  grec; 
mais  ils  laissent  rimpression  d'un  autour  incapable  de 
concevoir  dos  vues  larges,  et  enclin  à  la  minutie  couper 
des  cheveux  en  (jnatro  .  Sa  cai'i'irri»  commonra  sous  le 
règne  de  Caraca lia.  se  poursuivit  pendant  celui  d'Aloxaiidi'o 
Sévère,  et  jus(pio  dans  les  troubles  (pii  suivirent  l'extinc- 
tion do  la  dynastie^  des  Sévères.  11  est  mentionné  avec 
estime  dans  un  rescrit  de  Gordien  de  l'année  231)  ;  et.  dans 
une  inscrii)tiou  de  l'année  244  (l'a nuée  iW  l'avènement 
de  Philippe  l'Arabe),  conservée  au  Musée  du  ('apitoie,  on 
trouve  son  nom  comme  celui  (\('  l'un  dos  arbitres  dans 
nue  (piestion  soulevée  par  uno  corporation  de  foulons  (1). 
11  n'y  a  ([uo  (piatre  jurisconsultes  de  date  i)ostérieure  ([ui 
soientcitésau  Digeste;  et  l'on  suppose  (luedeuxd'entreeux 
(Hermogène  et  Arcadius  Charisius)  ilorissaient  bien  plus 
tard,  verslemiliou  du  4uatrionio  siècle.  Avec  Modestin.  la 
littérature  juridi(iUo,  i)roi)r(>mout  dite,  paraît  épuisée; 
l'opinion  générale  va  mémo  Jus(|u'à  aflirmer  c^u'il  y  a 
éclipse  complèto  du  talent  juridi(|ue.  C'est  là  jujurtant 
aller  trop  loin.  Il  y  a  au  Code  dt'  .lustinien  et  ailleurs 
environ  *>()0  rosci'its  dos  six  ans  de  rogne  de  (îordien  ;  les 

(l)  i'ublico  iliiiis  Bruns,  [>.  :2j5). 
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coiisliliilioiis  du  rr;jii(' de  I  )inrl«''tirii.  un  (Ic.'iiii-.siùcie  jiliis 
tîii'd,  si  l;i  iislc  (|iii  s'en  Imiivr  d;iiis  l'indox  (l'HîK'noI  C-^; 
est  exîic.tc.  se  cliilliciil  :iii  iioriilMc  de  12<M)  on  l;5(K),  dont 
beaucoup  plus  des  m-nr  dixirines  sont  des  rcscrits  ;  et 
inriiie  d:iiis(|uelqu('s-uiis  des  lè^nies intermédiaires, c.  {/., 
ceux  iUi  IMiilippc  l'Arabe.  X'ab'ricn  et  (îallien,  le  nombre 
n'en  est  })as  sans  importance.  Jk*aiiconi)  de  ces  rescrils 
ont  un  grand  mérite,  et  ne  sont  pas  inférieurs  au  commun 
des  lléponses  des  périodes  phis  anciennes.  Ce  ne  pourrait 
aA'oir  été  le  cas.  si  la  scienc(Mln  droit  était  tombée,  à  la 
mort  d'Alexandre  Sévère,  dans  des  ténèbres  aussi  pro- 
fondes qu'on  le  suppose  communément.  Il  est  incontes- 
table qu'il  y  eut  un  sérieux  cbangement  en  pis;  autrement, 
il  n'aurait  pu  y  avoir  une  telle  cessation  de  toute  activité 
littéraire,  en  même  temps  (^ue  l'arrêt  de  la  pratique  de 
donner  des  réponses.  Ce  dernier  fait  doit  s'expliquer  par 
le  progrès  de  l'absolutisme.  Ce  n'étaient  plus  désormais 
des  jurisconsultes  privilégiés,  qui  répondaient  en  vertu  de 
l'autorité  impériale;  on  avait  maintenant  plus  que  jamais 
recours  à  l'empereur  lui-même,  comme  source  de  toute 
interprétation  autorisée,  et  le  consistoire  impérial  al)sor- 
bait,  pour  aider  le  prince  dans  ses  travaux,  tout  ce  qui 
restait  de  savants  représentants  de  la  jurisprudence  (oj. 

Section  65.  -    Feagments  (,)Ui  nous  restent  de  la  jcms- 

PRUDENCE  DE  CETTE  PÉRIODE. 

Le  monument  principal,  où  sont  déposés  les  fragments 
qui  nous  restent  de  la  jurisprudence   des  trois  premiers 

(2)  L'Index  Lcguin  ajoiilc  au  Corpus  Icg.  ah  irnp.  rom.  unie  Justiiiki- 
num  lataruni,  dé  HaencI,  Leipzig,  1857. 

(3)  Voir  sur  cette  matière  Hofmann  «  Dr  Vcrfull  der  rôm.  Reclils- 
wissenscliaft  »,  dans  ses  Krit.  Siudien  im  liôm.  Redite  {Monnc,  188o), 
p»  3  sq. 
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siècles  de  l'enipire,  c'est  le  Digeste  de  Justinieii  (|  84j,  les 
rescrits  impériaux  se  trouvant  largement  insérés  daiLs  les 
tlivers  recueils  des  derniers  temps  de  l'empire,  ainsi  (^ue 
dans  le  Code  de  .lustinien.  l'n  nombre  considérable  de 
])assages  des  écrits  de  Oains,  Papinien,  Ulpien  et  Paul  se 
trouvent  aussi  dans  hi  CoUatio,  les  Fragments  du  Vati- 
can et  la  ConsuUatio  {%  81),  Outre  ces  textes,  nous  en 
avons, d'autresparts,  trois  de  grande  importance,  les  Insti- 
tutes  de  Gains,  une  partie  d'un  ouvrage  d'Ulpien  et  les 
Sentences  de  Paul,  ainsi  que  (|uel(jues  i)roductions  plus 
restreintes  et  un  petit  nombre  de  Iragments  isolés  (1). 

Un  al)régé  des  Institutes  de  (laius  en  deux  livres  est 
contenu  dans  la  Lex  Romana  Visigot/ioruni  {%H2)  {2). 
On  savait  ti'ès  bien  (|ue  c'était  un  abrégé,  parce  (ju'il 
existait  des  passages  du  texte  original  dans  la  Collât io  et  le 
Digeste  de  Justinien.  On  savaitaussi  très  bien  (|ue  l'original, 
non  seulement  avait  été  composé  et  employé  par  son  auteur 
dans  un  but  d'éducation  ((iuoi(j[ue  les  opinions  dill'érassent 
très  fort  quant  à  sa  date),  mais  (^u'il  avaitétéen  usagecom- 
me  manuel  élémentîùre  de  droit,  depuis  l'établissement  de 
l'école  de  Constantinople  en  42"),  jusqu'aux  réformes  de 
.lustinien  en  58:i.  Aussi,  grand  était  le  regret  souvent  ex- 
l)rimé,  (ju'nn  monument  de  cette  valeur  eût  été  perdu  :  i)ar 
suite,  grande  fut  la  joie,  de  Ibeureuse  chance,  (jui  en 
exhuma  un(^  copie  dans  la  bibliotlièiiue  du  chapitre  de 
Vérone.  Scij)io  MalTei.  au  milieu  du  siècle  dernier,  dé- 
crivant <]uel(iues-uns   dt.^s   manuscrits   précieux  d<>  cette 

(1)  Voir  lin  (*xi)(,)sé  ordoniK'  do  cv  qui  nous  rosto  do  la  scioiico  juri- 
dique do  ro|)()(iuo  classiquo,  dans  Karlowa,  lioin.  ItC,.,  vol.  L  5^  !):2 
ILandnori,  .sioriad.  dr.  rom.,  j».  î)7  .w/]. 

(:2)  Kdiclo  i)Our  la  i)reniièrc  fois  on  doliors  de  la  Lex  Hoinimu  en 
lo^'i;  la  dornioro  (Million  osl  colh^  de  Hockin^  (Honn,  Ik;{|),  dans  le 
Corp.  .Jut\  nwi.  uuicjwitiniauci. 

±1 
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l)il)liotliè(jii('.  y  lil  ;illii;sion.  <'t  publia  iiiic  f(Miill«'  dcHar^luM» 
<|iii  ti'îiitjiit  (If!  l;i  iiiiiliùii;  (l(,'s  iriUMwlits.  mais  cela  no  fut 
pas  tins  r(Mii;ii'|ii(''  p;ir  les  jnris(;oiisultcs,  et  l'on  (Hauboldj 
apciriit,  pour  la  piciiiirrrî  fois  eu  IHlfî,  411e  c'était  un  pas- 
sage (lu  (iaiiis  si  longtemps  penln.  Presque  en  même 
t(împs,  par  une  coïncidence  cui'ieuse,  Niebuhr,  passant 
par  V(''ronc  et  consacrant  un  jour  ou  deux  à  la  bibliotlK'- 
(jue,  mit  la  main  sur  un  i)îilimpsestedes  Epitres  de  Saint- 
Jér(jme,  sous  leciuel  il  d(jcouvrit  ce  (ju'il  conjectura  (*tre 
un  traité  d'Ulpien,  mais  que  Savigny,  auquel  Niebuhr 
communiqua  sa  découverte,  en  même  temps  que  la  feuille 
de  interdictis  et  une  feuille  du  palimpeste,  déclara  immé- 
diatement être  l'ouvrage  de  Gaius  (oj.  Des  recherches  ulté- 
rieures révélèrent  (jue  c'était  la  copie  même  de  ses  Insti- 
tutes,  dont  avait  été  extraite  la  feuille  détachée  mentionnée 
plus  haut,  —  un  grand  in-quarto  de  VSi  pages  écrit,  selon 
toute  apparence,  au  cinquième  siècle.  Des  commissaires  fu- 
rent envoyés  immédiatementparrA(;adémie  de  Berlin,  pour 
prendreune copie,  et,  en  18'20,  l'ouvrage  futimpriméetédité 
par  les  soins  de  Gœschen.  11  était  très  incomplet;  car  quel- 
que trente  pages  du  M.  S.,  étaient  entièrement  ouen  grande 
partie  illisibles  ;  ce  qui  était  dû  en  partie  à  l'action  des 
réactifs  chimiques  sur  le  parchemin,  là  où  les  moines 
avaient  gratté  la  surface  avec  la  pierre  ponce.  Une  révi- 
sion du  M.  S.  fut  faite  deux  ans  plus  tard  par  Blume  ; 
malheureusement,  l'usage  téméraire  qu'il  lit  d'agents  plus 
énergiques  que  ceux  que  Gœschen  s'était  hasard-  à  em- 
ployer, ne  servit  qu'à  obscurcir  bien  plus  qu'à  révéler. 
Édition  après  édition  se  suivirent  dans  une  succession  as- 


(3)  Le  compte  rendu,  par  Savigny,  de  la  découverte,  comprenant  la 
lettre  que  lui  (écrivit  Niebulir,  se  trouve  dans  la  Z.  f.  {/Ci>cli.  /Mr., 
vol.  111(1817),  p.  1-29  sq. 
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se/  rapide  ;  chîi(|ii(»  éditeur  nouveau  olî'rait  sa  proi)i'e  con- 
tribution d(^  lectuicvs  nouvelles,  pour  (•orri<i;er  les  erreurs 
et  combler  les  lacunes,  l/étran^n'té  de  leurs  conjectures 
convainijuii'ent  les  j)lus  rétlécbis  de  la  nécessité  de  ranie- 
ii(>r  les  criti(|ues  au  M.  S.  hii-nièinc;.  I)(»*ckin^'  se  mit  en  de- 
voir de  préparer  un  fae-simile;  mais  ce  n'était  que  sur  les 
copies  faites  bien  des  années  avant  par  (ia'schen  et  JUu- 
me  (4).  Cela  ne  suflisait  pas:  aussi  l'Académie  de  lierlin 
prit-elle  de  nouveau  TaU'aire  en  main,  et  cliargea-t-elle 
Studemund  de  se  rendie  à  Uome,  et  de  préparer  unecoi)ie 
nouvelle  du  M.  S.  lui-mènio.  Il  y  passa  plusieurs  mois  de 
18(i(),  les  années  1S(17  et  IStîX:  et,  (piand  sa  copie  fut 
acbevée.  on  lit  Tondre  i)our  lui.  aux  frais  de  rAcadémie, 
des  caractères  représentant  aussi  exactement  ([ue  possible 
les  lettres  et  autres  manjues  de  rori«>inal,  «j^i'àce  à  ({uoi  il 
fut  en  mesure,  en  1(S7  1.  de  pni)lier  son  Ajtogrdphum  (5). 
11  est  de  la  même  grandeur  (pie  Tori.uinal  v{  reproduit, 
lij^ne  par  lii^ne  et  lettre  i)ar  lettre,  tout  ce  (pie  Studemund 
a  pu  décbilfrer  :  les  mots  et  les  lettres  douteuses  sont  en 
caractères  plus  pâles  :  ceux  (pie  (lO'sclien  a  lus  i^avant  (^ue 
les  réactifs  de  Hlume  eussent  rendu  les  passa^^es  indécbif- 
frables)  sont  aussi  de  caractères  pâles,  mais  entourés  de 
crocliets  à  angles  droits  ;  et  ceux  (pie  Jamais  personne 
n'a  pu  lire  sont  laisses  en  blanc.  Cette  magiiirKpie  et  cons- 
cienci«Hiso  re])roduction  restera  probablenient  la  base  de 
toute  édition  de  (laius  digne  de  conliance,  pendant  bien 
des  années  à  venir  diK  Mais  elle  a  (b'Jà  reçu  son   premier 

(i)  Cui  Imt.  Cad.  Vcron.  Apotiniphuni  ad  Gd'H'licni  IloUwciji  hlulnnii 
srhcdds  Ciunposituni.,.  publa'avli  VA.  ItOcKiii^,  lAMpzi^%   IHOO. 

(5)  V.aii  Instiliitioiium  Cod.  yero)i.  Apo/iniplinin...  rilitl.  r.nilclmiis 
SliidcMmiiid,  Loii'/iir,  ISTJ. 

(0)  Oïl  a  ()nl)li('',  (k'piiis  IS75,  cl  liasc  siii-  ['Apaiirapliini',  les  (MUliniis 
(le  Poloiianr  (I.cydc,  ISTC»),  Krii^cr  cl  SUidcimiiid  coiijoiiilcniciit 
iHcrliii,  1H77,  H' vi].,    ISVi),   lliisclike  (sa    i'  Lcipzi-,    1H7*>,  |.V,  188GJ. 
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siij)|»l(iii(iil.  j);ir  siiil'- (l'un  uoiivcîl  exaiiion  et  d'im  iioii- 
V(';iii  (i-.iili'iii('iii  cliiiiiifiiir  (lu  M.  S.  j»ar  SludiMiiiiiul  et  Krii- 
^('1' (Ml  lS7(S('t  1SS:{,  ce  (|iii  jc.ir  ;i  jxTiiiis  (Ij  de  faire  iiin' 
jiddilioii  (•(tiisi(|(''i;il)lc  il  l;i  |);iili('  ([('•cliiirrée  (it(2}(U'  uU'V 
«ruiic  iîicoii  ccilaiiie  l'exactitude  de  (iiH;l<[ii«*s-uiies  des 
rcslil  lit  ions  des  passaj^es  non  déchitrrésprécédeiiinieiit  pro- 
posées (7). 

J']n  1.")]!).  r('!V(M[ii(' .icîUi  Diitillol  publia  pour  la  j)reinirn» 
fois  à  Paris,  (ra})rrs  un  manuscrit  (pi'il  poss(''dail.  un 
fragnienl  (pii  se  pivsontait  coniine  étant  iiin.'  portion  d'un 
ouvrage  (rUl[  icn.  Le  M.  S.  disparut  ))ient(H  après  ;  mais 
ou  admet  généralement  aujourd'hui  son  identité  avec  un 
M.  S.  (pli  se  trouve  actuellement  àlabibliotliê(pie(lu  \'ati- 
can(8).  11  débute  par  les  mots  «  Incipiunt  tituli  ex  corpoie 
Ulpiani  ».  La  critique  moderne  a  établi  d'une  façon  satis- 
faisante que  les  titres  qui  suivent  sont  tirés  d'un  abrégé 
du  Liber  sing.  Regulariun  dripieii,  composé  peu  après 
l'année  320,  en  retranchant  simplement  les  matières  qui 
n'étaient  plus  applicables  à  la  législation  d'alors,  mais 
sans  autre  corruption  du  texte  (9).  C'est  une  sorte  de  vade 

Miiirhoad  (Etlinil)oiirir,  1880),  Gneist,  (Leipzig,  1880),  Dubois  (Paris, 
1881),  Al)(ly  et  ^Valker  (leur  3%  Cambrid,ue,  I88o,  qui  rL'i)eiidant  ii(3 
contient  aucune  mention  des  lc(;ons  nouvelles  inibTK'es  par  Stude- 
niund  en  188i).  Dubois  a  rei)roduit  VApographiDn  plus  litt(iralement 
que  les  autres.  Il  n'oll're  point  de  restitutions  conjecturales  de  son 
propre  chef  ;  mais  il  ajoute  en  note  et  fréquemment  critique  celles  qui 
ont  été  suiiiiérées  par  les  précédents  éditeurs, 

(7)  Supplément  a  ad  Codicis  VeroJi.  Apograplium  Studemumlianum 
composuit  Guil.  Studemund.  Ces  suppléments  sont  imprimés  en  fac- 
similé  dans  l'introduction  de  la  deuxième  édition,  pour  les  étudiants, 
de  Gains,  par  Krii^er  et  Studemund,  et  insérés  dans  le  texte.  Cette 
édition  forme  le  premier  volume  de  la  Cnllectio  Ubrorum  juris  antc- 
jui>tinl(ini  in  usiun  sclioUtnim  de  Krii^er,  Mommsen,  et  Studemund. 

(8)  Savigny,  «  l'eber  d.  Vatil^anische  M.  S.  des  l'ipian,  »  dans  ses 
Verni.  Sdirift.,  vol,  111,  p.  :28  .^q. 

(9)  Mommsen,  «  De  Ulpiani  Rcgularum  libro  singulari,  »  dans  la  V 
édition  de  Bôcking  (Donn,  1883)  ;  Kriiger,  dans  la  préface  de  son  édi- 
tion d'L'lpien  (/,  c,  note  10),  p,  1  sq. 
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7necum  pour  los  [)i'ati(*ioiis.  pliitnl  (lu'iin  (>iivi';i;j:('  d'cnsei- 
^Moniout  ;  i)res(juft  cluKiue  li^Mie  contimi  une  dociiine, 
dans  un  Ijini^age  d'iiMe  netteté  incoinj):!!;!!»!»'.  Il  suit  assez 
l'ordre  do  (iaiiis,  toutefois  reufeiiiic  diverses  matières  (pie 
ce  dernier  avait  omises  à  dessein,  telles  que  le  droit  rela- 
tif à  la  dot,  les  dispositions  de  laloiJulia  et  Papia-Poppa'a, 
et  ainsi  de  suite.  Malheureusement  une  grande  partie  du 
traité  est  perdue,  car  le  manusci'it  se  termine  bruscpie- 
ment  par  h^  droit  de  succession  :  en  sorte  que  nous  sommes 
I)rivés  des  règles  sur  les  obligations  et  les  actions,  dont 
un  i)etit  nombre  de  i)brases  nous  est  conservé  ailleurs. 
Toutes  les  éditions  modernes  sont  basées  sur  un  fac-similé 
du  M.  S.  du  Vatican,  fait  en  1855. 

La  collection  connue  sous  le  nom  de  Sentences  de  Paul 
(JiiliiPauli  libriV Sententiarum  ad Jiliumo^i  une  com- 
pilation en  ce  sens,  -  que  tandis  que  son  ensemble  est  tiré 
du  traité  ainsi  désigné,  ses  parties  néanmoins  sont  recueil- 
lies de  diverses  sources  intermédiaires.  L'original,  (pii 
était  aussi  un  cndr  nieciun  \)0\\y  la  pratique,  plus  détaillé 
et  plus  comi)let  que  celui  dripien,  et  arrangé  suivant 
Tordre  de  l'Kdit  de  Julien  fut  tenu  en  la  i)lus  grande  es- 
time aux  troisième  et  (juatrième  siècles;  une  décision  de 
Constantin  en  327  et  la  loi  des  Citations  de  Valentinien  (M1 
42()  lui  accordèrent  autorité  aussi  pleine  (ju'à  aucune 
constitution  impériale  (11).  La   piééniinenci^  ainsi  confé- 

dO)  Vl})i(nii  liber  siufi.  Uùiularum.  Co  /.  17//.  cicmpl.  cur.  Kd.  IWm'Iuiii;, 
Li'ip/.i^,  IH,M.  l'anni  les  cdilioiis  posli'riiMircs,  f>ii  peut  mentionner 
celles  (le  Valilen  (lîunn,  ISTiO),  Kni^er,  (vol.  Il  delà  Collccfio,  etc., 
nientionn('e  note  7,  I.eip/.i^,  1S7S),  llnsehke  (4*  ('d.  de  sa  Jurispni- 
(Icntia  (nitcjustiniana,  Leip/.i^,  l«7î),  p.  5-47  .nv/)  |o*  éd.  IS8G,  |).  ."itîS  .sï/], 
Mnirhead,  (en  appendice  à  son  Gains,  Kdinbonrj,',  I8«()),  Gneist  2*  ('d. 
de  ses  S//»/«f///K/  Infit^tutioiium,  Leip/.ii:,  18H0),  et  Abdy  et  \Vall<er(en 
appendice  à  leur  (iaiiL^,  ',V  ('d.,  Candjrid^a',  1H8.0). 

(11)  La  Consultatio  [infrii,  ^  Hl)  dit,  VII,  :^  —  «...  sccundnni  scuten- 
tiani  Pauli  juridi('i,  cnjus  senlcntias  sacratissimornm  priiuipuni   scila 
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iTo  aux  Sciilciicf.s.  fixpliqun  coiimn'iit  il  se  fait  (ju'olli's 
tl'oiivricii!  |)ln('('  (|;iiis  l;i  Ar,/;  Hoinflud  Visujothoi'ii m 
(^8'2);  mais  ('()nsi(l«''i;il)l<'iii('iii  ahivj^éc's  pai-  rrunissioii  de 
tout  ce  (|Uo  les  coiiii)ilat<Mirs  Jii«^'èr<Mit  n'avoir  plus  d»;  va- 
leur pi;iii(|ii('.  (,)u('lque.s-uus  (les  MSS.  postérieurs  de  l:i 
eollectioii  N'isioothiciine  contiennent  des  pa'ssages  (pii  ne 
se;  ti'ouM'iil  i»as  dans  l(îs  premiers;  mais  les  prlncipahvs 
sources  do  rau<<meutatiou  du  texte  sont  le  Digeste  do  .lus- 
tinicn  et  la  CoUatio  ;  les  Fragments  du  Vatican  et  une  ou 
deux  autres  collectious  y  ont  aussi  aidé  dans  une  certaine 
mesure.  Le  l'ésultat  est  une  reconstruction  des  cinq  livres, 
divisés  chacun  on  titres  munis  de  rubriques  ayant,  dans 
leur  ensemble,  à  peu  près  trois  fois  la  grosseur  de  ce  qui 
nous  reste  dos  Règles  (mpicn.  11  en  estainsi  au  moins 
dans  rôdition  de  Krifgor,  où  los  additions  du  Digeste,  etc., 
sont  imprimées  on  dehors  du  texte;  toutefois  certains 
éditeurs,  comme,  par  exemple,  Huschke,  se  contentent  de 
mentionner  ces  additions,  là  où  ils  estiment  «qu'est  leur 
place  propre,  et  n'imi)riment  in  extenso  (\ne  ce  qui  se 
trouve  dans  les  manuscrits  de  la  Collection  Visigo- 
thienne  (12). 

Les  (juatre  traités  suivants  sont  de  moindre  importance 
que  les  trois  précédents,  décrits  plus  haut,  tout  en  étant 
encore  de  valeur  considérable  pour  les  jurisconsultes,  sa- 
voir :  —  (  1  ).  Quelques  fragments  des  Xotœ  jurls  de  Va- 
lerius  Probus,  qui  vivait  àl'épofiue  de  Néron,  Vespasien 
et  Domitien,  —  explication  du  sens  de  lettres  isolées,  qui 

scnipcr  valitiiras  ae  divalis  coiistitulio  déclarant.  »  C'est  proljaljle- 
ment  à  cause  de  raïUorité,  qui  leur  est  ainsi  accordée  que,  dans  un  ou 
deux  MSS.,  elles  sont  appelées  PauU  Reccptœ  Sentenliœ.. 

(1-2)  Les  éditions  sont  nonil)reuses;  mais  il  suTit  de  se  reporter  aux 
deux  mentionnées  aux  texte.  Celle  de  Krùger{de  1878)  est  dans  le  vol.  H 
(le  la  CiUectio  liOronnn,  etc.,  citée  note  7  ;  celle  de  Huschke,  dans  la 
Jurnprudeniia  antcjustinknm^  citée  note  10. 
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se  rencontrent  dans  les  lois  et  plébiscites,  dans  la  i)rati<iUO 
(\ujus  cicile,  dans  les  Icgis  actiones,  et  dans  TKdit  per- 
pétnel.  A.  T.  M.  I).  ()..  pai(^xenii)le.  est  interprété —  «  aio. 
te  iiiilii  (lare  oportere  »;  — H.  1*].  K.  W  P.  V.  (,).  !..  — 
«  bona  ex  edicto  possideri  proscribi  venire(ine  jubei)o  »,  et 
ainsi  de  snite  pour  nn  nombre  de  pins  de  MO  notœ.  l/<''di- 
tion  l:i  plus  antorisée  est  celle  de  Monimsen,  dans  la  col- 
lection de  Keil  des  Granimatici  Latiiii{\''\)A2)  Volusii 
Mnciarii  assis  distributio,  traité  sni-  l;i  monnaie,  les 
poids,  mesures  et  les  modes  usuels  de  partager  une  liéré- 
dité,  écritàrépocpic  d'Antonin  le  Pieux  ou  de  Marc  Aurèle. 
Ici  aussi  l'édition  autorisée  est  celle  de  Mommsen,  dans 
les  xVctesde  l'Académie  de  Saxe  (14).  (8)  Ce  (pie  l'on  con- 
naît sous  le  nom  de  Fragnientum  Dositheanum  de  ma- 
niimissionibus,  — passage  tiré  d'un  livre  classi(pie,  datant 
de  l'année  'J07.  qut^  le  maître  (Dosithée)  avait  l'babitude 
de  (!(^nner  à  h'aduin*  à  ses  élèves.  Quant  à  l'original,  quel- 
(piivs-uns  rattribuent  à  Pomponius,  d'autres  à  Cervidius 
Scievola,  d'autres  encore  à  Gains,  Ulpien  ou  Paul  (15).  (4) 
L'ouvrage  désigné  sous  le  nom  de  Fragnientum  de  Jure 
Jisci.  11  fut  trouvé  par  Xiebulir,  daus  la  bibliothèfine  du 
cbai)itre  de  Vérone,  en  même  temps  (inil  découvrit  le 
MS.  de  Gains.  On  diftcre  d'opinion  sur  sa  date  et  son 
auteur  ;  la  plupart  des  critiques  l'attribuent  à  Paul  ;  mais 
Huscbke  pense  (pi'il  est  d'Ulpien,  et  (quelques  juriscon- 
sultes le  regardent  comme  n'étant  point  antérieur  ;i  Tépo- 
(^ue  de  Dioctétien.  Il  fut  édité  pour  l;i  première    fuis  par 

(13)  Aussi  publicc  dans  la  Collcrtio,  olc,  j).  I  ;i  .sv/,  cl  Hiisclikc, /.  <•., 

p.    \±)S(J. 

(i;)  IMiblicc  dans  Hnsclikc.  /.  c,  p.  {()!).  s(j.  f.Vc'd.,  p.  /.il  .sv/.] 

(l*))  lMd)li(>  dans  1(>  vul.   Il  de  h\  ColUrtio^    clc,  p.   Jlî)   sq.   cl  dans 

Huschke,  l.c.\  \k 't'2^2  fq  [ri*  éd.,  p.  iti  sq].  Sur  les  dillcrcnlcs  opinions, 

là  dessus,  voir  Kaiiowa,  liant,  lid.,  j».  7(>J  .sv/. 
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(id'sclicii  ('Il  IH'jd.  cil  iiicrnc  tfMiips  qno  Plains.  Krno^'or  fit 
une  nouvelle  copie  (lu  MS.  en  ISIIS;  son  fac-siinilc  jbriiie 
hi  l)as(^  (!(»  tontes  les  cdiiioiis  postcricnros  (lOj. 

Onlrc  les  oiivraj^es  précédents,  il  existe  une  lijiîne  ou 
deux  (le  l'oinponins  sur  l'indivisibilité  des  servitudes,  pu- 
bliées |)onr  l;i  preiuiri'c  fois  (;n  158b  d'ai)i"ès  nn  MS.  (jni 
avîiit  appartenu  à  l'un  des  S(;aliger(17j  ;  unepbi'asedu  pre- 
mier livre  des  Responsa  de  P;i|)inien  sur  les  pactes  entre 
mai'i  et  femme,  qui  forme  la  coïKîlusion  de  la  Lex  lio- 
mana  Visigothorum  (\H)\  deux  feuillets  de  parcbemin, 
en  très  mauvais  état,  apportés  de  la  Haute-Egypte  en 
1(S78,  et  maintenant  au  Musée  de  Berlin;  ils  contiennent 
des  extraits  du  cinquième  livre  des  Responsa  de  Papi- 
nien,  avec  quelques  notes  d'Ulpien  et  de  Paul  (19)  :  qua- 
tre autres  parchemins  déchirés,  du  neuvième  livre  des 
Responsa  de  Papinien,  tirés  d'Egypte,  à  peu  près  à  la 
môme  époque,  et  maintenant  au  Musée  du  Louvre  (20j, 
quelques  passages  des  Institutes  d'Ulpien  découverts  par 
Endlicher  en  1835,  dans  la  bibiothèque  impériale  à  Vienne, 
sur  un  parchemin  (jui  formait  la  couverture  d'un  papyrus 


(16)  Fragmenfum  de  jure  fisci  edidif  Pduliis  Krûqer,  Leip/.ip,  1868. 
Voir  CoUectio,  etc.,  vol.  II,  p.  162  scj  ;  Huschke,  /.  c,  p.  615  sq  [p.  63^i 
sq.] 

{\l)ColUri70,olc.,  vol.  II,  p.  148;  Huschke,  /.  c,  p.iiQsq. 

(18)  CoUectio,eic.,  vol.  II,  p.  lo7;  Huschke,  l.  c,  p.  433  [p.-43o]. 

(19)  (onimuniqués  pour  la  première  fois  à  l'Académie  de  Berlin  par 
Krùger,  en  1879  et  1880  ;  ils  ont.  depuis  lors,  en  même  temps  que  le 
parchemin  mentionné  note  24,  fait  l'objet  de  plusieurs  articles,  pour 
les  principaux  desquels  voir  les  renseiiinements  dans  Karlowa,  Hom. 
RG.,  pp.  T6o,  766,  notes.  Il  est  remarquable  que,  dans  ces  parchemins, 
les  lettres  rouges  des  rubriques  sont  parfaitements  conservées, 
tandis  que  les  lettres  noires  du  texte  sont  en  grande  partie  rongées. 

(20)  Publiés,  pour  la  première  fois,  par  Dareste,  en  1883,  dans  la 
Noiiv.  Rev.  Ilid.,  p.  361  sq.^  et  depuis  commentés  par  Alibrandi, 
Huschke,  Krùger,  Esmein,  etc.,  voir  Karlowa,  /.  c,  p.  768,  et  youv, 
Rev.  Flùt.,  vol.'  X  (1886),  p.  219. 
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manuscrit  De  lYiriLtate  (2\);  un  passa^o  du  douxiômo 
livre  des  Institutes  de  Paul,  dans  Hoèce  sur  les  'ropi(iues 
de  Cicéron  (22);  une  couple  de  phrases  de  Modestin,  l'uno 
(du  premier  livre  de  ses  I\ô«i:les)  publiée  en  157:K  par 
Pierre  Pitliou,  d'après  un  MS.  de  son  père,  et  l'autre 
prise  dans  les  Di[f'erentiœ  d'Isidore  ('^:5);  enllii  un  frag- 
ment d'ini  auteur  incertain,  traitant,  inter  alla,  de  la 
condition  des  déditices,  actuellement  au  Musée  de  l^erlin; 
il  fut  tiré  d'Egypte  en  même  temps  que  les  parchemins  (U\ 
Papinien  ci-dessus  mentionnés  (24). 


(21)  Colli'ctio,  Ole,  vol.  II,  p.  iri?  .sY/.;  Iliischko, /.  <;.,  p.  GOl  5(/, 
[j).  ()17  ,s7/].  Voir  aussi  la  note  dos  arliclos  ('riti<[uos  sur  vo  sujol  dans 
Karlowa  /.  t\,  p.  772. 

(-22)  CoUectio,  eto..,  vol.  II.  j).  UîO  ;  Iluscliko,  /.  c.  ,  p.ri-iO  [:m\. 

(23)  Collcctio,  etc.,  vol.  Il  p.  KJl  ;  Iluscliko,  /.  r.,  p.  ()2()  [(Jt'/]. 

(2-4)  Coinniuuiquô  à  rAcadoniic  do  Horliu,  i)ar  Momuisou,  ou  187î). 
Voir.s///^;v/,    noio  lî),  ot  inf'ra^  G(i,  nolo  2. 
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SfXTION    I)().    —    CiTOYKXS,  LaTINS  JrNIKX.S    KT    PKIlKfilUNS. 

l/iiiK^  (les  entropi'ises  (1(î  hi  lé^^islation  d'Augiistr'  fut  lîi 
reconnaissance  (Fiine  classe  d'hommes  libres,  intermé- 
diaire entre  celles  des  citoyens  et  des  péréf,n'ins  :  ils  reçu- 
rent le  nom  de  Latins  Juniens  (1).  Cela  se  passa  de  la  faron 
suivante.  Auguste  était  d'avis,  et  avec  raison,  sans  aucun 
doute,  (ju'une  des  causes,  qui  avaient  contribué  à  la 
corruption  sociale  et  politique  de  la  lin  de  la  républicpie. 
était  la  dégradation  de  la  bourgeoisie,  par  suite  de  l'admis- 
sion, dans  ses  rangs,  d'un  nombre  énorme  d'esclaves 
affranchis.  Avant  sa  législation,  tt)ut  esclave  régulièrement 
affranchi,  devenait  naturellement  citoyen,  bien  qu'il  ireût 
qualité  pour  être  inscrit  que  dans  l'une  des  quatre  tribus 
urbaines.  La  loi  .Elia  Sentia  de  l'an  4  A.  D.  fut  portée  afin 
de  rendre  plus  difficile  l'acquisition  du  droit  de  cité  à  la 
suite  d'affranchissement.  Avant  sa  promulgation,  il  y 
avait  trois  modes  réguliers  d'affranchissement  {légitimée 
manu  miss  ion  es)  connus  du  droit,  savoir  :  1)  une  ins- 


(\)  Fruqm.  Jh)s'Ah.  \mpr(t,  p.  4:23)  §§  6-8;  Vangcrow  ;  Veber  die  La - 
Uni  Junùnii  »  Marboury,  1833;  Canlarclli,  «  I  Latini  Jiiniaui,  »  Arcliiv. 
r.lurid.,  vol.  XXIX  (188:2)  p.  3  .sy/.,  vol.  XXX  (1883),  p.  U  sq;  et  les 
ouvraiics  cités  .supra,  §  o7,  note  i  [I*ad.  Coi;i.,  pp.  395,  èvii  et  notos^ 
Scliiicitlcr,  «  Nocli  oinnial  die  Laliiii  Jimiani,  etc.,  Z.  d.  Sav.  SiifV 
/■.  RG.   !8K0/i.  .4.  p.  31  .sr/.J 
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ci'iptioii  (In  nom  <!(>  l'oscluvo  sni'  la  liste  dn  cens  on  ([ualilé 
(riininnio  libre.  'Ji  nn  acte  solennel  en  présence  (\\[  pivlenr 
{iiia/iumissio  vincUcta).  et  :'))  la  concession,  par  tesia- 
menl.  (le  la  lilxM'h''.  Mais  il  y  avait  anssi  divers  modes 
irré}.inliers,  tels  (jnnne  (h'clai'alion  écrite,  adressée  à 
l'esclave  par  son  propi'iélaire,  nne  invitation  à  pi'eiidre 
l)lace  à  sa  lahle.  nne  concession  faite  sans  formes,  en  pi'é- 
senco  d'amis,  etc.  L(\s  Icyitiinœ  inanuniissloiies  senh^s 
ponvaieni  l'endre  l'anVanclii  ciloyen,  et  cela  senlenient 
dans  le  cas  on  celni  (pii  allVaiicliissait  l'esclave  était  son 
l)ro[>!iétaire  (inii'itaire  ;  des  alliancliissenients  irrégnlicn's. 
et  même  Talfi-anchissement  ré^aUier  émanant  dn  proprié- 
t  lire  simplement  lionitairci  (p.  :il5  et  n.  13)  étaient  de  jure 
ineflicaces,  bien  (^ne  sanctionnés  de  facto  pai-  rinlerven- 
tion  (\\\  préteni'. 

Les  dispositions  piincipales  de  l'innovation  législative 
étaient  les  snivantes  :  —  1)  tons  les  aliranchissements  en 
fraude  des  droits  des  créanciers  seraient  nuls,  avec  cette 
restriction, —  (in'nn  insolval.)]e  pourrait  instituer  héritier 
testauKMilaire  l'un  de  ses  esclaves,  dans  le  but  d'éviter 
ro[)l)rol)re  d(^  la  faillite  y>o.s/f  mortem;  2)  raffranchisse- 
menî  par  nn  propriétaire  au-d(^ssous  de  vingt  ans.  n'aurait 
point  d'elle!,  à  moins  (pTil  n'eiit  été  iU*comi)li  viiulirta.  et 
])our  des  raisons  estimées  suflisantes  par  nn  ti'ibunal 
(r(Mi(inéte  étal)li  dans  ce  but:.'))  ratfi'ancbissement  d'es- 
claves âgés  de  moins  de  t  l'en  te  ans  dc^vait.  i)our  les  rendre 
citoyens,  satisfaii'e  aux  deux  mêmes  conditions;  1)  les 
(esclaves,  (jui  auraient  subi  un  cbàtiment  crimim'l  on 
aui'aient  (Hé  avilis  de  ([Uebjue  fa(;oii.  ne  devi<^ndi'aient.  en 
aucune  cii'constance.  citoyens  à  la  snite  de  leur  allVan- 
cbissement.  nuiis  seraient  l'angés  scMdement  parmi  les 
dêditices.  incapables  de  parvenir  jamais,  i)ar  aucune  voie, 
à  la    cité  ronuiine .    et     soumis    à    d'autres    incapacités 
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s«''rioiisf>s  ;'i  I;i  lois  dims  l;i  vir  piil)Ii<jiH'  et  privAft  ('2). 
'l'diitclnis.  pour  Nciiii-  en  ;ii(|i'  ;"i  ratl'raïK'lii  (!<•  moins  de 
ti'cnto  jins.  (|ni  rhiil  piivr  de  l;i  rpuilitr  do  citoyon.  miifjiic- 
iiiont  j)Mi('<>  (jiro:i  avait  n(''^li<^n''  de  fairr»  approuver  ofticicl- 
IciiK'iil  son  anVaMcliissciiiciit,  on  (pi'on  l'avait  at^coiiipli 
autrcnicnt  (jue  vindicta,  on  décida  qno,  s'il  épousait  une 
fcinnif*  citoyonnc  l'oniainr',  on  latiiM' des  colonifts,  on  do 
sa  i)ro[)ro  (dasso  à  Ini.  on  déclarant  en  même  temps,  en 
présence  d'un  (certain  nom])re  de  témoins,  «pi'iî  faisait  cela 
suivant  les  termes  de  la  loi,  et  afin  d'en  obtenir  le  bénéfice, 
alors,  au  cas  où  il  y  aurait  un  enfant  de  ce  mariage,  avant 
atteint  l'âge  de  douze  mois,  il  aurait  le  droit  d'aller  trouver 
le  préteur  ou  le  gouverneur  de  la  province,  et,  en  faisant 
la  preuve  des  faits,  d'obtenir  do  lui  une  déclaration  <ln 
droit  de  cité,  dont  le  bénéfice  s'étendait  aussi  bien  à  sa 
femme  et  à  son  enfant,  si  la  première  n'était  pas  déjà 
citoyenne  (3). 

Mais  il  se  présentait  assez  naturellement  la  question  de 
savoir  quelle  était  la  condition  réelle  de  l'affranchi,  avant 
qu'il  eût  acquis  ainsi  le  droit  de  cité.  Etait-il  esclave  ou 
libre?  On  dit  d'ordinaire  qu'il  était  esclave  de  jure,  mais 
de  facto  libre  (4)  ;  (bien  que  l'esclavage  de  jure  soit 
difficilement  compatible  avec  la  reconnaissance  de  la 
possibilité  de  mariage  entre  lui  et  une  femme,  qui  pouvait 
être    môme  une  citoyenne).  La  loi  Junia  Norbana,   de 

(2)  Voir  Zubli,  De  L.  Aelia  Sentia,  LeydCs  1861  ;  Brinz,  Die  FreigeUis- 
senen  d.  L.  Aelia  Sentia  u.  das  Beriiner  yracjmcnt  von  d.  Deûiiicieru^ 
Friboiirg,  188^.  (Le  Fragment,  auquel  il  est  fait  allusion,  est  celui  qui 
est  mentionna  à  la  fin  de  la  dernière  section).  [Max  Colin,  Ueber  das 
neiie  Fragment  de  dediticiis  Z.  d.  Sur.  Stifi.  1881.  li.  A.  p.  90  sq.] 

(3)  C'était  techniquement  la  causu'  probatioev  lerje  Aelia  Se7itia{G.,  I,, 
29);  et  acquérir  le  droit  de  cité  de  cette  façon  était  ex  L  Aelia  Sentia 
ad  civitaiem  pervenlre  (C,  III  73. 

(4)  «  Ex  jure  Quiritiiim  servi,  sed  auxilio  priotoris  in  libertatis 
forma  servati  »  (G.,  111,  56). 
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l'îiii  19  A.  1).  l'ut  rendue  pour  régler  hi  question  (5).  Klle 
le  lit,  eu  (léclaniiit  «iiic  l;i  condition  de  ces  iiirrancliis  au- 
dessous  de  trente  ans.  dont  rairranchissenieul  n'avait 
point  satisfait  à  la  doubh^  condition  d'avoii-  été  sanctionné 
pal'  le  conseil  et  acconii>li  vindictci,  serait  semblable  à 
celle  des  Latins  des  colonies!^  51);  et.  eu  partie  la  loi 
.lu nia  clle-niénu^,  eu  i)artie  la  législation  subséipiente 
semble  avoir  conféré  la  même  condition  à  tous  les  alfran- 
cbis,  (jui  \w,  dcveuaieul  pas  citoyens  à  cause  de  l'iii-égu- 
larité  de  leur  alfrancliissement,  à  l'exception  de  ceux  ([ui 
tombaient  dans  la  classe  des  déditices.  De  là  sortit  cette 
Latinité  Junieune,  qui  tient  une  si  large  place  dans  Gains 
et  Ulpieu.  Elle  avait  cet  avantage,  — qu'elle  pouvait  se 
convertir  en  cité  romaine  par  divers  moyens,  e.  (j..  l'exer- 
cice, pendant  un  certain  temps,  de  ([uelque  comnuM'ce. 
protession,  ou  état,  dont  la  comnmnauté  retirait  un  avan- 
tage: la  réitération  de  raHrancliissement,  de  façon  à  efl'acer 
ses  vices,  la  concession  impériale,  et  ainsi  de  suite  (ti). 
Tant  (pTou  restait  latin,  ou  avait  \(\  commercium.^  et, 
par  consé(iuent,  on  pouvait  être  partie  à  une  mancipation, 
et  tenir  la  pi-opriété  à  titre  quiritaire  (7).  Mais  le  Latin 
Juuien  ne  pouvait  pas  l'aire  un  testament  (S),  et,  bien 
(ju'il  [)ùl  légalement  être  institué  béritier,  ou  nommé  lé- 
gataire, en  vertu  d'un  teslinicnt  (9),  néanmoins  la  loi  ne 
lui  i)ermettait  de  recueillir  l'bérédité,  pour  buinelle  il  avait 
été  institué,  ou  lo  legs  (pii  lui  avait  été  adressé,  que  s'il 
transformait  son  droit  de  latinité  en  droit  de  cité  dans  un 


(o)  Il  y  il  coiiIroviM'sc  sur  lu  date  de  la  loi  .liiiiia  el  son  rapporf  axcc 
la  loi  Aolia  Soiilia.  Voir  §  o7,  note  \. 

(d)  (;.,  i.§§;{-2-3i;  rip.,  m,  §§  i-u. 

(7)  rip.,  MX.,  4. 

(8)  G..  l.-2;{;  rip.,  W.  li. 
(9)llp.,  Wll.  .{. 
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(MM'Iaiii  (|('l;ii  liiiiitr'  (  10).  ('oiiiiiir  il  n  ;iv;ul  |)oiiiL  hi  j/u  tes  las 
sur  SCS  (Miliiiils.  ils  ne  jioiiv.iicnl  lui  siicccéder  îÏ  su  mort, 
ni  coniiin'  .sin  hcrcdcs  du  jus  civile^  ni  comme  libcri  de 
l'rdit  (lu  i>r<''l(Mii'.  S;iiis  lu  lui  .lunin.  'jiii  r()\\U'\",i\i  de  jure 
l;i  lilxulr  ;"i  rnlliiiuclii.  il  u'v  ;iui;iil  eu  aucune  diniculté 
poui"  (léteruiiuci'  ce  (|U()U  (levai!  faire  de  ses  biens  après 
son  d(3cès.  Avant  sa  pioniul^^ation.  l'allranclii  était  encore, 
de  Jure,  un  esclave,  cl  tout  c(Miui  é'tait  à  lui  n'était  en 
(Iroil  ([u'uu  peculiuin,  la  propriété  de  son  manumissoi'. 
à  (jui  cela  retoui-nait  à  la  w.ovl  de  raHranclii.  i^a  loi  .luuia 
réserva  expressément  le  droit  du  manumissor  sur  ces 
biens^  à  titre  de  quasi-peculium  ;  il  f)renait  le  patrimoine 
du  Latin,  à  la  mort  de  ce  dernier,  non  pas,  tcutefois, 
comme  héritier,  mais  comme  j)ropriétaire.  dont  le  droit 
sur  ces  biens  avait  été  senlement  snspendu  pendant  la 
vie  de  ralTranclii  (11).  C'est  là  l'explication  du  mémorable 
dictum  de  Justinien  ((pii  abolit  la  Latinité  Junienne)  (jue 
le  Latin  passait  sa  vie  en  homme  libre,  mais,  en  rendant 
le  dernier  soupir,  perdait  à  la  fois  la  vie  et  la  liberté  [12). 
Ce  doit  avoir  été  entre  les  années  212  et  217  que  Cara- 
calla  publia  sa  constitution,  ({ui  conférait  le  droit  de  cité 
à  tous  les  habitants  libres  de  l'empire  (18).  Si  étendues 
(lu'en  aient  été  les  conséciuences.  le  l)ut  primitif  était  pu- 

(10)  G.,  II.  110,  ^275;  lli>.,  XVII.  1.  XXII.  3,  XXV  7.  Mais  il  pouvait, 
comme  latin,  recueillir  une  hér(!'dit(!'  ou  un  leiis  en  ^ertu  cVun  testa- 
ment militaire,  ou  un  fideicommis  testamentaire  laissé  m("'mc  par  un 
pu  g  anus. 

(11)  G.,  III  56. 

(12)  .Tust.,  Inst.,  III.  7,  §  -4.  Le  droit  de  Tancien  propnï'taire  (^«tail  si 
pleinement  reconnu,  et  il  (3tail  si  complètement  investi  de  cet  avan- 
tage, (^u'il  pouvait  le  transférer  m/tr  vivos  ou  le  laissera  un  léiiatairc 
(G.,  II  195).  C'est  ce  que  signilie  Icgaium  latini  dans  le  passade  men  • 
tienne. 

(13)  Dion  Cass.,  LXXVII.  9  ;  Ulp.,  au  Di{/.,  I.  5.  Tr.  17.  Jiislinien 
{yov.  78,  ch.  5)  l'attribue  par  erreur  à  Antonin  le  Pieux. 
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rement  fiscal.  Auguste  avait  imposé  nno  taxe  do  cinq  pour 
cent  sur  les  hérita^^es  et  legs,  sauf  au  cas  d'une  succession 
dont  l'ensemble  était  inférieur  à  100, ()()()  sesterces,  ou 
d'un  héritier  ou  légataire  proche  parent  du  défunt  (14). 
]^]lle  fut  maintenue  par  ses  successeurs;  elle  était  très  i)ro- 
ductive,  grâce  au  penchant  des  gens  des  classes  aisées 
pour  la  félicité  du  célibat,  (juc  suivait  une  distribution 
testamentaire  de  leur  fortune  entre  leurs  amis.  Mais  elle 
n'atteignait  (jue  les  successions  des  citoyens  romains  (15;, 
de  façon  (jue  la  grande  masse  delà  j)(>pulati(>n  provinciale 
y  écha})pait.  Caracalla.  se  trouvant  dans  le  besoin,  non 
seulement  l'augmenta,  en  l:i  portant  temporairement  à 
dix  pour  cent,  mais  élargit  son  cbaiiip  d'action,  en  élevant 
tous  ses  sujets  libres  au  rang  de  citoyens.  L(»s  termes 
d'Ulpien  sont  très  compréliensifs.   —  «   In   orbe  Ilomano 

(|ui  sunt cives  Ilomani  ellecti  suiit  >>  ;  mais  il  y  a  sur 

leur  signilication  de  grandes  divergences  d'opinions,  cau- 
sées par  ce  fait  que  les  pérégrins  sont  encore  mentionnés 
})ar  certains  successeurs  de  Caracalla.  L'interprétation 
raisonnable  est  (pie  cet  édit  conféi'a  le  droit  de  cité  aux 
Latins  .luniens  et  à  tous  les  sujets  pérégrins  de  l'empe- 
reur, àl'exception  des  déditices  de  la  loi  A(^lia  Seiitia;  et 
la  laveur,  bien  naturellement,  s'étendit  à  bMirs  descen- 
dants. Mais  cela  n'exclut  pas  la  possibilité  qu'il  y  ait  eu 
des  pérégrins  dans  l'avenir,  lorsque  des  gens  (pii  n'avaient 
pas  la  (jualité  de  citoyens,  devenaient  sujets  de  lîome, 
comme  cela  arriva,  dans  une  certaine  mesure,  dans  le 
cours  du  troisième  siècle.  Kt  bien  (jue  tous  les  Latins  .lu- 


(li)  La  Ic.v  Julia  de  riccsinui  licmlUdhim,  ck'  l'an  U  A.  1).  Voir  là- 
dessus  un  article  de  Ilacliofen,  dans  ses  Ausgcirulilte  Ldircu  des  lUmi. 
Civihrchts  [lUnm,  IHiH)  p.  IVl'î  .s//. 

(15)  IMiu.,  IHinànjr.,  §§  M-'M. 
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iiiciis  vi\;iiil  ;i  l:i  dalc  de  l;i  (•(»nslitiilion  devinssent  ri- 
loyciis  de  )»;ir  ((.'Ile  coristi t iil ioii.  leur  classe  dut  ininiédia- 
Iciiiciil  coiiiiiiciiccr  î"i  se  r<doi'ni<'r,  par  l'eiret  d  airrancliis- 
sojiiciiLs.  (jiii  iif'-hiiriii  ])as,  en  tous  points,  conformes  aux 
cxi^enc<'s  de  In  loi  Aclia  Sentia.  'l'outefois,  que  l'on  liniit»,' 
eoinnie  on  le  ])eul,  la  constitution  de  Cîiracalla,  il  ne  sau- 
rait y  avoir  de  doute  sur  son  immense;  portée.  En  conlé- 
rant  le  droit  (h;  citj''  aux  pérégrins  provinciaux,  elle  les 
soumit,  dans  tous  leurs  lapports,  au  droit  de  lionie,  et 
leur  donna  (lualité  pour  prendre  part  à  bien  <les  transac- 
tions soit  iiiter  vtoos,  soit  mortis  ccutsa,  qui  leur 
avaient  été  précédemment  inaccessibles.  KWa  supprima  la 
nécessité  dwjus  gentium.  comme  système  positif  séparé. 
Ses  principes  et  ses  doctrines,  il  est  vrai,  survécurent,  et 
furent  développés  et  élaborés  aussi  librement  et  avec  au- 
tant de  succès  que  jamais  ;  mais  on  les  traitait  alors 
comme  part  et  portion  du  droit  civil  de  Rome,  qui  avait 
cessé  d'être  un  droit  Italien  et  était  devenu  le  droit  de 
l'Empire. 

Section  67.   —  Concession  de  privilèges  particuliers 

AUX  soldats 

Tandis  que  la  période,  dont  nous  traitons,  vit  dispa- 
raître au  fond  la  distinction  entre  citoyens  et  pérégrins, 
elle  fut  témoin  de  la  naissance  d'une  autre  distinction, 
—  la  distinction  entre  soldats  et  civils  (milites,  paga- 
ni)  (1).  La  situation  particulière  des  soldats,  dépensant 
les  plus  belles  années  de  leur  vie  dans  les  camps,  loin 
de  la  maison  et  de  la  famille,  n'ayant  que  peu  de  chose. 


(1)  Kiinlze  {Cursus,  p.  648  sq)  consacre  deux  ou  trois  chapitres  au 
jus  miUtare. 
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OU  rien  de  coinimni  avec  les  simples  (;itoyens  occupés  des 
soins  de  leur  faniillejdc  IcMirs  l)i(Mis  et  (1(^  leur  iié;,M)ce,(i'iiii 
côté  les  soumettait  à  diverses  incapacités,  et  de  l'aulrc 
leur  donnait  droit  à  d'importantes  fîiveurs.  Ils  ne  pou- 
vaient, par  exemple,  ac([uérir  des  terres  dans  la  provin- 
ce où  ils  sei'vnient  :  ils  ne  i)0uvaient  r('mi)lir  aucune 
l'onction  municii)ale,  ni  se  l'cndre  cautions  pourauliiii 
ni  a^ii'  comme  mandataiii^s  d'un  liei\s  dans  un  i)rocès. 
ijcur  service  les  exemptait  de  la  cliar;4('  des  tulclles;  ils 
étaient  iclevés  des  consé([uences  de  l'erreur  dt'  di'oit,  au 
lieu  (juc  les  simples  citoyens,  qui  avaient  Toccaslou  d'ob- 
tenir des  conseils,  n'étaient  restitués  (jne  contre  l'erreur 
de  tait.  Si  un  soldat  succombait  dans  un  procès,  il  n'étail 
pas  i)ermis  à  son  adversaire  de  le  dépouiller  de  son  dei- 
nier  sou  ;  et,  lors  de  sa  libération,  et  comun^  récompense 
de  son  service,  il  recevait  souvent  la  concession  du  co- 
iiublum  avec  la  l'emme  qu'il  cboisirait  comme  épouse, 
lïit-elle  latine  ou  pérégrin(\ 

Mais  les  manifestations  les  plus  rennin^uables  du  jus 
militare  furent  le  testament  militaire  et  le  castrcnse 
peculLuin.  Le  premier  pouvait  braver  toutes  les  rè<^les,  à 
la  fois  de  forme  et  de  fond  des  testaments.  })rescrites  par 
\iijus  civile  et  l'Iùlitdu  préteur.  On  dit  ([ue  Jules  César 
fut  le  premier  à  conférer  aux  soldats  le  droit  de  tester 
sans  observer  les  exigences  du  droit  commun.  Son  exem- 
ple fut  suivi  par  Titus,  L)omitien  et  Xerva,  et.  à  partir  du 
règne  de  Trajan,  le  testament  militaire  devitit  une  insti- 
tution reconnue,  u  Je  donnerai  elfet,  »  dit-il,  u  aux  volon- 
tés dernières  de  mes  fidèles  compagnons  d'armes,  decinel- 
qne  manière  (qu'ils  aient  testé.  (,)n'ils  fassent  donc  leur 
testament  comme  il  leurplait,  (|uils  le  fassent  comme  ils 
le  peuvent;  la  simi)le  volonté  {nuda  voluntas)  du  testa- 
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leur  siinir;!  pour  ir;^lcr  Ijuli^lrihntioii  dcj  ses  biens  »  (2). 
Ce  |M)iiv;iii  ('lie  piii'  ('•(  rii.  vcrlnih'iiiciit  ou,  sans  pîirolcs, 
pîLi' sif^nies  faits  peiit-ùtro  ])!U' iiii  inoiiiMiit  ;  tout  rc  (ju'on 
cxi<^^(3ait  (Hail  iiiic  voloiih'^  nianirestée  de  faron  à  ne  pas 
(luiiiicr  li(Mi  ;i  nue  méprise  (3).  Kt  de  mémo  qu'on  j)0uvait 
ainsi  Taire  sou  testament,  dé^a^^é  de  toutes  les  entraves 
(le  roriiic.  (le  lurme,  ou  pouvait  aussi  le  révoqu<*r.  y  ajou- 
ter, le  iiioditier,  le  refaire.  Ce  qui  est  encore  plus  extraor- 
dinaire, —  c'est  que  le  testament  était  maintenu,  lors 
même  (pie  ses  dispositions  enfreignaient  les  règles  les  plus 
chères  au  droit  commun.  Contrairement  à  la  maxime, 
qu'on  ne  pouvait  pas  mourir  partie  testât  et  partie  intestat, 
le  soldat  pouvait  disposer  par  testament  d'une  portion  de 
sou  patrimoine,  et  laisser  le  reste  descendre  à  ses  héri- 
tiers ab  intestato  (4).  Contrairement  à  cette  autre  ma- 
xime, —  semel  hères,  semper  hères,  il  pouvait  donner 
sa  fortune  à  A,  sa  vie  durant,  ou  poar  un  certain  nombre 
d'années,  ou  jusqu'à  l'arrivée  de  quelque  événement,  en 
décidant  qu'elle  ferait  alors  retour  à  B  (5).  Contrairement 
à  la  règle  générale,  un  latin  ou  pérégrin,  ou  une  personne 
non  mariée,  ou  bien  mariée  mais  sans  enfants,  pouvait  re- 
cueillir de  lui  une  hérédité  ou  un  legs  aussi  librement 
qu'un  citoyen  ayant  des  enfants  (6).  Son  testament,  en 
tant  (ju'il  disposait  seulement  des  bonacastrensia.  n'était 
pas  iitteint  parlix  cajjitls deminutio  minlma  (7).  Il  n'était 
pas  inlirmé  par  l'omission  des  sut  heredes  (8),  et  ceux-ci 


(2)Uli).,  au  DUj.,  XXIX.  1,  fr.  1,  pr. 

(3)  G.,  II.  lOU;  Ulp.,  XXIll.  10;  Jiist.,  Inst.,  II.  11,  pr. 

(4)  Imt.,  II.  1-4,0  ;  Dig.,  XXIX.  1,  G. 

(5)  /)?>/.,  XXIX.  1.15,  §4. 
(G)  G.,  II.  110,  111. 

(7)i)/r/.,  XXVIII.  3,  6.  §  13  ;  liist..  II.  11,  5. 
(8)  Imt.,  II.  13,  6. 
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ne  pouvaient  p-is  le  récuser,  <mi  allé^niaii!  ((n'il  leur  accor- 
dait moins  ([iw  leur  «  léj^ritime  »  (pi).:U8.819)  (9);  Théritier 
institué  n'avait  pas  la  j)ar<»l('  [)()iii  l'éclaniersa  (juarte  I^'al- 
cidie,  lors  même  que  les  neuf  dixicnics  d(>  lu  succession 
avaient  été  laissés  à  des  légataires  (10).  Mnliii.  un  testa- 
ment postérieur  n'annulait  pas  iiii  testament  antérieur, 
s'il  apparaissait  que,  d'après  la  volonté  du  testateur  mili- 
taire, ils  devaient  concourir  (11  ). 

l'out  cela  est  remiir([uable,  et  dénote  un  esprit  très  dif- 
férent de  celui  qui  animait  le  di-oit  commun  des  testa- 
UKMits.  ("était,  il  est  vrai,  un  principe  i)our  les  juriscon- 
sultes de  répO(pie  classique,  de  donner  etfet  à  la  volunta- 
tis  ratio,  dans  l'interprétation  des  actes  testamentaires; 
mais  c'était  à  la  condition  ([ue  les  exigences  de  la  loi, 
([uant  à  la  forme  et  ([uant  an  fond,  eussent  été  scrui)U- 
leusement  observées.  Mais,  dans  le  testament  militaire, 
les  règles  positives  étaient  forcées  de  cédov  à  la  voluntas 
sous  tous  les  rapports  ;  la  volonté  était  presque  absolu- 
ment sans  entraves.  La  loi  romaine,  en  cette  matière,  fai- 
sait place  à  la  loi  naturelle.  On  aurait  pu  s'attendre  à  voir 
nu  changement  si  grand  manifester  son  influence,  par  de- 
grés, dans  le  droit  ordinaire  des  testaments.  Cependant 
ce'tte  influence  est  à  peine  visible.  Sur  un  petit  nombre  de 
points,  la  législation  de  Constantin,  de  l'iiéodose  II  et  de 
.lustinien  s'est  relâchée  de  la  rigueur  des  anciennes  rè- 
gles ;  mais  on  n'approcha  jamais  de  la  reconnaissance  de 
la  complète  suprématie  de  la  voluntas.  Dans  le  Corpus 
Juris.  le  contraste  entre  le  testamciUum  paganuin  et 
le  testamentum   niilitare  était   pres(]ue  aussi  niai(|ué 

(0)  /)/>/.,  V.  :2.  :Î7J  1. 

(10)  /%.,\\IX.  I.  17,  ^  t. 

(11)  />/>/.,  XXIX.  I.  l\K  l'f. 
(1-2)  Inat.,  H.  11,  pr. 


Dir,  ].)■]  i'|.:ct;i.iuM  castuïvNsK  skct.  (w 

(jn';'!  r(''i)()(|ii('  (le 'l'rajîiii.  Le  'Icriiici'  (''lail  l'Ijcuic  un  aclc 
|nivil('';4i(''  (loiii  l'iisîi^'c  (''hiii  limih'-  au  soldat  actin'lIcimMit 
an  scivicc,  cl  (\\\"i\  devait  icMijdaccr  p.'ir  un  tr'staiiieiit  l'ait 
suivant  li's  rorincs  oïdinaii'cs  du  «iroit.  dans  h-s  douze 
mois  après  <|n'il  avail  (juilté  lo  service. 

Le  j,ccuiiuiii  castrctisc  eut  une  influence  plus  vaste  ; 
il  fut,  en  ('fret,  la  ju'eniière  diine  série  do  réformes,  <jui 
diminuèrent  extièmement  ]"imp'»rfance  de  la  patria  jio- 
tcstas  .MU  point  (\o  vue  du  ]»atrimoine.  A  son  oii;jine.  ce 
ne  fut  (iu(^  la  concession.  l':iite  pai-  Auj^uste  à  wwjilius 
l'ainiUas  au  service,  du  droit  de  disposer  par  testament 
de  ce  (ju'il  avait  acquis  d;«ns  Texercice  actif  de  .sa  profes- 
sion {(juod  in  cast/'is  adquisierat)  (V-^).  Mais  bientôt  cela 
alla  bien  plus  loin.  l]orné  d'abord  aux  JiUifamilia.s  ac- 
tuellement au  service,  le  privibVe  fut  étendu  par  Hadrien 
à  ceux  (|ui  avaient  obtenu  un  congé  lionorable  missio  ho- 
nesta  .  Le  uiême  empereur  leur  permit,  non  pas  simple- 
ment de  tester  sur  leur  peculiain  castrcnse.  maisd'aflran- 
chir  les  esclaves  (jui  en  faisaient  partie;  et,  en  faisant  un 
petit  pas  de  plus,  on  reconimt  leur  droit  d'en  disposera 
titre  gratuit  i/itcrviros.  Petit  à  petit,  le  cercle  de  ce  pécule 
fut  étendu,  de  manière  à  comprendre  non  seulement  la 
paye  du  soldat  et  sa  part  de  butin,  mais  tout  ce  qui  lui 
était  advenu,  directement  ou  indirectement,  à  l'occasion 
de  sa  profession.  --  son  équipement,  les  dons  qui  lui 
étaient  adressés  pendant  le  service,  les  legs  à  lui  fait,  par 
des  camarades  et  ainsi  de  suite.  Tout  cela  était,  à  un  baut 
degré,  subversif  des  doctrines  du  droit  commun  ;  on  pour- 
rait presque  le  qualitier  de  révolutiounaire.  Car  cela  im- 
pliquait, en  premier  lieu,  la  reconnaissance  du  droit  d'un 

(18)  //?.s7..  II.  1-2,  i):\ 
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alieni  jiiris  à  faire  un  tostainent,  comme  s'il  était  sni. 
Jif/'is;  et,  011  second  lieu,  la  reconnaissance  d'uiî  patrimoine 
séparé  chez  le  //7/^^<f/tt /y? tV/a.s-,  dont  il  pouvait  uscm*  indé- 
pcMidamment  de  snw  /jatcrfamilias.  (pii  ne  pouvait  être 
atteint  par  les  créancioi-s  de  ce  dernier,  et  <iu'il  n'était  pas 
tenu  de  rapporter  (ou  n^nettre  dans  la  niasse)  en  récla- 
mant une  part  de  la  succession  de  son  père.  Cependant  le 
droit  virtuel  du  père,  comme  celui  du  ina/iuDiissor  sur 
son  atlVanclii  I.:itin  Junien.  était  plutôt  suspendu  (pi'é- 
teint.  Si,  en  effet,  le  tils  militaire  mourait  intestat,  le  droit 
du  paterfaniiUas  revivait;  il  prenait  les  biens  de  son  fils, 
non  i)as  i^oinme  un  héritier  acquérant  une  hérédité,  mais 
connue />aY<?//r/m///a.s\  affirmant  à  nouveau  son  droit  de 
proi)riété  sur  h^  pécule  (14).  ("est  ainsi  (^ue  la  loi  essaya 
de  concilier  le  privilège  du  soldat  pendant  sa  vie,  avec 
l(>s  préroiijatives  du  chef  de  famille,  après  sa  mort  (15». 

Section  ()S.  —  La   1''amiei.e. 

Toutes  les  hranches  du  droit  de  familh^  suhii'(Mit  des 
modilications  pendant  cette  période:  mais  il  y  eut  n^ati- 
vtMuent  peu  de  chan<^ements  radicaux,  en  dehors  de  ceux 
(jui  ont  été  mentionnés  déjà.  On  a  déjà  fait  allusion  (p. 
î^î)S)  aux  efforts  (rAu^jfuste  ])our  enconra^ei-  le  inaria*»e. 
pour  leciuel  les  gens  du  liionde  montraient  un  remarqua- 
hle  éloignement.  La  formation  du  lien  entre  mari  et  femme 


(II)  ('ohi  fiil  toulofois  niodilic  |)ar  la  Novcllc  !IK  de  Jusliiiieii,  en 
verlii  de  huiiielle  le  pïTc  pienaiit  nue  j)art  (iiielcoiiqiic  dans  le  patri- 
moine do  son  (ils  d('('('Ml('',  le  faisait  à  litre  d'InTilier  ;  voir  iiifra, 
§Ko,  n-  17. 

(15)  Les  nicMUcs  princijx's  liircnl  cnsnite  étendus  an  pi'i'uliuiu  iiuusi 
aistrc7iSi\  —  les  aeqnisitions  d'nn  /iliuslamilias  dans  rexerclcc  d'nne 
ronclion  civile  on  ecclésiasti(iue  an  service  de  l'/'lat  ;  voir  Inst.,  Il, 
il,  §G;  IL  i-2,  pr. 
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ir«'.\iK«'îii'  <*ncorc  on  droii  «jn**  r«''rlian((o  ivlliMlii  «lu  coii- 
8(Miti>iiii*iit  iiiipti:i1:  ('<>)>('ii(laiit.  pour  un  on  deux  oircls,  la 
vriiiic  (If  I  rpoiisn»  dans  la  maison  de  son  mari  «''Uiit  n*^'ar- 
ilée  connue  le  critérium  du  maria^^'o  parfait  d).  Mais  il  était 
i;ii«'iiH'iil  accompa^^né  de  matins,  l'ne  déiK?ndanc«  de  ce 
^^M'iirc  I «'puj^mjiit  tellement  aux  dames  patririonnes,  qu'elles 
refusaienl  de  se  soumettre  à  la  eéléhration  par  conjar- 
rcatio;  et.  j)ar  suite,  la  dilliculté  de  trouver  des  persr)nne8 
<lii;ili(i<''<'s.  j»:n-  leur  naissan(!e  d'une  union  formée  corijar- 
/•cdtiunc,  pour  remplir  les  hauts  sacerdoces,  devint  si 
Jurande.  <|n'il  fallut,  au  commencement  de  l'empire,  dc^TÔ- 
ter  (|ue  la  confarreatio  ne  produirait,  à  l'avenir,  de 
manus  i\\h^  f/uoad  sacra,  et  ne  rendrait  pas  la  femme 
meml)re  de  la  famille  de  son  mari  (2).  La  manus  j)ar  une 
année  de  cohahitation  était  déjà  tombée  en  désuétude  à 
l'époque  de  (iaius;  et.  bien  (jue  la  manus  \)av  coemjitio 
fût  encore  en  usage  de  son  temps,  elle  était  probablement 
tout  à  fait  inconnue  à  la  lin  de  la  période.  Le  mari  et  la 
femme  avaient  donc  leurs  patrimoines  séparés  ;  le  ménage 
commun  était  entretenu  par  le  mari,  avec  l'aide  des  reve- 
nus de  la  dot  de  la  femme  (dos).  —  une  institution,  qui 
fut  l'objet  d'une  grande  sollicitude  de  la  part  des  juriscon- 
sultes, et  fut,  dans  une  certaine  mesure,  réglée  par  la  loi. 
Le  divorce  était  malheureusement  très  commun  :  il  était 
légitime,  même  sans  cause  déterminée:  quand  le  blâme 

(!)  Les  allusions  à  la  nécessité,  en  certains  cas,  de  In  ductio  luoris 
in  domum  mariti  ont^  conduit  certains  auteurs  Français  à  soutenir 
(|uo  le  niariayo  ('fait  rciiardé  i>ar  les  jurisconsultes  de  rempire, 
comme  un  contrat  réel,  plutôt  que  consensuel.  Mais  c'était  seule- 
ment quand  l'une  des  parties  était  morte  ou  avait  abandonné  l'autre 
avant  qu'elles  eussent  vécu  ensemble,  et  qu'ainsi  la  preuve  ordi- 
naire de  l'échange  parfait  des  consentements  faisait  défaut,  qu'il 
fallait  recourir  à  cette  preuve  comme  circonstance  de  fait   décisive. 

(-2)  G.,  I.  136. 


RECT.    68  r.A  PATIir.V    POTESTAS  430 

s'attachait  à  Tiino  dos  pnrtios,  elle  subissail.  dans  uno 
cortaine  mesure,  la  perte  des  dispositions  niatriiiioiiiales; 
mais  il  n'y  avait  pas  (raiitr(*  conséciueiice  jxMiale. 

On  a  déjà  fait  allusion  au  l'elâchemenl  du  lien  entre 
père  et  entant,  au  cas  d'un  IHiiisfamilias,  (|ui  avait  em- 
brassé la  carrière  militaire.  Mais  il  ne  se  manifesta  i)as 
seulement  dans  ce  cas;  il  y  eut.  en  tous  les  sens,  une  ten- 
dance à  apporter  des  restrictions  à  ]'(»xercice  de  la  pat  n'a 
potestas.  Cela  était  dû.  à  un  haut  deo;ré,  à  l'ascendant 
(pie  gagnaient,  dans  le  système  l'omain.  les  doctrines  du 
droit  naturel;  en  partie  aussi  au  fait  <iue  le  j)ouvoir  impé- 
rial, qui  avait  succédé  au  regimen  mo/'inn  des  censeurs, 
]e  lais.sait  exercer  librement  son  intluence  sur  les  édits  et 
rescrits.  L'exposition  d'un  enfant  était  encore  permise  (8); 
mais  le  père  ne  pouvait  i)Ius.  même  en  qualité  de  juge 
domestique,  mettre  son  iils  à  mort;  en  fait,  ses  préroga- 
tives se  limitaient  à  un  châtiment  modéré  ;  et,  au  cas  d'une 
offense  grave,  méritant  une  punition  sévère,  la  loi  exigeait 
(pi'il  remît  son  Iils  aux  tribunaux  ordinaires (4).  De  même, 
son  droit  de  les  vendre  fut  restreint  aux  jeunes  enfants; 
ce  ne  fut  du  reste  permis  que  lorsque  le  père  se  trouvait 
dans  une  grande  pauvreté  et  hors  d'état  de  les  entrete- 
nir (5);  d'autre  part,  l(Mir  mise  en  gage  par  le  père  fut  dé- 
fendue sous  peine  du  bannissement  (6). 

Sauf  dans  le  cas  isolé  dun  Iils  militaire,  \e  pat  erf ami- 
lias  était  toujours  reconnu  comme  étant,  en  droit,  pro- 
priétaire de  tous  les  gains  et  autres  a('(juisitions  de  ses 


(3)  La  prcniicM'O  j)rohil)itinii  alisohio,  qui  on  fui  faite,  fut   porti'c  par 
Valontinjoii  ot  sos  collèi^iics  en  .'{7i,  Cod.,  VIII.  .'il,  -1. 
(t)  Alox.  S('«v.  au  CoiL,  VIII  ifi,  3. 
(:i)  Paul.,  .SV;?/..  V.  1,§  1. 
(0)  lbi(i. 
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(Mifants  ///  pntrstntr:  nuiis  on  garda  tniijourK  la  vieille 
ivj^lr.  (|';i|)ir>  l;i(jiicll.'  j]  nT-tait  pas  toilU  cio  loiirH  (letU'K 
civiles,  iiiidclj  (lu  iiidiiiiint  dii  ('a))ital  «pril  leur  avait 
avjmcr.  pnin-  en  iisci-  coiuinc  jiMir  appartenant  dejartn 
( pcciiUiiiii  /iro/cctiliu/n j,  excepté  (juaiid  il  avait  tiré 
Itmiji  (le  iciii'  cii^'M^'einent.  on  les  avait  expressément  ou 
iiiipiiciiriiKMii  ;iiitr)i-is»''s  m  je  contracter,  comme  ses 
a;4rn(si/).  \A\/iliusJa/niliaii  lui-même  était  tenu  envers 
celui,  avec  (jui  il  avait  contracté,  aussi  complètement  que 
s'il  avilit  r\r  /xitcrjuinilias  (H),  sauf  une  seule  exception, 
savoir,  (juaud  la  dette  portait  sur  de  Tarj^ent  emprunté. 
I']ii  ce  ('as,  et  sous  certaines  restrictions  très  raisonnables. 
le  l'aiiKMix  sénatusconsulte  Macédonien  (du  temps  de  Ves- 
l)asi(Mi).  déclara  (|ue  le  préteur  n'aurait  pas  le  droit  d'ob- 
tenir paiement,  niénio  apiés  (pie  son  emprunteur  serait 
devenu  .sui  jnris.  par  la  mort  de  son  père  (i)).  Entre  un 
l)ère  et  son  lils  émancipé,  il  y  avait,  et  il  y  avait  toujours 
eu  liberté  entière  de  contracter:  mais  il  en  était  mainte- 
nant de  même  entre  un  père  et  son  iils  soldai,  en  toute 
affaire  relative  au  peculiuni  castrense.  lors  même  que 
ce  lils  était  i/i  jtotestate.  Ce  qui  est  encore  plus  remar- 
quable c'est  que  ridée  nouvelle,  (jui  agissait  sur  le  jus  ci- 
vile, adiiiil  la  possibilité  d'une  obligation  naturelle  entre 
]e  j)aterfaniitias  et  lejiliusfa/nilias,  même  à  propos  du 
])eciiliiini  profectitium  ;  obligation  qui,  tout  en  n'étant 
pas  susceptible  de  sanction  directe  par  une  action,  était 
poui'tant  reconnue  et  produisait  effet  indirectement,  dans 
une  certaine  mesure  (lOj. 

(7)  G.,  IV.  ()l)-7-i. 

(8)  /)/>/.,  XLIV.  7.  att. 

(9)  /);>/.,  MV.  G,  l. 

(10)  Voir  Savigny,  !>«,<  Oblif/atiorwmrclit,  vol.  1  (Berlin,   ISal,».  pp- 
49,59, 
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Dans  la  matière  de  la  tutelle,  la  tutelle  des  impubères 
fut  soigneusement  conservée,  et  le  droit  la  régissant  fut 
réformé  d'une  manière  importante,  pendant  la  période  (]ue 
nous  considérons  actuellement,  (particulièrement,  pas  un 
sénatusconsulte  généralement  mentionné  sous  le  nom  de 
Oratio  clioi  Severi,  qm  prohibait  l'aliénation  de  certains] 
biens  du  pupille,  sans  autorisation  de  justice  (11).  Au 
contraire,  celle  des  femmes pubèresdisparutgraduellement. 
Ce  changement,  qui  était  en  harmonie  avec  la  disparition 
de  la  manus  du  mari,  fut  aidé  par  la  loi  Julia  et  Papia- 
Poppa^a  (qui  fit  de  la  libération  de  tutelle  l'une  des  récom- 
penses qu'elle  olfrait  aux  femmes  fécondes),  et  par  une 
Lex.  Claudia,  (jui  abolissait  la  tutelle  légitime  des  agnats. 
Imi  réalité,  c'était  le  résultat  inévitable  de  la  reconnais- 
sance du  droit,  pour  une  leninie,  de  substituera  son  tuteur 
h»gitime,  ou  testamentaire,  ou  nommé  par  le  magistrat, 
un  autre  tuteur  de  son  propre  choix,  dont  elle  attendait 
toute  complaisance  à  ses  désirs,  et  dont,  par  conséquent, 
la  coopération  était  une  pure  (jnestion  de  forme,  et,  en 
l)iati(iue, une  plaisanterie. 

L'institution  de  la  garde  ou  (•nratt'lle(c///T/.)  de  mineurs 
l)ubères  estdue  à  Marc  Aurèh»  (1*2).  La  loi  Pbetoria.au 
milieu  du  sixième  siècle  de  Lomé,  avait,  à  la  vérité, 
riMp[)è  de  peines  ceux  qm  auiaiiMit  tiré  abusivement  [)r()lit 
d(»  l'inexpérience  des  mineurs,  i.c,  de  personnes  siii  Jiiris 
au  dessous  de  l'âge  de   vingt-cinq  ans;  et.  depuis  cette 


(II)  Il  ost  ri'pr(»(ltiil  par  l  Ipicii  au  D/ij.,  WVII,  51,  fr.  1,  §  H.  Connue 
Sévère  était  on  Asie,  à  («elte  époque  (IDo  A.  1).),  il  doit  avoir  été  coui- 
luuuiqué  au  sénat  par  écrit  ;  ce  qui  rond  compte  de  la  mention  cons- 
tante (le  Vonif/o  elle-même,  au  lieu  du  S('naluscons:ille  qui  la 
conlirma. 

(I:î)  Capiloliu.,  ///  M((>r.,  10.  Noir  Savi-ny,  Venu.  Schr  ,  vol.  II. 
j).  :\'1\  .sv/.  Husclike,  Z.  f.  (j.  /(U'.,  vol.  Mil.  p.  ;U  I  sq. 
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r|MMjii('.  1rs  |»r<H(Mirs  avai<'iil  rii;il>itiuUf  «lo  iioiiiiiM'r  <!<•> 
(•iir:it«'urs  pour  MHsistor  cos  iiiiiHMirs,  en  vue  de  |»roli'*^«T 
Inijs  iiih'ivU,  (l;iiis«l»'s  afr:iircs  pîirtiruIi«'T<»s.  Mais  c<*  fut 
Maïc  Aiiitlr  (|iii,  !«•  i>n'niicr,  lit  <!<'  la  ciiratclh*  uno  charj/^* 
î^'(''iKMJil«'  pcrniaïu'iilc,  (l(»slinée  à  durer  dans  les  cas  ordi- 
iKiin's  jus(in'à  c»»  (jiio  le  jeune  lK)Uirne  eût  atteint  la  ma 
jorité  (  vinj^t-ciiKj  :ins).  La  noniiuatiou  était  faite  à  la  re- 
<|ii<-h' <lii  iiiiiit'Ui-  liii-niènie:  mais,  eu  pratique,  il  était 
(Contraint  à  cette  dcnjaude,  parce  fait,  —  que  »(m  tuteur 
icfiisaitdc  procédera  la  reddition  de  comptes  de  son  ad- 
iiiinistralioii.  jus(|n'à  ce  (|u'on  eût  joint  à  l'ex-pupille  un 
(:ur;it(Mir.  pour  l'aider  dans  ses  recherches,  et  avec  le  con- 
ui's  (hKjiK'l  Ir  tuteur  pouvait  recevoir  sa  décharge,  ce 
lui  réduisait  le  risjjue  de  toute  réclamation  ultérieure  à  ce 
sujet.  Les  pouvoirs,  devoirs  et  responsahilité  de  ces  cura- 
tours  devinrent  l'ohjet  de  définition  et  réglementation  at- 
tentives et  soicrneuses  de  la  part  des  jurisconsultes  ;  et  le 
droit  de  garde,  tel  qu'ils  le  tracèrent,  soit  pour  les  tuteurs, 
soit  pour  les  curateurs,  a  été  largement  îiccueilli  dans  les 
systèmes  de  droit  modernes.  (12  bis). 

Section  69.  —  Possession,  Propriété,  Droits  réels  et 

Obligations. 

Dans  toutes  ces  branches  du  droit,  il  y  eut  beaucoup 
plus  do  développement  organique  que  de  changements  ra- 
dicaux. On  écrivit  beaucoup  sur  la  possession  :  mais  tou- 
jours incidemment,  et  surtout  a  propos  des  interdits  pos- 
sessoires  et  du  droit  d'usucajnon  ou  acquisition  de  la  pro- 
priété par  proscription.  Dans  toute  la  longue  liste  des 
ouvrages  dos  jurisconsultes,  nous  ne  trouvons  pas  men- 

[12  bis.  Sur  tous  ces  points  consultez  Pad.  Cogl.,  p.  481  sq]. 
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tioii  (l'une  soulo  mono^nipliio  sur  ce  sujet:  et  comme  les 
principes  (!(»  l.i  possession  quand  interdicta  ej  de  la  pos- 
session quoad  usucapioticni  n'étaient  en  aucune  laron 
i(l('nti(iues,  et  que  nous  n'avons  point  de  certitude  absolue 
(jne  les  compilateurs  du  Digeste  de  .lustinien  aient  tou- 
jours eu  soin  de  se  rappelei'  la  distinction  entre  eux,  en 
an'an«>('antles  extraits  de  ces  ouvraj^es,  la  jurisprudence 
niodiM'ue  n'est  l'ion  moins  que  sure  de  ce  ((u'ôtaient  en 
réalité  les  règles  générales  de  la  possession  pet'  se  (1). 

Dans  le  droit  de  propriété  (doininium)  on  n'introduisit 
aucune  innovation  de  très  grande  importance,  à  l'excep- 
tion du  caduciun  de  la  loi  Papia  Poppa^a,  comme  uiode 
d'a(!quisition  (2)  ;  mais  bien  des  parties  de  la  matière  fu- 
rent soigneusement  élucidées,  comme,  pai  exemple,  les 
conditions  de  divers  modes  naturels  d'acquisition,  et  les 
rapports  entre  un  [)ropriétaire  et  un  tiers,  qui  retenait 
loin  de  lui  sa  propriété,  suivant  que  la  détention  était  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi.  Parmi  les  droits  réels,  on  prêta 
une  grande  attention  à  la  nature  de  l'usufruit,  les  modes 
de  le  constituer  et  les  situations  respectives  de  l'usufrui- 
tier et  du  nu-propriétaire  ;  la  législation  imagina  un  moyen 
de  donner  effet  au  legs  d'usufruit  portant  sur  de  laigent, 
qui  tbéoriquement  n'était  pas  susceptible  d'être  l'objet  d'un 


(I)  Le  ^irand  ouvrai^o  do  Savi;^ny  sur  la  Possession  {dtis  Ihvlit  des 
lU'sit.es),  iiubli('  pour  la  prcinirro  fois  on  1803,  a  roou  de  sa  propro 
main  de  ^Tandosniodjlications  dans  les  éditions  snivanlos.  l)oi)iiis  lors, 
los  livi'cs  sur  ce  sujet  sont  innouil)ial)los.  llrnns,  IlioriniJ,  Hokkoi", 
Dornbur^",  ot  une  arnioo  do  jui-istos  oniinonls  oiit  ornt  là  dessus;  ol 
il  u'osl  j»as  oxa^(»r('  i\c  diro  (pi'il  n'y  a  i)ros(|no  pas  une  dos  projiosi- 
jions  do  Saxii^ny,  (pii  n'ait  (Mo  alhupico,  ol  licauconp  complrtoniont 
ronvorsoos.  IParnii  los  ouvra;:es  rôconis,  on  peut  oilor  Uain(tn  t\r 
niivarl,  l.d  Pi'Si'sion,  l^airolonno,  ISSi;  voir  la  bibliographie  oib'c  jiar 
Co^liolo,  Pad.  Co-I,  p.  îi'lW.] 

(-2)  L'Ip.,  rrafim.,  lit.  Wil  :  \l\,  !<  |7. 
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iisnCniit.  piiisriiroii  ih*  pouvîiit  s'en  sorvir,  Hans  lo  coii- 
soiniiHT.  I.«'s  modes  «le  constitiKM'  h»s  Kervitudos,  tant  per- 
sniiiH'Ilcs  (pK' pn'(li;il('s.  finciit  lM»auconp  simplifias;  ou 
s(»  passM  (in  iiansport  soIciiiM'l  |>îir  mancipation  ou  ccssio 
in  /ru'c.  ri  on  en  cotisidéra  la  création  rien  qiio  par  pactes 
et  si i pli l;i lions,  on  même  par  coiiventirms  dénuées  de 
tonne,  snivies  de  l'exerciee  (]u  droit,  sans  objection  dn 
propiiétaire  dn  patrimoine  servant,  comme  suflisante  à 
les  rendre  valal)les  et  eflicaces,  non-seulement  contre  les 
héritieis  de  ce  dernier,  mais  même  contre  les  tiers  (jni 
a('(|néraient  de  lui.  I/li\  j)otliè<iiie,  ^'arantie  sur  des  biens 
ou  réels  ou  personnels,  paifaite  parla  simple  convention. 
sans  aucune  transmission  ou  altération  de  la  possession, 
supplanta,  dans  une  lar^^e  mesure,  la  tidwùa  ancienne  et 
l)lus  solennelle  :  avec  le  temps,  les  jurisconsultes  réussi- 
rent à  en  faire  une  sûreté  réelle  des  plus  eflicaces,  avec 
toute  facilité  de  réaliser  la  possession  et  éventuellement 
la  vente  de  la  chose  qui  avait  été  hypothéquée,  en  quel- 
ques mains  qu'elle  eût  passé. 

Le  droit  des  obligations  lit  des  pas  immenses  pendant 
cette  période:  mais,  en  dehors  de  l'expansion  des  obliga- 
tions dites  obligationes  quasi  ex  conti'cictu,  et  de  la  dé- 
termination du  véritable  fondement  de  l'action  à  accorder 
aux  contrats  dits  iiniommés,  les  résultats  se  produisirent 
surtout  au  point  de  vue  de  la  détinition  et  de  l'adaptation 
de  la  doctrine  déjà  existante,  du  classement  des  fonde- 
ments de  respousal)ilité  déjà  reconnus,  et  de  la  simplifi- 
cation des  formes  d'engagement  admises. 


(3)  Car  l'iisufriiit  élail  lo  droit  d'user  dos  fruits  ou  profils  do  la  chose, 
cl  do  so  los  approprier,  en  en  conservant  toujours  la  substance. 
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Section  70.  —  Le  droit  dk  succession  ht  i;n  I'aim  k  iliku 
les  fidéicommis  testamentaiues. 

Il  y  eut  Ix'aiicoiij)  j)lns  de  clKin^ements  positifs  diins  le 
droit  (le  succossion  (iii(>  dans  le  droit  de  })r()priété  ou  d'o- 
l)li;,Mti()ii.  (  )ii  il  déjà  expliciué  Tori^diie  et  le  développement 
(In  testament  militair(M'p.  4îî'î  .sr/).  Letestamenl  dn  dioit 
commun  était  encore,  ostensil)l(Mnent  dn  moins,  le  testa- 
VAQuiper  acs  et  llbrani  (p.  21(1)  ;  mais  l'usage  d'accorder 
la  botwi'uni  fiossessio  secundiim  tabulas  aux  person- 
nes désignées  comme  héritières,  dans  tout  acte  testamen- 
taire portant  à  l'extérieni'  h*  nombre  de  sceaux  re(piis, 
conduisit,  à  i)artir  de  Marc  Aurèle.  à  négliger  fréquem- 
ment les  formalités,  consacrées  par  le  t(uni)s,  de  h\fanii- 
liœ  niancipatto  et  de  la  mincupatio  testamentl.  Ce  fut 
son  Inscrit,  déclarant  (jue  Théritier  légitime  n'aurait  plus 
désormais  le  droit  de  contester  l(\s  volontés  dernières  d'un 
testateur,  sur  le  motif  techni(iue  dn  défaut  d'accomplissc- 
UKMitdes  exigences  légales  de  pni-e  forme,  (jui  introduisit 
en  prati(pie  ce  ([lie  .Instini(Mi  appelle  le  testament  préto- 
ri(Mi  {2).  Les  fragments  ([ni  nous  restent  d'nn  on  de  deux 
actes  testamentaires  des  premier  et  second  siècles,  mon- 
trent qu'ils  étaient  souveut  très  volumineux.  Dans  le  tes- 
tament d'un  certain  Dasumius,  de  l'an  109  (3),  par  exem- 
ple, nous  trouvons  les  institutions  et  substitutions  d'héri- 
tiers usitées,  et  une  série   de  legs,  ((pi'il    désirait  devoir 


(1)  r..,  Il  1-20. 

(2)  Insf.,  Il,  10.  '2.  .IiisliiiiPii  l(>  ({(Tiare  sf^'li  de  l'Kdit  prtMoricn.  Cela 
n'est  pas  tout  à  fait  exact;  car,  en  vertu  deredit,  une  crnceNsioii  de 
honont»!  posscs'sio  sccuntlnui  talnihis  pouvait  être  dciruile  j)ar  une  Iw- 
rcilildlis  pctUio,  à  la  demande  d'un  prorlie  ai:nat  du  teslaleuc,  invo- 
quant le  vice  de  la  confeclion  du  testament  ((i..  Il  110). 

(;{)  Itruns,  Fonfcs,  i>.  2-28  sq. 
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rtir  i»;iyrs  lil>r«*s  «le  dioits),  (l('s  aiiiiiiit<'*s,  (les  li(léi(X>mmiH 
cl  (lr>  ;illi;iii(liiss<'iiiciits  «rcsrlîives  ;  et,  en  iiirine  t4'iiipH, 
(lt'>  iii^li  iK  tiniis  SIM  les  (li.sj)ositions  pour  ses  obsrqiie», 
rérecîlinii  (riin  iiioiiimihmiI  fiinM)re  :ï  sa  inéiiioire,  et  la 
l't'îscrvt'  (le  lairc  des  clian^'eiiients  et  additions  par  codi- 
cilles. 

(»)uel(iue  eiiuiuaiit<;  ans  avant  i;i  date  de  ce  testament, 
on  avait  fait  un  clian^^cinent  important  dans  le  droit  des 
le}4s.  il  y  avait  en.  et  il  coiilinuait  encore  à  y  avoir  «juatre 
formes  (lillÏMciites,  sous  les(iuelles  un  legs  (legatum) 
pouvait  vive  laissé  (4),  et  aux(iuelles  s'attachaient  des 
conséquences  très  difFérentes,  en  ce  (jui  concerne  les  droits 
conférés  aux  légataires.  Il  était,  dans  une  large  mesure, 
au  pouvoir  d'un  testateur  d'employer  la  forme  (jui  lui 
convenait:  mais  sa  volonté  n'était  pas  entièrement  illi- 
mitée: certaines  particularités  de  l'objet  du  legs  pouvaient 
rendre  impropre  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles.  Par 
exemple,  bien  (ju'un  testateur  pût  très  légalement  léguer 
la  chose  d' autrui,  il  ne  pouvait  néanmoins  le  faire  valable- 
ment qu'en  imposant  à  son  héritier  l'obligation  de  la 
procurer  au  légataire,  ou  bien  de  lui  en  payer  la  valeur 
{legatum  per  clamnationeni),  —  et  non  pis  par  un  don 
direct  à  ce  dernier  [legatum  per  vincllcationem).  11  y 
avait  diverses  autres  subtilités  de  cette  sorte,  dont  la 
négligence  entraînait  fré(iuemment  la  nullité  du  legs. 
Pour  y  remédier,  et  en  s'inspirant  du  même  esprit,  qui 
animait  le  droit  en  bien  d'autres  sens,  savoir  que  la 
voluntas  devait,  autant  que  possible,  être  respectée  malgré 
les  défauts  techniques  de  sa  manifestation,  un  sénatus- 
consulte,  de  l'époque  de  Néron,  décida  que  toutes  les 

(i)  Elles  sont  décrites  dans  Gains,  II,  lU^-2-J3. 
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fois  ([if  1111  le^s  autre  ({n'iiii  Icj^'s  per  damnât  lotie  m  était 
iucflicace  dans  la  Ibruie  i)arti(Milière  qu'il  avait  revêtue, 
il  recevrait  effet  coniiuo  s'il  avait  été  eu  réalité  un  leji^s 
pei'  dainnationem  ([ui.  à  bien  des  égards,  était  le  plus 
favorable  pour  iiii  lé<j^at::ire  (;")).  Le  résultat,  bien  (ju'il  ne  se 
soit  i)as  i)r()duit  tout  de  suite,  lut  la  siuiplilicatiou  des 
legs,  (pli  fraya  le  cheiuiii  à  leur  assiiuilatioii  liuale  aux 
lidéicom mis  (Jideiconi m issa) . 

Ceux-ei  avaient  été  introduits  à  répo(pie  d'Auguste  (Oj; 
non  point  i)ar  la  loi.  mais  par  (piebpie  particulier  désireux 
de  tourner  la  règle  de  droit,  (pii  rempéchait  de  laisser  soit 
une  hérédité,  soit  un  legs  à  une  personne,  qui  n'avait  point 
la  testanienti  J'actio  avec  lui  (7).  C'était  une  règle  ri- 
goureuse, (luand  elle  s'ap})li(piait  au  cas  d'un  citoyen,  (pii 
avait  épousé  une  femme  éti'angère,  avec  ([ui  il  n'avait  pas 
le  conubiam  ;  comme,  en  elfet,  les  enfants  issus  du 
mariage  n'étaient  pas  citoyens,  comme  leur  père,  mais 
pérégrins,  comme  leur  mère  (8),  il  ne  pouvait  ni  les  avoir 
comme  successeurs  ab  intestato,  en  (pialité  de  sui 
heredes  ou  d'agnats  (î)),  ni  les  instituer  héritiers  ou  les 
nommer  légataires  i)ar  testament.  Suivant  Théophile  (10), 
(jui  développe  une  observation  de  (laius  (11),  ce  fut  ])ré- 
cisément  pour  faire  face  à  cette  hypothèse,  ([iiqIc  fidci- 
cominissum  fut  imaginé  pour  la  i)remière  fois.  Le  testa- 
it) G.,  H,  li)7,  -218;  Llp.,  WIV,  lia. 
(G)y;i.s7.,  Il,  -2;{,  i  ;  II,  ïio,  \n\ 
(!)  Ulp.,  XXII,  1. 

(8)  G.,  I,  67. 

(9)  Ils  ne  i)ouvaiont  niLMiie  ('lever  (11*  iiréleiilioiis  en  qualitiMle  coj,Mials, 
en  vertu  de  l'édit  prétorien  ;  car  les  i)réteurs  suivaient  la  rèj;lc  du  jus 
d/'//t*dans  celte  mesure,  —  (pi'jls  n'accordaient  point  la  hoiwnim  pos- 
Si\^sio  à  quelqu'un  qui  n'avait  pas  la  tealanicnti  fiictio  avee  celui  dont  la 
succession  était  en  jeu. 

(tO)  Tliéoph.,  Var  hist..  Il,  -J.?,  1. 
(Il)  G.,  Il,  'iHo. 
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trtir  iiistiliiiiil  hrTiUcr  un  .-iiiii  capiililo,  Hiir  lo(|iicfl  il 
poiivjiit  coiiijjler.  t*t  I<'  luiiiit.  jiiissilôt  iju'il  Hcrait  entré 
«'Il  possession  df  l;i  succession,  d'en  tninsféror  le  \h'\u'\'uc 
•À  SCS  riifMiits  pciégrins.  Il  trouva  l»icntôt  des  imitateurs; 
«'I  Iciii  iioiiiluT  (lui  so  multiplier  rapidement,  a|)n*s  «pie 
IVinpereur.  cliocpié  de  la  priiidie  d'un  fiduciaire ,  «pii 
av;iif  refuse  d'accéder  à  la  re<|U«ite  du  testateur,  eut 
l'ciivoyc  r;ifV;iiica-x  consuls  d(?lV*po(jue,  en  leur  enjoij^naiit 
(]i'  liiiieàcet  é^ard  ce  (|u'ils  trouveraient  juste.  La  nou- 
velle instilutinii  s'éialdii  si  promptement  dans  la  faveur 
piiblidue,  et  les  <|uc>tions  relatives  à  l'interprétation  et  à 
l'accomplissement  «les  lidéicommis  testamentaires  de- 
vinrent si  nonil)reusos,  qu'avant  «pi'il  fût  lonj,'temps  on 
jugea  nécessaire  d'instituer  un  tribunal  chargé  spéciale- 
ment de  les  tranclier.  —  celui  du  jn'aetor  Jideicommis- 
savius  (12). 

L'emploi  du  fidéicommis  comme  moyen  d'avantager 
ceux  qui  se  trouvaient  frappés  d'incapacité  comme  héri- 
tiers ou  légataires,  par  exemple  les  personnes  qui  n'avaient 
point  de  testamenti  Jactio,  les  femmes  frappées  d'inca- 
l)acité  par  la  loi  Voconia  (p.  8'>2,  note,  p.  367 ).  les  personnes 
non  mariées,  ou  mariées,  mais  sans  enfants,  frappées  d'in- 
capacité par  la  loi  Julia  et  Papia  Poppiea  (p.  387;  et  ainsi  de 
suite,  fut,  avec  le  temps,  prohibé  par  la  loi  (  lo)  ;  mais  cela 


(1:2)  Jusl.,  ///.s/.,  II,  :23,  1.  In  Iribiiiuil  spécial  clail  nécessaire  pour 
celte  raison,  —  que,  par  suite  des  relations  particulières  entre  le  fidu- 
ciaire et  les  gratifiés,  Il  eût  été  difficile  de  rédiger  une  formule  de 
renvoi  devant  un  jmïex  ordinaire,  déterminant  d'une  façon  précise  la 
(luestion  pendante  entre  eux  ;  en  conséquence,  il  n'y  avait  pas  de 
renvoi  de  ce  genre,  et  la  cause  était  entendue,  du  commencement  à 
la  fin,  et  définitivement  tranrliée  par  le  prœtor  fulcicomniissarius  lui 
même,  dan^  ce  qu'on  appelait  une  e.vtraonlimiriu  mpiitio.  Voir  infra, 
§  7-2. 

(13)  G.,  II,  280-287. 
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n'atteignit  pîis  sa  popularité  générale.  Va\  olïet,  soit  (lu'on 
eût  eu  en  vue  un  transfert  de  Vhereditas,  en  (ont  on  en 
l)artie.  au  bénéliciaire  {Jideicommissum  hcrcditatis), 
ou  seulement  d'une  chose  particulière  {  Hdeicomniissum 
roi  singularis),  le  lidéicomniis  testamentaire  avait  divers 
avantages  sur  l'institution  directe  ou  le  h'gs  direct 
(legatum).  En  théorie,  la  charge  du  fidéicommis  imposé  à 
l'héritier  en  faveur  du  l)énéliciair>',  qu'elle  ro))ligeàt  à  se 
dépouiller  de  la  totalité  ou  seulement  d'une  partie  de 
l'héritage,  ne  le  privait  pas  de  son  caractère  d'héritier,  ne 
le  dégageait  pas  des  responsabilités  de  sa  position;  et, 
l)iir  suite,  suivant  la  loi  commune,  il  était  en  droit  de 
refuser  la  succession,  souvent  au  grand  préjudice  du 
bénéliciaire.  Afin  d'éviter  nn  accident  de  ce  genre,  et,  en 
même  temps,  pour  régler  leurs  rapports  intcj'  se  et  à  l'égard 
des  débiteurs  et  créanciers  du  testateur,  les  parties  prirent 
l'habitude  d'entrer,  à  ce  sujet,  dans  des  arrangements 
contractés  par  stii)ulation;  ces  arrangements  furent,  dans 
nne  certaine  mesure,  rendus  supertlus  par  deux  sénatus- 
consultes,  le  Trébellien,  sous  le  règne  de  Néron,  le 
Pôgasien,  sons  celui  de  Vespasien  (14).  qui,  à  la  fois,  as- 
surèrent le  gratifié  contre  la  répudiation  de  riiérédité  par 
le  liduciaire  (t.  e.,  l'héritier),  protégèrent  ce  dernier  contre 
tout  risque  de  perte,  quand  il  n'était  (pie  fiduciaire  et  rien 
de  plus,  et  permirent  au  lidéicommissaire  de  traiter  direc- 
tement avec  les  débiteurs  et  les  créanciers  du  testateur,  et 
de  recueillir  lui-même  les  effets  corporels  de  l'hérédité. 

C'était  un  c.es  avantages  de  la  libéralité  lidéicommissai- 
re, universelle  ou  à  titre  païUculior.  qn'«'lle  pouvait  être 


(li)  Pour  leurs  (lisjiosilions,  voir,  G.,  II,  2'):2-5.*)*).  Kilos  fiirciil  fon- 
dues ensemble  et  siiunliliées  par  Juslinien,  coninic  il  es!  indique  aux 
hist.,  II,  23    [7.  Pad.  Co-1.,  pp.  o08,  'M).] 

^!) 


(•()iilV'n''««  piir  iiii  codicille,  même  non  confirmé  par  un 
tesLaiiKiil,  s'y  rapporiaiii  (15).  Le  codirille  (codirillus ). 
îinssi  niif  iiivenliun  de  l'cpofjncf  d'An^^usle,  était  nn  acte 
d  iiiir  n.iliiic  très  simple.  Il  n'était  pas  propre  à  renfermer 
une  exhérédation  des  .sui,  ni  une  institution  (riiériticr; 
mais,  s'il  était  conlirnié  par  testament,  il  pouvait  contenir 
i\i's  l(';^'s  directs,  des  aUranciiissements,  nominations  de 
liilciiis,  et  autres  dispositions  seml)lal)les;  et,  confirmé, 
ou  non,  il  j)ouvait,  comme  oii  l'a  déclaré,  être  utilisé 
poni-  K  nrormer  des  lidéicommis.  A  la  lin,  on  le  considéra 
comme  ellicace,  même  en  l'absence  de  testament,  les  lidéi- 
commis, (jiii  y  étaient  contenus,  étant  regardés  comme 
charges  imposées  à  l'héritier  légitime  (|  87). 

Les  changements  les  plus  importants  dans  le  droit  de 
succession  al)  intestat  pendant  cette  période  furent  ceux 
qu'accomplirent  les  sénatusconsultes  TertuUien  et  Orphi- 
tien,  ellets  de  cette  reconnaissance  des  préceptes  de  droit 
naturel,  (jui  étaient  en  voie  de  modilier,  à  tant  de  points 
de  vue,  les  doctrines  du  Jus  ciclle.  Le  premier  fut  rendu 
sous  le  règne  d'Hadrien,  le  second,  en  178,  sous  Marc 
Aurèle.  Jus(|u'au  sénatusconsulte  TertuUien,  la  mère  et 
son  enfant,  né  d'un  mariage  qui  n'avait  pas  été  accompagné 
de  manus,  ne  se  trouvaient  unis  l'un  à  l'autre  que  comme 
cognats,  et  étaient  en  droit  membres  de  familles  différentes. 
Par  conséquent,  leur  chance  de  succession  mutuelle  était 
éloignée,  puisqu'elle  venait  après  celle  de  leurs  agnats 
respectifs  au  sixième  ou  septième  degré.  L'objet  du 
sénatusconsulte  (16)  fut  de  préférer  la  mère  à  tous  les 
agnats  de  son  enfant  prédécédé,  à  l'exception  du  père,  du 
frère  et  de  la  sœur;  le  père  et  le  frère  excluaient  la  mère: 

(lo)  rip.,  XXV,  1-2. 
(16)  i/w/.,  m,  3. 
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mais,  en  présence  d'nne  sdMir  du  défunt,  et  en  l'absence 
(le  père  ou  do  frère,  ollcs  partaji^ealent  également.  Bien 
qu'on  ne  puisse  guère  douter  ({ue  ce  furent  des  considéra- 
tions de  droit  naturel  <iui  dictèrent  cette  réforme,  néan- 
moins ses  auteurs  furent  troj)  liiiiidcs  poui-  haser  sa  jus- 
tification sur  le  i)rinci[)e  abstrait  do  l'bumanité  générale, 
de  crainte  do  paraître  par  là  attaquer  la  sagesse  duy^.s 
Cfc/Zc  ;  aussi  limitèrent-ils  son  ai)plication  aux  femmes, 
({ui  avaient  le  Jus  liberoruni,  i.  c,  aux  femmes  de  nais- 
sance libre,  mères  de  trois  enfants,  et  aux  alfranchios 
mères  do  quatre  ;  ils  tirent  ainsi  ostensiblement  de  ce  droit 
une  réconq)ense  de  la  fécondité  (17).  Le  sénatusconsulte 
Orpliitien  (18)  fut  la  contre-partie  du  TertuUien.  11  doiiii;i 
aux  enfants,  légitimes  ou  illégitimes,  un  droit  de  succes- 
sion à  l'égard  de  leur  mère,  de  préférence  à  tous  ses 
agnats;  des  constitutions  ultérieures  étendirent  le  principe 
et  les  admirent  à  l'bérédité,  non  seulement  do  leurs 
glands  parents  maternels,  mais  aussi  de  leur  grand'mère 
paternelle. 


(17)  Ccllo  liiHilalion  aux  inùres  de  trois  ou  quatre  enfants  se  main- 
tint .jus(iu';'i  ce  qu'elle  fui  at)roLrée  par  Juslinieii  (voir  ///.  cit.,  §  4). 
(IS)  iHsl.,  m,  .i. 
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(Il  \n'ii;i-:  (maiiiikmI': 

HiOCÉDlIti:  Jl  IHCIMHi: 

Si:(  rioN  71.  —  Lk  systkmk  rnuMCf.AiitF-:  (1) 

J^ii  prucrdiiic  onliiijiire  des  trois  proiiiiers  sircles  de 
l'empire  fut  toujours  eucore  divisée  en  deux  phases;  elle 
comuienrait  devant  le  prétour  (injure)  et  se  terminait 
devant  un ywcZc^  (in  judicio).  Mais  les  lerjis  actiones 
(^§33-37.  41)avaient  fait  place  aux/or^?? ?////,'  prétoriennes. 
Sous  le  système  du  sacranientatn,  les  parties  et  spéciale- 
ment le  deinandeur,  avaient  à  formuler  elles-mêmes,  en 
piu'oles  saci'amentelies  déterminées  par  la  loi  ou  la  tradi- 
tion, la  ({uestion  controversée  entre  elles;  et  suivant 
qu'elles  l'avaient  formulée,  elle  était  transmise,  pour  être 
jugée,  au  tribunalcentuniviral.  auy^^f/e^^ouaux  arbitres; 
et  il  n'était  pas  rare  d'aboutir  à  ce  résultat,  de  découvrir 
alors,  bien  trop  tard,  (^ue  le  point  réellement  en  cause 
avait  été  omis.  Sous  le  système  formulaire,  les  parties 
étaient  libres  de  présenter  leur  plainte  et  leur  défense  au 
préteur,  en  tels  termes  qu'il  leur  plaisait  ;  le  demandeur 
réclamait  vlwq formula,  d'ordinaire  indiquait  sur  Yalbuni 
la  formule  qu'il  pensait  convenir  à  son  dessein  :  le  défen- 


(l)Voir  KoUor,  «()//?.  C.P..%%  -23-i3;  Bethmann-Holhveg,  Gesch.  <l. 
C.  P.,  vol.  11,  §§  81-87  ;  Bokkcr,  Akt.'oncti,  vol,  I,  cli.  4-7,  vol.  Il,  ch.  lo, 
19,  20  ;  Baron,  Cesch.  d.  R.  H.,  vol  1  §§  20-2--2 15  ;  Buonamiri,  Pmrr/z/rff, 
vol,  II  pp.  86  1-2-2.  [Pad.  Coiil  ,  p.  571.^7.] 
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deur  demandait,  s'il  était  nécessaire,  une  exception,  i.  c, 
nn  moyen  de  défense,  d-^rivant  du  préteur  ou  de  la  loi.  et 
([ui,  sans  nier  les  faits  ou  le  droit  allégués,  dans  la  cause, 
par  le  demandeur,  servait  à  écarter  le  demande,  pour  des 
motifs  d'équité  ou  d'ordre  public.  C'était  au  préteur  à  con- 
sidérer et  à  déterminer  si  l'action  ou  l'exception  devait 
être  accordée,  ou  non  (dare,  denegarc  actioncm,  excep- 
tionem)  et,  dans  le  cas  où  il  l'accordait,  s'il  devait  le  faire 
conformément  à  la  formule  exposée  sur  l'album  (p.  8^25) 
ou  en  la  modiliant.  11  en  traduisait  le  résultat  dans  un 
acte,  écrit  et  si<^né,  par  lequel  il  nommait  un  juge,  l'infor- 
mait de  ce  qu'il  avait  à  véritier,  et  lui  donnait  le  pouvoir 
de  prononcer  un  verdict  de  condamnation  ou  d'acquitte- 
ment du  défendeur.  Cet  écrit  était  \n  formula. 

Bien  que  ce  ne  fut  qu'aux  premiers  temps  de  l'empire 
(\ue  ce  système  de  procédure  atteignit  son  plein  dévelop- 
ment,  néanmoins,  il  commença  d'exister  deux  sièclesavant 
la  cbute  de  la  république.  Gains  {2}  attribue  son  intro- 
duction et  son  établissement  définitif  à  la  Lex  Aebutia, 
l»robablement  de  la  deuxième  dizaine  d'années  du  sixième 
siècle  de  la  ville,  et  à  deux  lois  judiciaires  du  règne  d'Au- 
guste, toutes  trois  lois  mentionnées  dans  une  section  pré- 
cédente (§  44).  On  suppose  généralement  que  la  loi  Aebu- 
lia,  dont  malbeureusement  nous  ne  savons  (jue  très  peu 
de  chose,  donna  aux  préteurs,  le  i)ouvoir  1''  d'imaginer 
une  forme  plus  simple  de  procédure  p()ur  les  causes  déjà 
susceptibles  d'être  introduites  jter  lerjis  actioneni  : 
2'^  d'imaginer  des  formes  d'action  pour  les  cas  qui  n'é- 
taient pas  susceptibles  d'être  instruits  d'après  le  système 
ancien,  et  8"  de  formuler  eux-mêmes  la  question  et  de  la 

(-2)  G.,  IV,  ;so. 
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r(Mli<^Mi- l»;ir  ('ci  il.  (  V  nrhiil  ru  jiucimo  fjiroii  un  vUmmo- 
niciil  îiiissi  ijidiral  «ju'oii  \r  suppose  parfois.  Il  y  avait  rios 
/()/-niuhi' v\ii])\o\rrH  \y,ir  \o  préteur,  et  dans  la  procédure 
jn'i'  Judicis  /tostufahofiem  (ti  35)  et  dans  la  pnwédure 
jicr  rondictiofiem  (5  11).  La  diiréren(;e  entre  ces  formules 
et  \o^  formula',  du  système  de  la  loi  Aehutia  était  celle- 
ci  :  —  les  premières  étaient  en  partie  de  simples  échos  des 
paroles  sacramentelles  lé{^'ales  énoncées  par  le  demandeur, 
et  elles  n'étaient  point  écrites,  mais  prononcées  en  présence 
de  témoins. 

Les  actions  personnelles  du  système  formulaire  furent, 
dans  une  iarj^^e  proportion,  déj^a^ées  de  la  legis  actio  par 
condictioneni.  La  succession  des  faits  peut  avoir  été 
(iuel<iue  chose  de  seml)lal)le  à  ceci.  En  prenant  la  forme 
la  plus  simple  de  cette  condictio,  l'action  portant  sur 
rer^ay^ecM/ua,  en  vertu  de  la  loi  Silia.  le  premier  pas 
consistait  à  abandonner  la  condictio  solennelle  (:|),  dont 
elle  tirait  son  caractère  de  legis  actio.  et  à  éviter  ainsi  un 
retard  de  trente  jours.  Le  demandeur  énonçait  .sa  de- 
mande en  termes  quelconques,  et,  si  le  défendeur  niait  la 
dette,  le  préteur  rédigeait  aussitôt  par  écrit  une  nomina- 
tion déjuge,  avec  l'instruction,  et  y  insérait  la  que.stion 
en  termes  en  substance  les  mêmes  i\\\e  ceux  «[uil  aurait 
employés  dans  la  procédure  primitive  :  «  Titius,  sois  juge. 
S'il  paraît  (^ue  Numerius  Negidius  doive  payer  idare 
oportere)  r)0,(K)0  sesterces  à  Aulus  Agerius,  juge,  con- 
damne à  cette  somme  Numerius  Negidius  envers  Aulus 
Agerius  (4)  ;  si  cela  ne  paraît  pas,  acquitte-le.  »  Ceci  n'é- 
tait plus  la /e^is  ac^io  per  condictionem.  mais  la  certi 

(8),  G.,  IV,  18. 

(i)  Dans  les  formules  d'actions  Romaines  types,  le  demandeur  «'tait 
d'ordinaire  appelé  Aulus  Agerius,  et  le  défendeur  Numerius  Negidius. 
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condictludu  systùuic  roi'iiiiilaiic  I.a  condiclio  triilcuria 
(lu  inôine  système  s'exprimait  (huis  les  mrmes  termes: 
«  Titiiis,  sois  juge.  S'il  paraît  que  N.  N.  doive  donner  à 
A.  A.  l'esclave  Stichus,  alors  coïKlamiie  N.  X.  envers 
A.  A.  à  la  valeur  de  l'esclave,  quelle  qu'elle  soit  »,  et 
ainsi  do  suite.  Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  exemples,  h\  for- 
mula ne  comprenait  (pie  deux  des  ([uatre  clauses,  (pii 
l)ouvaient  y  trouver  place  (5),  une  h  intentio  »  et  une 
((  ('ondemnatio  ».  Dans  les  deux  cas.  rol)jot  d(>  la  demande 
était  certain,  —  lanl  d'argiMit.  dans  un  cas,  un  esclave 
dans  l'anti'e;  mais,  tandis  que,  dans  le  premier  cas,  la 
condemnatio,  elle  aussi,  (Hait  (certaine,  dans  le  second, 
elle  tHait  incertaine.  (,)u'arrivail-il  si  la  demande  aussi 
était  incertaine,  —  par  exemple,  une  part  de  prolits  d'une 
entreprise  commune,  jj^arantie  par  stipulation.  Il  était  par- 
laitement  loisible  au  demandeur  de  s'en  tenir  à  la  fixa- 
tion d'une  somme  et  de  la  réclamer  comme  lui  étant  due  ; 
mais  c'était  une  chose  tn'^s  hasardeuse:  car  à  moins  de 
prouver  la  dette  jusqu'au  dernier  sesterce,  il  n'obtenait 
rien.  Pour  prévenii*  le  ris(pio  d'un  échec  de  ce  genre,  les 
jjréteurs  imaginèrent  la  condictio  incerti\  dont  hi  for- 
mula commençait  par  une  «  demonstratio  ï  on  indication 
de  la  cause  d'action,  à  laquelle  se  référait  Y  «  intentio  », 
conçue  d'une  façon  indéterminée  :  «  Titius,  sois  juge. 
Attendu  que  A.  A.  a  stipulé  de  N.  N.  une  part  de  i)rorits 
d'une  entreprise  commune,  examine  tout  ce  (ju'il  paraît 
que  X.  X.  doive  à  cet  égard  donner  à  A.  A.  ou  faire  pour 


{.'))  Gains  Ic^s  (''iiuni('r{^  sous  lo  iinm  de  dcmondrat'w,  inicîitio,  (nljudi- 
cnlio,  nmdcnuiatio,  i»t  dcrril  leurs  «livors(»s  ronclioiis  au  rouinicul.  IV, 
^!^  .*{!)- i,"{.  Outre  rcs  clauses,  la  formula  pouvait  être  j)rée('(l('e  d'une 
pnrscript il)  {il.,  IV  I.'50-J;i7)  ;  et  on  pouvait  y  insf'rer  des  liclions  (§§3:2- 
',\H),  (\o<>  exceptions  (§5^  ll.')-l:2.*))  et  diN  repli(pies,  dupli(|ues,  etc., 
($i§  1-2G-1-29). 


!.')(;  I.K  SYHT^^MK  KOIIMI'LAIIIK  KFXT.    "/ 1 

lui  (  (hu'c  fuccrr  oimrtcrr  t,  t*\  crjudaiiine  N.  N.  au  iiiou- 
t.iiii  (le  rciir  v;il('iii-  --.  «'I  aiiisi  «Ir*  siiit<'  ii\).  V\\t'  fois  (•<• 
poiiii  nlitmii.  les  ju(»;4ivs  ulu^riours  étai<*nt  relatiwinoiit 
îiisrs  :  Ir  rli.iiiiii  rtait  oiivfTt  Ji  lu  coristnictioii  (\e  for  mil- 
/(!' \u\v{,\\]\  ^lll  (Ij's  droits  non  li(|ni(|ps.  n/»»  do  transar- 
lioiisoù  la  ])rali(ju«' (le  la  stipulation  tomba  j^raduollcuicrit 
linis  d'iisa^M'  (p.  :îI)'^);  jusipi'à  cp  <|u'on  atteignit  onrm  Ifs 
hoiKf  lidci  judicia,  nianiués  j)ar  la  présence  dans  !'  «  iti- 
tciiiio  »  (les  \\\o\^  ex Jidc  bnna  —  «  Tout  ce  que  N.  N. 
(loil  à  ('«»t(''î/ard  donnera  A.  A.  on  faire  pour  lui.  en  v«*rtu 
de  l;i  i)onn<'  foi. 

Dans  le  cas  des  actions  réelles,  la  transition  des  legis 
actiones  aux  fornniln'  suivit  une  marche  différente.  La 
loi  Af^butia  n'avait  pas  aboli  la  procédurepe/' sacra  me  w- 
tuin.  ([uand  le  renvoi  devait  avoir  lieu  devant  le  tribunal 
ccntuniviial.  à  propos  d'une  (jnestion  de  droit  quiritaire. 
A  r<''pO(iU('  de  Cicéruii,  bien  «lue  la  formule  pétitoire  fût 
(pu'lquefois  employée  (7),  ce  tribunal  était  encore  en  pleine 
activité  (^  83,  note  18j  ;  mais  c'est  une  question  douteuse 
de  savoir  si  on  y  recourait,  à  l'époque  de  Gains,  sauf  pour 
le  jugement  des  questions  d'hérédité.  De  son  temps,  les 
questions  de  propriété  étaient  intentées /i^r  sponsionem 
ou  pcrj'or mu lani  petitorLam.  La  procédure  per  spon- 


(G)  Cette  action  étaii  spécitiquement  appelée  adio  ex  siipulatu,  mais 
elle  n'était  en  réalité  qu'une  variété  de  la  coiidictio  incerti.  Les  actions 
postérieures,  en  vertu  des  contrats  consensuels,  et  en  vertu  de  tous 
les  contrats  réels  nommés,  sauf  le  mutuum,  avaient  également  des 
noms  qui  leur  étaient  propres,  mais,  en  fait,  étaient  tout  justement 
des  incerf i  comlict innés  dans  le  sens  le  plus  large  de  l'expression. 
[Klles  devinrent  plus  tard  des  actions  de  kynne  foi  proprement 
dites,  par  l'introduction  du  principe  d'équité,  qui  donna  à  l'opération 
un  caractère  parrailcment  synallagmalique.  Comp.  Fietta,  les  origine.^ 
delà  théorie  classique  (les  actions,  >'ancy,  1888,  p.  i^  sq]. 

(7)  Voir  un  exemple  dans  Cic,  in  Verr,  //.,  II.  1:2,  §  .31. 
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sionem  doit  rtre  coiisidi'ive  coinine  le  poiil  jeté  entn»  hi 
procédure  du  sacramentum  et  la  vindicatio  de  la  lor- 
niule  petitoire.  Dans  la  première,  comme  dans  la  seconde, 
la  (juestion  de  droit  réel  n'était  tranchée  qu'indirectement. 
Le  demandeur  réclamait  du  défendeur  la  prestation  d'une 
promesse  par  stipulation  de  i)ayer  une  somme  nominale 
de  vingt-cinq  sestentes,  pour  le  cas  où  on  trouverait  (jue  la 
chose,  ohjet  de  la  contestation,  lui  appartenait  à  lui,  <le- 
mandeur  ;  en  même  temps,  le  défendeur  donnait  des  ga- 
ranties pour  le  transfert,  au  demandeur,  de  la  chose,  avec 
tous  ses  fruits  et  avantages,  dans  Ja  même  éventualité.  La 
formula  adaptée  et  remise  au  juge  ne  soulevait  ex  Jacie 
(jue  la  sinq)le  ([uestion  de  savoir  si  les  vingt-cinq  sesterces 
étaient  dus  ou  non  :  l'action  était,  en  la  forme,  une  action 
personnelle,  non  point  réelle,  et,  par  consécjuent.  ren- 
voyée à  l)()ii  droit  au  yi(c/e<7Minique,  au  lieu  du  tril)unal 
centumviral.  Mais  on  ne  pouvait  arriver  à  un  jugement 
sur  cette  question  qu'à  l'aide  d'un  \Q\\\\vi  (sententià)  sur 
la  (piestion  de  droit  réel  ;  si'  était  rendu  en  faveur  du  de- 
mandeur, celui-ci  ne  réclamait  pas  le  montant  de  la  spon- 
sio.  mais  la  chose.  ([Ui  avait  été  trouvée  sienne,  et  si  le 
défendeur  tardait  à  la  ''émettre,  avec  ses  fruits  et  avan- 
tages, le  dennindeur  avait  un  recours  contre  ses  cau- 
tions (8).  Lu  formula  petitoire  fut  induhitahlement  d'in- 
troduction plus  récente;  et  bien  plus  franche.  Comme  la 
condictio  ccrti,  cWg  ne  conieniùt  ({u'uiie  a  intentio  »  et 
une  «  coi^demnatio  ».  Mlle  était  ainsi  conçue:  «  l'itius, 
sois  juge.  S'il  pai'ait  (|ue  l'i^sclave  Stichus.  au  sujet  du- 
i\\\c\  ('(^tte  action  a  été  intentée,  appartient  à  A.  A.  en 
droit  (piiritaire,   alors,   et  à   moins  ({ue  l'esclave   ne  soit 

(8)  fi.,  IV.  «)!-;»(). 
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n'slitiir.  ju;^'('.  tu  coiidumiicras  N.  N.  i»rivcrH  A.  A.   :*i  sa 

V;ilr|||.   (jlK'llr   ()l|'<'||f'  soif  :    si    rrl.M    îlC    fi.'irMlt    [iîIS.     tll    l'.'U!- 
<|llil(«TllS.    » 

Los /o/7/////^r  (Inim/'os  plus  liant,  «iirellcs  so  soient  a|»- 
pTuinrcs  iiiix  arijons  n'-cllcs  on  anx  actions  porsonnellcs, 
sniii  ailla  ni  (rcxcinpN's  do  la  ratôj^orie  connno  kous  Io 
nom  {{<'  ^/onmfhf  jtiris  cicilis  ou  in  jus  conccptœ.  Le 
caractore  iVwwr  jm-muld  do  oo  «^onro,  était  qu'elle  coiito- 
iiait  dans  1'  «  iiilmiio  >.  TniK'  on  l'anlre  dos  expressions 
siiivantos  —  cjtis  esse  ex  Jure  Quifitium,  adjudicaii 
o/)orte)'e  (il),  dari  ojtortei'e.  dari  Jleri  ojtortere  on 
damtium  decidi  ojiortet'e  (10).  On  employait  uno  for- 
mula do  co  f^enre.  là  on  le  droit  à  revendiquer  ou  Tobli- 
f^ation  à  l'aire  exécuter  avait  sa  sanction  dans  \e  jus  civile, 
que  co  fut  sons  la  forme  de  loi  promulguée,  de  coutume 
ou  d'interprétation.  Quand,  d'autre  part,  le  droit  ou  l'olïli- 
gation  trouvait  sa  sanction  seulement  dans  l'édit  du  pré- 
teur, les  Jbrmulœ  ainsi  conçues  étaient  impropres  et 
inapplicables.  Les  actions  employées  en  pareil  cas  étaient 
des  actioncs  juris  Jiotwrarii,  lesquelles  étaient  soit  des 
actiones  utiles  soit  des  ac^/o^ics  infactum.  Les  premières 
étaient  des  adaptations  d'actions  du  jus  civile  à  des  cas 
<iui  ny  rentraient  point  proprement:  les  secondes  étaient 
des  actions  entièrement  imaginées  par  le  préteur,  pour 


(9)  KniplovL'C  seulement  dans  les  actions  divisoires,  i.  e.,  pour  le 
partage  d'une  copropriété,  d'une  hérédité,  ou  la  délcrrainalion  de 
limites  ;  la  demande  portait  que  le  juge  devait  adjuger  (ou  attribuer 
en  propriété)  à  chaque  partie  la  portion  qu'il  estimerait  juste. 

(10)  Kmjdoyée  dans  certaines  actions  de  délit,  où  les  peines  ancien- 
nes de  la  mort,  de  l'esclavage  ou  du  talion  avaient  été  converties  en 
jïralique  en  paiements  de  sommes  d'argent,  et  où  l'on  réclamait  en 
conséquence  du  défendeur  de  faire  un  accommodement  de  celte 
laçon. 
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la  [)i'<»tection  tic  droits  ou  le  rcclrcsseiiiciit  do  torts  incon- 
nus dnjus  civile  (11). 

Parmi  les  actiones  nti/cs.  (juchiurs-unos  ùlaienl  a])pe- 
lécs  acl iones  ficticiœ .  On  dil  i)ai'fois  {{wo  recourir  î\  une 
liction  est  un  aveu  de  faiblesse,  et,  (Mi  conséquence,  on  le 
criti(iue  anièremml.  Mais  toute  réforme  du  droit  est  une 
reconnaissance  d'un  défaut  du  point  réformé;  et  il  était 
en  harmonie  avec  l'esprit  du  droit  romain,  (juand  il  tj'ou- 
vait  une  action  trop  étroite  en  sa  délinition  pour  compren- 
dre (juel(iue  cas  nouveau  (pii  aurait  dû  y  rentrer,  de  fein- 
dre (juc  le  nouveau  cas  était  le  même  (jue  Tancien,  et  de  le 
ramener  dans  les  limites  de  l'action  existante  et  familière, 
l)lutôt  (jue  de  causer  un  l)ouleversement,  soit  en  altérant 
la  délinition  de  l'action,  soit  en  introduisant  un  remède 
entièrement  nouvc^au.  Le  boiioruni  possessor  (p.  '\1\) 
occupait  une  position  inconnue*  au  Jus  civile  ;  il  n'était 
[)as  hériti(M' et.  par  conséquent,  n'avait  pas  qualité  pour 
employer  de  prime  abord  les  actions,  (|ui  compétaient  à 
un  héritier,  soit  pour  recouvrer  les  ])iens  appartenant  au 
défunt,  soit  pour  ajj^ir  contre  ses  débiteurs.  Le  préteur 
n'aurait  eu  an»  une  difliculté  à  ima^dner  de  toutes  nou- 
velles actions  pour  taire  face  à  cette  hypothèse;  mais  il 
préféra  l'expédieMit  plus  sim})le  consistant  à  adopter  à  ce 
cas  les  actions  de  l'héritier.  (mi  introduisant  dans  la  /o/'- 
nnila  une  tiction  de  la  (jualité  d'héritier  civil  (LJi.  Il  lit  de 

(Ih  Dans  un  jx'lit  iionihrc  (rcxcniplcs  (qui  n'uni  i)oinl  (•(<''  expli- 
qués d'une  manière  satisfaisante),  il  y  avail  à  la  l'ois,  jiour  le  iuêiu<' 
(loniniai^e,  un  renu'dc  civil  et  un  remède  lucloîien.  (iaiiis  observe  en 
ellel  (IV.  i7)  que,  dans  le  commodal  el  le  dé|»ôl,  le  d('M'aut,  par 
l'empiunlcnr  ou  dé|)0sitaire,  di;  resliluer  la  chose  ju'èlée  ou  do|)OS(''e, 
donnait  naissance  à  des  actions,  (pii  j)Ouvaienl  êlre  formulées,  soit 
in  Jus  soit  /;/  ('(ictum.  bans  le  nicme  passa^'e,  il  donne  les  formules 
(\cs  actiones  dcposili  in  Jus  et  ///  facfum  romrptd':  leur  comparaison 
est  instructive. 

(1^2)  G.,  IV  ;u. 


I(i() 
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iiiriiii'  ]u)\\v  1«>  lionnrnin  emjttor  on  arhï'tour  du  patri- 
iiiniiH- d  un  iiisoivîihh»,  lors  d»'  Isi  veiito  on  ma.sw»  d^  cf 
p:iii  iiiiniiit'  |i:ii  l«'s  créanciers,  l.'emptio  bonorum  était 
iiiK' iiisiitiiiioii  jtiircnicnt  prétorienne  (V\),  et  le  prétenr, 
s'il  Invait  jii|ié  ;"i  i»io|k»s.  aiiniit  aisément  pn  afTerniir  l'ac- 
<|iiisiii(ui  <!('  r;i(li('t«Mn-.  <'ii  lui  donnant  des  moyens  jiréto- 
ririis  poiii'  recouvrer  le.^  biens,  et  ponrsnivre  les  débiteurs 
«lu  failli  :  mais,  ici  encore,  il  snivit  le  procédé  plus  simple 
cniisistaiit  à  lui  accorder,  comme  s'il  était  un  snccessenr 
uiiiveisel.  le  bénéfice  des  actions  diiii  héritier,  à  l'aide 
(rune  lictioii  de  la  (pialité  d'héritier  (14).  \'i\  pérégrin  ne 
pouvait  i)()iirsiii\  re  ni  être  poursuivi  pour  vol  ou  atteinte 
coupable  à  la  propriété,  car  les  XII  Tables  et  la  loi  Aqni- 
lia  ne  s'applijjuaienl  ([u'aux  citoyens:  mais  il  pouvait  à  la 
fois  poursuivre  et  être  poursuivi  sous  le  couvert  d'une 
fiction  de  droit  de  cité  (15).  Celui  «pii  avait  acquis  une  /'es 
mancipi  en  vertu  d'un  juste  titre,  mais  sans  en  avoir 
obtenu  le  transfert  par  mancipation  ou  abandon  en  justice, 
s'il  était  dépossédé  avant  d'avoir  achevé  son  usucapion, 
ne  pouvait  i)as  intenter  une  rei  vindicatio  pour  la  recou- 
vrer, cai  il  n'était  pas  en  état  d'affirmer  être  propriétaire 
([uiritaire;  ni,  non  plus,  pour  la  même  raison,  celui  qui. 
de  bonne  foi  et  en  vertu  dnn  titre  suffisant,  avait  acquis 
une  chose  de  quelqu'un  (]ui  n'était  pas  en  situation  de 
l'aliéner.  Mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  préteur  accor- 
dait ce  qui,  en  réalité,  était  une  rei  vindicatio.  procédant 
en  vertu  d'une  liction  d'usucapion  achevée  (16),  —  l'action 


(13)  G.,  IIF.  77-81. 

(14)  G.,   IV.  3o.  Tlico])Iiilc  {Pur.  Inst.,  IIF.  12)  appelle  le  bonorum 
cnipfor  rpaiTt'jptoç  ÔiaÔo/o:  (surccssour  prélorien)  de  l'insolvable. 

(lo)  G.,  IV.  37. 
(16)  G.,  IV.  36. 
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]Mil)licicnne  si  extrèmomciit   iilih*.  i\\\\  ;i  été  iiiontionnée 
dans  une  section  précédente  (§  5î2). 

Ce  sont  là  des  exemples  iVactlones  Jictitiœ,  —  actions 
{\\\jus  civile  ada})tées  i)ar  (^et  expédient  très  simple  à  des 
cas  :nix(iuels  autrement  elles  miraient  été  inap})licai)les, 
et  qui  formèrent  l'une  des  variétés  les  plus  importantes 
des  actiones  utiles.  Toute  dillérente  était  la  marche  de  la 
procédure  dans  les  actiones  in  factum,  dont  le  nombre 
et  les  variétés  étaient  eu  pratique  illimités,  bien  (ju'elles 
fussent,  pour  la  plus  }a;rande  partie,  accordées  à  la  suite 
de  la  promesse  faite  par  le  préteur  dans  l'édit  (jue,  dans 
telles  et  telles  circonstances,  il  renverrait  {\Q\'àx\i\xn  judex 
(judiciuni  dabo)  i\l),  (^t  rédigées  conformément  aux 
types  d(*  formules  s'y  rapportant,  également  publiées 
dans  l'iilbum.  V\\  ^rand  nninbr(>  d'entre  elles  arrivèrent 
à  être  connues  sous  des  noms  spéciaux,  comme,  par 
exemple,  Vactio  de  dolo,  actio  negotioruni  gestoruni, 
actio  hypotliecaria,  actio  de  pecunia  constituta,  actio 
vi  bonoruni  raptoruin,  actio  de  superficie,  etc.,  le  nom 
générique  (Vactio  in  factuni  étant  d'ordinaire  restreint 
aux  actions  innommées.  Leurs  Jbrmulœ,  à  la  différence 
de  celles  qui  étaient  in  Jus  conccptœ,  ne  soumettaient 
point  de  ([uestion  de  droit  légal  à  l'examen  du  juge,  mais 
seulement  une  question  de  fait,  dont  la  preuve  devait  être 
suivie  d'une  condamnation.  Celle  de  Vactio  de  dolo.  par 
exemple,  s'exprimait  ainsi  :  «  Titius.  sois  juge.  S'il  parait 


(17)  Kxcmples:  «  Si  qiiis  no^olia  allorius...  ^csseril,  jiidicium  co 
noniine  dabo  ^>  (/>/V/.,  III.  o,  3,  pr.)  :  «  Quae  dolo  malo  farUi  cssc 
dicenliir,  si  de  liis  rébus  alia  aclio  non  cril  et  jiista  causa  esse  vide- 
l)ilur,  judicium  daljo  ».  {l>i(i.,  IV.  ."î,  1,  §  i)  :  «  Naulae  caupones 
sta])nlaî-ii  quod  cujusque  salvum  fore  rercperint,  uisi  restituent,  in 
eos  jiidicinni  dabo  »  {Difi.,  IV.  i),  .'i,  I):  «  Quod  quis  comniodasse 
dicetur,  de  co  judicium  dabo  »{l)ifi.,  Mil.  (5,  I,  j)r.). 
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(jii  A.  A.  ;i  r\r  ;imcMn\  par  le  (loi  di'  N.  N.,  à  traiinfénT  <•! 
à  cédrr  ;i  N.  N.  I:i  )M)sscssioii  do  KH  feriiie  (en  ladécrivaiit  . 
:il(»is.  .Iii<^'<'.  ;'i  moins  (jiic,  sur  ton  oniro,  N.  N.  ne  la  n-sii- 
liic.  lu  le  (;oiMl:iimu'ras  à  d(?s  (loiiniia^^es-iiiténHs  ellvel^- 
A.  A.:  si  (fia  in- jiaïaît  point,  tu  racquittcras,  » 

Les  mots  nisi  arbiti'atu  tuo  /'cstituai,  dans  cette /o/*- 
niiild  soiil  un  cxcmpl»'  d'une  modilication  à  la  condcni- 
natio.  «pli  se  nMicfuitre  rréquemnient  dans  certaines 
classes  d'actions.  Sous  le  système  formulaire,  le  ju^'«%  en 
condaniiianl  1<*  détendeur,  n'avait  point  l'alternative  de  l»- 
faire  autrement  (pi'en  ar<,'ent  (18);  le  montant  en  était 
quelquefois  fixé  d'une  façon  précise  par  la  Joi'inuld- 
(luel(iuefois  limité  à  un  maximum,  «juelquefois  aussi 
laissé  entièrement  à  la  discrétion  du  ju^e  (\%).  Mais  il  ar- 
rivait fré(iuemment,  spécialement  dans  les  actions  portant 
sur  la  restitution  ou  exhibition  d'une  chose,  qu'une  in- 
demnité pécuniaire  n'était  jias  le  résultat  de  la  procédure 
le  mieux  approprié:  et  ainsi  le  juge  reçut  le  pouvoir  de 
déterminer,  une  fois  le  cas  établi  par  le  demandeur,  quelle 
devait  être,  d'après  toutes  les  circonstances  et  en  loyauté 
et  é(|uité,  la  satisfaction  suflisante  à  fournir  par  le  défen- 
deur (20).  Il  est  possil)le  que  ce  pouvoir  discrétionnaire 
ait  été,  en  certaines  circonstances,  conféré  au  juge  en 
termes  généraux,  tels  que  «  nisi  arbitratu  tuoX.  N.  .V  A» 
satisfaciat»  ;  mais,  dans  les  actions  en  restitution  ou  exhi- 
bition, si  la  satisfaction  n'avait  point  été  fournie  volon- 
tairement, c'était  d'ordinaire  l'exécution  en  nature  que 
l'on  ordonnait,  sous  telles  modilications  de  manière,  de 


(18)  G.,  IV.  .48. 

(19)  G.,  IV.  50,01. 

(:20)  Permittitur  judici  ex  l)oiio  et  aequo  secundum  cujusque  rei,  de 
qua  acfum  est,  naturam  aeslimare,  qiieniadmodum  actori  satistieri 
oporteat  »  (Just.,  înst.,  IV.  G,  §  31). 


SECT.     71  AIMUIKAIKKS  if).') 

temps  et  de  lieu,  (jue  le  juge  estimait  eouveiiables.  Ce  n'était 
({u'à  défaut  d'obéissance  à  son  ordre  (|ue  le  jug3  procédait 
à  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts,  dont  le 
montant  était  lixé  i)ar  le  demandeur  lui-même,  sous  ser- 
ment. Les  actions,  dans  lescjuelles  un  i»niiv()ir  discrétion- 
naire de  cette  nature  était  conféré  au  juge,  étaient  appe- 
lées arbitraires  (actioncs  arbitrariœ).  Il  est  à  remar- 
([uer  ([ue  la  liste  de  ces  actions,  donnée  par  -lustinien  (*^l) 
ne  contient  (^ue  des  actions  prétorieiuies.  Mais  on  ne 
doit  point  en  induire  laconséquence  (lue,  dans  les  actions 
du  jus  civile,  le  juge  n'avait  i)oint  une  autorité  discré- 
tionnaire semblable.  Bien  au  (contraire,  (laius  dit  ({u'il 
était  de  son  devoir  d'accpiitter  le  défendeni"  (pii  donnait 
satisfaction  au  demandeur  à  toute  époque  après  la  litts 
contestatio  {22).  Aucun  doutequ'il  ne  fût  obligé  de  le  faire 
(?^  q///cfO  dans  une  action  bonœ  fidei;  et  le  doute  des 
Proculiens  sur  le  point  de  savoir  s'il  était  tenu  ou  même 
autorisé  à  le  faire  dans  les  actions  strictijuris  ne  créait 
pas  de  difticulté  réelle  ;  car  il  paraît  bien  que  la  pratique 
était  d'introduire  les  mots  tiisi  restituât  dans  les  actions 
de  cette  sorte,  (luand  on  se  plaignait  d(^  non  restitution. 
Cela  ne  donnait  point  ,  il  est  vrai,  au  juge  le  })ouvoirde 
déterminer  quelle  satisfaction  devait,  à  défaut  de  restitu- 
tion, être  estimée,  d'après  les  circonstances,  suftisantepour 
le  demandeur  ;  mais  cela  Tautorisait,  —  si  même  cela  ne 
l'obligeait  pas,—  à  s'abstenir  de  condamner  un  défenseur 
qui  avait  fait  une  restitution  complète  (:2lî). 


(21) /«..s7.,  1.  c.  Le  i»;i>sa^(',  (Unis  IlmuuM  Ciaius  lmi  traitait  proliable- 
iiient,  est  prcsqiio  iMUièronuMit  illisible  dans  le  M.  S.  de  V(''roiie  ;  c'est 
ia  paj;e  ^Itl  ;  cela  devait  venir  entre  les  §§  11-i  et  115  dn  livre  IV. 

(-2:2)  G.,  IV.  114. 

(23)  Sur  les  actioncs  arlntrarhr  et  Vurbitrium  du  iii-(>.  vf»ir  Lenei, 
lieitrdgc,  p.  80  sq;  Solini,  Inst.,  d.  H,  /.'.,  p.  i;{U  sfj. 
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I  lie  iiiiiiv  <|jiiise  (rèssouvetil  ins/îréedans  mu;  formula 
«''lait  (('llojiui  «'hiit  comiiic  sous  le  iiMiiKrcxcr'plionf'ejrcf'/;- 
tio), —  iiioycii  (le  «U'icnse,  «lui  écîirtait  la  condamnation  pour 
des  motifs  ({'('(juih' (Ml  d'onlic  public,  nu*  me  après  que  l<*de- 
mandcm-  ;ivail  cliiiiiinont  établi  le  point  de  fait  et  de  droit 
contenu  dniis  son  ifitctitio.  Ainsi,  (jue  l'on  suppose  A. 
ayant  promis  par  stipulation  KKH)  sesterces  à  1'..  et  li. 
ayant  ensuite  consenti  sans  formes  à  ne  pas  poursuivre 
pour  cctt(î  dette  :  la  ((jnvention.  simple  riiidum  jtactum, 
était  sans  importance  au  regard  du  jus  civile,  et  ainsi 
n'était  point  ipso  Jure  un  olistacle  à  Taction  intentée  par 
!>.,  —  elle  n'avait  en  rien  affecté  le  dure  oporterc.  Cepen- 
dant une  telle  action,  en  présence  de  la  convention,  im- 
pli<inait.  de  la  part  de  H.,  un  manque  de  foi  que  le  préteur 
ne  pouvait  tolérer.  1)  avait  annoncé,  dans  son  album  qu'il 
donnerait  effet  à  tout  pacte  dénué  de  formes  contT^acté 
honnêtement,  et  qui  ne  contreviendrait  pas  à  la  loi.  ni 
n'éluderait  ses  dispositions  (24);  ainsi,  quand  B.  venait 
solliciter  nue  formula,  A.  était  en  droit  d'y  faire  insérer 
une  instruction  indi([uant  au  juge  que  la  condamnation 
était  subordonnée  au  défaut  de  preuve  par  A.  du  pactum 
de  non  petendo  allégué  (  «  si  inter  A.  A.  et  X.  X.  non  con- 
venit  ne  ea  pecunia  peteretur  »)(25).  11  en  était  de  même 
(juand  on  alléguait  (lue  l'argent  promis  l'avait  été  en  rem- 
boursement d'un  prêt  qui.  en  réalité,  n'avait  jamais  été 
fourni  ;  que  la  promesse  avait  été  motivée  par  de  faux 
rapports  frauduleux,  ou  arrachée  par  intimidation  ,  ou 
donnée  sous  l'empire  d'une  erreur  de  fait  excusable:  que 
l'aft'aire  avait  été  l'objet  d'une  transaction,  et  ainsi  de 
suite  ;  —  dans  tous  ces  cas,  l'exception  formulée  par  le 

(-24)  llp.,  ///;.  iadedicf.,  au  Dig.,  II,  li.  fr.  7  §  7. 
(-23)  G.,  IV  119. 
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préteur  était  raflirinatioii  de  ré(iuité  du  jus  hono/'ci- 
/•iuni,  dérogeant  à  la  ri<>idité  stricte  du  Jus  civile.  Quel- 
(]uefoisle  défendeur,  au  lieu  dcdesceudre  à  l'articulatiou 
d'un  fait  i)articuliei",  «iiii  lui  aurait  donné  ([ualité  pour  in- 
vo(iuer  une  exception  spéciale,  estimait  qu'il  lui  était  i)lus 
avantageux  de  faire  insérer  dans  la  foiuiulc  des  mots  ([ui 
lui  réservaient  le  droit  d'alléguer  tout  procédé  déloyal  de 
la  part  du  demandeur,  de  natni'e  à  ùter  à  ce  dernier^  en 
é(]uité,  le  droit  de  réclamer  une  condamnation.  C'était  ce 
(ju'on  appelait  Vexceptio  doli  ((jeneralis),  —  a  sinon  in 
ea  re  (piid  dolo  malo  A'  A'  liât.  »  Klle  était  regardée 
connue  contenue  dans  toutes  les  actions  bonœjidei  — 
M  exceptio  doli  inest  bouje  lidei  judiciis  ));le  quidquid 
dare  Jacere  oportct  exfide  boiia  de  leur  «  intentio  » 
autorisait  le  juge,  sans  (ju'on  ait  formellement  invo(|ué 
d'exception,  à  prendre  eu  considération  toute  allégation, 
par  le  défendeur,  d'une  conduite  déloyale  de  la  part  du 
demandeur  (26). 

Il  est  inutile  d'entrer  dans  l'explication  des  vices  qui 
pouvaient  se  présenter  dans  la  formula;  ni  de  la  procé- 
dure injure,  avant  l'adaptation  de  la  formule,  ou  in  ju- 
dicio  après:  ni  de  l'appel,  en  vue  de  la  révision  du  juge- 
ment par  un  tribunal  plus  élevé  ;  ni  de  l'exécution,  ((pii 
était  dirigée  contre  le  patrimoine  du  débiteur  en  vertu  de 
jugement,  et  ne  prenait  la  forme  d'un  emprisonnement 
([ue  lorsque  ses  biens  ne  pouvaient  être  saisis).  On  en   a 


(:2())  Sur  la  inalirro  des  oxronUons,  voir  Lcncl,  V cher  Vrspruu(i  u. 
]VirliUU(i  (l.  E.Vi'cptnmcn,  Heidell),  IH'G,  et  la  l)iblio^raphie  qui  y  est 
nieutiounée  ;  Sohni,  Inst.  d.  II.  H.,  p.  141  sq.  Ce  dernier  exi)lique  très 
ueltcnient,  cl  dans  un  court  aperçu,  la  nature  des  exceptions  ayant 
un  fondement  législatif,  tel  que  les  sénatusconsulles  Velléien  et 
Macédonien,  et  la  fonction  de  l'exception  dans  les  uctioncs  in  factuni, 
jJoijiU.  Oarr('  de  Malberi:.  Histoire  ilc  l'i'.vccptiou,  Paris,  18871. 
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i\\\  ;is.s('/,  pniir  mollir. T  «'oiiihn-ii  ««HU.'  procéiliiiv  «Haii 
rl;isli(|ut',  al  c()iiil»icii  l»'s  Ihrnmlœ  |)n'*U)rieniies,  joiiitcK 
;iii\  (Irclanitioiis  (|iii  étaient  faiti's  à  l«Mir  sujet  «laiis  l'ivlif . 
r<>iiniissai(Mil  un  iiioycii  |>roprr*  à  introduire  dans  le  droit 
iiiir  soiiiiiH'  iiiiiiKMiso  (!<•  doctrine*  nouvelle.  Ce  HystènH* 
était  cnmpléteiiKînt  dévelojiin'î  avant  la  consolidation  d«- 
l'Ivlit  pai-  .liilicMi  ;  et  la  reconnaissance  léj^islative  <|ue  re- 
cul (M'I  i'idii  iif  fiif  |>as  pour  dimimicr  son  efllcaçit*'. 

Si:(TION    7*J.   —    PKOr  Kl) rUK  «    KxTIiA    UliDINKM.   »  <  1  i 

I.a  proct'diirc  cil  (l<'ux  pliases.  la  prciuic're  ///./w/'c,  la 
clcuxième  injudlclo,  composait  Vordojuclicioruni/jrii'a- 
turuni.  Toutefois,  dès  le  début  de  l'empire,  le  ma^dstrat 
prit,  dans  certains  cas,  l'habitude  de  s'abstenir  d'adapter 
une  formula  et  de  renvoyer  devant  un  Judex,  mais  de 
«.^ardcr  la  cause  entre  ses  mains,  du  commencement  à  la 
lin.  Ce  procédé  fut  adopté,  parfois  parce  «luela  réclamation 
adressée  avait  une  base  plutôt  morale  que  juridique,  et 
parfois,  afin  d'éviter  la  révélation  inutile  de  mésintelli- 
gences dômesti(iues.  C'est  ainsi  qu'on  remit  aux  consuls 
l'examen  et  le  contrôle  des  premières  questions  qui  s'éle- 
vèrent au  sujet  des  fidéicommis  testamentiiires  ;  apparem- 
ment parce  que.  dans  l'état  du  droit  existant,  on  jugeait 
impossible  à  un  gratitié  de  soutenir  à  l'égard  de  l'héritier, 
(qui  avait  été  senlement/;râule  complaire  aux  désirs  du 
testateur),  (ju'il  fût  tenu  en  droit  de  lui  payer  idare 
oportere)  son  legs.  Si  la  difliculté  s'était  élevée  k.  une  épo- 
que antérieure  et  en  pleine  ardeur  de  l'énergie  créatrice 


(1)  Voir  Kcller,  Rôm  CP.,  ^  81  ;  Bethmann-Hollwcg,  Ge^'h.  d.  CI'., 
vol.  II,  §  1:2-2;  Bekkcr,  Akinmm,  -ol.  II.  ch.  23;  Baron,  Gesch.  d.  H.  li.. 
vol.  I,  §  250  ;  Biionaniici,  Prinedura,  p.  398  sq. 


SECT.     72  «    KX.TKA    OllDlNK.M     »  46^ 

(les  préteurs,  ils  ramaient  sans  doute  résolue  à  l'aide 
d'une  actio  infactum.  Au  moment  où  elle  arrivait,  ce  lut 
aux  empereurs  (lu'il  appartint  d'vn  traiter;  et  ils  adoptè- 
rent la  méthode  de  la  cognitio  extraordinaria  ;  la  juri- 
diction, qu'ils  conférèrent  en  premier  lieu  aux  consuls,  fut 
confiée,  avant  qu'il  fut  lon^^temps,  à  un  magistrat  spécia- 
lement désigné  à  cet  effet,  —  le  prœtor  fidelconiniissa- 
rius.  Les  questions  entre  les  tuteurs  et  leurs  pupilles  im- 
pubères commencèrent  également  lï  être  traitées  extra 
ordinem:  la  connaissance  en  fut  commise  i)ar  Marc  Au- 
rèle  à  un  prœtor  tutelaris  ;  d'autre  part,  les  ([uestions 
liscales,  où  une  i)artie  i)rivée  était  intéressée,  allaientà  un 
prœtor  Jisci,  dont  la  création  fut  due  à  Nerva.  Les  de- 
mandes d'aliments  entre  père  et  enfant,  patron  et  affran- 
chi, reposaient  plutôt  sur  un  devoir  naturel  (pie  sur  un 
droit  légal;  elles  ne  pouvaient  donc  pas  faire  l'objet  d'un 
jiidiciuni,  et,  en  consé(pience,  étaient  renvoyées  pour  être 
tranchées,  aux  consuls  ou  au  i)réfet  de  la  ville  et,  dans  les 
provinces,  au  gouverneur.  Les  (piestions  d'état,  spéciale- 
ment de  liberté  ou  d'esclavage,  au  moins  à  partir  du  rè- 
gne de  Marc  Aurèle,  furent  aussi  tranchés  e^^/'a  ordinem; 
il  en  était  de  môme  des  réclamations  des  médecins,  avo- 
cats et  professeurs  publics,  i)our  leurs  /lonoraria,  et  de 
celles  des  officiers  publics,  pour  leurs  traitements  ;  les 
Romains  refusant  d'admettre  ([we  ces  réclamations  pus- 
sent être  recouvrées  par  l'action  ordinaire  de  louage.  Dans 
toutes  ces  instances  extraordinaires,  la  procédure  com- 
mençait par  une  requête  adressée  au  magistrat,  au  lieu 
d'une  in  Jus  cocatio  de  la  partie  dont  on  se  plaignait; 
c'était  au  magistrat  d'ordonner  la  production  de  cette  der- 
nière (evocatio),  s'il  jugeait  la  jdainte  i)ertinento.  T^a  dé- 
cision était  un. /«cZ/cr^^ï^ /7<  ou  decretum  suivant  l«^s  cir- 
constances. 
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I)F:  f/iMI'KKHJM  du  MA(iIKTllAT. 

l'ont  (!()iisi(l(''i'al»lt's  «jih;  ruiÉMit.  pour  le  «Iroit,  les  n''Siil- 
tjils  (le  l:i  iiiiilli]>li(;atioii  et  do  lu  siiiiplilicatioïi  tiesjudi- 
ciu  par  le  système  rurniiilîilre,  on  peut  se  (ieuiarider  s'il 
no  n^tira  \ms  un  béuélico  tout  aussi  grand  de  Tinterveii- 
tiuu  directe  des  i)réteurs  en  certains  cas,  en  vertu  du  pou- 
voir souverain  dont  ils  étaient  investis.  Cette  intervention 
se  manifesta  principalement  sous  la  forme  (1)  d'intenlits  ; 
)2)  de  stipulations  prétoriennes  ;  8)  de  missio  in  /losses.sio- 
neni  ;  et  4)d'(/i  integrum  restitutio. 

1.  On  a  déjà  fait  allusion  aux  interdits  {'Z)  comme  usités 
sous  le  régime  du  Jus  civile  (p.  281)  ;  mais  leur  nombre 
et  leur  portée  s'accrurent  largement  sous  celui  du  jus  ho- 
nora/'iuni.  Le  trait  caractéristique  de  la  procédure  des 
interdits  était  celui-ci,  —  qu'ici  le  préteur  intervertissait 
la  marche  ordinaire  des  choses,  et  que,  au  lieu  d'attendre 
une  enquête  sur  les  faits  allégués  par  le  plaignant,  il  les 
admettait  provisoirement  pour  vrais,  et  prononçait,  à  l'é- 
gard du  défendeur,  un  ordre.  au(|uel  il  était  tenu  d'obéir, 
à  moins  de  démontrer  (|u'il  n'était  pas  justifié.  L'ordre 
rendu  pouvait  être  ou  restitutoire,  exhibitoire  (dans  les 
deux  cas,  désigné  d'ordinaire  dans  les  textes  sous  le  nom 
de  décret),  ou  prohibitoire  :  —  restitutoire,  quand,  par 
exemple,  le  défendeur  recevait  l'ordre  de  restituer  quel- 


(l)  Keller,  §§  71-80;  Bethmann-Holhve?,  vol.  Il,  §§  98,  119-1^1: 
Bokkor,  vol.  II,  oh.  16-18;  Baron,  vol.  I,  §§  216--219. 

(:2)  Outre  les  auteurs  de  la  précédente  note,  voir  K.  A.  Schmidl, 
Dus  IntcnUkteJiverfahren  d.  Rôm.  in  geschichtl.  Entwïckcluwj,  Leipzig, 
1853  ;  Mac'helard,  Théorie  des  interdits  en  droit  romain,  Paris,  1864  ; 
Buonamici,  Procedura  pp.  -4:20-4<SO.  [G.  Bourcart,  Actions  possessoire<. 
Paris  1880,  première  partie.] 
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([ue  chose  dont  on  allégnait  (\n\\  avait  pris  possession  par 
(les  moyens  violents,  (VenlevtT  des  obstacles  (pril  avait 
placés  dans  le  litd'nne  rivière,  et  ainsi  de  snite;  exlii!)i- 
toire,  quand  on  lui  ordonnait  de  produire  une  chose  ([u'il 
retenait  sans  motifs,  c.g.,  la  j)ersonne  d'un  homme  lil)re, 
([u'il  détenait  comme  son  esclave,  on  un  testament,  dans 
le([uel  le  plaignant  alléguait  «pTil  avait  une  part  ;  prohihi- 
toire,  comme  par  exemple,  lors(iu'on  lui  défendait  de  trou- 
bler le  status  quo  de  possession  entre  le  plaignant  et  lui- 
même,  d'obstruer  une  voie  publique,  un  cours  d'eau,  de 
gêner  l'accès  à  un  lieu  de  sépulture,  et  ainsi  de  suite.  Si  le 
défendeur  obéissait  à  l'ordre  rendu  dans  un  décret  restitu- 
toire  ou  exhihitoire,  l'alfaire  était  terminée.  Mais  souvent, 
et,  peut-être,  dans  les  cas  plus  fréquents,  l'interdit  n'était 
([ue  le  (;ommencement  d'une  instance,  facilitée  par  des 
sponsiones  et  rcstipulationes.et  dans  laquelle  on  avait  à 
juger  les  (questions  de  savoir  1)  si  l'interdit  ou  ordre  était 
justifié,  2)  s'il  y  avait  eu  violation  de  l'injonction,  et  3), 
dans  ce  cas,  quels  dommages  étaient  dus,  ensuite  de  cette 
violation.  La  procédure,  par  conséquent,  n'était  souvent 
rien  moins  que  sommaire. 

Dans  les  intérêts  possessoires  uti  possidetis  et  utrubi 
en  particulier,  elle  était  extrêmement  compliquée,  ce  qui 
était  du,  dans  une  certaine  mesure,  au  fait  que  c'étaient 
des  interdits  (\.o\x\)\e^(inlercUcta  duj>licia),  i.  e.,  adressés 
indiileremment  aux  deux  parties.  Gains  dit,  (3)  mais,  de 
l'avis  de  la  plupart  des  liomanistes,  sans  raisons  suffi- 
santes, qu'ils  avaient  été  imaginés  comme  préalables  à  un 
procès  sur  la  propriété,  et  dans  le  but  de  décider  hniuelle 
des  deux  parties  devait  avoir,  en  (lualité  de  possesseur, 

(3)  G.,  IV,  148. 
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l'avînita^'c  (le  rester  sur  lîi  défensive  «iîiiis  la  rei  viiidi- 
nitio  i\).  Qu'ils  fussent  usités  ainsi  de  Hon  temps,  comme 
àrépo<|uede  .lustinieu  (5),  on  ne  peut  en  douter.  Mais  il 
estsiirpreiiMiil  »|if  IN  l'îiientété  à  Téfioque  de  (îaius  ;  ear 
ils  étiiit'iit  iiiliniinciit  j)! us  embarrassants  que  \n  vindiru- 
lio.  i\  l;i(iiielje  ils  menaient  iiS).  (^u'on  prenne  l'interdit  uti 
/K)s.<;i(l('tis.  («pli  s'appli(piait  aux  immeubles,  comme  Vu- 
ti'ubi  aux  Mieiii)lesj.  Les  doux  parties  en  présence,  le  pré- 
teur s'adressait  à  elle  en  ces  termes:  «  Je  défends  à  celui 
(1(^  vous  (pli  ne  possède  pas  la  maison  en  question,  d'em- 
ployer la  force  pour  empêcher  celui  qui  la  possède  de  con- 
tinuer à  la  posséder,  comme  il  le  fait  à  ])résent,  en  suppo- 
sant toujours  que  sa  possession  n'est  due  ni  à  un  dépouil- 
lement clandestin  ou  violent  de  son  adversaire,  ni  à  une 
concession  émanée  de  lui  et  dépendante  de  son  bon  vou- 
loir. ».  Il  est  évident  (^ue  cela  ne  décidait  rien  ;  ce  n'était 
([u'uiie  i)roliibition  de  troul)ler  le  5^a^M.S' ^uo;  cela  lais- 
sait entièrement  ouverte  la  question  desavoir  laquelle  des 
deux  parties  était  en  possession,  laquelle  recevait  la  dé- 
fense de  la  troubler.  La  façon  de  dénouer  cela  était  quel- 
(lue  peu  singulière.  Chacune  des  parties  était  tenue  de 
commettre  immédiatement  un  acte  qui,  pour  l'une  d'elles, 
devait  être  une  violation  de  l'interdit,  présentant  à  l'autre 
un  semblant  de  violence  fr/^  ex  conventii)  (7);  chacune 

(i)  Si  «/avait  été  leur  but  origiuaire,  ils  devraient  avoir  ét<j  inconnus 
aussi  lon^tcmi)s  que  la  rei  vimUcutio  s'intenta  pcr  sacramcntum  ;  car 
dans  l'action  sacnimcnti  réelle,  les  deux  parties  revendiquaient,  et, 
})ar  ('oiis(''qucnl,  les  deux  étaient  à  la  fois  demanderesses  et  dtifen- 
deresscs  {supra,  §  34  note  5)  [G.  Bourcart,  act.  possess.,  p.  19  sq.] 

(5)  lîist.,  IV,  16,  -4.  Mais  loni^temps  avant  Justinien,  ils  avaient  été 
lirandonieiit  sinipliliés  et,  en  réalit«''  convertis  en  actions,  tout  en 
gardant  leur  nom  ancien. 

(6)  Voir  la  description  (incompliJle)  de  la  procédure,  dans  G.,  IV, 
§§li8-lo-2,  160,  166-170. 

(7)  C'est  ainsi  que  l'appelle  Gains  ;  c'était  probablement  la  m«}me 
chose  que  liivis  moriùiis  f'acta  mentionnée  j.ar  Cicéron,  Procae€.,\, 
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d'elles  était  ainsi  en  situation  de  dire  à  l'autre,  —  «  Nous 
avons  tous  deux  employé  la  force  ;  mais  c'est  vous  seul 
(pli  l'avez  fait  au  mépris  de  l'intei-dit,  car  c'est  moi  (jni 
suis  en  possession.  »  La  Jouissance  intérimaire  delà  mai- 
son était  îdors  adjugée  au  plus  foi-t  enchérisseui".  (pii  pi'o- 
mettait  \y.iv  stipulation  d'en  i)ayer  le  revenu  à  son  advc^'- 
saire,  poui"  le  cas  où  ce  dernier  triompherait  par  la  suite  : 
on  échan^^eait  des  sponsioncs  et  rcstipulationes  pénales 
sur  la  question  de  savoir  le(iuel  des  deux  avait  commis 
une  violation  de  l'interdit  ;  et  à  ces  promesses,  au  nombre 
de  «juatre,  on  adaptait  de^,  Jbrmulœ,  (ju'on  renvoyait  à 
vérifiera  un  Jitdex.  Si  la  procédure  ne  pouvait  se  dérou- 
ler ainsi,  parce  (pie  rune  des  parties  refusait  de  prendre 
l)art  à  la  vis  ex  couve ntu,  ou  fi  l'enchère,  ou  aux  spon- 
sioncs et  rcstipulationes^  cette  partie  était  présumée 
être  dans  son  tort,  et  on  rohligeait,  par  ce  (ju'on  appelait 
un  interdit  «secondaire»,  à  abandonner  immédiatement 
sa  possession  ou  détention,  et  à  s'abstenir  de  troubler 
l'autre,  pour  tout  le  temps  :':  venir  (8).  Quoi  que  l'on  puisse 
l)enserdu  système  d'actions  des  Romains,  durant  la  pé- 
riod(Mlu  i'roitclassi(pie,  on  ne  peut  s'empêcher  de  s'étonner 
d'une  procédure  aussi  [gênante  et  aussi  compliquée  (pie 
l'était  celle  de  leurs  interdits  })ossessoires. 

sî  :2  ;  s,  §  -li.  Voir  Kappoync  van  de  Cojicllo,  «  l'cbor  (las  vhn  faccrc 
Ix'im  hiicrdictiim  iitl  possidcfis  »  dans  ses  Abhandl.  \um  Hom.  Siaais- 
luid  liccItl.'iU'Iire  {S{\ii[\:[wl,  ISS."))]).  liri.sY/.  (Kxiier,  «  Dieima^Muàre  <îe- 
waU  imallnhn.  liesit.siônuifisverfdhrcji  »  /.  d.  Sav.  Stift.  1887,  li.  A. 
)).  1()7  .sv/,| 

(8)  Kappeyne  van  de  ('oj)ello  (p.  1G6 -nï/)  estime  que  l'inlcrdil  seeoii- 
daire  {int.  secufidariiun)  n'élait  pas  une  proc('>dure  par  coutuniaee, 
mais  une  procédure  dans  laqueUe  la  i)artic  qui  refusait  de  vim  f'u- 
cerc^  etc.,  (paire  (|u'elle  savait  ne  i)as  pouvoir  (Malilir  de  possession 
h'j^itimc  en  sa  j)roj)re  personne)  était  eneore  autorisée  à  parailre  comme 
défenderesse  et  ;\  e\i};crde  son  adversaire  (ju'il  i»ronvàl  sa  propre  pos- 
session pour  servir  de  fondement  à  un  dérrel  restitutoire  f  u  )>rolii- 
bitoire.  [Comp.  Kxner,  /.  c,  note  7,  p.  171  sq.] 
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;J.  l.:t  stipiilMiion  pnHorioniic  (U)  t'Uut  un  eiiga^oincMit 
pîir  sli|nil;ili(»ii  iiiiposr  par  le  iiiaj^i.strat  ou  le  juge,  aliii 
iW  j^.ir.iiiiir  II  II  ii(3rs  contre  un  risque  de  perte  ou  <!<• 
|)n'jii(li(('.  ciiux'  p:ir  quoique  aet(î  ou  omission  provenant, 
soiL  (le  «(îliii  dont  on  <;xi;,'eait  l'en^çagenient,  soit  d'uiK- 
:ii:tro  personne,  dont  il  ét;iit  responsable.  Hien  qu'appelées 
prétoriennes,  pareo  (pie  les  cas,  dans  lesquels  des  stipu- 
lations de  ce  j<enre  étaient  exigibles,  étaient  publiés  dans 
l'Kdit.  néanmoins  on  ne  peut  mettre  en  doute  qu'elles 
liraient  leur  origine  duyw6"  civile.  En  réalité,  elles  étaient 
tout  justement  des  moyens  d'assurer  à  quelqu'un  à 
l'avance  le  bénélice  d'une  action  du  Jus  civile,  qui  lui 
permettait  d'obtenir  réparation  de  tout  le  tort  subi  par  lui, 
[mv  la  survenance  de  l'acte  ou  de  l'omission,  dont  on  pré- 
voyait la  possibilité.  Ulpien  les  classe  (10;  en  stipulations 
fournissant  des  garanties  {cautionales),  stipulations  ju- 
diciaires et  communes.  Les  premières  étaient  purement 
des  stipulations  de  précaution,  absolument  indépendantes 
d'aucune  action  déjà  engagée  entre  la  partie,  qui  deman- 
dait au  magistrat  d'exiger  la  stipulation,  et  celle  à  qui  on 
désirait  l'imposer.  Il  y  en  avait  bien  des  variétés,  se  raj)- 
portant  à  toutes  les  branches  du  droit;  par  exemple,  la 
cautio  damni  infecti,  garantie  donnée  contre  le  dom- 
mage causé  à  la  propriété  de  quelqu'un,  par  suite,  par  exem- 
ple, de  l'état  délabré  de  la  maison  de  son  voisin  ;  la  cautio 
usujructuaria,  portant  que  le  bien  soumis  à  l'usufruit 
reviendrait  sans  détérioration  au  propriétaire,  à  l'expira- 
tion du  droit  viager  de  l'usufruitier;  les  stipulations  édi- 


(9)  Aux  auteurs  cités  dans  la  note  1,  joii^nez  Schirmer,  leber  die 
prœtorischen  JudicialsfipuUdiofien,  Greifswakl,  1853;  Buonamici, 
Proccdura,  p.  499  sq. 

(10)Dig.,XLVI,o,  1. 
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litiennes,  contre  les  vices  de  la  (;lioso  vendue,  et  ainsi 
de  suite.  Dans  tous  ces  cas.  la  stipulation  ou  cautio 
était  une  garantie  contre  une  perte  ou  un  doniniago 
futur,  d'ordinaire  foi'titiée  par  des  cautions,  et  rendue 
eflicace  au  moyen  d'une  action  née  de  la  stipulation, 
au  cas  de  réalisation  de  la  perte  ou  du  donuna«je.  Les 
stipulations  judiciaires,  suivant  la  classilication  d'Ul- 
pien,  étaient  celles  qui  étaient  imposées  par  le  juge  au 
cours  d'une  instance,  comme.  i)ar  exemple,  la  cautio 
judicatum  solvi  (déclarant  (pie  le  défendeur  exécuterait 
le  jugement),  la  cautio  de  dolo  (que  la  chose  réclamée 
dans  l'action  ne  serait  pas  détériorée  dans  l'intervalle),  et 
bien  d'autres.  Les  stipulations  communes  étaient  celles 
qui  pouvaient  être  imposées  par  le  magistrat,  en  dehors 
de  toute  action  pendante,  ou  i)ar  le  juge,  au  cours  d'une 
action  ;  telle  était  la  stipulation  reçue  d'un  tuteur  ou 
curateur,  pour  l'administration  lidèle  de  sa  charge,  ou 
celle  d'un  mandataire,  portant  (jue  le  commettant  ratifie- 
rait ce  qu'il  faisait. 

:l  La  missio  in  possessionem  était  la  mise  en  posses- 
sion, soit  de  tout  le  patrimoine  d'autrui(m/55/o  in  bona), 
soit  de  quelque  chose  particulière  appartenant  à  autrui 
(missio  in  rem).  La  première  était  de  beaucoup  la  plus 
importante.  On  y  avait  recours  comme  moyen  d'exécution 
non  seulement  contre  un  débiteur  en  vertu  de  jugement, 
mais  aussi  contre  celui  ([ui.  frauduleusement,  se  tenait 
liors  de  portée  et  évitait  ainsi  la  citation  en  justice,  ou 
(jui,  après  avoir  été  dûment  assigné,  n'accomplissait  pas 
ct^  ([ui  incombait  à  un  défendeur;  contre  le  patrimoine 
d'un  défunt,  «pi'auciin  liérilicr  ne  voulait  })rendre,  ce  (pli 
laissait  les  créancitM's  sans  débiteur  (pi'ils  i)ussent  con- 
traindre an  [)aiement  de  leurs  créances;  et  aussi  contre 
le  patrimoine  ayant  appartenu  à  une  personne  qui  avait 
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snlii  \\\]i'  rn/iitis  <l  fini  tiutio  I  î;  "JHi,  (lîlllS  li*  (tas  OÙ  le  chef 
(l<î  ramillf,  îm«|ii(l  <*llc  sT-lait  somnisc,  rofii  sait  d'accepteur 
lîi  rospoiisahilitr  dr  ses  dettes.  La  niissio  in  rem  ('Ma if 
accordcc.  par  cxciiiplo,  «piand  on  refusait  de  fournir  la 
cnufio  fltimiii  infecti:  celui  «pii  l'avait  sollicitée  était 
alors.  j)oiii'  sa  pi'oprr  i)rol(>ctioii.  mis  en  possession  du 
Iticii  (l(''lal)iv. 

1.  I////  i/it('f//'nm  restitutio  '  1 1 1.  réintéî<ration  d'une 
personne,  pour  des  motifs  d'équité,  dans  la  position 
(prelle  avait  occupée  avant  «[ueU^ue  événement,  qui  s'était 
réalisé  à  son  préjndi('»\  était  l'une  des  manifestations  les 
plus  reniar<|ual)les  de  limjjcriam.  Ce  n'était  pas  que  la 
personne  en  (piestion  obtînt,  directement  par  une  action. 
ou  indirectement  par  une  exception,  un  juj^ement  rendant 
relativement  inolfensif  le  fait  arrivé,  ou  lui  donnant  à 
elle-même  une  compensation  pour  l'indemniser  de  la 
perte  (ju'elle  avait  subie  à  l'occasion  de  ce  fait  :  mais  le 
magistrat  —  et  ce  ne  pouvait  être  que  le  préteur,  le  préfet 
de  la  ville  ou  du  prétoire,  le  gouverneur  de  province,  ou 
l'empereur  lui-même,  —  de  son  propre  chef,  rendait  un 
décret  qui,  dans  la  mesure  du  possible,  rétablissait  le 
status  (juo  ante.  Il  ne  suffisait  pas  cependant,  pour 
donner  droit  à  ce  secours  extraordinaire,  d'être  en  mesure 
de  montrer  qu'on  avait  tiré  profit  de  vous,  à  votre  détri- 
ment, et  qu'aucun  autre  moyen  suftisant  de  réparation  ne 
vous  était  ouvert  ;  il  fallait,  en  outre,  être  en  état  de  se 
fonder  sur  \\\\  motif  subjectif  de  restitution,  tel  que  la 
minorité,  ou,  si  l'on  était  majeur,  une  intimidation  à  la- 
(juelle  on  n'avait  pu  résister,  une  erreur  de  fait,  la  fraude, 
l'absence,  ou  autre  semblable.  Quels  faits  seraient  consi- 


(II)  Outre  les  autours  cités  dans  la  note  I,  voir  Savijiny,  Sijsième^ 
vol.  Yll,  §§  315-^3  ;  Buonamici,  Procedura,  p.  480  sq. 
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dérés  comme  s'élevaiit  à  hi  liauteiir  d'un  molit  sullisant 
de  restitution,  objectif  ou  sulgectif,  —  cela  fut  dans  le 
principe,  laissé  très  larj^ement  à  l'appréciation  discrétion- 
naire du  magistrat;  mais,  même  ici,  la  i)ratique  et  la 
doctrine,  avec  le  temps,  fixèrent  les  limites  dans  lesquelles 
il  devait  se  confiner;  et  rendirent  les  principes  de  Vin 
integrum  restitutio,  ])ve^(\\\e  au^si  bien  établis  que  ceux 
de  Yactio  quod  me  tus  causa  ou  de  Vactio  de  dolo. 


PARTIK  V 

J.A  PÉRIODE  DE  CODIEICATION 

DlOCLKTIEN    A    JUSTINIEN 


_._ 


PARTI !•;  V 
LA   Pf:ilI()I)K  DE  CODIFICATION 

UlOCLKTIKN    A    JUSTIMEN 


CHAPITUK  i>m:Mib:R 
lUÉyEMEyrs  nisToniQUEs  qui  i:xi:it(:i:iti:NT  lelu  i^FLUEycE 

SUli  IA:  DliOlT 

Section  74.  —  StimikmatiI':  des  kmi'eheuiis  comme 
législateurs  uniques. 

A  partir  do  répo(iue  de  Dioclétien,  hi  confection  de  la 
loi  fut  exclusivement  aux  mains  des  empereurs.  Le  Sénat 
existait  eiu^orc,  mais  dépouillé  de  toutes  ses  anciennes 
fonctions  aussi  bien  gouvernementales  (jue  législatives. 
Les  réponses  des  jurisconsultes  privilégiés  étaient  choses 
du  temps  passé.  C'était  au  conseil  impérial  seul  (^u'on 
avait  recours  pour  interpréter  la  loi  ancienne  ou  en  pro- 
mulguer de  nouvelles. 

Sous  le  règne  de  Dioclétien,  les  rescrits  furent  encore 
nombreux,  mais  les  constitutions  des  Codes  de  Théodose 
et  de  Justinien.  (pii  datent  de  l'époque  de  Constantin  et 
l)lus  avant,  sont,  pour  la  pUipart.  d'une  portée  plus  large, 
(^t  appartiennent  à  la  catégorie  connue  sous  le  nom  de  lois 
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j^'ciiùnilcs  OU  r(li(  tilles  ( lege.s  {/encrâtes^  edictalesj.  11 
s('i;iil  Iniitcrnis  iin.'XJicl  (Tni  (;onr;lur<*  <|ue  les  rescriU 
;iv;iit'iii  (  (îssé;  car  le  Code  (!«•  .lustinien  contient  diverses 
rèj^des  sur  Itui  lornir,  et  cette  ni;iti<»re  est  enw^re  trait<M• 
(l;lns  une  (le  SCS  Novelles.  La  i:iison  pour  laqu^'lle  un  si 
petit  iionii)re  nous  en  a  été  conservé,  est  qu'ils  n'avaient 
plus  autorité  ([u'à  l'égard  d(\s  parties  auxquelles  ils  étaient 
adressés.  Cela  fut  expressément  déclaré  par  les  empereurs 
Arcadius  et  Ilonoiius  en  .'VJ8,  à  propos  des  rescrits  rendus 
en  réponse  à  des  demandes  de  conseils  émanées  de  fonc- 
tionnaires, et  il  n'est  pas  déraisonnable  de  supposer 
qu'une  limitation  de  même  Siorte  avait  été,  à  une  date 
plus  ancienne,  ap})ortée  à  l'autorité  des  rescrits  adressés 
à  des  parties  privées.  Puchta  est  d'avis  que  la  décision 
d'Arcadius  et  d'Honorius  s'appliquait  également  aux 
décréta  ii^,  ^00);  par  cette  raison — que,  pendant  cette 
période,  les  empereurs  ne  connaissaient  des  affaires  liti- 
gieuses que  sur  appel,  et  (ju'en  vertu  des  dispositions 
nouvelles  de  Constantin,  le  jugement  de  confirmation  ou 
d'annulation  était  inséré  dans  un  rescrit  adressé  au  ma- 
gistrat de  (|ui  l'appel  avait  été  reçu.  La  règle  d'Arcadius 
et  d'Honorius  fut  renouvelée  en  425  par  Théodose  et  Va- 
lentinien,  qui,  pourtant  la  restreignirent  dans  cette  mesure 
—  que  si  la  décision  contenait  une  indication  nette,  que  la 
doctrine  (qu'elle  établissait  était  destinée,  à  être  d'une  ap- 
plication générale,  alors  elle  devrait  être  reçue  comme  édit 
ou  lex  gêner alis.  Cette  règle  eut  l'adhésion  de  Justinien, 
en  ce  qui  concernait  les  rescrits  au  sens  ancien  du  mot: 
mais  il  déclara  que  ses  jugements  {décréta}  devraient  être 
reçus  partout  comme  lois  d'application  générale,  et  qu'il 
en  serait  de  même  de  toute  interprétation  donnée  par  lui 
d'une  lex  generalis,  même  lorsqu'elle  aurait  été  obtenue 
à  la  requête  d'une  partie  privée. 
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Les  édits  impériaux,  éhiborùs  dans  le  conseil,  étaient 
d'ordinaire  adressés  au  peuple,  au  sénat  on  à  (juelqne 
fonctionnaire  civil,  militaire  on  ec('lésiasti([ue,  suivant  la 
nature  de  leur  o])jet.  Leur  mode  de  publication  variait; 
mais  lorsqu'ils  étaient  envoyés  à  un  fonctionnaire,  il  était 
de  son  devoir  de  veiller  à  ce  point.  Après  le  partage  de 
l'empire,  comme  chaque  Augustus  avait  le  pouvoir  de 
légiférerpartout  l'empire,  les  constitutions  (jui  touchaient 
à  la  fois  aux  intérêts  de  l'Orient  et  de  l'Occident  étaient 
fréquemment  le  résultat  d'une  consultation  entre  eux  ; 
d'autres  fois  il  y  eut  une  communication  de  la  loi  nouvelle 
par  pragmatique  sanction  de  son  auteur  à  son  collègue  ; 
ce  dernier  en  ordonnait,  par  un  édit,  la  publication,  s'il  le 
jugeait  à  propos.  An  point  de  vue  du  style,  les  édits  se 
comparent  très  désavantageusement  aux  sénatusconsultes 
et  aux  rescrits  des  deuxième  et  troisième  siècles  ;  ils  sont 
uniformément  verbeux,  et,  en  bien  des  cas,  obscurs.  Il 
n'y  a  rien  de  surprenant  ([ue  les  compilateurs  de  la  Lcx 
Romana  Visigothoruni  aient  pensé  qu'ils  avaient  besoin 
d'une  «  interpretatio  »,  le  malheur  est  que  cette  dernière 
soit  elle-même  si  loin  d'être  claire. 

Section  75.  —  Etablissement  du  Christianisme  comme 

Keligion  D'IvrAT. 

On  a  ([uehiuefois  montre  une  disposition  à  faire  hon- 
neur au  Christianisme  naissant  de  l'esprit  plus  humain 
(lui  commença  d'agir  sur  certaines  des  institutions  du 
droit  au  premier  siècle  de  l'empire;  mais  ([ui.  dans  une 

(1)  Troplonji,  De  V influence  du  Christianisme  sur  le  droit  ciril  des  lUi- 
mains,  Paris,  ISi.'M^'l  poslôrieuromonl)  ;  Morivalc,  The  Conversion  of  tir 
/{U/»«/ii-J//p/;'t' (Lecluros  de  Uoyle  j)onr  18(>;),  Lonclros,  18Gi,  .sitccia- 
Icmenl  Lect.  4,  et  les  notes  sur  celle  Leclure,  dans  l'Appendice. 
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Hcclioii  jHvcrdriih;  (J  55)  il  Cl»;  alLijbucîa  1  iiiliilialioii,  dans 
h' Jus  cioUCy  (!(•  (loclrinos  dwjus  îKUiwdlc,  produit  delà 
|tliil<is(t|ilii('  (In  IN»ili<|ii«'.  I/onsoij<neiin'iit  de  Séiiêiiuc  eut. 
à  celh'  <'|i()<pii',  ;iiit;ini  d'inlhitMico  Hurlo  droit,  que  dis-je, 
bleu  plus  (luu  les  lurons  données  dans  les  petites  assem- 
blées des  premiers  eonvertis.  Il  serait  osé  d'afiirmer  (pie, 
si  le  (■lirisfianisnic  n'avait  jamais  ga<<né  la  prépondé- 
rance <ju"il  ('Ut,  eel  esprit  do  droit  naturel,  n'aurait  pas 
continué  à  animer  le  cours  de  la  législation,  et  à  produire, 
avec  la  nianhe  dos  années,  la  plupart  de  ces  réformes  dans 
le  droit  de  la  lamilbi  et  dans  le  droit  de  succession  «pii 
comptèrent  parmi  les  plus  précieuses  contributions  au 
droit  privé,  des  constitutions  impériales.  Il  se  peut  que  le 
progrès  de  la  foi  chrétienne  rendit  cet  esprit  plus  intense 
et  plus  actif,  mais  ce  n'est  qu'à  l'époiiue  où  elle  fut  i)ubli- 
quement  sanctionnée  par  Constantin,  et  déclarée  par  Théo- 
dose religion  d'état,  que  nous  rencontrons  des  témoignages 
incontestables  de  son  inlluence.  Nous  les  trouvons  dans 
les  décisions  en  faveur  de  l'Église  et  de  ses  biens, 
de  ses  privilèges  comme  légataire  ;  dans  celles  qui 
confèrent  ou  imposent  aux  évèques  une  surveillance  des 
aumônes  et  institutions  charitables  :  dans  un  pouvoir  d'in- 
tervenir dans  les  questions  de  tutelle;  dans  la  reconnais- 
sance de  l'eflicacité  de  certains  actes  faits  en  présence  de 
deux  ou  trois  membres  du  clergé  et  ensuite  inscrits  dans 
les  registres  de  l'Église  ;  dans  les  incapacités  de  mariage 
et  de  succession  dont  furent  frappés  les  hérétiques  et  les 
apostats,  et  dans  diverses  matières  plus  secondaires. 
Mais  il  est  trois  traits  caractéristiques  plus  importants 
dont  il  eut  la  responsabilité  directe,  —  Tabrogation  des 
dispositions  caducaires  de  la  loi  Papia-Poppcea  (p.  888). 
les  peines  infligées  au  divorce,  et  l'institution  du  tribunal 
épiscopal  {episcopalis  audieiitia). 
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Le  but  des  lois  Caducaires  était  de  décourager  du  célibat 
et  d'encourager  les  mariages  féconds  ;  mais  une  législa- 
tion d'un  pareil  esprit  ne  pouvait  pas  être  maintenue, 
quand  on  fut  arrivé  à  inculquer  la  notion  que  le  célibat 
était  une  vertu,  le  caractère  propre  d'une  vie  sainte.  Les 
peines  et  de  Vorbitas  et  du  cœlibatus  furent  abolies  par 
Constantin  en  l'année  820. 

La  législation  du  divorce,  depuis  les  premières  déci- 
sions de  Constantin  sur  la  matière,  jusqu'à  celles  de  Jus- 
tinien,  forme  un  chapitre  misérable  de  l'histoire  du  droit. 
Aucun  des  empereurs,  qui  s'occupèrent  de  la  question,  dé- 
faisant l'œuvre  de  leurs  prédécesseurs  et  lui  substituant 
une  législation  de  leur  crû,  tout  aussi  compliquée  et  futile, 
ne  songea  à  toucher  à  l'ancien  principe  que  le  divorce  de- 
vait être  aussi  libre  que  le  mariage,  indépendant  de  toute 
sanction  ou  décret  d'un  tribunal  judiciaire.  Justinien  fut 
le  premier  à  imposer,  par  une  de  ses  Novelles,  une  condi- 
tion aux  parties  qui  voulaient  divorcer  d'un  commun  ac- 
cord {communi  consensu),  savoir  qu'elles  entreraient 
toutes  deux  dans  un  couvent,  qu'autrement  le  divorce  serait 
nul  ;  mais  cette  mesure  répugnait  tellement  au  sentiment 
populaire,  et  était  si  peu  propre  à  améliorer  le  ton  des 
mœurs  dans  l'enceinte  des  couvents,  qu'elle  fut  abrogée 
par  son  successeur.  Quoi  d'étonnant,  avec  une  pareille 
liberté  illimitée  de  divorce,  que  Jérôme  nous  dise  qu'il  avait 
vu  à  Rome  un  homme  vivant  avec  sa  vingt-et-unième 
femme,  qui,  elle,  avait  déjà  eu  vingt-deux  maris,  ou  (^ue 
nous  trouvions  un  évêque  d'Amasia,  quehiue  trente  ou 
(quarante  ans  avant  Justinien,  déclarant  que  les  hommes 
changeaient  de  femmes  tout  comme  d'habits,  et  qu'on  en- 
levait des  couches  nuptiales  aussi  souvent  et  aussi  aisé- 
ment que  des  échoppes  de  marché.  La  législation  des  pré- 
décesseurs de  Justinien  et  le  gros  de  la  sienne  propre  vi- 
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sficiiL  les  r(';i)inli;ili<)ri.s  iiiiil;itérules,  ini[)Osant  des  peines 
corporelles  et  pécuiiiaire.s,  1"  à  l'auteur  d'une  répudia- 
tiou  basée  sur  une  ('ause  (pic  la  loi  ne  reconnaissait  pas 
coiiinie  suflisante,  —  et  les  causes  légitimes  variaient 
d'un  rèj^nie  i'i  l'autre, —  et 2*»  à  la  partie  dont  Finconduite 
dcjuiiait  lien  à  nue  répudiation  justifiée.  Il  est  toutefois 
inutile  d'eiitiei'  dans  les  détails  (2). 

Le  tribunal  épiscopal  (eplscopalejudicium,  episcopalis 
audientiu)  (8)  eut  son  origine  dans  l'habitude  des  chré- 
tiens primitifs,  conforme  au  précepte  apostolique,  de  sou- 
mettre leurs  différends  à  un  on  deux  de  leurs  frères  en  la 
foi.  d'ordinaire  un  prêtre  ou  évoque,  qui  jouait  le  rôle 
d'arbitre  (4;.  Lors  de  l'établissement  du  Christianisme, 
cette  habitude  reçut  une  sanction  législative:  Constantin, 
en  effet,  accorda  au  tribunal  épiscopal  un  pouvoir  de  juri- 
diction concuremment  avec  les  tribunaux  civils  ordinaires 
dans  le  cas  où  les  deux  parties  préféreraient  le  premier;  et, 
dans  une  décision  ultérieure,  il  alla  jusqu'à  autoriser 
Tune  des  parties  à  un  procès  à  le  transporter  au  tribunal 
ecclésiastique,  contre  la  volonté  de  l'autre.  Pour  diverses 
raisons,  et,  parmi  elles,  l'ignorance  des  juges  ordinaires,  et 
les  frais  du  litige  dans  les  tribunaux  civils,  on  profita  de 
cette  faculté  de  s'adresser  à  l'évêque  dans  une  mesure 
telle,  qu'elle  entrava  sérieusement  le  bon  accomplissement 
de  ses  fonctions  spirituelles,  si  bien  qu'Honorius  jugea 
à  propos  de  revenir  à  la  règle  originaire,  et,  au  moins  à 
l'égard  des  laïques,  de  limiter  le  droit  de  recourir  à  la  ju- 
ridiction ecclésiastique  aux  cas  où  les  deux  parties   y 


(:2)  Voir  WaclUor  Ueber  Ehesclicidungcn  bci  den  Rômern  (Stuttgart, 
182-2),  p.  \%isq. 
(3)  IJcthmann-Hollwcg,  Gcscli.d.  CP.,  vol.  III,  §  130. 
(-4)  Cox  First  Cmturij  of  Clirisiianity  (Londres,  i886),  p.  226  sq. 
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consentiiient.  Lu  procédure  ressemblait  beaucoup,  par  sa 
nature,  à  un  renvoi  (levant  un  arbitre:  la  déclaration  de 
l'évôime  n'était  pas  un  jugement,  mais  une  dcjinitio;  et, 
à  défaut  d'accomplissement  volontaire  devait  être  rendue 
exécutoire,  à  l'aide  du  magistrat  civil.  11  est  impossible 
de  dire  avec  ([uelque  exactitude  même  approximative, 
quel  effet  cette  intervention  des  membres  du  clergé  comme 
juges  dans  les  causes  civiles  ordinaires,  —  car  ils  n'avaient 
point  de  juridiction  criminelle,  —  produisit  sur  le  déve- 
loppement du  droit;  mais  elle  ne  peut  guère  avoir  manqué 
d'exercer  queb^ue  influence  en  vue  d'accentuer  encore 
davantage  la  tendance  à  subordonner  les  faits  et  les  paro- 
les à  la  volonté  et  à  Vanirnus,  à  être  indulgent  à  l'égard 
des  détails  tecbniques,  et  à  tempérer  les  règles  du  jus 
civile  au  moyen  do  ré([uité  et  de  considérations  de  droit 
naturel. 

Section  76.  —  CHAN(JE.\n^Nrs  sociaux  et  a(;kaii{es. 

Parmi  les  nombreux  cbangements  sociaux  et  économi- 
ques de  cette  période,  il  y  en  eut  deux  qui  furent,  d'une 
manière  importante,  en  rapport  avec  le  droit  privé,  — 
l'introduction  du  principe  d'nérédité  dans  la  plupart  des 
métiers,  occupations  et  professions,  et  l'extension  du  co- 
lonatou  servitude  de  la  glèbe.  Toutefois  les  conséquences 
du  premier  sont  trop  spéciales  pour  être  utilement  expo- 
sées. 

Quant  au  colonat  icolonatus)  (l),il  semble  être  devenu 

(1)  On  \)c\\\  IrouvcM-,  dans  Heistcrberjick,  D/e  £w/.<f/i'//MW7  des  Coloîuits 
Loii)/iir,  187(),  la  mention  et  rapprrciation  critique  de  la  lilléralurc 
antérieure.  Il  omet  de  citer  l'important  ouvrage  de  Klia  Laites,  Studi 
storii'i  sopra  il  ivnt ratio  iVKujUcusi  nellc  sue  reUrJoni  eol  Colonato^ 
Turin,  18G8,  dont  les  chap.  Il  et   III  sont  consacrés  au  colonat.  Pos- 
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lîi  coii'lili'tii  ii(inii;il('  de  l;i  ftlchs  instira  pjir  tout  l'ompire, 
—  lil)ort('  <!('  I;i  |Misonno,  mais  assorvissoiriont  perpr'îtin»! 
au  sol  (servi  Icith'  ijtsius).  Il  y  a  do  (grandes  controverses 
sur  son  orij^anc.  La  V(';rit/?  semble  ôtre  que  des  conditions 
<\\\\  lui  rossemhhiiont  do  près,  et  dont  on  peut  dire  qu'il  se 
(l«''^'a^ea,  existaient  en  diftÏTontcs  parties  de  l'empire  long- 
temps avant  'ju'il  y  oùt  aucune  législation  générale  sur  la 
matière  ;  et  (|uo  ces  conditions,  réglementées  dans  une 
large  mesure  par  la  coutume  locale  ou  des  mandata  im- 
périaux spéciaux,  doivent  être  attribuées  à  ditrérentes 
causes  en  des  endroits  différents.  On  a  la  prouve  qu'il 
existait  en  TCgypto  quelque  chose  de  très  semblable  au  co- 
lonat,  môme  avant  qu'elle  eût  passé  sous  la  domination 
romaine  ;  qu'en  certaines  parties  de  l'Afrique,  les  esclaves 
étaient  affranchis  sous  la  condition  de  rester  perpétuelle- 
ment attachés  à  la  terre  qui  avait  été  leur  peculium  ;  que 
dans  les  provinces  occidentales  il  y  eut  des  importations 
répétées  de  prisonniers  barbares  qui  furent  distribués 
entre  les  grands  propriétaires  en  qualité  de  coloni  ;  et  que, 

térieurement  à  Heisterbergck  on  peut  c'ter  Marquardt,  Bom.  Staats- 
verwalt.^  vol.  II,  p.  232  sq.  Fiistel  de  Coulantes,  «  Le  Colonat  Ro- 
main, »  dans  SCS  Recherches  sur  quelques  problèmes  iThistoire^  Paris, 
1885;  Mommsen,  «  Ueber  d.  Dekret  des  Commodus  f.  den  saltus  liu- 
runitanus^  »  dans  VUermes,  vol.  XV,  p.  408  sq  ;  l'article  «  Colonus  » 
d'Hiimbcrt,  dans  le  Dict.  des  Antiquités  Grecques  et  Romaines  de  Da- 
rembert  et  Saglio,  part.  IX  (1884),  p.  1322  sq  ;  Karlowa,  Rôm.  RG. 
vol.  I,  p.  918  Sfj,  [Garsonnet,  locations  perpétuelles  pp.  156  sq.  284  .s^; 
Esmein,  «  Les  Colons  du  Saltus  Burunilanus,  «  Mclarufes,  Paris,  1886, 
p.  29'^sq;  «  Sur  quelques  lettres  de  Sidoine  Apollinaire,  »  ibid.,  p.  371 
sq  ;  P.  Viollet,  Précis  d'histoire  du  droit,  p.  2o8  sq  ;  Dareste,  «  Loi  de 
Gortyne,  »  Nouv.  Rev.  Hist.,  1886,  pp.  243,  253  (17)  255:  Pad.  Cogl. 
p.  608  sq  ;  P.  Fournier,  Le  dernier  livre  de  M.  Fustel  de  Coulanqes  (extrait 
de  la  Revue  des  questions  historiques),  Paris,  1886  ;  Dareste,  J.  des  Sa- 
vants, 1886,  p.  512  sq  ;  Zachariœ  v.  Lingentlial,  «  Zur  Geschichte  des 
rômisclien  Grundeigenthums,  »  Z.  d.  Sav.  Stift.  1888,  R.  A.  p.  275  .s^^  ; 
G.  Melin,  La  Clientèle,  Nancy,  1889,  p.  120  sq\  Segré  «  studio  suU'ori- 
gine  e  suUo  sviluppo  storico  del  colonato  romano  »  (deux  articles  pa- 
rus) Arch,  Giur.  vol.  42,  p.  467  sq,  vol.  43,  p.  150  sq]. 
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très  souvent,  les  petits  cultivalPiiis  se  plaraient  dans  la 
même  position  à  l'éi^ard  de  (piehiue  j^nand  propriétaire, 
afin  d'obtenir  sa  protection,  ou  qu'ils  étaient  contraints 
par  lui,  de  s'y  soumettre  de  la  sorte.  C'était  un  état  de 
choses  que  ceux  qui  étaient  à  latéte  des  affaires,  se  souve- 
nant du  sort  désastreux  des  latifundia  en  Italie,  avaient 
de  l)onnes  raisons  d'encourager;  car  il  atténuait  les  incon- 
vénients des  grandes  propriétés,  en  assurant  qu'elles  se- 
raient peuplées  d'hommes  libres,  dont  la  capitation  gros- 
sirait le  trésor,  et  dont  les  intérêts  propres  offraient  la 
meilleure  garantie  qu'ils  feraient  tout  leur  possible  pour 
rendre  leurs  petites  tenures  productives. 

Suivant  les  très  nombreuses  constitutions  des  Codes  de 
Théodose  et  de  Justinien,  qui  règlent  la  position  des  co- 
loni  :  c'étaient  des  hommes  libres,  soumis  à  la  capitation 
et  inscrits  dans  la  liste  du  cens  à  la  page  affectée  au  pro- 
l)riétaire  foncier,  sous  lequel  ils  étaient  tenanciers  et  de 
i[\x\  on  percevait  leur  capitation  ;  c'est  au  point  de  vue  de 
leur  responsabilité  à  l'égard  de  cet  impôt  qu'ils  sont  fré- 
quemment désignés  sous  le  nom  de  adscripticii,  tribu- 
tarii,  censiti.  Ils  étaient  aussi  tenus  au  service  militaire, 
quand  leur  seigneur  était  sommé  de  fournir  des  recrues  ; 
mais  ils  n'étaient  pas  autorisés  à  s'enrôler  volontaire- 
ment, car  c'eut  été  déserter  leur  service.  Le  colonus  tenait 
de  son  seigneur  une  petite  ferme,  moyennant  un  loyer 
payable  queb^uefois  en  argent,  mais  d'ordinaire  en  na- 
ture, mais  que  ce  dernier  n'avait  pas  le  pouvoir  d'aug- 
menter. Avec  la  fixité  de  la  redevance,  il  avait  aussi  une 
sorte  de  lixité  de  la  tenure  :  son  seigneur  {dominus,  pos- 
sessoi\  patrotius)  ne  pouvait  pas  le  vendre  séparé  de  la 
terre  qu'il  tenait,  ni  la  terre  sans  lui  :  mais  il  était  permis 
au  maître  de  deux  propriétés,  dont  l'une  était  insulTisani- 
ment  fournie  en  tenanciers,  de  la  pourvoir  avec  des  élé- 
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iiHiiis  tiirs  (|r  l'jiiliL*,  pourvu  (|ircn  la  faisant,  il  ne  sépa- 
liii  |t(»iiii  un  Iiouiiih;  (le  sa  fenniie  et  (le  ses  jeunes  enfants. 
Si  iiii  coloims  s'enfuyait,  son  seigneur  avait  le  droit, 
l()isi|n'il  le  i('pi(;iiait,  (U;  le  mettre  aux  fers,  et  il  avait  un 
(li<»il  (r;i(ti()ii  contre  tout  tiers  le  détenant,  comine  si  le 
colonv.s  :ivait  été  en  réalité  es«dave.  Il  ne  l'était  pourtant 
pas  ;  car  avec  la  permission  de  son  seigneur,  qu'il  devait 
(luolquefois  payer,  il  pouvait  contracter  un  mariîige  légi- 
linic  lui  conférant  la  potcstas  sur  ses  enfants  ;  il  pouvait 
tenir  un  l)it'n  lui  appartenant  en  propre,  môme  des  terres 
à  l'occasion  desquelles  il  était  inscrit  sur  les  listes  du 
cens,  et  passible  de  l'impôt  foncier  comme  propriétaire  en 
droit  soi  projn'io  iioniine  ;  et,  à  sa  mort,  ce  qui  lui  appar- 
tenait i)assait  à  ses  héritiers  par  testament  ou  a))  intestat 
et  ne  revenait  à  son  seigneur  qu'à  leur  défaut.  L'alié- 
nation inter  vivos  n'était  régulièrement  possible  que 
du  consentement  du  seigneur;  les  ])iens  du  colonus 
n'étant,  en  quelque  sorte,  en  ce  sens,  rien  de  plus  qu'un 
peculium  ;  mais  une  classe  privilégiée  de  colons  connue 
sous  le  nom  de  liber i  coloni,  qui  avaient  eux-mêmes  ou 
dont  les  ancêtres  avaient  à  l'origine  été  des  citoyens  de 
naissance  libre,  n'étaient  pas  soumis  à  cette  restriction. 
Une  fois  une  classe  de  coloni  créée  sur  une  propriété, 
elle  se  perpétuait  et  se  recrutait  par  la  naissance  (car  la 
condition  était  héréditaire),  par  la  prescription,  par  lema- 
riage  (riiu  homme  libre  avec  une  adscripticia  et  par  la 
réduction  des  mendiants  valides  à  cette  condition  à  titre 
de  peine.  Une  fois  colonus,  toujours  colonus  était  une 
expression  presque  littéralement  vraie.  Pendant  un  temps, 
on  considéra  que  celui  qui  était  né  colonus,  et  avait  de 
facto  vécu  pendant  trente  ans  dans  l'indépendance,  ac- 
quérait par  là  de  jure  l'état  de  citoyen  romain  libre  :  mais 
cela  fut  rejeté  par  Justinien  qui,  peut-être  par  considéra- 
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tion  pour  les  intérêts  de  l'agrifultiire,  refusa  d'admettre  la 
possibilité  d'échapper  aux  liens,  qui  vous  attachaient  au 
sol,  sauf  au  cas  où  le  colon  serait  élevéàTépiscopat,  et  en 
supposant  toujours  ([u'il  eût  rcru  les  ordres  du  consente- 
ment de  son  sei^jneur. 

Section  77.  —  Ahani:)ON  du  Système  de  Phocéduue 
«  formulaire  »  (1). 

Le  système  formulaire,  avec  son  renvoi  du  prétour  à 
un  juclex  juré,  (^ui  devait  juger  la  cause,  était  infiniment 
avantageux  au  droit;  car  le  jugement  était  celui  d'un  ci- 
toyen libre  et  indépendant,  dégagé  de  toute  entrave  de 
tradition  professionnell<\  tout  fraîchement  tiré  de  quel- 
que centre  d'affaires,  et  en  pleine  communauté  de  senti- 
ments avec  les  parties  entre  lesquelles  il  avait  à  décider. 
Un  tel  système  était  incompatible  avec  les  mesures  poli- 
ti(iues  de  Dioclétien  et  de  Constantin  ;  et  nous  ne  sommes 
aucunement  surpris  de  voir  le  premier  de  ces  souverains 
enjoindre  aux  gouverneurs  de  province,  d'avoir  à  l'ave- 
nir, et  à  moins  qu'ils  n'en  soient  empêchés  par  la  i)resse 
des  affaires  (ou,  suivant  une  constitution  postérieure  de 
Julien,  lorsque  l'affaire  était  d'importance  minime;  à  en- 
tendre eux-mêmes,  du  commencement  à  la  fin,  les  cau- 
ses j)ortées  devant  eux,  comme  c'était  déjà  l'habitude 
dans  les  extraordinariœ  cognitiones  (§  72).  Le  renvoi, 
dans  ces  cas  exceptionnels,  n'était  pas,  comme  autrefois, 


(1)  Wicdin;^,  l>cr  Jusfinia7icische  Ubcllproress,  Vienne,  {Hihi;  Hcth 
iii;inii-H()ll\V(^^,  (fVsr//.  d.  Cl\,  vol.  III  (ISGfi)  ;  Mntlior  (roni|)|(;  rendu 
NVieciin^),  Krit.  175.,  vol.  IX  (1867)  i)p.  101  sq.,  :\'2\)  sq  ;  ^Vie(lin^^  dans 
le  même  journal,  vol.  XII  (  IS70)  p.  ±2H  sq  ;  Hekker,  ALtioncm^  vol.  II. 
cliap.  '2'.],  2i;  Haron,  (k\scli.  d.  li.  IL,  mA.  I.  p.  4W  .sv/ ;  Uiionamiei, 
ProiViliint,  p.  tOK  .sY/. 
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.'Kli'osMr  ;'i  iiii  siiiiplf  ciiovcii.  iiiîiis  jiccM|iio  l'on  ap|)ol:tit un 
Jifdcii'  pcdanci(s.\>\<AK\\>\r\ii('\\i\\\i  inonibre  inscrit iiu  har- 
HMiu  local  (1  his)  Kjiic  toiihlois  Ifs  |)artios  pouvaient  r^i- 
cusor,  si  oUos  arrivaient  à  s'ontfMidre  sur  un  arbitro  do 
Iciii-  propre  choix);  et,  poiwliint  un  temps,  sa  déiét^ation 
(l':iiih»iit<''  fut  insérée  dans  une  formula^  d'après  l'an- 
(tiennc  manière.  Mais  même  cet  usa{<c  exceptionnel  de  la 
formule  ne  survécut  pas  longtemps  ;  une  décision  des 
deux  lils  de  Constantin,  conçue  dans  les  termes  les  plus 
compréhensifs,  déclara  ({ue  les  formules  rigides  n'étaient 
que  des  pièges  pour  les  simples,  et  en  prohiba  l'emploi 
dans  tous  les  actes  légaux  quelconques,  contentieux  ou 
volontaires.  Le  résultat  fut  non-seulement  la  disparition, 
au  point  de  vue  delà  forme,  de  la  distinction  entreles  pro- 
cédures in  jui^e  et  injudicio;  mais  aussi  la  disparition  au 
fond  des  distinctions  entre  les  actions  in  Jus  et  in  fac- 
tum  et  les  actiones  directœ  et  utiles  :  la  transforma- 
tion de  l'interdit  en  une  actio  ex  interdicto,  l'adoption 
du  pouvoir  de  corriger  ses  conclusions,  la  condamnation 
à  la  chose  même  réclamée,  si  elle  existait,  au  lieu  de  son 
équivalent  pécuniaire,  et  l'exécution  réalisée  en  consé- 
quence au  moyen  d'officiers  de  justice. 

A  Constantinople,  la  juridiction  des  affaires  civiles  ap- 
partenait au  préfet  de  la  ville  et  aux  juges  inférieurs,  sa- 
voir, \e  prœfectus  annonce  et  les  préteurs  ;  à  Rome,  elle 
était  aux  mains  des  mêmes  magistrats,  et,  concurremment 


[1  his.  Le  sons  de  la  constitution  de  Dioclétien.  au  Code  III.  3,  2,  est 
très  controversé.  Voir  Accarias,  (bx^it  romain,  t.  Il,  p.  904  sq  (n*  783)  ; 
Mispoiilct,  rnstit.  polit,  des  Ro}nai7is,  t.  Il,  Paris  1883,  pp.  482,  483: 
Pernice  «  Anioenitates  juris  »,  Z.  d.  Sav.  Sfiff.  f.  RG.,  1886,  B.  A.  p. 
103,  .s^;  Cil.  Lécrivain,  Le  Séîiat  Romain  depuis  Dioelétien,  Pans,  1888, 
pj).  102,  103  ;  Zachariac  v.  Lingcnthal,  «  Ans  u.  zu  d.  Quellen  d. 
W.  R.  »  Z.  d.  Sav.  Stift.  f.  RG.,  1887,  R.  A.,  p.  221  sq\. 
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avec  eux.  du  vicarius  urbis.  Dans  les  provinces,  elle  a])- 
partenaitaux  gouverneurs;  et  avec!  une  conipétence  limi- 
tée, aux  magistrats  municipaux  et  aux  défenseurs  des  ci- 
tés (1  ter).  Les  vicaires  et  les  préfets  du  jirétoire  ne 
jouaient  qu'exceptionnellement  le  rôle  de  tribunaux  de 
première  instance  ;  mais  ces  derniers  avaient  éventuelle- 
ment le  môme  pouvoir  ([uo  l'empereur,  de  citer  toute  per- 
sonne à  leur  tribunal  ([uel  que  fut  son  foj'um  propre  (2). 
Il  y  avait,  eu  outre,  beaucoup  de  fora  spéciaux  pour  des 
parties  ou  des  causes  privilégiées,  qu'il  est  inutile  de  rap- 
porter. Des  juges  inférieurs,  on  en  appelait  aux  juges 
supérieurs,  et  de  rechef  de  ceux-ci  à  l'empereur.  Le  procès 
était  rempli,  du  commencement  à  la  lin,  de  l'intervention 
des  officiers  publics,  h'injiis  vocatio  des  XII  Tables,  — 
la  procédure  par  laquelle  un  demandeur  amenait  lui- 
même  son  adversaire  devant  le  tribunal  était  une  chose 
du  passé.  Dans  la  première  partie  de  notre  période,  la 
procédure  commençait  par  la  litis  denuntiatio  introduite 
à  l'époque  de  Marc  Aurèle,  et  remaniée  par  Constantin  ; 
mais,  sous  Justinien  (quoique  cela  ait  commencé  probable- 
ment avant  son  règne),  le  point  de  départ  était  ce  qu'on 
appelait  le  libellus  conventionis.  C'était  un  exposé  court 
et  précis  adressé  par  écrit  par  le  demandeur  au  tribunal. 
expli(piant  (mais  sans  détails)  la  nature  de  l'action  qu'il 
se  proposait  d'intenter  et  la  réclamation  qu'il  avait  à  pré- 
senter ;  il  était  accompagné  d'un  engagement  formel  de 
continuer  le  procès  et  de  le  poursuivre  jusqu'au  jugement 
sous  peine  d'avoir  à  payer  le  double  des  frais  au  défen- 


[1  ter.  Sur  le  dcfcnsor  ciritnfis,  Misponlot,  instit.  polit,  des  H.  I.  U, 
Paris,  1883,  pp.  1  W),  !.')()  ;  Olicnoii,  «  ('liidc  liisloriqiio  sur  le  (lc/cn.yor 
(V/77r///.s  ».  Noiiv.  lU'v.  Ilis!.,   lS8t),  p.  a-21  .sv/.| 

(-2)  Willoms.  (hv:i  puOlic  lUnnaiu  {V  rd.,  Paris,  1880),  j».  «20. 
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(li'iir.  Si  le  jiii^'c  Hii  trouvait  satisfait  do  la  propri-'ié  de 
i'jissi}^niatioii.  il  nnidnit  un  jn^friwiit  interlocutoire  (in- 
tcrlocutio)  onloiuiaiit  <!<•  I;i  notifier  au  d/;fendour.  Cette 
notification  (Hait  faito  j)ar  un  officior  du  triliunal,  (\\\\  lo 
sominnit  d<^  (^oniparaîtreà  nnjour  indi<iué, d'ordinaire  dans 
un  (i(''lai  (le  deux  ou  trois  mois.  J.e  défendeur,  par  l'inter- 
médiaire de  Toflieier,  présentait  une  réponse  (libellus 
contradictionis),  et  fournissait  en  même  temps  garantie 
de  faire  ce  (ju'il  faudrait  pour  soutenir  la  défense  et 
donner  éventuellement  satisfaction  au  jugement.  Le  jour 
lixé,  les  parties  étaient  entendues,  d'abord  sur  les  moyens 
dilatoires,  tels  que  l'incompétence;  s'il  n'y  en  avait  point 
eu  de  proposés,  ou  ([ue  ceux  qui  avaient  été  présentés 
eussent  été  rejetés,  alors  ils  procédaient  à  l'exposition  de 
leurs  fondements  respectifs  d'action  et  de  défense  :  chacun 
terminait  en  faisant  serment  de  sa  bonne  foi  dans  l'af- 
faire (juramentum  calumniœ)oX  leurs  conseils  faisaient 
de  même. 

A  partir  de  ce  point,  (iui  marquait  la  litis  contestatio 
ou  jonction  de  l'instance,  la  procédure  était  très  sem- 
blable à  celle  qui  avait  lieu  in  judicio  sous  le  système 
formulaire.  Mais  dans  tous  les  cas  où  la  demande  portait 
qu'une  chose  déterminée  fût  donnée  ou  rendue,  et  que  le 
demandeur  désirât  avoir  la  chose  elle-même,  i)lutot  que 
des  dommages-intérêts,  l'exécution  avait  lieu  en  nature,  et 
était  réalisée  par  l'intermédiaire  d'officiers  de  justice 
{manu  militari).  Quand,  d'au:re  part,  la  condamnation 
était  pécuniaire,  le  procédé  usuel  consistait,  pour  le  juge,  à 
faire  prendre  possession  par  ses  agents,  de  telles  choses 
appai tenant  au  défendeur,  qu'il  lui  paraissait  suffisant 
pour  satisfaire  au  jugement  (pignus  in  causa  judicati 
captum)  ;  et  qui  linalement  étaient  vendues  judiciaire- 
ment,  si  le  défendeur   refusait    encore    de    payer  ;    on 
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avait  rarement  recours  II  la  missio  in  bona  (p.  473)  de 
la  période  classique,  exce])té  dans  le  cas  d'iiisolvald- 
lité. 

Section   78.    —   La    «  Loi   des    Citations  »    de   Valen- 

TINIEX  (1) 

Cette  décision  fameuse,  émanée  de  Théodoso  11,  tuteur 
du  jeune  Valentinien  III,  fut  rendue  à  liavenne,  en  42(), 
et  adressée  au  Sénat  Romain.  Elle  s'exprime  ainsi  :  — 

((  Nous  accordons  notre  approbation  à  tous  les  écrits  de 
Papinien,  Paul,  Gains,  Ulpien  et  Modestin,  concédant  à 
Gains  la  même  autorité  (pie  celle  dont  jouissent  Paul, 
Ulpien  et  les  autres,  et  sanctionnant  la  citation  de  tous 
ses  ouvrages.  Nous  ratifions  aussi  la  doctrine  {scientiani) 
des  anciens  auteurs,  dont  les  traités  et  décisions  de  droit 
ont  été  mis  à  prolit  par  l'un  des  cinq  jurisconsultes  préci- 
tés, dans  leurs  propres  ouvrages,  —  Scievola,  par  exemple, 
et  Sabinus,  et  Julien,  et  Marcellus,  —  ainsi  que  de  tous 
ceux  (ju'ils  ont  l'babitude  de  citer  comme  autorités  {om- 
niuniquequosilUcelebrarunt),  pourvu,  toujours,  que  les 
textes  de  ces  jurisconsultes  anciens,  (lUC  leur  antiquité  môme 
rend  incertains,  soient  vériliés  par  la  comparaison  des  ma- 
nuscrits. Dans  le  cas  où  des  cZ/c^a  divergents  seraientpro- 
posés,  le  parti  l'emportera,  (jui  aura  le  plus  grand  nombre 
d'autorités  de  son  côté  ;  si  le  nombre  est  le  même  des  deux 
côtés,  alors  celui  (pii  aura  l'appui  de  Papinien  l'emportera; 


(1)  TlîCod.Cod.,  I.  4,  3  ;  Piichla,  liheiîi.  Muséum  f.  JurispruiL,  vol.  V 
{\h:\%  p.  111  .s7.,ot  dans  sos  Verni.  Srhrlft.  (Lim])/!-,  18:il),  p.  28;. sy/; 
Saiiio,  dans  SCS /{t'<7//.s7//,s/(»/-.  M>luinill.  u.  Studieif  {Kôui'^^hcyj,,  l8io), 
p.  I  .Nï/ ;  Karlowa,  liàin.  /{^'.,  vol.  I.  ji.  {)Xi  sq  \  Uobv,  Introdiietkm,  j». 

IA\\IV.,.SY/. 
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iiiiiis  hiiidis  (jiHî  ce  jiiri.s(;oiisnltc,  très  excellent  entre  eux 
tous,  doit  rliv  pi.'lViv  ù  toute  jiutre  îiutorité  uni(|ue,  aussi 
doit-il  le  cédei'ii  dtiix  autres,  (juellos  qu'elles  soient.  (Tou- 
tefois. ('OUI me  (('1:1  ;i  d<\jà  été  décrété,  on  ne  doit  pîis  avoir 
égard  aux  notes  de  rmil  d  dTIpien  sur  les  écrits  de  Pa- 
pinien.)  Dans  le  cms  où  les  opinions  sont  éj^ales,  et  qu'au- 
cune n'iiit  dioit  à  l;i  j)réféj"enco,  nous  laissons  à  la  discré- 
tion du  juge  de  choisir  celle  ([u'il  adoptera.  » 

Cette  constitution  a  toujours  été  regardée  comme  une 
preuve  signalée  de  la  condition  lamentable  où  la  science 
du  droit  était  tombée  au  commencement  du  cinquième 
siècle.  Constantin,  un  siècle  auparavant,  avait  condamné 
les  notes  d'Ulpien  et  de  Paul  sur  Papinien.  La  prétention, 
qu'avaient  les  derniers  em];)ereurs,  d'être  les  seuls  organes 
du  droit  ayant  autorité,  leur  permettait,  sans  outrer  leur 
prérogative  d'iine  manière  déraisonnable,  de  déclarer  que 
la  critique  des  deux  jurisconsultes  plus  récents,  bien  que 
revêtus  du  Jus  respondendi  ex  auctoritate  principis^ 
ne  porterait  pas  atteinte  à  l'autorité  de  leur  plus  éminent 
prédécesseur.  Il  n'y  avait  plus  de  jurisconsultes  vivants 
pour  exposer  le  droit  (jura  condere)^  et,  comme  on  devait 
le  recueillir  des  écrits  de  ceux  qui  étaient  morts,  il  était 
bon  que  l'usage  qu'on  en  faisait  fût  réglementé  comme  il  le 
fut  par  Constantin.  La  loi  de  Valentinien  poursuivit  jus- 
qu'à un  certain  point  dans  la  môme  direction.  Elle  fit  un 
choix  des  juristes  du  passé,  dont  les  ouvrages  pourraient 
seuls  être  cités  :  Papinien,  Paul,  Ulpien  et  Modestin,  les 
quatre  derniers  jurisconsultes  privilégiés  de  quelque  dis- 
tinction ;  Gains,  dont  l'autorité  se  limitait  auparavant  aux 
écoles,  mais  dont  les  écrits  étaient  maintenant  universel- 
lement approuvés,  bien  qu'il  n'eût  jamais  possédé  le  y  m5 
respondendi  ;  et  aussi  tous  les  jurisconsultes  plus  an- 


SECT.    78  .lUUlSPUUDENCE   MÉCANIQUE  495 

cieiis,  douT  ces  cinq  avaient  accepté  les  dicta  (2).  Mais  la 
loi  lit  un  pas  de  plus,  car  elle  déclara  (pie  tous,  à  la  seule 
exception  de  Papinien,  auraient  la  niônie  autorité,  et  elle 
ravala  la  fonction  du  juge,  d;ins  la  plupart  des  cas,  au 
moins  en  ce  qui  concernait  les  questions  de  droit,  à  la 
tache  purement  arithméti(iue  de  compter  les  noms,  ([ue 
l'industrie  des  avocats  de  clnuiue  coté  avait  réussi  à  invo- 
(pier  à  l'appui  de  leurs  prétentions  respectives.  11  est  i)ro- 
bable  (|ue,  dès  l'épociue  d'Hadrien,  jusqu'à  celle  d'Alexan- 
dre Sévère,  quand  l'empereur  avait  à  rédiger  dans  son 
conseil  un  rescrit  ou  un  décret,  la  teneur  en  était  décidée 
par  un  vote  de  la  majorité  ;  mais  ce  n'était  qu'après  la 
production  d'arguments  et  contre-arguments,  qui  durent, 
en  bien  des  cas,  modifier  les  impressions  premières.  Pren- 
dre les  votes  des  juristes  morts,  qui  n'avaient  point  en- 
tendu les  raisons  les  uns  des  autres  en  faveur  de  leurs  opi- 
nions, était  un  procédé  très  différent.  Il  se  peut  qu'il  ait  été 
nécessaire,  mais  cela  ne  peut  avoir  été  que  parce  qu'il 
n'existait  pas  de  jurisprudence  vivante,  —  parce  que  le 
talent  d'initiative  des  premiers  temps  de  l'empire,  avait 
entièrement  disparu. 


(2)  Celîi  pnraît  tHrc  1(:  sens  naturel  de  la  loi  ;  bien  que  quelques-uns 
soient  d'avis  qu'elle  ne  se  proposait  de  sanctionner  que  la  citation 
Ues  passades  des  jurisconsultes  anciens,  qui  étaient  mentionnés  par 
l'un  des  mv\. 
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Section  7îJ.  —  Les  Codes  Guégouien  et  Heumogénien  (1  ;. 

Le  premier  de  ces  codes  fut  un  recueil  de  rescrits  im- 
périaux (avec  un  petit  nombre  d'édits,  etc.),  fait  par  un 
certain  Grégorien,  tout  à  la  fin  du  troisième  siècle,  et 
probablement  à  l'instigation  de  Dioclétien;  quoique  la 
critique  ne  soit  pas  en  état  de  décider  s'il  fut  composé  en 
Orient  ou  en  Occident.  On  croit  qu'il  contenait  quinze  ou 
seize  livres,  subdivisés  en  titres,  et  arrangés  suivant 
l'ordre  de  l'Edit.  La  connaissance,  que  nous  avons  de  son 
contenu,  provient  principalement  du  bréviaire  d'Alaric 
(p.  508)  et  de  la  Collatio,  des  Fragments  du  Vatican, 
et  de  la  Consultatio  (pp.  500-502)  quoiqu'on  ne  puisse 
guère  douter  que  la  plupart  des  rescrits  du  Code  de  Jus- 
tinien  ne  soient  tirés  de  là,  sans  qu'il  en  fasse  l'aveu.  La 
collection  d'Heimogène,  aussi  composée  de  rescrits,  peut 
avoir  été  un  supplément  à  la  première;  mais,  autant  qu'on 
en  peut  juger,  elle  était  distribuée  seulement  en  titres. 
Comme  la  dernière  décision  qui  s'y  trouve  est  de  l'an- 
née 365,  il  est  probable  qu'elle  fut  publiée  environ  à  cette 
date.  L'un  et  l'autre  code,  quoique  l'œuvre  de  particuliers, 


(1)  Huschke,  «  Uebcr  dcn  Gregoriaiiiis  ii.  Hermogcnianus  Codex  ». 
Z.  f.  RG.,  vol.  VI  (1867),  .p.  -283  sq  ;  Karlowa,  Rôni  HG.,  vol.  I.  pp. 
9i0  sq.,  959  sq. 
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recurent  une  consécration  légale  de  la  i)art  do  Théodose 
et  de  Valentinien,  lorsqu'ils  instituèrent  leur  commission 
pour  préparer  un  recueil  de  droit  édictal;  et  le  langage  de 
Justinien,  à  leur  sujet,  donne  lieu  de  penser  qu'ils  étaient 
regardés  devant  les  tribunaux  comme  des  autorités,  au 
point  de  permettre  d'ignorer  tous  les  rescrits  (jui  ne  s'y 
trouvaient  pas  insérés.  Leur  dernier  éditeur  est  Haenel 
junior,  dans  \e  Corpus  Jaris  Romani  Jntcjustinia/ii 
(Bonn,  1837);  il  a  recueilli  environ  soixante-dix  constitu- 
tions, qui  se  trouvaient  dans  le  premier,  et  environ  trente, 
qui  se  trouvaient  dans  le  second.  Mais  combien  cette 
proportion  est  faible,  comparée  au  contenu  des  originaux, 
c'est  ce  qui  ressort  d.'une  façon  manifeste,  quand  on  fait 
attention  aux  1,200  ou  1,300  rescrits  des  seuls  Diolétien 
et  Maximien,  que  nous  trouvons  dans  le  Code  de  Justinien, 
et  qui  ne  peuvent  guère  avoir  été  tirés  d'aucune  autre 
source  que  des  collections  de  Grégorien  et  d'Hermogène. 
Ces  recueils  semblent  encore  avoir  été  l'objet  d'explications 
à  l'école  de  droit  de  Beyrouth,  dans  les  premières  années 
de  Justinien;  car  des  commentaires  de  ces  codes,  faits  par 
Eudoxus  et  Patricius,  qui  y  professaient,  nous  ont  été 
conservés  parmi  les  scholies  des  Basiliques  (p.  543). 

Section  80.  —  Le  code  Théodosien  et  les    Novelles 
Post-Théodosiennes  . 

Trois  ans  après  la  publication  de  la  «  Loi  des  Citations  » 
(I  78),  Théodose  nomma  une  commission  de  neuf  membres 
pour  entreprendre  la  préparation  d'un  corps  de  droit  (jui, 
si  le  projet  avait  été  mis  à  exécution,  aurait  rendu  inutile 
celui  de  Justinien.  Dans  une  constitution  rendue  quelque 


(1)  Voir  Karlowa,  Rôm.  RG,,  vol.  I.  \)\).  9t3  57.,9G0  ,^q. 
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dix  îins  plus  lîird.  il  cxplifiiic  I<'s  motifs  qui  l'y  avaient 
poussé,  —  (ju'il  voyuiL  mvcc  Ix'nucoup  de  cliagrin  la  coruli- 
lion  inis(';ral»l(;  d(î  l;i  scionco  juridique,  et  combien  peu 
il  y  avjiil  d'iioiiiiiios,  on  d(''])it  des  récompenses  qui  les 
attendaient,  capal)lcs  de  se  familiariser  avec  l'ensemble 
entici'  (]ii  droit;  et  <|iril  atdibiiait  cela  beaucoup  à  la 
îiiiiltitude  de  livres  et  à  la  masse  considérable  de  lois,  où 
ce  droit  étîiit  dispersé,  et  dont  il  était  à  peu  près  impossible 
à  un  mortel  ordinaire  de  se  rendre  maître.  Son  projet  était 
d'arriver  à  une  compilation  définitive  en  un  seul  code, 
avec  des  matériaux  puisés  à  la  fois  dans  les  écrits 
des  jurisconsultes,  les  recueils  de  rescrits  Grégorien 
et  Hermogénien,  et  les  lois  édictales^  à  partir  de  Constan- 
tin, jusqu'à  sa  propre  époque.  Son  langage  ne  laisse  point 
de  doute  que  son  intention  n'ait  été  de  faire  préparer  ce 
code  général  avec  beaucoup  de  soin,  de  manière  à  en  faire 
une  exposition  complète  de  la  législation  en  vigueur,  qui 
remplacerait  toute  loi  ou  doctrine  de  date  antérieure.  Le 
recueil  d'édits,  qu'il  chargea  ses  commissaires  de  préparer, 
et  qui  devait  contenir  tout  ce  qui  n'avait  pas  été  abrogé 
par  la  législation  postérieure,  quand  bien  même  quelques- 
uns  d'entre  eux  pouvaient  être  tombés  en  désuétude, 
devait  être  le  premier  pas  dans  l'exécution  de  son  projet. 
Pour  une  raison  ou  une  autre,  cette  résolution  n'eut  au- 
cune suite;  et,  en  435,  une  nouvelle  commission  de  seize 
membres  fut  nommée  pour  réunir  les  édits,  mais  sans  que 
leurs  instructions  eussent  rien  indiqué,  sur  aucun  objet 
ultérieur.  Ce  recueil  fut  achevé  en  trois  ans,  et  publié  à 
Constantinople  dès  le  commencement  de  l'année  438,  avec 
la  déclaration  qu'il  recevrait  effet  à  partir  du  premier 
janvier  suivant:  une  copie  en  fut  communiquée  à 
Valentinien.  qui  ordonna  qu'il  entrerait  en  vigueur  en 
Occident,  à  partir  du  12  janvier  439. 
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La  distribution  du  Code  Tliéodosien  est  en  seize  livres, 
subdivisés  en  titres,  dans  lesquels  les  constitutions  sont 
placées  dans  l'ord-e  chronologique.  Elles  embrassent  tout 
le  champ  du  droit,  public  et  privé,  civil  et  criminel,  fiscal 
et  municipal,  militaire  et  ecclésiastique.  Le  droit  privé 
est  dans  les  cin(i  premiers  livres.  Jusqu'au  présent  siècle, 
ces  derniers  n'étaient  connus  que  par  des  extraits  insérés 
dans  la  Lex  Romana  Visigothoruni;  au  lieu  que  les  huit 
derniers  livres  étaient  publiés  in  extenso  par  Dutillet, 
depuis  bien  longtemps,  dès  1550,  d'après  un  manuscrit  du 
Code  même;  et  que  les  livres  six,  sept  et  huit  l'avaient 
été  par  Cujas,  peu  d'années  ensuite,  d'après  un  autre 
manuscrit.  Ce  fut  sur  le  Code,  ainsi  restitué,  que  Jacques 
Godefroi  écrivit  ses  six  in-folio  de  commentaire,  —  une 
œuvre  d'une  érudition  et  d'un  travail  prodigieux,  et  qui 
reste  de  la  plus  haute  importance  pour  éclairer  le  droit 
public  et  l'administration  de  cette  période.  Entre  les  an- 
nées 1820  et  1840,  un  grand  nombre  de  constitutions, 
appartenant  aux  cinq  premiers  livres,  furent  retrouvées 
par  Amédée  Peyron,  Baudi  di  Vesme,  le  cardinal  Mai 
Clossius  et  Haenel,  la  plupart,  grâce  à  des  palimpsestes 
de  la  Bibliothèque  Universitaire  de  Turin;  elles  furent 
toutes  insérées  dans  l'édition  du  Code,  donnée  par  Haenel, 
dans  le  Corpus  Jur.  Rom.  Antejust.  (Bonn)  (2).  Ilya 
pourtant  encore  bien  des  lacunes;  Haenel  estime  qu'en- 
viron 450  constitutions  des  cinq  premiers  livres  son 
perdues. 

(:2)  Codex  Themlosianus.  Ad  lAV  iiOror.  manuscriptor.  et  prior.  édition 
(idem  reeogiiov.  et  aniwt.   erit.   instruxit  Gust.    llœneL,   Bonn,  18^42 
Krù^cr,  on   1SG8,   ISGO  cl    187S,   j)r('>])ara  un  facsiniile  (les  maniisrrits 
de  Turin,  qui  fut  i)ul)li(''  dans  les  Travaux  de  J'Aradf'nne   Royale  de 
Berlin,  en  1875).  11  a  i»roniis  une  nouvelle  édition  du  Code,  pour  le 
troisième  volume  de  sa  Collcdio  libror.  juris  imtejiustiniuui,  en  rolla- 
boration  avec  Monimsen  et  SludoMUiiid. 
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Les  édita  iinpériîiux  postérieurs  à  Iji  publication  <lii 
Code  Thùodosion,  rerurent  le  nom  de  SoxaWea  (rioocllœ 
cotistitutiotics  ).  Il  yen  eut  beaucoup  qui  furent  publiées 
(l;iiis  les  deux  parties  de  l'empire  et,  pendant  un  certain 
temps,  coniiiiiiiiicjuéos  d'un  «'mpereur  à  l'autre.  La  pre- 
mière transmission  mentionnée,  —  et  qui  portait  sur  une 
grande  quantité  de  constitutions,  —fut  faite  par  Théodose 
lui-môme  à  Valentinien,  en  447;  Marcien  semble  avoir 
suivi  son  exemple  aussi  longtemps  que  vécut  Valenlinien; 
mais  Léon  n'accorda  ses  faveurs  qu'à  Anthemius.  11  est 
probable  que  Valentinien  envoya  sesNovelles  à  Théodose 
et  à  Marcien:  mais  il  ne  parait  point  que  cette  pratique 
ait  été  suivie  par  ses  successeurs,  (quoiqu'un  nombre 
considérable  de  Novelles  aient  été  publiées  dans  l'empire 
d'Occident  par  Maxime,  Majorien,  Sévère  et  Anthemius. 
Mais,  communiquées  ou  non,  aucune  des  Novelles  de 
l'Occident  ne  semble  avoir  été  adoptée  en  Orient,  car 
il  n'y  en  a  pas  une  dans  le  Gode  de  Justinien.  Elles  ont 
été  conservées,  en  partie  dans  les  manuscrits,  en  partie 
(et  en  abrégé)  dans  le  Bréviaire;  et  elles  sont  d'ordinaire 
publiées  (comme  dans  l'édition  de  Haenel)  en  appendice 
au  Code  Théodosien. 

Section  8L —  La  «  Collatio  )).les  Fragments  du  Vatican 
et  la  «  consultatio  )) . 

Ces  troisrecueils  furent  desrecueilsprivés.l)  La  Collatio 
Legum  Mosaicarum  et Romanarum^ou.  autrement  Lex 
Dei  quam  Dominus  prœcepit  ad  Mo  y  sert  {!)  est  une  com- 

(1)  Voir  un  article  de  Huschke,  Z.  /.  Gescli,  RW.,  vol.  XIII  (1^6), 
p.  l  sq  ;  un  deuxième  de  Dirksen  (publié  à  l'origine  en  18-if)),  dans  ses 
Hinterlass.  6'c/jr//7e«  (Leipzig,  1871),  vol  II,  p.  100  .ny/;  et  un  troisième 
de  Rudorfl,  Abhandl.  il.  K.  Akademie.  d.  Wisse7i6cli.  xu  herlin,  1868, 
p.  265  sq. 
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paraison  de  la  loi  divine  avec  la  loi  hiiinaine,  la  première 
puisée  dans  le  Pentateuque,  la  deuxième  dans  les  ou- 
vrages de  Gaius,  Papinien.  Paul,  Ulpien  et  Modestin, 
dans  des  rescrits  tirés  des  Codes  Grégorien  et  Hermogé- 
nien  et  dans  une  ou  deux  dispositions  générales  posté- 
rieures. Sa  date  se  place  sans  doute  aux  environs  de  Tan- 
née 890,  mais  son  auteur  est  inconnu.  Elle  fut  publiée  par 
P.  Pithou  en  1573,  et  a  souvent  été  rééditée;  la  meilleure 
édition  critique  est  celle  de  Blume  (Bonn,  1833)  et  la  plus 
récente,  celle  de  Huschke,  dans  sa  Jurisprudentia  An- 
tejiistiniana.  2)  Les  Fragments  du  Vatican  furent  dé- 
couverts par  Mai  dans  un  palimpseste  du  Vatican,  en  1820. 
Il  est  impossible  de  dire  quel  était  le  titre  du  livre  au- 
quel ils  appartenaient  autrefois  ;  mais  c'était  évidemment 
un  ouvrage  de  prati(iue,  composé  dans  l'empire  d'Occi- 
dent, et  de  dimensions  très  considérables.  Les  fragments 
qui  subsistent  traitent  de  la  législation  de  la  vente,  de 
l'usufruit,  de  la  dot,  des  donations,  des  tutelles,  et  de  la 
représentation  judiciaire.  Ils  sont  tirés  des  ouvrages  de 
Papinien,  Ulpien  et  Paul,  des  deux  recueils  de  rescrits,  et 
d'un  petit  nombre  de  décisions  générales,  la  dernière  en 
date  de  l'année  372.  Il  se  peut  que  la  compilation  ait  en- 
viron la  même  anticiuité  (jue  la  Collatio  ;  néanmoins 
Mommsen  incline  à  l'attribuer  à  l'époque  de  Constantin,  et 
à  présumer  que  la  constitution  de  372  fut  introduite  ulté- 
rieurement. Elle  est  imprimée  dans  la  collection  du  droit 
Antéjustinien  de  Huscbke;  mais  le  texte  autorisé  est  celui 
de  Mommsen,  soumis  en  même  temps  ({u'un  fac-similé 
du  MS.,  à  l'Académie  de  Berlin,  en  1859  (2).  3)LaCo/Z5M/- 


(!2)  Le  texte  a  ôté  réimprimé  dans  un  petit  volume  pu))lié  ;\  Bonn, 
on  1861,  et,  depuis  lors,  dans  la  collection  des  auteurs  Latins  et 
Grecs  de  Weidmann. 


nOii  l/KDKrriJM   THKODOlun  SECT.    >^2 

tnfio  (nrfrfis  rvjnsdnin  jurisconsuLii  cotisultatio)  di; 
lui  |nihli<''('  ])<»iii-  l;i  pit'iiiirr»'  fois  p:ir  Ciijjis  en  1577,  «I'îi- 
près  un  iii;imisciil  (îuijoiird'liui  perdu),  qui  lui  était  venu 
(lo  son  îinii  Antoine  Loysol.  Elle  parait  être  une  partie 
d'un  recueil  de  réponses  à  des  questions  de  droit  soumises 
à  l'avis  de  jurisconsultes,  et  présente  de  l'importance,  à 
cause  des  fragments  qu'elle  contient  des  Sentences  de 
Paul  et  des  trois  Codes.  On  pense  qu'elle  fut  écrite  en 
Fra^nce,  à  la  fin  du  ciiiquièmesiècle.ou  au  commencement 
du  sixième. 

Section  82.  —  Les  Codes  Romano-Baubakes 

Ce  titre  s'applique  d'ordinaire  à  trois  recueils  composés 
dans  l'Europe  Occidentale,  après  qu'elle  eut  rejeté  la  sou- 
veraineté de  Rome .  Ce  sont. 

1.  U Edictum  Theodorici,  composé  à  la  demande  de 
Théodoric,  roi  des  Ostrogoths,  pendant  qu'il  se  trouvait  à 
Rome,  en  500.  Ses  matériaux  furent  empruntés  aux  ou- 
vrages des  jurisconsultes  (principalement  aux  Sentences 
de  Paul)  aux  Codes  Grégorien,  Hermogénien  et  Théodo- 
sien,  ainsi  qu'aux  Novelles  postérieures,  le  tout  réduit  en 
154  sections,  sans  arrangement  systématique,  mais  tou- 
chant à  toutes  les  branches  du  droit  public  et  privé,  spé- 
cialement au  droit  criminel  et  à  la  procédure.  On  décla- 
rait qu'il  était  destiné  à  s'appliquer  à  tous  les  sujets  de 
Théodoric,  aussi  bien  Goths  que  Romains  ;  mais  on  admet 
assez  généralement  que  cette  conception  ne  put  être  com- 
plètement réalisée,  et  qu'en  certaines  matières,  e.  ^.,  la 


(3)  Voir  Riidorff,  «  Ueber  d.  Entstehung  d.  Consultatio  »,  Z.  f. 
gesch.  RW.,  vol.  XIII  (18^6),  p.  50  .s^.,  et  Huschke,  dans  sa  préface  à 
ce  fragment,  dans  sa  Jurisprud.  antejustiniayia,  p.  797  sq  [p.  833  sq]. 
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législation  de  la  famille,  les  coutnmGs   Gotliiques  (lurent 
encore  continuer  à  prévaloir  (1). 

2.  La  Lex  Romana  Visigothorum  ou  Breviai'ium 
Alaricianum  fut  un  recueil  bien  plus  ambitieux  et  plus 
important.  Il  fut  composé  par  des  commissaires  nommés 
par  Alaric  II,  roi  des  Visigotbs,  avec  l'approbation  des  évê- 
ques  et  des  nobles,  publié  à  Aire,  en  Gascogne,  en  l'année 
506  ;  Toriginal  fut  déposé  au  trésor,  et  des  copies  collation- 
nées  et  certiliées  furent  envoyées  à  tous  les  fonctionnaires 
supérieurs  du  royaume  avec  l'injonction  de  ne  per- 
mettre, dans  le  ressort  de  leurs  juridictions,  l'emploi 
d'aucune  autre  loi,  sous  peine  de  mort.  Conformément  à 
leur  mandat, les  compilateurs  choisirent  leurs  matériaux, 
partie  dans  les  leges  (décisions  législatives),  partie  dans 
le/ws  (droit  dérivé  de  la  doctrine)  ;  prenant  ce  qu'ils  ju- 
geaient approprié,  sans  altérer  le  texte,  si  ce  n'est  par 
voie  de  retranchement  des  passages  surannés  ou  d'un  ca- 
ractère purement  historique.  Pour  les  leges.  ils  utilisè- 
rent environ  400  des  3400  décisions  (suivant  l'estimation 
de  Haenel)  du  code  Théodosien,  et  environ  30  des  104  No- 
velles  post-Théodosiennes  connues  ;  pour  le  jus,  —  les 
Institutes  de  Gaius,  les  Sentences  de  Paul,  les  rescrits  des 
collections  Grégorienne  et  Hermogénienne,  et  le  premier 
livre  des  Réponses  de  Papinien  (une  seule  phrase).  Le 
tout,  sauf  Gaius,  accompagné  d'une  a  interprétation  »,  qui 


(1)  Voir  Savij;ny,  Gcf^ch.  d.Ii.  /».,  vol.  H  p.  172  sq.  Glôden,  Dasiiùm. 
Becht  im  Ostgotinsclien  Reiclie,  Jcna,  18-43;  Stobbe,  Gesch.  der  deutsch. 
nechlsquellcn  (Loipzit:,  ISOO-Ot))  vol.  I.  p.  9.i  sq.  Le  texte  fut  publié 
pour  la  première  l'ois  en  loTO,  d'après  un  MS.  de  Pithou,  dans  un 
api)endice  aux  Variarum  Libri  XII  de  Cassiodore,  cl  se  trouve  dans 
la  ])lupart  des  collections  de  Uges  lkirlmronim\  celui  des  Monum. 
Gcrm.  Iiist.,  Leges  de  Pertz,  vol.  V,  est  dû  à  Blume.  La  dernière 
édition  séparée  est  celle  de  Rhon,  Coïnmcnt.  ad  EdicL  Theodoriet^ 
Halle,  1816. 
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rossoiiihic  ;ï  Y Ltitciprctaiio  (h.'S  XII  Tables,  sous  ce  rap- 
port, —  que  souvent  elle  sort  moins  à  expliquer  le  texte 
qu'àlo  restreindre  on  à  le  corriger.  Gaius  se  trouve  dans 
un  Epilonic  m  deux  livn.'s,  (pic  l'on  croit  n'avoir  été  que 
la  rcprodnclion  d'un  iihiéj^^»''.  ayant  déjà  cours,  et  datant 
(lu  coniinenconient  du  cinquième  siècle  environ.  Le  I5ré- 
viaire  exerça  uneiniluence  très  considérable  en  P^urope  en 
général.  On  en  trouve  la  trace,  par  exemple  dans  la  lex 
Salica,  dans  les  Capitulaires,  et  dans  les  recueils  de  for- 
mules des  premiers  temps  du  Moyen  Age  ;  et  il  n'y  a  point 
de  doute  que,  jusqu'à  l'avènement  de  l'école  de  Bologne, 
au  douzième  siècle,  ce  n'ait  été  plutôt  du  Bréviaire  que  des 
livres  de  Justinien,  que  l'Europe  Occidentale  acquit  la 
maigre  notion  qu'elle  avait  du  droit  romain  (2). 

3.  La  Lex  Roniana  Burgundionum,  autrefois,  et  à 
cause  d'une  erreur  d'un  copiste,  appelée  Pa/» «an t(5.  C'est 
le  recueil  que  le  roi  Gondebaud,  en  publiant  en  oOl  son 
code  de  législation  nationale  (/e^  Burgundionum  ou  Gun- 
dobada).  avait  promis  de  faire  préparer  à  l'usage  de  ses 
sujets  Romains.  La  date  de  cette  loi,  et  même  le  point  de 
savoir  si  elle  fut  promulguée  par  lui  ou  son  fils  Sigis- 
mond,  sont  incertains.  L'insertion,  dans  ce  recueil,  de 
certains  passages,  qui  portent  une  ressemblance  étroite 
avec  quelques-unes  des  «  interprétations  »  du  Bréviaire, 
a  donné  à  penser  à  beaucoup  de  jurisconsultes  quïl  doit 
être  d'une  date  postérieure  à  l'année  506;  mais  il  se  peut 
très  bien  que  les  interprétations  en  question  aient  été  em- 


(2)  Voir  Savigny,  vol.  II,  p.  37  .sry  ;  ^-.vnal,  Prolegomeyia  \  Stobbe, 
vol  I,  p.  6057;  Karlowa,  Rôm.  RG.,  vol.  ï,  p.  976  sq.  Le  Bréviaire  fut 
publié  pour  la  première  fois  in  extenso  par  Sichard  (Bàle,  1528)  ;  mais 
l'édition  autorisée  est  celle  de  Hœnel,  —  Lex  Rom.  Wisigotlwrum  ad 
LXXII  libror,  nuinuscriptor.  (idem  recogmvit..,Gust  Ilœnel^  Berlin,  1847, 
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pruntées  par  les  compilateurs  des  deux  recueils  à  une 
source  plus  ancienne.  Le  Code  Romano-Burgonde  traite 
du  droit  privé,  du  droit  criminel,  et  de  la  procédure  judi- 
ciaire ;  il  est  distribué  en  ({uarante-sept  titres  et  suit  beau- 
coup l'ordre  de  la  Gunclobada,  dont  il  renferme  un  petit 
nombre  d'extraits.  Ses  sources  législatives  Romaines  sont 
les  mêmes  que  celles  du  Bréviaire  ;  les  autorités  doctri- 
nales mentionnées  sont  Gains  et  Paul,  ce  dernier,  dans 
ses  Sentences,  et  le  premier  (seulement  trois  fois  en  tout) 
dans  un  livre  autre  que  ses  Institutes.  En  la  forme,  ce 
n'est  pas  un  recueil  d'extraits,  comme  le  Bréviaire  ou  le 
Digeste  et  le  Code  de  Justinien,  mais  une  compilation 
suivie  et  homogène,  quelque  chose  d'intermédiaire  entre 
un  manuel  et  un  code,  ne  citant  qu'accidentellement  les 
autorités  de  l'écrivain,  de  celte  manière —  «  secundum  le- 
gemTheodosiani,  lib.  IX.  »  «  secundum  legem  Novel- 
lam,  »  «  secundum  Pauli  sententiam  »,  etc.  (3). 

Section  83.  —  Recueils  orientaux. 

On  découvrit,  il  y  a  quelqui's  années,  au  couvent  du 
Mont  Sinaï,  une  liasse  de  feuilles  de  papyrus,  qui  parais- 
saient contenir  une  partie  d'un  traité  de  droit  Gréco-Ro- 
main. Le  D""  Bernardakis,  qui  les  avait  découvertes,  en  fit 
une  copie,  qu'il  adressa  à  Paris  à  Dareste,  qui  les  publia 
en  1880.  Depuis  lors,  elles  ont  été  rééditées  par  Zachariœ  v. 

(.'{)  Voir  la  préface  à  la  Uw  liomana  liurfjiuidionum,  de  Barkow, 
r.reirswald,  18:2.4  ;  Savi^Miy,  vol.  II,  p.  î)  .st/.,  et  vol.  VII  (avec  ai)i)('ii(lire 
(le  .Mcrkel),  p.  3()  sq  ;  lUume,  «  Ucber  den  buri^undischen  Papiaiius,  » 
Jahrl).  (Icsgcm.  Redits  de  Ilekkcr  et  Miillier,  vol.  Il  (1858).  p.  197*7/,* 
Karlowa,  Uni.  HC..,  vol.  I,  j).  î)83  sq.  La  première  édilioii  fui  donnée 
par  Cujas,  en  loGG  ;  la  meillenrcesl  celle  de  Hlunie,  dan.s  les  Motium. 
(krm.  Iiist.,  Leqi's',  de  Perfz,  vol.  III  {18G3),  p.  :H):i\  la  plus  commode, 
celle  de  Uarkow  (cité  plus  haut). 
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I jîil^M'iilhîil.  AlihiMiidi  cl  Kru^ijr;et  peut-être  pourront 
(îiicdiM»  rire  mieux  éliKtidc'-os  après  une  révision,  et,  s'il  est 
possil)k!,  niio  r(!pr()(iu(;tion  plioto^'raphi^uedes  ori^çinaux. 
On  les  a  recîonnues  ])our(les  parties  d'un  commentaire  sur 
Ulpianus  ad  Sabinum,  écrit  après  le  Code  Théodosien, 
mais  avant  celui  de  Justinien,  et,  par  conséquent,  entre 
489  et  r)'2î).  Le  scoliaste,  qui  paraît  s'être  proposé,  dans  son 
livre,  un  ijut  plutôt  didactique  que  pratique,  et  qui  était 
peut  être  de  l'école  de  Beyrout,  fait  usage,  non  seulement 
du  Code  Théodosien,  mais  aussi  des  Codes  Grégorien  et 
Hermogénien,  et  cite  souvent  ce  dernier,  faisant  ainsi, 
comme  l'observe  Kriiger,  naître  l'impression  qu'il  devait 
avoir  des  proportions  plus  considérables  qu'on  ne  le  sup- 
pose d'ordinaire.  Parmi  les  jurisconsultes,  auxquels  il  se 
réfère,  se  trouvent  Marcien,  Florentin,  Paul  et  Modestin. 
Les  papijjH  ont  jeté  une  lumière  nouvelle  sur  un  petit 
nombre  de  questions  d'histoire  juridique,  et  il  se  peut 
qu'on  arrive  à  en  tirer  encore  davantage  (1). 

Sous  le  titre  de  Leges  Constantini  Theodosii  et  Leo- 
nis  il  subsiste  en  Syriaque,  Arabe  et  Arménien,  au  Musée 
Britannique,  dans  la  Bibliothèque  Bodléenne,  et  les  Bi- 
bliothèques Nationales  et  Royales  de  Paris,  Berlin  etSt-Pé- 
tersbourg,  des  manuscrits  d'un  recueil  de  droit  Syro-Ro- 
main,  qui  date  de  l'année  476  environ,  et  fut  récemment 
publié  par  Bruns  et  Sachau,  sous  le  titre  de  Syrisch-Rœ- 
misches  Rechtsbuch   (2).  L'opinion  de  Bruns  est  que 


(1)  Voir  Dareste,  ISonv.  Rev.  Hist.,\o\.  IV  (1880),  p.  643  sq  ;  Alibrandi, 
Siudi  e  documenti  di  storia  e  dihtto,  vol.  111  (1882),  p.  30  sq  :  Krûger, 
Z.  d.  Sav.  Sîîft.,  vol.  IV,  (1883),/?.  A.,  p.  1  sq  ;  Karlowa,fi()»2.  RG.,  vol.  I, 
p.  985  sq.. 

(2)  Syriscli-Rômisches  Rechtsbuch  ans  dem  fuiiften  Jahrhundert 

herausgegcbcn,  filjerset.::i,u.erlaiitert  vonDr.K. G.  Bruns  u.  Dr. E. Sachau, 
Leipzig,  1880.  Voir  le  compte  rendu  de  Blunlschli,  Krit.  VJS.  f.  Rechis- 
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toutes  les  versions  dérivent  d'un  original  Grec,  dont  il  ne 
reste  point  de  traces,  mais  (jui  doit,  d'après  lui,  avoir  été 
composé  en  Syrie  même.  Comme  répertoire  de  droit  Ro- 
main, il  n'a  que  peu  ou  point  de  valeur  ;  toutefois  il  pré- 
sente assurément  de  l'intérêt  en  ce  qu'il  montre  comment, 
en  dépit  de  tous  les  efforts  de  la  législation,  le  droit  pou- 
vait se  corrompre  et  se  dégrader  dans  les  provinces  au 
contact  des  coutumes  indigènes,  et,  dans  une  certaine  me- 
sure, par  l'ignorance  des  jurisconsultes;  mais  il  ajoute  à 
peine  un  simple  iota  à  notre  connaissance  de  la  pure  doc- 
trine Romaine. 


wisscnscit.  N.  F.,  vol.  III  (1880),  p.  548  sq  ;  (''^^1lcnlc^t  Karlowa, /{f)/n. 
7?^;.,  vol.  I,  p.  987  sq.  Une  version  Syriaque,  d'après  un  MS.  du  Musée 
Hritanniquc,  a  rté  publiée,  avee  une  traduction  Laline,  par  un  tliéo- 
10i,ien  et  orientaliste  Hollandais,  le  Dr.  Land,  dans  ses  Anccdoia 
Si/ridca  (Leyde,  1862);  niaisle  défaut  de  connaissances  juridiques  l'eni- 
pé(dia  d'atteindre  conij)lètenicnt  le  but  ;  c'est  pourquoi  l'édition  de 
IJruns  et  Sachau  lut  entreprise  à  l'instigation  et  aux  frais  de  l'Aradémie 
de  IkM-lin.  Von  Hui)e  donne,  dans  la  Z.  d.  Sav.  Stift.  vol.  III  {H.  .1.), 
p.  Msq;  certains  renseignements  sur  la  traduction  de  ce  Code  en 
Géor^iien  au  XVII*  siècle,  et  la  traduction  de  celui-ci  en  Russe, en  1813,  et 
\H-2',]  [Voir  Ksincin,  «  Un  traité  de  droit  Syro-Uoniaiu  du  V  siècle,  » 
Mdamjes,  Paris,  188(),  p.  403  sq.] 
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CHAI>ITIiK  TliOIS 

/./;  Diiol'i  DE  JiSTisii:y 

Section  84.  —  Les  IIecueils  de  Justinien  et  sa  légis- 
lation PKOPUE 

«  Flavius  Anicius  Justinianus,  surnommé  le  Grand,  le 
plus  célèbre  de  tous  les  empereurs  de  l'empire  Romain 
d'Orient,  était  barbare  de  naissance,  natif  d'un  lieu 
nommé  Tauresium,  dans  le  district  de  Dardanie,  région 
de  rillyrie,.et  vint  au  monde,  très  probablement  le  11  mai 
483.  D'après  les  noms  propres  que  l'on  constate  avoir 
été  portés  par  les  membres  de  sa  famille,  on  a  diverse- 
ment conjecturé  qu'elle  était  ou  Teutonne,  ou  Slave.  Cette 
dernière  opinion  semble  la  plus  probable.  Son  nom  à  lui 
était  originairement  Uprauda.  Justinien  était  un  nom 
Romain,  qu'il  prit  de  son  oncle  Justin  qui  l'adopta  et  au- 
quel il  dut  son  avancement  dans  la  vie.  Nous  ne  savons 
rien  des  premiers  temps  de  son  existence,  sinon  qu'il  vint 
à  Constantinople,  étant  encore  un  jeune  homme,  et  y  reçut 
une  excellente  éducation.  Il  est  certain  qu'il  sut  le  Latin 
avant  le  Grec;  on  prétend  qu'il  parla  toujours  Grec  avec 
un  accent  barbare.  Quand  Justin  monta  sur  le  trône,  en 
518  A.  D.,  Justinien  devint  sur  le  champ  un  personnage 
de  la  plus  haute  importance,  guidant,  spécialement  dans 
les  affaires  ecclésiastiques,  la  politique  de  son  vieil  oncle, 
ignorant  et  sans  enfants;  il  reçut  de  ses  mains  des 
fonctions  et  un  rang  élevé,   et    en   vint  bientôt  à  être 


SECT.    84  SES  ItECUEILS  DE  imoïi'  509 

regardé  comme  son  successeur  désigné.  A  la  mort  de 
Justin  en  527,  et  après  lui  avoir  été  associé  comme  co- 
empereur,  quelc^ues  mois  auparavant,  il  lui  succéda  au 
trône  sans  opposition  »  (1). 

De  tous  ses  grands  desseins  à  l'intérieur  et  à  l'exté- 
rieur, il  n'en  est  point  qui  fut  suivi  d'autant  de  succès  que 
son  projet  de  l'aire  un  rccuKMl  imposant  de  droit.  Avec 
l'ambition  de  réaliser  une  réforme  plus  complète  encore 
que  celle  que  Théodose  s'était  proposée,  mais  n'avait  pu 
exécuter  (p^).  497-498),  il  fit  le  premier  pas  dans  cette  voie, 
un  peu  plus  de  six  mois  après  la  mort  de  son  oncle,  en 
nommant  une  commission  chargée  de  préparer  un  recueil 
de  lois.  Ce  recueil  fut  publié  en  avril  529  ;  puis,  dans 
une  succession  rapide,  suivirent  ses  Cinquante  Décisions 
(529-532),  ses  Institutes  (21  novembre  533),  son  Digeste 
composé  d'extraits  des  jurisconsultes  (16  décembre  533) 
et  l'édition  revue  de  son  Code,  dans  laquelle  il  inséra  sa 
propre  législation  jusqu'à  cette  date  (16  novembre  534).  A 
partir  de  cette  époque,  jusqu'à  sa  mort,  en  565,  suivit  une 
série  de  Novelles  {novellœ  constitutiones),  qui  ne  furent 
jamais  officiellement  réunies,  et  dont  beaucoup  probable- 
ment ont  été  perdues. 

Le  premier  indice  de  son  dessein  était  contenu  dans  une 
constitution  adressée  au  Sénat,  en  date  du  13  février 
528  (2).  On  a  des  raisons  de  croire  qu'il  avait  déjà  projeté 

(1)  l)'ai)ri's  l'arliclc  «  Jiislinicii  »  du  prolesscur  Brycc,  dans  VEnnj- 
liopœilia  Britannica^  vol.XIH,  p.  792  57,"  auquel  on  renvoie  le  lecteur, 
ainsi  qu'à  un  antre  article,  portant  le  niènic  litre,  dans  le  troisième 
volume  (le  Smilli,  Dictionari/  of  Christian  liiofiraphif,  de  la  plume  du 
même  savant  auteur,  —  jiour  l'exposé  de  l'administration  de  l'empire 
par  cet  empereur,  sa  politique  ccclésiasti<iue,  ses  guerres  et  sa  poli- 
que  extérieure  en  général.  Ceux  (jui,  ;\  présent,  veulent  pénétrer  son 
histoire  plus  avant,  doivent  consulter  les  jiagesque  lui  consacre  Gibbon 

(:2)  Const.  «  Hiec  qu;e  neccssario,  »  qui  forme  la  i»rcmière  préface 
du  Code. 
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la  composition  de  tous  los  recueils  que  nous  possédons 
.'iiijoiiid'liui,  cf  jx'iil-ètro  niriue  îivait-il  en  vue  une  codifi- 
cation, au  sens  niod(;rn«;  du  mot,  ^«'-ni'Tale  et  délinitive. 
Néanmoins,  cette  (îonstitution  ne  contient  d'allusion  à 
rien  de  plus  (lu'iiu  recueil  de  lois  ilcges)  —  de  tout  ce  qui 
valait  la  peine  d'être  conservé  dans  les  Codes  Grégorien, 
Hcrmogénien  et  Théodosien,  et  dans  les  décisions  posté- 
térieures  de  ses  prédécesseurs  dans  l'empire.  Il  informait 
le  Sénat  que,  pour  cette  compilation,  il  avait  nommé  une 
commission  de  dix  membres,  la  plupart  ministres  d'état, 
mais  comprenant  Théophile,  professeur  à  Constantinople, 
çt  deux  avocats  de  distinction.  Ils  reçurent  pour  instruc- 
tion de  rejeter  toutes  les  décisions  qui  étaient  tombées  en 
désuétude,  et  toutes  celles  qu'ils  considéraient  n'avoir 
aucune  portée  pratique  ;  ils  étaient  autorisés  à  abréger 
celles  qu'ils  admettaient,  et  à  apporter  à  leur  langage  tels 
changements  qu'ilsjugeraient  nécessaires  ou  utiles.  L'œu- 
vre fut  terminée  en  un  peu  plus  d'un  an,  et  officiellement 
sanctionnée  sous  le  nom  de  Justinianeus  Codex  par  une 
constitution  du  7  avril  529,  adressée  à  Menna,  l'un  des 
préfets  du  prétoire  (3).  L'empereur  y  déclarait  que  le  nou- 
veau recueil  devait  être  à  l'avenir  regardé  comme  le  seul 
répertoire  de  législation  dans  toute  l'étendue  de  l'empire, 
défendant  expressément  de  se  référer  aux  collections  an- 
térieures ;  et  que  celles  de  ses  décisions,  qui  avaient  été 
originairement  adressées  à  des  individus ,  et  avaient, 
jusque  là,  compté  seulement  comme  rescrits,  devraient 
maintenant  être  reçues  avec  toute  l'autorité  de  lois  gêné- 
raies  {leges  edictales).  Quant  aux  dispositions  législati- 
ves de  la  république,  et  aux  sénatusconsultes  des  pre- 
miers temps  de  l'empire,  on  avait ,  depuis  longtemps, 

(3)  Consf.  «  Summa  rei  publica\  »  —  la  2*  préface  du  Code. 
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cessé  de  s'y  référer  comme  monuments  de  législation  re- 
vêtus d'autorité  ;  ils  furent  reconnus  simplement  sous  la 
forme  dans  laquelle  ils  avaient  été  insérés  dans  les  ouvra- 
ges des  jurisconsultes,  et  furent  regardés  comme  une  par- 
tie du  Jus  ou  droit  doctrinal,  plutôt  (jue  des  leges  ou  droit 
législatif. 

Ce  fut  vers  ce  droit  doctrinal  {vêtus  jus)  (jue  Justinien 
tourna  ensuite  son  attention.  Malgré  la  limitation  impo- 
sée par  la  «  Loi  des  Citations  »  de  Valentinien  (|  76)  la 
masse  en  était  excessive  et  la  (qualité  inégale,  en  môme 
temps  qu'il  laissait  beaucoup  à  désirer  au  point  de  vue  de 
la  certitude  ;  par  conséquent,  il  parut  utile  à  l'empereur 
de  le  trier  à  fond,  et  de  le  réduire  à  des  proportions  plus 
maniables.  Il  fut  secondé  dans  son  projet,  si  môme  il  n'y 
fut  poussé,  par  Tribonien,  qui  était  devenu  Questeur  du 
Palais  Uoyal,  et  dont  le  nom  sera  toujours  associé  à  celui 
de  Justinien,  parce  qu'il  fut  l'âme  des  réformes  juridiques 
de  ce  dernier.  11  ne  peut  guère  y  avoir  de  doute  que  Tri- 
bonien n'ait  été  en  réalité  l'auteur  de  la  constitution,  à 
lui-même  adressée  (4),  et  où  l'on  traçait  les  grandes  lignes, 
d'après  lesquelles  on  devait  élever  l'édilice  du  nouveau 
recueil.  Sous  le  nom  de  Digesta  ou  Pandectœ,  divisé  en 
cinquante  livres,  chacun  subdivisé  en  titres,  et  disposé, 
d'une  manière  générale,  d'après  l'ordre  des  matières  dans 
la  consolidation  de  l'Edit  par  Julien,  il  devait  comprendre 
un  choix  d'extraits  tirés  des  ouvrages  de  ceux  des  anciens 
jurisconsultes,  dont  l'autorité  aVait  été  reconnue  par  les 
souverains  antérieurs  (5),  de  nature  à  fournir  un  exposé 

(4)  Const.  «  Deo  aiiclorc  »  du  15  dcccinbre  530,  dans  la  prôfacc  du 
Digeste,  et  encore  au  Code  I.  17,  1. 

(5)  An(i(|uoriini  iirudcnliuni,  qiiibus  aiictorilalom  oonsrribendar'uni 
inlerprctaiidarunniue  Ici^uiii  sacralissiuii  IM-incipcs  i)ra'l)uci'unt  » 
{(jûust.  cit.,  §  -4).  Cette  désii^nation  comprenait  non  seulement  ceux 
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(le  tout  \ii  droit  toujours  en  vif^ueur  et  non  encore  promul- 
^\w  (huis  le  recueil  de  lois  récemment  achevé.  Pour  l'aider 
dans  l'exécution  de  l'œuvre,  Tribonien  était  autorisé  à  se 
nommer  tels  collaborateurs  (ju'il  ju^'crait  à  propos.  Tout 
en  lui  demandant,  à  lui  et  aux  autres,  en  témoignage  de 
leur  observation  stricte  du  plan  général,  d'insérer  en  tête 
de  chaque  extrait  le  nom  de  l'auteur  et  de  son  traité  par- 
ticulier, d'où  le  passage  était  tiré,  on  leur  laissait  d'autre 
part  un  pouvoir  discrétionnaire  très  large  dans  le  choix 
des  matériaux,  et  pour  la  far'on  de  les  traiter.  La  loi  de 
Valentinien  avait  défendu  toute  mention  des  notes  d'Ul- 
pien  et  de  Paul  sur  les  ouvrages  de  Papinien,  et  avait  dé- 
claré que,  au  cas  de  différence  d'opinion  entre  les  juris- 
consultes, celle  de  ce  dernier  (à  moins  de  majorité  contre 
lui)  devait  prévaloir  :  mais  les  compilateurs  du  Digeste 
furent  relevés  de  toute  restriction  de  ce  genre,  et  autorisés 
à  apprécier,  d'après  leur  propre  jugement,  lequel  de  deux 
ou  plusieurs  dicta  contradictoires  devait  être  préféré.  En 
outre,  ils  étaient  autorisés  à  supprimer  ce  qui  était  su- 
perflu et  redondant,  à  changer  les  expressions,  et  même  à 
interpoler  un  mot  ou  une  phrase  là  où  ils  le  jugeraient 
utile  ;  en  eifet,  le  dessein  de  l'empereur  était  de  publier, 
non  point  un  aperçu  historique  du  droit,  mais  un  exposé 
officiel  de  la  législation  telle  qu'elle  existait  alors,  qui  ne 
serait  plus  soumis  à  la  controverse  et  serait  partout  reçu 
définitivement. 

Tribonien  s'adjoignit  seize  collègues,  dont  quatre 
étaient  professeurs  de  droit,  et  onze  membres  du  barreau. 
Même  avant  qu'ils  eussent  commencé  leurs  travaux,  Tri- 

qui  avaient  reçu  le  jus  respondencU  ex  auctoritafe  principis  {supra, 
§  o9),  mais  aussi  ceux  qui  n'avaient  pas  eu  le  même  privilège  (tels  que 
Gaius),  et  dont  les  ouvrages  avaient  obtenu  la  sanction  impériale,  en 
vertu  de  la  «  Loi  des  Citations  »  (§  76). 


î 
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bonien  avait  découvert  ([u'il  y  avait  beaucoup  de  })ointsde 
droit  qui  ne  pouvaient  être  ré^ïlés  d'une  façon  satisfaisante 
que  par  l'autorité  impériale  ;  et,  à  mesure  que  l'ouvrage 
avançait,  il  en  apparaissait  de  plus  en  plus.  On  lit  cesser 
toute  controverse  à  leur  sujet,  au  moycMi  d  une  séi'ie  de 
décisions  de  .lustinien,  dans  les  années  T)2^)7):\2.  qui  fu- 
rent appelées  «  les  Cin(iuante Décisions  »  {Quint/uaginta 
Decisiones){{));  il  y  a  (iueb|ue  raison  de  supposer  ({u'elles 
formaient  une  collection  par  elles-mêmes,  avant  leur  in- 
sertion dans  la  deuxième  édition  du  Code  (7). 

Quand  le  Digeste  fut  près  de  s'acbever,  on  entreprit  un 
autre  travail,  qui  avait  été  es([uissé  à  l'avance  dans  la  cons- 
titution u  Deo  auctore  »  (8).  Ce  fut  le  petit  voluuie  si 
connu  sous  le  nom  d'Institutes  de  Justiuien  (Justinianl 
Institutiones),  —  traité  élémentaire  à  l'usage  des  étu- 
diants. Le  soin  de  le  préparer  fut  conlié  à  Tribonien, 
Tbéophile  et  Dorotbée  ;  mais  il  semble  avoir  été  accompli 
en  réalité  par  les  deux  derniers,  professeurs  respective- 
ment à  Constantinople  et  à  Devront.  Sa  base,  suivant  les 
instructions  de  l'empereur,  avait  été  les  Institutes  de 
Gains,  pendant  longtemps  le  manuel  d'instruction  dans 
les  écoles  de  droit.  Pour  le  préparer,  les  compilateurs 
eurent  un  pouvoir  bien  plus  large  (|ue  pour  le  Digeste.  Ils 
reçurent  pour  instruction  d'effacer  tout  ce  qui  était  vieilli, 
et  d'introduire  tout  ce  qu'ils  estimeraient  nécessaire  pour 
faire  du  petit  livre  un  exposé  fidèle,  bien  qu'élémentaire, 
du  droit  de  Justiuien.  C'est  delà  sorte  que  disparurent 


(0)  «  Noslras  coustitutionos,  per  (jiias,  sug^orentc  nol)isTrll)onlano.... 
aiitiqui  juris  alterrationos  plaravimus  »(Jiist.,  Insf.,  1,5,  §  3k 

(7)«  Sicut  libro  L.  roiislihitiomini  inviMiios  »  :  dans  la  Closodr  Turin 
surles  Institutes,  dans  Savi^iiiy,    Gcsch.  d.K.  /{.,  vol.  Il,  j).  '».*)2. 

(8)  Const.  cit.,  §  Il  Voir  aussi  Const.  «  Tanta,  »  §  Il  (dans  la  préfac'o 
du  Dig.  et  au  Cod.  1,17,  i2),  et  prœm.  Inat. 
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tous  los  n'cils  drtaillrs  i\r  (i;iiiissur  dos  institiitioîis  dovc- 

liili'S  smMlilii''('>  ;i\  ;iiit  rrjKXjiic  (!<•    Juslinicil,  cL    qu'on   .S(; 

l»orii;i  ;'i  en  i iil lodii iic  si iii ploiiiont,  rà  ol  h'i,  une  brève 
iiK'iilioii.  Oïl  iiis(''i;i  <|iH;l(jiies  iv;4les  et  délinitions,  tirées 
(les  A/6//  Vil  rcrnin  (/uotidianaruni  lUi  (nains,  et  des 
oiivr;i}^M,'s  éléiiioiitaircs  de  Maicini.  I  Ipien,  Florentin,  et 
d'Mutn.'s  jurisconsultes  classiques;  îiinsi  qu'une  niasse 
considéiiihlc  de  matériaux  nouveaux  pour  exposer  les  ré- 
formes des  derniers  empereurs,  parmi  lesquelles  on 
donna  une  prééminence  spéciale  à  la  législation  de.Iusti- 
nien  lui-même.  Ld  façon  dont  ce  fut  fait  est  répréliensi- 
ble  et  gâte  ToHivre  dans  son  ensemble;  en  la  forme,  c'est 
l'empereur  (]ui  est  l'auteur  :  et  il  est  déplaisant  de  le  voir 
si  souvent  faire  parade  de  sa  propre  sagesse,  de  son  buma- 
nité;  de  sa  bienfaisance,  et  tracer  des  comparaisons  entre 
lui-même  et  ses  prédécesseurs,  tout  à  son  avantage  à 
lui. 

Les  Institutes  furent  publiées  le  21  novembre  538;  le 
Digeste  ou  Pandectes  (Bigesta,  Pandectœ)  suivirent  le 
16  décembre  de  la  même  année.  Trois  constitutions,  en 
date  de  ce  jour,  annoncèrent  leur  achèvement,  —  l'une  con- 
nue sous  le  nom  de  constitution  «  Tanta  »,  adressée  au 
sénat  et  au  monde,  et  qui  ratifiait  l'œuvre  :  une  autre, 
appelée  «  Afôwxcv  »,  qui  était  en  substance  une  traduc- 
tion Grecque  de  la  première  :  et  la  troisième,  connue 
sous  le  nom  de  «  Omnem  rei  publicae  »,  adressée  spécia- 
lement aux  professeurs  des  écoles  de  droit  (9),  Trois  ans 
avaient  suffi  pour  réduire  la  masse  du  droit  ancien  yjus 
vêtus)  à  un  vingtième  environ  de  son  volume.  Ce  résultat 
avait  été  facilité  par  la  division  du  travail:  les  commis- 


(9)  telles  sont  imprimées  les   trois  dans  la  préface  du   Digeste  :  la 
constitution  «  Tanta  »  Test  aussi  au  Coil.  I,  17,  2. 
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saires  s'étaient  répartis  en  trois  sections,  ù  cliacime  des- 
quelles on  avait  conlié  tous  les  livres  d'une  catégorie  ])ar- 
ticulière,  —  ceux  (^ui  avaient  trait  au  Jus  civile,  à  la 
première,  ceux  (^ui  se  rapportaient  au.//^s•  Jionorariuni^ 
à  la  seconde,  et  ceux  (|ui  ne  pouvaient  être  rangés  propre- 
ment sous  aucun  de  ces  titres,  à  la  troisième  (10).  I.es 
matéi'iaux  choisis  par  ces  trois  sections  semblent  avoir 
été  soumis  ensuite,  soit  à  la  commission  tout  entière,  soit 
à  un  comité  de  rédaction,  par  les  soins  (hKiuel  ils  étaient 
distribués  sous  des  rubri(iues  appropriées,  et  soumis  à 
une  deuxième  révision,  où  l'on  etracait  ce  {\\\\  était  mani- 
festement supertlu  (11),  supprimait  les  contradictions  (12), 
faisait  des  changements  ou  des  interpolations  de  mots,  de 
façon  à  adapter  la  doctrine  aux  niodilications  de  la  légis- 
lation (18).  Le  tout  fut  alors  distiibué  en  sept  parties  et 
cinquante  livres.  La  division  en  sept  parties  fnl  faite  ap- 
paremment en  vue  de  réorganiser  le  cours  desétudes  dans 


(10)  Ce  fut  lUiinio  (pli,  i)ar  des  ])i-(miv(s  intrinsèques,  décoiivril  le 
wodiisoperandi  di}^  commissaires  ipii  expli(iiie  r;uTaiigcnuMil,  confus, 
autrement  des  extraits  dans  les  divers  tin-es.  Son  arn'cle  se  trouve 
dans  laZ.  f.gcsch.  RU'.,  vol.  IV  (1850)  p.  :2o7  .svy.  On  trouvera  un 
compte^  rendu  des  r(''sultats  auxquels  il  arriva,  dans  lUtby,  luiro- 
ilui'lion,,  p.  XLVI.  .sY/. 

(11)  Tout  cela  ('tait  conforme  aux  instructions  contenues  dans  la 
Cofist.  «  Deo  auctore  »,  $$§  7-10. 

(1:2)  Justiuien,  dans  la  Const.  «  Tanta  »,  §  15,  nie  que  Ton  puisse 
trouver  aucune  contradiction  dans  leDij^este.  Mais  il  contient  nombre 
de  i)assages  que  toute  l'iiahilett'  (W^  Romanistes  a  rie  impuissaide  à 
concilier. 

(i;i)  On  désigne  souvent  ces  changements  et  interpolations  sous  h» 
nom  d'  «  cnil)lèmes  de  Tribonien  »  {cmldcmata  Triboniuni).  Ce  n'est 
(pi'à  l'égard  d'un  très  ]>elit  noml)re  d'extraits  du  Digeste  (pie  nous 
avons  les  moyens  de  juger  dans  ([uelle  mesure  le  texte  a  été  l'objet 
de  manipulations  ;  mais  on  trouve  dans  Vlniroduction  de  .Mr  Uoby, 
cliap.  V,  une  comparaison  de  certains  d'entre  enx  avec  les  versions 
que  Ton  juMit  présumer  originales,  et  qui  sont  conservées  dans  les 
Fragments  du  Vatican,  et  ailleurs;  elle  est  très  instructi\e. 
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les  écoles  (Ih:  l;i division  m  li\  ics  lut  Wi'iUt  couïovun''- 
iiiciil  iiiix  iiislriKiioiis  (lu  l'eiiiporeur  (lîiiis  la  constitution 
t  Deo  iiucture  »,  <'t  ne  s'accomplit  pas  ssuis  «pinl^iK?  coni- 
lil.'iisaïKMî  (les  niatiôros  (15).  ('lia<iU(Mivn',  à  l'cxcf'ptifjn  des 
trois  livres  consacrés  aux  lo^s,  contient  un  jiinson  moins 
l^iaiid  noniluc  (I(;  lih'<'s  munis  de  rubriques;  ceux-ci,  à 
leur  lonr.  ('(uilienncnt  chacun  \\\ï  nombre  variable  de  lois 
ou  lVa;4ini'nts,  ddiit  <|ii<'l(|nes-uns  ne  sont  (\\\r  d'un  mot  ou 
de  diuix,  (jui  servent  de  chaînon  pour  relier  ce  qui  précétlc 
et  ce  (^ui  suit,  tandis  (juiî  d'autres  remplissent  deux  ou 
trois  pages;  et  tous  ces  fragments,  sauf  les  plus  courts, 
sonl  subdivisés  en  paragraphes  (16j.  Chaque  loi,  ou  plutôt 
fragment,  est  un  extrait  de  (quelque  traitéd'un  jurisconsulte 
ancien  :  et  ce  traité,  conformément  aux  instructions  de 
Justinien,  est  invariablement  cité  au  commencement  (17j. 
La  nature  des  livres  mis  à  contribution  a  été  indiquée  dans 
des  sections  précédentes  (p  61-64),  en  commentant  l'ac- 
tivité littéraire  des  jurisconsultes  des  premiers  temps  de 
l'empire.  Le  nombre  de  ces  livres  était  très  considérable, 
mais  ils  étaient  fous  sortis  de  la  plume  de  trente-neuf  au- 
teurs. Le  plus  ancien  est  Quintus  Mucius  Scaevola  (p.  836), 
à  ne  pas  confondre  avec  Q.  Cervidius  Sctevola  (p.  410);  il 
est  le  seul  jurisconsulte  de  la  République,  des  œuvres  du- 


(14)  Sur  cett<;  division,  voir  Justinien  lui-même  dans  les  Const. 
V  Tanta  »  et  «  AÉÔœxôv  »  §§i2-8;  Eyssenliardt,  Jusfinkuis  Digesten  nach 
DriWicilcn^  Paries,  liiichcni,  Tifeln,  u.  Fragmenten  (Leipzii:,  18io)  p. 
44.  sq  ;  Roby,  Introd.,  p.  XXIX.  sq. 

(13)  Afin  d'atteindre  les  cinquante,  la  matière  des  legs  dut  être  éten- 
due en  trois  livres  (XXX-XXXll),  souvent  appelés  le  1",  2*  et  3*  livres 
de  legatis.  Aucun  d'eux  n'est  subdivisé  en  titres. 

(16)  Cela  explique  la  méthode  de  citation  aujourd'hui  habituelle: 
Dig.  XI.  7,  fr.  8,  §  3,  ou  parfois  fr.  8,  §  3,  Dig.,  de  religios's  (XI.  7). 

(17)  Comme  dans  le  fragment  mentionné  dans  la  note  précédente^ 
—  «  Ulpianus,  libro  XXV,  ad  Edictum.  ». 
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quel  on  ait  conservé  ([nel([ue  extrait  direct.  I.esderniors 
sont  Hermogène  et  Arcadius  Charisius  (p.  415),  que  l'on 
suppose  avoir  été  tlorissants  à  pcMi  prés  au  milieu  du 
(quatrième  siècle  après  J.  C.  Celui  que  Ton  a  le  plus  lar- 
gement utilisé  est  Ulpien  ;  il  lournit  environ  le  tiers  do 
tout  le  Digeste  ;  la  plus  grande  partie  est  tirée  de  son  Com- 
mentaire sur  rF]dit.  Paul  remplit  environ  un  sixième  du 
tout  ;  puis,  après  lui.  viennent,  d'après  leur  importance, 
au  point  de  vue  de  la  niasse  de  leurs  contributions  respec- 
tives, Papinien,  Julien,  Pomponius,  Q.  Cervidius  Scjevola, 
Gaius  et  Modestin  (18). 

L'ordre  de  succession  des  livres  et  des  titres  dans  le 
Digeste  est,  à  première  vue,  quelque  peu  incompréhensi- 
ble, et,  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  moderne,  il  n'est 
rien  moins  que  satisfaisant.  Ce  n'est  point  un  exposé  sys- 
témati(j[ue  des  droits  des  individus  ou  de  la  législation 
(jui  les  gouvernait,  mais  plutôt  des  mesures  employées 
par  les  magistrats  et  les  juges  pour  leur  protection  et  leur 
revendication.  La  méthode  est  en  substance  celle  qui  est 
adoptée  par  Julien  dans  sa  consolidation  de  l'édit  (p.  3!)'^). 
Celaétaitconforme  aux  instructions  de  Justinien;  et  n'était 
pas  sans  avoir  ses  avantages  pour  ceux  à  qui  son  recueil 
était  destiné.  Mais  il  est,  au  premier  abord,  ([uelque  peu 
embarrassant  pour  un  moderne  de  trouver  (par  exemple) 
la  matière  des  pactes  ou  conventions  traitée  au  second  li- 
vre, celle  des  contrats  réels  et  consensuels,  dans  les  livres 
12-10,  et  les  stipulations  rejetées  au  livre  45;  devoir  la  pro- 


(IS)  Dans  llomniol,  Palingnicsia  lihror.  juris  rcterum  {'.i  vols,  Loip- 
ziiî,  1767)  les  extraits  (\o  cliaquo  auteur  sont  réunis,  replacés  en  ordre 
(Taprès  les  livres  de  cet  auteur  dont  ils  étaient  tiri's,  et  impi'iniés 
d'une  l'aron  consceulive.  L'ordre  donne  |dns  haut  est  d('terinin<'  par 
le  nombre  de  paries  des  Pdliiujiueski  (pie  les  <'ontril)Utions  de  eliacnn 
<le  ces  jurisconsuUes  occupent. 
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piirh''  li;iii<''(;  îiii  sixiciiif  livre. ot  son  cxiKJsitioii  ropriseaii 
livre  11  :  li's  iiic;ip;i(it<''s  des  iriinours  oxplifiiK^'Os  au  rjuji- 
IririiK!  livre.  ei  l;i  intellc  iiiiiodiiiio  sculeincnt  aux  livn's 
X?r>  et  :J7.  'roui  cehi  |»(>iir(;uit  :i  srin  explication  histori- 
([iie(lîl).  I/ordie  (le  siiccessioii  des  fra[(nioiits  dans  cha- 
que.» tilre  en  partieuli(;r  était  aussi  quelque  peu  embarras- 
sant, jusqu'à  ce  que  niunie  en  eut  fourni  la  clef  ^.vw/>ra, 
p..')!.")).  Imi  bien  <les  titres,  le  sujet  sennble  parcouru  une 
dcuxicino  et  même  souvent  une  troisième  fois.  On  est  dis- 
posé à  penser  que  cela  aurait  pu,  dans  une  larf(e  mesure, 
être  évité,  si  la  révision  linale  avait  été  plus  circonspecte. 
Mais  la  célérité  était  un  des  objets  où  tendait  'l'ribonien; 
comme  le  prouve  le  fait  de  n'avoir  accordé  qu'une  seule 
([uinzaine  entre  la  publication  de  ce  grand  corps  de  droit 
et  sa  mise  en  vigueur  dans  tout  l'empire.  Et  ainsi,  pour 
gagner  du  temps,  les  matériaux  rentrant  dans  chaque 
titre  particulier,  apportés  par  chacune  des  trois  sections 
entre  lesquelles  la  commission  s'était  divisée,  furent,  en 
règle  générale,  jetés  dans  l'œuvre  tels  quels,  en  donnant 
d'ordinaire  la  préférence  à  la  contribution  la  plus  considé- 

(19)  Voir  Roby,  Introduct'on,  pj).  XXXI-XLM.  Il  fait  observer  (j). 
XXXIII):  «  Le  Digeste  est  un  manuel  pour  les  praticiens,  et  non  un 
traité  systômatiquo  pour  les  étudiants.  Il  examine  rpiols  sont  les 
juives,  les  (leni.indcurs,  cl  comment  ils  peuvent  amener  les  défendeurs 
en  justice,  quelles  matières  peuvent  donner  lieu  à  des  actions  ;  l'effet 
des  jiii^cmciits,  et  les  moyens  de  les  mettre  à  exécution  ;  puis  d'au- 
tres j)rocéd('s,  tels  que  des  ordres  et  des  reconnaissances  »  [L  e.,  les 
interdils  .?t  les^  stipulations  i)rétoriennes).  «  On  expose  d'abord  les 
questions  nécessaires  à  l'explication  des  diverses  actions,  souvent 
dans  des  titres  séparés,  et  une  matière  voisine  est  quelquefois  rap- 
portée dans  d'autres  titres  ».  (£.  g.,  le  droit  des  fiançailles,  du 
mai-iage,  de  la  dot,  des  règlements  dotaux,  et  les  rapports  matrimo- 
niaux en  général  sont  groupés  autour  de  la  discussion  de  Vactio  rei 
ujoriœ),  «  C'est  l'insertion  de  ces  titres  préliminaires  et  explicatifs, 
et  des  digressions  qui  s'y  ajoutent  ça  et  là,  qui  souvent  empêchent 
l'étudiant  de  saisir  les  grandes  lignes  de  l'arrangement.  » 
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rable.  l^es  commissaires,  chargés  (h»  réviser,  se  contentè- 
rent d'expurger  ce  qui  n'avait  pas  de  rai)port.  ou  était  con- 
tradictoire, sans  toucher  aux  simples  répétitions.  Au  titre 
locati  (Dig.,  XIX.  2),  par  exemple,  il  y  a  en  tout  ()'2  frag- 
ments. Les  :i8  premiers,  à  rexcei)tion  de  (juatre  ou  cin(j, 
constituent  ce  qu'on  appelle  le  groupe  Sahinien,  —  la 
partcontributoire  de  la  section  (jui  traitait  des  ouvrages 
ayant  pour  objet  \ejus  civile;  les  fragments  89-52  cons- 
tituent le  groupe  appelé  Edictal,  fourni  par  la  section  à 
laquelle  on  avait  confié  les  traités  sur  \ejus  honorarium; 
les  fragments  r)'^-r)i]  forment  le  groupe  appelé  groupe  de 
Papinien,  —  part  contributoire  de  la  troisième  section  ; 
et  le  reste  rentre,  pour  la  plus  grande  partie,  dans  ce(iue 
les  éditeurs  récents  regardent  comme  un  appendice  aux 
trois  groupes.  On  peut  observer  la  même  façon  d'opérer 
dans  tout  le  Digeste,  bien  (jue,  de  temps  à  autre,  on  puisse 
noter  la  présence  d'un  fragment  Kdictal  onde  Papinien, 
intercalé  au  miliou  d'une  série  de  fragments  Sabiniens 
ou  vice  versa,  lorsque  cela  est  nécessaire  pour  apporter 
une  restriction  ou  une  addition  à  ce  qui  précède  (2()j. 

Peu  après  la  publication  du  Digeste,  Justinien  chargea 
Tribonien,  Dorothée  et  deux  ou  trois  autres  do  préparer 
une  nouvelle  édition  du  Code  de  lois  de  529.  Elle  était  de- 
ve.iue  nécessaire,  j)ar  suite  des  nombreuses  réformes 
introduites  par  l'empereur,  pendant  les  six  années  c^u'il 
avait  occupé  le  trône.  Les  termes  mêmes  de  ce  mandat  ne 
nous  ont  pas  été  conservés,  mais  sa  portée  est  indii^uée 
dans  la  constitution  «  C'ordi  nobis  »  du  Kl  novembre  5:U 
(21),  par  laquelle  le  nouveau  recueil  fut  sanctionné  sous 


(20)  Voir  supra,  noie  10. 

(:2I)    Klh'   est   adi'cssf'c  an  si'iial,   c\  se  Iroiive    dan^    la  int'farp  du 
Codo, 


.7JI)       (nKliKSI'ONhAN*  !■:  KM'KK  ]A\  <Ol>K  KT  IJ-:  hI(;KSTK 

le  iiDiii  (Ir  ('(xlc.i  Jiisiiiiidiii  rc/jct(t(v  in'd'lectionis. 
("est  lÏMlilioii  (|ii«'  nous  possédons  rnaiiit^'iiîitit.  L'rnti<*'re 
dispjiiilioii  (le  lonlos  les  copies  (!<' I;i  j)r(îini<'Te  rend  inipos- 
sil)lod(;  din»  îivcc  cortitudo  si,  oui  ou  non,  elles  proc<'îdai(;nt 
les  (jeux  suivîint  les  luT-nies  prinoipt^s  ;  mais  remphase, 
avee  laciurllc  l'empereur,  dans  la  constitution  précitée, 
soullî^me  l'expression  l'epetita  /jrœlectio,  permet  de  con- 
sidrrcrconime  plus  que  probable  (jue  les  seuls  chan^çements 
se  i)ornèrent  à  supprimer  ce  qui  avait  cessé  d'avoir  force 
de  loi  Ciâ),  et  à  introduire  environ  quatre  cents  décisions 
de  Justinien  lui-même,  comprenant  les  Quinquaginta 
Decisiones  (p.  518).  La  disposition  suit  l'ordre  de  TKdit, 
plus  étroitement  ([u'au  Digeste.  La  division  est  en  douze 
livres,  dont  la  correspondance  avec  le  Uigeste  est  approxi- 
mativement celle-ci, 

Partie     I  du  Digeste  =  Livres  1,  2  du  Code. 
»      =  Livre        3  » 

»       =       »  4  » 

»       =       »  5  » 

»       =      »  6  » 

))      =       »  7  » 

»    VII  »      =  Livres  8-12  » 

Toutefois  le  Code,  en  particulier  aux  Livres  1  et  9-12,  con- 
tient bien  des  choses  relatives  aux  institutions  politiques, 
ecclésiastiques,  criminelles,  municipales,  fiscales  et  mili- 
taires, qui  n'ont  pas  leur  équivalent  au  Digeste.  Chaque  li- 
vre est  divisé  en  titres,  bien  plus  nombreux  que  dans  le 
recueil  doctrinal  ;  chaque  titre  contient  un  nombre  plus  ou 
moins  grand  de  lois  (leges),  dont  les  plus  longues  sont  sub- 

(22)  Par  hasard  ou  à  dessein,  on  supprima  une  ou  deux  décisions 
sur  lesquelles  se  fondent  les  Institutes,  par  exemple,  II.  10,  §  11,  et 
II.  20,  §27. 


> 
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divisées  en  pMra^n'aplies  (*j;V».  ('onroiiiiéineiit  aux  instruc- 
tions de  Jnstinien,  les  lois  sont  placées  dans  les  titres  dans 
l'ordre  chronologi(ine;  le  nom  de  l'eniperenr,  dontehacnne 
émanait,  et  le  corps  ou  individu  à  (]ui  elle  était  adressée 
sont  mentionnés  en  tète  iinscriptio)^  et  le  lieu  et  le  temps 
où  elle  a  été  rendue,  (s'ils  sont  connus),  sont  énoncés  à  la 
fin  isubscriptio).  Le  recueil  contient  de  4.()0()  à  4,70()  déci- 
sions, dont  plus  de  la  moitié  étaient  à  l'oriujine  des  rescrits. 
Ces  derniers  ont  été  manifestement  très  abrégés  ;  et  la 
comparaison  avec  les  textes  correspondants  du  code 
Théodosien  montre  que  même  les  constitutions  de  Cons- 
tantin et  de  Théodose  ont  souvent  été  considérablement 
écourtées.  La  constitution  la  plus  ancienne  du  recueil  est 
un  rcscrit  d'Hadrien,  et  lapins  récente  une  loi  de  Jnstinien, 
datée  d'environ  une  (piinzaine  de  jours  avant  la  })ublica- 
tion  du  Code.  11  n'y  en  a  ([ue  23  antérieures  au  régnc^  de 
Septime  Sévère.  Lui-même  et  son  tils  Caracalla  en  ont  à 
linu'  charge  environ  190;  Caracalla  seul,  près  de  250, 
Alexandre  Sévère,  environ  450,  Gordien  111.  plus'de  270, 
Dioclétien  et  Maximien,  plus  de  douze  cents,  Constantin, 
au  delà  de  200,  Valentinien  II,  Théodose  I  et  Arcadius,  à 
peu  près  le  même  nombre,  Valentinien  II  seul,  prés  de 
170,  Arcadius.  (Miviron  180,  Théodose  II,  envii'on  1!)0  et 
.lustinien,  environ  400  (24). 

Le  nom  de  Novelles  {novellœ  constitutiones  post 
Codicem)  est  donné  aux  décisions  de  Jnstinien,  posté- 
rieures à  la  publication  du  Code.  Elles  sont,  pour  la  plu- 
l)art.  en  Grec,  quelques-unes   en  doul)le  texte.  Grec   et 


(^3)  D'où  le  iiiodo  hal)ituel  de  cilalion,  —  Coil.  VI.  -23,  /.  -21,  §  'i,  ou 
parfois  /.  -21,  §  .\  C.  (\(^  tcafaniciit.i^i.   -'3). 

(-2i)  Il  y  a  (les  listes  cluitiiolojiiqiies  dans  Haeiicl,  Corp.  h'fi.  iih 
imperatoHO.  roni.  aiitc  Jiistinianuin  latanim  (Loip/.i^,  is:i7),  et  dans  un 
appeiidict^  à  j'cdiMOn  dn  Code  par  Kruegnr. 
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l-;iiiii.  «'1  iiii  lit's  [iriii  iioiiihrc.  d'iiitôivt  spéciiilcinont  locîil, 
ni  l,;iiiii  sciilciiKiii.  Le  plus  ^Miiiid  noiiil)re  a  rapport  aux 
alï'îurrs  j)iil)li(|iir»s  et  ecclésiastiques;  mais  quehjues-unes 
(If  crllcs  (|iii  ii;iiiciii  (in  droit  priv<'',  particulièrement eelles 
qui  coMtieniH'iii  l;i  ivronnc  du  di-(>it  d«*  suceessiou  ah  in- 
testat, sont  de  );i  pins  liiintc  importance.  Klles  ne  parais- 
sent piis  avoir  jamais  été  recueillies  ofliciellement,  et  on 
n'en  a  conservé  ({u'ciiviron  170  ('25). 

K\]  lénnissant  s(;s  décisions  au  Code  et  ses  Xovelles, 
nous  n'arrivons  pas  loin  de  (iOi)  constitutions  poin- la  lé^^isla- 
tion  propre  de  Justinien.  La  part  contrihutoire  de  Dioclétien 
au  Code  est,  en  nombre,  de  plus  du  double,  mais  la  plu- 
part de  ses  constitutions  professent  de  n'être  que  de  courtes 
déclarations  constatant  le  droit  préexistant,  an  li^u  que 
celles  de  Justinien,  en  dehors  de  ses  Cin(|uante  Décisions, 
étaient,  pour  la  plupart,  des  décisions  introduisant  des 
réformes  ;  plusieurs  des  lois  des  Novelles  sont  aussi  lon- 
gues que  la  moyenne  des  Actes  du  Parlement,  et  traitent 
de  diverses  matières,  sous  une  même  rubri(iue.  Elles 
embrassent  tout  le  champ  du  droit  public  et  privé,  civil  et 
criminel,  profane  et  ecclésiastique.  On  ne  peut  pas  dire 
qu'elles  soient  d'une  lecture  agréable  ;  elles  sont  si  défi- 
gurées par  la  redondance  du  langage,  l'entrelacement  des 
périodes  et  une  glorification  de  soi-même  vraiment  nau- 
séabonde. Mais  on  ne  peut  nier  que  plusieurs  de  celles  qui 
traitent  du  droit  privé  ne  contiennent  des  réformes  de 
grande  importance  et  de  tendance  très,  salutaire.  L'empe- 
reur aimait  parfois  à  se  poser  en  champion  de  la  simpli- 

(2o)  Voir  Bicncr,  Geschichte  der  yovcllen  Justinians,  Berlin,  1824.  On 
peut  espérer  trouver  un  exposé  complet  des  sources,  dont  ont  été 
extraites  ces  constitutions  qui  nous  restent  dans  les  Prolégomènes  de 
l'édition  des  Novelles  ])ar  Schoell  aciuellement  en  cours  de  publica- 
tion (voir  §91  171  fine) 
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cité  et  de  l'égalité  du  droit  ancien  (antù/uuni  statuni 
rénovantes  sancimus  etc.),  d'autres  fois,  à  le  dénoncer 
à  cause  de  ses  sul)tilités  (antiquœ  subtilitatis  ludibriuni 
expellentes)  ;  tantôt  il  se  laissait  aller  à  l'intluence  de  son 
propre  ascétisme  extrême,  et  de  temps  à  autre  on  découvre 
des  traces  de  soumission  à  l'impérieuse  volonté  de  sa  com- 
pagne ;  mais,  en  somme,  sa  législation  fut  dictée  par  ce 
([u'il  se  plaisait  à  appeler  Jiumanitas,  en  ce  ([ui  touclic  au 
droit  des  personnes,  et  \)\\v  la  naturalis  ratio  et  l'utilité 
pul)li([ue,  en  ce  i\\\\  concerne  le  droit  des  choses.  Le  résultat 
fut  l'extirpation  de  presc^ue  toute  trace  du  vieux 7 ws  Qiti- 
ritiuin,  auc^uel  on  substitua,  sous  le  nom  de  Jus  roma- 
num,  ce  corps  de  droit  cosmopolite,  (pii  a  si  largement 
contribué  à  la  formation  de  presque  tous  les  systèmes 
modernes. 

SkCTION    S').     —     ('lIAN(JEMKNTS    DANS     I.K    DROIT     DF,     LA 

FAMILLE. 

Avec  les  empereurs  Chrétiens,  disparurent  les  dernières 
traces  de  la  vieille  conception  de  la  familia  comme 
agrégation  de  personnes  et  de  biens  soumis  ubsolument 
au  pouvoir  et  à  l'autorité  de  son  chef.  La  manus,  pouvoir 
(lu  mari  sur  sa  femme  et  sur  les  choses  lui  appartenant 
était  chose  du  passé;  ils  étaient  maintenant  placés  sur  un 
[)ied  d'entière  égalité  devant  la  loi;  peut-être  serait-il  plus 
exact  de  dire,  au  nu)ins  à  propos  de  la  législation  de 
.lustinien,  (jue  la  femme  était  la  plus  privilégiée  des  deux, 
an  point  de  vue  à  la  fois  de  la  i)rotection  et  de  l'indulgence 
(pic  la  loi  lui  accordait.  Avec  la  manus.  les  anciennes 
conjarrcatio  et  roemptio  avaient  pris  tin;  le  mariage 
n'avait  plus  Ix^soin  (|ne  du  simple  échange  des  consente- 
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liH'liIslI».  s;iiit  Ciill  <•  |t(i>oiiiM's  de  (li;^nil(''  oïl  hjrsrjiron 
jivail  ri  ni  en  lion  de  It'i^itinici-  une  (Icsceinlaiico  aritorjfMire; 
(lîins  (te  dcrnicf  cns,  on  cxi^^enit  un  rontrat  do  niariaj(o 
ocrit  (2).  <'t,  dans  le  j)n'nii»'r,  ou  hicn  un  contrat  do  cette 
sorte,  ou  un  inariai^fc  à  l'ô^dise,  en  présence  de  IV»vrVjne  et 
d'au  moins  (rois  léinoins  occlésiastiques.  '|ui  délivraient 
et  sii^naicnl  un  ciTiilicat  de  TuiMon  accoiiipiie  ('î).  Le 
second  niariaj^^e.  (|U('  la  loi  .Iulia  d  l'apia  Poppana  proscri- 
vait aux  veuves  au-dessous  de  cinquante  ans,  fut  blànié 
par  Tiiéodose  et  ses  successeurs,  et  finalement  entraîna 
la  confiscation  des  lucra  nwptialia  du  premier,  en  faveur 
des  enfants  (jui  en  étaient  issus  (4).  On  a  déjà  (p.  48.'V) 
rapporté  la  législation  des  empereurs  Chrétiens  sur  la 
matière  du  divorce,  à  laquelle  les  Novelles  de  Justin  ion 
ont  largement  contribué  (5).  A  l'égard  de  la  dos,  on  intro- 
duisit bien  des  mesures  nouvelles,  principalement  poui- 
diminuer  le  pouvoir  de  maniement  accordé  au  mari  pen- 
dant la  durée  du  mariage,  élargir  le  droit  de  la  femme  et 
de  ses  héritiers  sur  cette  dot,  et  simplilier  les  moyens  de 
la  recouvrer  des  mains  du  mari  ou  de  ses  héritiers,  à  la 
dissolution  du  mariage  (6).  Entre  le  règne  de  Constantin 
et  celui  de  Théodose  et  Valentinien.  c'était  devenu  une 
habitude  de  faire  constituer  par  le  futur  époux,  au  profit 
de  la  femme  qu'il  se  proposait  d'épouser,  une  provision, 
qui  devait  demeurer  sa  propriété  (mais  sans  le  pouvoir  d'a- 
il) Tiiéod.  et  Valent.,  au  Cad.,  V.  4,  2-2  ;  Jnst.  yov.  CXVII,  ch.  4. 

(2)  Just.,  au  Cod.,  Y.  27,  -10,  pr. 

(3)  .lust.,  Nov.  CXVll,  ch.  4,  6.  • 

(4)  Grat.,  Valent.,  et  Théod.,  au  Cod.,  V.  9,  /.  3;   Léon   et  Antheni., 
eod.  Ut.,  l.  G  ;  .!ust.,  cod.  Ut.,  l.  10,  et  Sov..  XXII,  ch.  21-2S. 

(5)  Il  y  a  une  décision  importante  de  Théod.  et  Valent,  au  Cod.  V. 
17,8.  Justinien  traite  le  sujet  ct^i/.  Ut.,  II.  10-12,  et  dans  les  Xovelles 
XXII,  CXVII,  CXXVII  et  GXXXIV. 

(0)  Voir  .Tust.,  Cod.,  V.  12,  II.  29-3!  ;  V.  13,  /.  un. 
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liéniition)  pendant  lo  mariage,  mais  lui  passerait  à  elle  au 
cas  (le  prédécès  du  mari;  cette  institution  piit  le  nom  de 
donatio  ante  nuptias  ou  (piehiuefois,  comme  étant  une 
sorte  de  contre-partie  de  la  dos,  antipherna.  La  législa- 
tion lapins  ancienne  à  ce  sujet  émana  des  empereurs  qui 
viennent  d'être  mentionnés.  Zenon  et  Justin  poursuivireiii 
la  même  voie;  et  .lustinien  publia  au  Code  et  dans  les 
Novelles  cinq  ou  six  décisions  pour  la  réglementer.  Lt; 
résultat  général  fut  (jue,  partout  où  une  dos  était  donnée 
ou  promise  par  la  femme,  une  donatio  devait  être  cons- 
tituée par  le  mari;  que  si  l'une  était  augmentée  pendant 
le  mariage,  un  accroissement  correspondant  diîvait  être 
donné  à  l'autre:  qu'elle  pouvait  être  constituée  après  le 
mariage,  sans  enfreindre  la  règle  ([ui  prohibait  les  dona- 
tions entre  mari  et  femme  (ce  qui  conduisit  Justinien  à 
changer  le  nom  ancien  en  celui  de  donatio  propter 
nuptias);  que  la  femme  en  pourrait  demander  le  transfert 
à  son  protit  (comme  elle  le  pouvait  pour  la  dos)  au  cas 
d'insolvabilité  de  son  mari,  mais  sous  l'obligation  d'en 
applii^uer  les  revenus  à  l'entretien  de  la  famille  ;  et  que,  à 
la  dissolution  du  mariage  par  la  mort  dn  mari  ou  par  un 
divorce  causé  par  la  faute  de  ce  dernier,  elle  serait 
amplement  pourvue  de  moyens  d'en  obtenir  la  posses- 
sion (7). 

Le  changement  d'aspect  de  la  relation  entre  mari  et 
femme,  sous  les  empereurs  Chrétiens,  fut  cependant 
insigniUant.  si  on  le  compare  à  celui  (\m  s'était  produit 
dans  la  relation  entre  père  et  enfant.  Justinien,  dans  ses 


IG  bis.  Voir  la  donalictn  unie  nuptias  rapprochée  de  la  Khctouba  du 
droit  rabbini(iiie,  dans  Dareste,  J.  (les  savants,  1884,  p.  377  sq,  spécia- 
Iciiieiil,  378.] 

(7)  Voir  ///.s7.,  Il,  7,  §  3  et  lit.  Cad.  de  don.  antc  niipt.  (V.  3). 
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Iiislitiit<îs,  reproduit  l;i  raiifarounînle  de  (iaius,  qu»'  niill<' 
j);iiL  ;iill('iiis  le  pi-rc  navait  siii-  ses  enfants  un  pouvoir  tel 
<iue  celui  i\\\\  était  exercé  j)ar  \ii paterfarnilias  Koniain  («j. 
Il  est  vj'<u  <|ue  le  nom  de  patria  j)otcstas  conservait 
toujours  un(3  plaee  prédominante  dans  les  recueils  d<.' 
Justinien;  mais  cette  i)uissanee  avait  été  dépouillée  de 
l)ieii  dos  préro^'atives  «pii  l'avaient  caractérisée  pendant 
la  répul)li([ue.  Ex[)oser  un  enfant  nouveau-né  était  défendu 
sous  i)eine  de  châtiment.  Oler  la  vie  à  un  enfant  adulte. 
—  à  moins  que  ce  ne  fût  la  fille  tuée  avec  son  amant  en 
llagrant  délit  d'adultère  (10),  —  était  un  meurtre  (lli: 
car  le  tribunal  domesti([ue,  avec  le  pouvoir  judiciaire  de 
vie  et  de  mort  conféré  au  paterfamilias.  son  chef,  avait 
disparu  depuis  bien  longtemps.  Pour  la  même  raison,  le 
père  ne  pouvait  plus  vendre  son  enfant  comme  esclave: 
tout  au  moins,  ne  le  pouvait-il  que  lorsque  l'enfant  était 
en  bas  âge,  et  lui-môme  dans  une  pauvreté  extrême,  telle 
qu'il  fût  hors  d'état  de  l'entretenir  (12).  Même  le  droit 
de  faire  l'abandon  noxal  de  son  lils  à  la  victime  du  délit 
de  ce  dernier  était  tacitement  tombé  en  désuétude,  —  tant 
le  sentiment  commun  modifié,  en  harmonie  avec  la  légis- 
lation, avait  restreint  le  pouvoir  du  paterfamilias  sur 
ceux  qui  se  trouvaient  en  sapotestas  (13).  Tout  ce  qui  en 
restait,  dans  le  dernier  état  de  la  législation  de  Justinien, 
n'était  que  ce  qui  est  sanctionné  dans  la  plupart  des 
systèmes  modernes,  comme  conséquences  naturelles  du 
lien  paternel,  —  le  droit  d'infliger  un  châtiment  modéré 


(8)  Inst.  I.  9,  §  ± 

(9)  Valent.,  Val.,  cl  Grat.,  an  Cad.,  Vlll.  oî,  /.  :2  ;  Jiist.,  ani.  tit.,  l.  3. 

(10)  Dig.,  XLVIII.  o,  fr.  20,  fr.  -2-2,  §§  2,  4. 

(11)  Const.,  au  Cod.,  IX.  17,  l.îin. 

(12)  Const.,  an  Cad.,  VIII.  iO,  10,  et  IV.  33,  û. 

(13)  Inst.,  IV.  8,  §  7. 
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en  cas  de  faute,  de  noimner  des  tuteurs  par  testament,  de 
donner  \\\\  Jiliusfaniillas  en  ad()})tion,  de  faire  une  subs- 
titution pupillaire  (droit  élargi  par.lustinien),  et  de  refuser 
son  consentenuînt  au  mariage  de  son  enfant  (mais  soumis 
à  l'intervention  du  magistrat,  si  le  refus  était  sans  raison). 
On  a  déjà  montré  (p.  4-)6),  dans  une  section  antérieure, 
eomment  \v,  droit  du  patcrfamilias  sur  les  gains  et 
ae(piisitions  de  ses  enfants  fut  modilié  par  la  reconnais- 
sance du  peculiuni  castrense  vel  quasi.  Mais  la  trans- 
formation fut  poussée  par  les  empereurs  Chrétiens  à  un 
point  tel  qu'elle  tinit  par  aboutir  à  la  négation  de  toute  pro- 
priété du  père,  sauf  à  regard  des  acquisitions  provenant 
de  fonds  avancés  par  lui  à  son  Jiliusfamilias,  pour  son 
usage  particulier  {peculium  projecticium)  (14).  Le  père 
avait,  sur  certaines  desaccpiisitions  de  l'enfant,  et  jus(iu'à 
Justinien,  des  droits  d'usufruit  et  d'administration:  mais 
la  législation  de  ce  prince  permit  même  de  les  exclure, 
au  gré  des  personnes  de  qui  provenaient  les  acquisi- 
tions (15).  Dans  le  droit  classique,  le  droit  virtuel  du  père 
sur  \q peculium  castrense  de  son  lils  revivait  à  la  mort 
de  ce  dernier;  si,  (mi  effet,  il  mourait  intestat,  le  père 
s'api)ropriait  le  pécule,  non  pas  en  (pialité  d'béritier  de 
son  lils.  mais  en  qualité  de  propriétaire,  dont  les  pouvoirs, 
comme  tel,  avaient  été  simplement  suspendus  pour  un 
temps  (l(i).  Mais  un  des  chapitres  de  la  célèbre  Novelle 
sui-  le  droit  de  succession  ab  intestat  abolit  même  cette 
prérogative  d\\  /laterjamilias;  tous  les  biens  d'un  enfant, 
sauf  iion  jicculiuni  jiro/'ecticiun}.  furent  reconnus  lui  a})- 


(11)  Jusl.,  /;/.</.,  II.  n,  §  I  ;  Coll.,  VI.  (Il,  0. 

(15)  Stw.  CWII,  rh.  1,  pi;. 

(16)  l'ip.,  au  />/>/.,  XLI\.  17,  2.  —  Dans  lo  (Icruier  clal  du  druil  anté- 
rieur à  Jiisliiiicii,  le  père  ne  recuoillait  pas,  si  sou  lils,  (lécédc  intes- 
tat, avait  laissé  dc^  enfants  on  des  Irères. 
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jciilciiii  ;'i  .^;i  iiioil.  iiiissi  bien  (|iio  pendant  sa  vie,  de  sorte 
que  si  I  un  d'ciilif;  (.'ii\  vriKiii  ;ï  j)îisser  à  son  père  ah 
intestiil,  ce  iHi  (levait  elre<jn'à  titre  de  succession  véritabU» 
et  en  l'absence  de  descendants  (17;. 

1.0  môme  esprit  de  réforme  se  manilosta  dans  toutes  les 
autres  hriinchfs  du  droit  do  famille.  L'adoption  ne  fut 
plus  snivi(;  dans  tous  b^s  cas  d'un  cbanî^ement  de  famille 
pour  radoi)tô;  cela  n'avait  plus  lieu  que  lorsque  l'adoptant 
était  en  fait  un  de  ses  ascendants,  tels  ([u'un  ^'rand  père 
paternel  ou  mnteruel,  —  (juand  il  y  avait  une  patentas 
naturelle  pour  soutenir  et  justilier  la  puissance  civile  (18j. 
Les  modes  de  légitimation  des  enfants  nés  hors  mariage, 
spécialement  celui  (jui  résultait  du  mariage  suhséquent 
des  parents,  introduit  pour  la  première  fois  par  Cons- 
tantin (19)  furent  réglementés,  et  la  mesure  des  droits  de 
la  postérité  légitimée  définie  avec  soin  (20).  L'émancipation 
fut  simplifiée  et  débarrassée  de  l'ancienne  procédure  de 
ventes  et  affranchissements,  qui  ravalait  trop  l'enfant  au 
niveau  de  l'esclave  (21).  La  tutelle  légitime  fut  ouverte 
aux  parents  les  plus  proches  du  pupille,  qu'ils  fussent  du 
côté  paternel  ou  maternel  (22);  et  la  mère  elle-même  ou  la 
grand'mère  de  l'enfant  pouvait  être  autorisée,  sous  de 
certaines  conditions,  à  remplir  le  rôle  de  tutrice  (28). 
L'esclavage  fut  souvent  converti  en  colonat.  condition  plus 
douce  (|  75);  et.  même  quand  cela  n'avait  pas  lieu,  on  ne 


[\l)Mi\  CXVÎII,  ch.  1. 

(18)Just.,  au  Coll.,  VIU.  47,  10. 

(19)  Cod.  V.  27,  5. 

(-20)Just.,  auCof/.,  V.  Tt  U.  10,  11  ;  Nov.  XII,  ch.  -4;  LXXIV,  pracf., 
ch.  1,2;  LXXXIX,  ch.  8-10. 

(21)Just.,  Cod.,  YIII.  48,6. 
^  (2-2)  Jiisl.,  Cod.,  VI.  58,  15,  §  4;  Sov.  CXVIH,  ch.  o. 

(23)  Cela  avait  été  permis  même  avant  Justinien.  Voir  la  constitution 
de  Valent.,  Tliéod.,  et  Arcacl.,  au  Cod.,  V.  35,  2.  Voir  aussi  ^ov.  CXIV. 


J 
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laissait  pas  les  propriétaires  abuser  de  leurs  droits;  on 
})eriiiit  aux  esclaves  de  réclamer  la  protection  du  niM^ds- 
trat,  et  la  cruauté  du  maître  pouvait  avoir  pour  résultat 
de  le  priver  de  sa  propriété  humaine  (24).  On  reconnaît  à 
la  parenté  née  entre  deux  personnes,  alors  que  l'une 
d'entre  elles  ou  les  deux  étaient  esclaves  {servilis 
cognatio),  l'elïet  de  créer  non  seulement  des  incapacités, 
mais  des  droits  (25).  Les  modes  d'airranchissemcnt  furent 
multipliés,  et  les  restrictions  de  la  législation  du  délxit 
de  l'empire  (p.  427)  abolies  (2(1);  l'alfranchi  devint  in- 
variablement citoyen;  la  qualité  do  Latin  .lunien  (p.  42î)j 
et  celle  de  déditice  n'étant  plus  reconnues  (27). 

Section  86.  —  Le  duoit  de  propriété  et  d'obligation. 

Les  principaux  changements,  apportés  pai*  l'empire 
Chrétien  au  droit  de  propriété,  furent  la  simplitication 
des  formes  de  transfert,  l'extension  du  colonat,  l'introduc- 
tion et  la  réglementation  de  l'emphytéose,  et  le  remanie- 
ment de  la  législation  de  la  prescription.  La  simplillcation 
des  formes  de  transfert  u'était  nécessaire  qu'au  cas  de 
re,s  mancipi;  caries  res  nec  mancipi  avaient  toujours 
été  transmises  par  simple  délivrance.  Le  Code  Théodosien 
nous  fait  apercevoir  (jue  lesj^es  mancipi  meubles  furent, 
en  pratique,  transférées  de  la  même  manière  de  très  bonne 
heure  dans  cette  période:  et  (^u'on  substitua  graduelle- 
ment à  la  mancipation  des  terres  et  maisons,  —  car  Vin 
Jure  cessio  nYnit  dis[ydv\i  avec  le  système  formulaire,  — 
une  solcninis   traditio,    un   écrit   dressé,   accompiigné 


(24)  Inst.,  I.  8,  2. 

(25)  Inst.,  III.  6,  10. 

(26) /m/.,  I.  5,  I.  fPad.  û.-l.  p.  6r>i  sq.] 
(27)  Cod.,  vil.  5,  VII.  <)  ;  Insf.,  I.  :i,  A. 
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(l'iiiic  (Ir'livniiicc.  1rs  (l«;ux  l'oniuilités  Jiccoinplics  dcviiiit 
h'iii(»iii>  (  1  I.  Il  n'y  ;i  p;i.s  de  Inicc  (IrM'L'la  au  Code  de  .lusti- 
iiii'ii.  l/('iii|)('iTiir,  en  cMci.  jihfjlit  tons  les  vestiges  do  la 
(lisiinclinn  nitie  les  /'es  inanripi  et  îlcc  mancipi,  entre 
l;i  propriélé  complète,  hi  pro])ri(''té  l)oiiitaire  eila  nuduni 
JUS  Quiritiiiin;  etplaejiles  iiiciibles  et  les  immeubles  sur 
un  pied  d'égalité  parfaite,  au  point  (]e  vue  de  leur  transmis- 
sion directe  (2j.  Mais,  au  point  de  vue  de  la  possession  re- 
quise tl'un  ac(piéi'eur  pour  remédier  à  un  vire  de  transfert, 
il  lit  une  diirérence  marquée  entre  eux.  l-^t,  en  effet,  amal- 
j^iuuant  raucienne  usucapiou  positive  du  Jus  civile  avec 
la  0  [)osses8ion  prolongée  »  négative  (  longi  (eniporis 
/)OSsessio).  ({uï  avait  été  introduite  dans  les  provinces, 
(^saiis  doute  par  l'édit  provincial),  il  déclara  que  la  posses- 
sion, eu  vertu  d'un  titre  suflisant  et  de  la  bonne  foi,  ren- 
drait à  l'avenir  le  possesseur  propriétaire  légitime  de  la 
chose  qu'il  possédait,  pourvu  que  sa  propre  possession  et 
celle  de  son  auteur  eussent  duré  sans  interruption  trois 
ans,  au  cas  d'un  meuble,  et,  au  cas  d'un  immeuble,  dix 
ans,  si  la  partie  contre  qui  il  possédait  résidait  dans 
la  môme  province,  ou  vingt,  si  elle  résidait  dans  une 
autre  (o). 

Les  elfets  de  l'extension  du  colonat  ont  déjà  été  men- 
tionnés (I  75).  Les  mêmes  causes,  qui  y  avaient  conduit, 
amenèrent  l'introduction  de  l'emphytéose  (4).  C'était  une 
institution,  qui  avait  auparavant  existé  dans  certaines  pro- 
vinces de  l'Orient,  lors  de  leur  indépendance,  et  qui  vint  à 


(1)  Thcod.,  ArcacL,  et  Honor.,  au  Cod.  TlieoiL,  II.  -29,  i,  §§  1,  2. 
(-2)  Coll.,  VII   31. 

(3)  Inst.,  II.  6,  vr\  Cod.,  VII.  31. 

(4)  Sur  l'empliytéose,  voir  Lattes   (cité  §  75,   note  1),  cli.  I  et   III; 
François,  De  Cemphijtéose.,  Paris,  1883. 
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être  utilisée,  d'abord  par  les  empereurs,  ensuite  par 
l'Eglise,  et  après,  par  les  municipalités  et  les  particuliers 
propriétaires  fonciers,  pour  arriver  à  mettre  en  culture  les 
larges  étendues  de  terres  provinciales,  ({m  leur  apparte- 
naient et  restaient  improductives  et  sans  i)rolit,  à  cause 
du  défaut  de  surveillance  sur  place.  Une  institution  assez 
semblable  avait  longtemps  existé  à  la  fois  en  Italie  et 
dans  certaines  provinces  occidentales,  sous  le  nom  d'arjer 
vectigalis, —  un  bail  héréditaire,  fait  pour  un  terme  con- 
sidérable d'années,  d'ordinaire  par  une  municipalité,  et 
qui  donnait  au  concessionnaire  des  droits  plus  grands  que 
ceux  d'nn  tenancier  ordinaire  :  Justinien  l'assimila  à 
remphytéose.  La  nature  et  les  conditions  de  cette  dernière 
furent  soigneusement  délinies  par  Zenon  et  corrigées  par 
Justinien  lui-même  (5),  IJeinphij tenta,  comme  on  appe- 
lait le  concessionnaire  du  droit,  ne  devenait  pas  proprié- 
taire ;  le  concédant  restait  toujours  dominus;  tout  ce 
que  le  concessionnaire  obtenait  était  un  jus  in  re  aliéna^ 
mais  de  facto  si  étendu,  qu'il  était  difficile  à  distinguer 
de  la  propriété.  Cela  lui  conférait  à  lui  et  à  ses  héritiers 
un  droit  perpétuel  sur  les  fonds  compris  dans  la  conces- 
sion, en  échange  d'un  paiement  annuel  déterminé  au  maî- 
tre (canon)  et  de  l'exacte  observation  des  conditions  con- 
ventionnelles et  légales  ;  mais  il  n'était  point  autorisé  à 
rabandonner,  et  ne  pouvait  pas  se  dégager  des  obligations 
([u'il  avait  assumées,  sans  le  consentement  du  maître.  Ce 
dernier  avait  le  droit  de  proaoncer  la  déchéance  de  la  con- 
cession et  de  la  reprendre,  si  le  canon  arrivait  à  être  en 
retard  de  trois  ans  (de  deux,  sur  les  terres  d'Eglise),  ou  si 
Timpùt  foncier  était  en  retard  d'un  terme  semblable,  ou  si 


(5)  ZiMion,  au  Cod.,  IV,  G(i,  i  ;  Jusl.,  ml.  tit.^  II.  2,  3;  Sov.  VII,  ili. 
3,  §-2;  iSar.  CXX,  ch.6,  8. 
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Ycmphytcuta  laiss;iil  los  terres  se  détériorer,  ou  essayait 
de  les  iiWdiïGï  {alLi'j Kir c  fncliorationes,  dit  le  texte;  sans 
observer  les  conditions  légales.  Ces  conditions  étaient  de 
signifier  son  intention  d'aliéner  et  le  nom  de  l'acquéreur 
qu'il  avait  en  vue  au  maître,  afin  que  celui-ci,  avant  de 
donner  son  consentement,  pût  s'assurer  qu'il  ne  perdrait 
rien  à  la  transaction  ;  et,  dans  le  cas  où  l'aliénation  était 
une  vente,  il  devait  déclarer  le  prix  lixé,  de  façon  à  don- 
ner au  maître  l'occasion  d'exercer  son  droit  légal  de  pré- 
emption pour  la  même  somme.  Si  ces  conditions  étaient 
remplies,  et  que  le  maître  ,  refusant  d'acheter  lui-même, 
n'eut  point  d'objection  raisonnable  à  faire  à  l'acquéreur 
proposé,  il  n'avait  pas  qualité  pour  résister  à  l'aliénation, 
moyennant  un  paiement  (laude/nium)  qu'on  lui  faisait, 
de  deux  pour  cent  du  prix  de  vente,  en  raison  de  son  con- 
sentement forcé. 

Les  changements  du  droit  d'obligation  furent  plus  su- 
perliciels  que  ceux  du  droit  de  propriété  ;  ils  consistèrent 
pi'incipalement  dans  la  simplification  et,  on  certains  cas, 
l'entière  suppression  des  formalités.  Toutefois  les  exposer 
nécessiterait  des  détails,  qui  seraient  ici  déplacés. 

Section  87.  —  Changements  dans  le  DRorr  de  succession. 

Les  changements  opérés  dans  le  droit  de  succession  par 
les  prédécesseurs  Chrétiens  de  Justinien,  spécialement 
P'cir  Théodose  II  et  Anastase,  étaient  loin  d'être  insigni- 
fiants ;  mais  les  siens  propres  furent,  en  certains  sens, 
positivementrevolutionnaires.il  est  probable  que  le  testa- 
ment pe/'  ces  et  librani  du.  jus  civile  (p.  216  sq),  ne  prit 
jamais  solidement  pied  en  Orient  ;  car  ce  ne  fut  que  par 
la  constitution  de  Caracalla,  conférant  le  droit  de  cité  à 
tous  ses  sujets  libres,  que  les  provinciaux  acquirent  d'une 
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façon  générale  la  testamenti  factio  ;  et,  à  cette  époque, 
un  testament  portant  à  l'extérieur  le  nombre  de  sceaux 
requis  avait  été  reconnu  suffisant  pour  obtenir  la  bonorum 
possessio,  inattaquable  par  les  héritiers  légitimes,  même 
au  cas  où  ils  jmurraient  prouver  (]u'il  n'y  avait  eu  ni 
familiœ  mancipatio  ni  testamenti  nuncupatio  (1).  De 
là,  radoi)tion  iniiversello  de  ce  (pie  Justin  ion  appelle  le 
testament  prétorien  (2);  (pii,  pourtant,  subit  des  réformes 
considérables  de  la  main  des  empereurs,  notamment  par 
l'exigence,  (pour  les  cas  ordinaires)  de  la  signature  du  tes- 
tateur, suivie  de  celle  des  témoins.  T. a  législation  sur  la 
matière  fut  très  hésitante  avant  que  le  droit  n'eut  été  dé- 
finitivement établi  tel  qu'il  existe  dans  les  livres  de  Justi- 
nien  (8)  ;  et  même  à  la  fin  on  le  trouve  encombré  de  bien 
des  exceptions  et  réserves  en  faveur  de  testaments  ([ui 
étaient  purement  des  actes  de  partage  faits  par  un  père 
entre  ses  enfants,  de  testaments  faits  en  temps  de  peste, 
de  testaments  rapportés  dans  les  registres  des  tribunaux 
\  (estamentumjudiciale\,de  testaments  confiés  à  la  garde 
de  l'empereur  testamentum pinncipi  oblatum],  et  ainsi 
de  suite.  Les  codicilles  étaient  devenus  des  actes  assez 
importants  pour  être  considérés,  en  l'absence  de  testa- 
ments, comme  imposant  un  fidéicommis  à  l'héritier  légi- 
time (4)  ;  par  suite,  on  jugea  à  propos  de  leur  refuser  tout 
efiet,  s'ils  n'étaient  certiliés  par  au  moins  cinq  témoins  (5). 

(1)  G.,  n,  110,  120  ;  IJlp.,  XXin.  6,  XXVIII.  6. 

(-2)/«.s7.,  II.  10,  2. 

(.'^)  Les  c1isj)Osilions  i)rincipalos  se  trouvent  au  titre  du  Code  dctcsta- 
incuiis  (VI,  2.'^).  La  signature  du  testateur  fut  cxiiiée  par  une  drrision 
de  Théodosc  II,  de  i'^)  (Cad.,  VI.  23,  21).  Celles  de  cinq  témoins  (aussi 
l)ien  que  leurs  sceaux)  l'avaient  été  i»ar  Arcad.  et  Ilonor.  {Coil.  Tluhul, 
IV.  -4,  iJ,  §§  1,  2)  qui  déclarèrent  suivre  une  rè^de  de  Constantin.  Ce  fut 
Tliéodose  qui  (en  ^Vd)  revint  à  l'ancien  nondjre  de  sept. 

(4)  ïmt..  II.  23,  10;  II.2o,  1. 

(5)  Thcod.,  au  Cod.,  VI.  36,  8,  §  3. 
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I^L.liisliiiirii  lit  iiii  pas  CM  avant  très  important,  en  recon- 
naissant la  v;ili<lil»''  du  lidf'iconiniis  mortis  causa  oral  ; 
il  <lé(;lara,  <'ii  cilct,  <|U(;  si  l'on  rcprosontait  an  jnge  compé- 
tent qne  le  défnnt  avait,  à  son  lit  d<3  mort,  cliarj^é  verbale- 
ment son  héritier  l«'*((itim(;  de  donner  qnelqne  chose  au 
demandeur,  cet  héritier  serait  tenu,  ou  de  nier  sous  ser- 
ment l'allé^'ation,  ou  de  donner  ou  payer  ce  qui  était 
réclamé  (G). 

Dans  la  matière  des  successions  alj  intestat,  il  y  eut  un 
lonj^  temps  d'indécision  entre  deux  opinions,  —  un  désir 
d'améliorer  davantage  encore  le  droit  dans  la  direction  prise 
par  les  préteurs  et  par  la  législation  dans  les  sénatusconsul- 
tes  Tertullien  et  Orphitien  fpp.  450,  451),  et  pourtant  une 
hésitation  à  rompre  entièrement  avec  le  principe  de  l'agna- 
tion  consacré  par  le  temps  (7).  Justinien,  dans  son  Code, 
alla  bien  plus  loin  que  ses  prédécesseurs  ;  il  rendit  le  droit 
de  succession  de  la  mère  absolument  indépendant  du  jus 
liberorum  (8)  ;  étendit  celui  des  filles  ou  sœurs  à  leurs 
descendants,  sans  aucune  déduction  en  faveur  des  agnats 
ainsi  exclus  (9)  ;  admit  les  collatéraux  émancipés  et  leurs 
descendants  aussi  librement  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  ca- 
pitis  deminutlo  (10)  ;  appliqua  aux  agnats  la  même  suc- 
cessio  graduum  que  les  préteurs  avaient  reconnue  aux 
cognats  (11),  et  ainsi  de  suite.  Mais  ce  fut  par  sesNovelles, 
et  spécialement  par  les  Novelles  118  et  127,  qu'il  révolu- 
tionna le  système,  en  extirpant  entièrement  Fagnation  et 
en  établissant  les  règles  de  la  transmission,  —  les  mêmes 

(6)  Cod.,  VI.  42,  32;  Inst.,  II,  23,  §  12. 

(7)  Voir  des  exemples  aux  Inst.,  III.  1,  15;  III.  3,  .j  ;  III.  .j,  1. 

(8)  Cod.,  VIII.  58,  2. 

(9)  Cod.,  VI.  55,  12. 

(10)  Cod.,  VI.  58,  15,  §1. 

(M)  Cod.,  VI  4,  l.  4,  §  20  ;  /;?..s/.,  II.  2,  §  7. 
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pour  les  droits  réels  et  personnels.  —  uni(iuenient  sur  la 
base  de  la  parenté  du  sang,  par  les  hommes  ou  i);ir  les 
femmes,  traversée,  ou  non,  par  une  capitis  deminutio 
miniina  (p.  163  sq).  En  premier  lieu,  venaient  les  descen- 
dants du  défunt  intestat,  hommes  et  femmes,  sur  un  pied 
d'égalité,  recueillant />c/'  capita,  s'ils  étaient  tous  du  degré 
le  plus  proche, per  stirpes,  s'ils  étaient  de  degrés  plus 
éloignés.  A  défaut  de  descendants,  hi  succession  passait 
aux  ascendants  les  plus  proches,  et,  concurremment  avec 
eux,  aux  frères  et  sonirs  germains  et  (en  vertu  de  la  No- 
velle  127),  aux  enfants  de  ceux  (jui  étaient  prédécédés. 
Quand  il  y  avait  des  ascendants  seuls,  une  moitié  de  la 
succession  allait  À  la  ligne  paternelle  et  une  moitié  à  la 
ligne  maternelle  ;  (|uand  il  y  avait  des  ascendants  et  des 
frères  et  sœurs,  ou  seulement  des  frères  et  sonirs,  le  par- 
tage était  fait  également /;er  capita  :  quand  des  enfants 
d'une  sœur  ou  d'un  frère  prédécédé  y  prenaient  part,  il  avait 
lieu  per  stirpes.  Dans  la  troisième  classe,  rentraient  les 
frères  et  scrurs  d'un  seul  coté  ou  par  adoption,  et  leurs 
enfants  ;  le  partage  était  fait  ici  d'après  le  même  principe 
que  dans  la  seconde  classe.  La  (juatrième  classe  renfer- 
mait tous  les  autres  collatéraux,  suivant  leur  proximité  et 
sans  distinguer  s'ils  étaientparents  des  deux  côtés  ou  d'un 
seul  :  la  division  première  avait  lieu  per  stirpes,  mais 
tous  les  membres  de  la  même  branche  recueillaient  per 
capita. 

Une  réforme  réalisée  par  Justinien  dans  saNovelle  115 
doit  ne  point  passer  inaperçue  ;  car  elle  rendit  supertlues 
toutes  les  anciennes  règles  sur  l'exliérédation  et  l'omission 
des  enfants  d'un  testateur  (p.  2'Jl  S(i)  abolit  en  pratique  la 
bonoruni  possessio  contra  tabulasip.  371)  et  établit  le 
principe  qu'un  enfant  avait,  en  règle  générale,  un  droit 
naturel  et  inattaquable  à  être  l'un  des  héritiers  de  son 
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prro.  pr)!!!' mic  ('(M-tiiiiM'  portion,  fii  tous  chh.  de  Vlieredi- 
las,  cl  (jnc  le  prit'  ;ivail  lo  mr-nio  droit  à  la  succession  de 
son  (Milaiit,  si  vu  dernier  était  mort  sans  postéiiti'*.  La  loi 
éninnérait  certains  motifs,  en  vertu  desquels  seuls  il  serait 
perniis  à  un  père  de  déshériter  son  enfant,  ou  un  enfant 
son  pèle  :  elle  déclarait  que,  dans  tous  les  cas  d'exhéréda- 
tion,  la  raison  en  devrait  être  énoncée  dans  le  testament, 
et.  d'autre  i)ait.  autorisait  la  personne  déshéritée  à  contes- 
ter et  à  réfuter  les  faits,  quand  le  testament  était  ouvert. 
Si  l'enfant,  qui  n'avait  pas  été  exhérédé,  —  et  celui  qui 
avait  été  exhérédé  à  tort  était  définitivement  dans  la  même 
situation,  —  n'était  pas  institué  pour  une  certaine  portion, 
si  petite  qu'elle  fût,  de  V hereditas  paternelle,  il  avait  le 
droit  de  faire  prononcer  la  nullité  du  testament  au  regard 
des  institutions  qu'il  contenait,  et  d'amener  ainsi  l'ouver- 
ture de  la  succession  à  son  propre  profit,  ainsi  qu'à  celui 
des  autres  héritiers  légitimes,  mais  sans  toucher  aux  dis- 
positions secondaires,  telles  que  legs,  nominations  de  tu- 
teurs, etc  ;  et  si  la  portion  pour  laquelle  il  était  institué 
était  inférieure  à  sa  légitime  {légitima  ou  débita  portio), 
il  avait  droit  à  une  action  en  supplément.  La  légitime  qui, 
en  vertu  de  l'usage  du  tribunal  centumviral,  avait  été  de 
un  quart  de  la  portion  à  laquelle  l'enfant  aurait  eu  droit 
ah  intestato.  fut  élevée  par  Justinien  (dans  sa  Novelle  18) 
à  un  tiers  au  moins,  et  un  demi  quand  il  y  aurait  cinq 
enfants  ou  plus  appelés  à  prendre  part.  Il  ne  permit  plus 
d'exclure  la  réclamation  contre  le  testament,  comme  cela 
avait  lieu  dans  l'ancienne  gwer^/a  inofficiosi  testamenti 
(p.  318)  par  le  motif  que  le  testateur  avait  fait  des  avan- 
ces à  son  enfant  pendant  sa  vie,  ou  lui  avait  laissé  un  legs 
qui  égalait  en  quantité  la  légitime  :  son  idée  était  que 
l'enfant  avait  droit  d'être  reconnu  par  son  père  comme 
l'un  de  ses  héritiers,  et  que  lui  refuser  cette  situation 
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sans  cause  (Hait  lui  iiilli^^or  un  nflVont  que  la  Inj  uo  (lovait 
pas  tolérer. 

Parmi  les  autres  changements  avantageux  (^péivs  par 
Justinien  ou  ses  prédécesseurs  immédiats,  on  peut  men- 
tionner l'assimilation  aussi  complète  (]ue  possible  de  Vhe- 
rcditas  et  de  la  bonorum  possessio,  de  sorte  ([ue  cette 
dernière  pouvait  être  recueillie,  comme  la  première,  sans 
être  obligé  d'adresser  une  demande  formelle  pour  en  ol)- 
tenir  la  (concession  (l'2);  l'égalisation  des  legs  et  des 
fidéicommis  particuliers  (IB),  et  l'application  de  certaines 
de  leurs  règles  aux  donations  inortis  causa  (14)  ;  l'exten- 
sion du  principe  de  «  transmission  »  à  tout  héritier  sans 
exception,  de  façon  que,  s'il  venait  à  mourir  dans  le  délai 
qui  lui  était  alloué  pour  examiner  s'il  voulait  accepter  ou 
non  {tempus  delibcrancli),  son  pouvoir  d'accepter  ou  ré- 
pudier passait  à  ses  propres  héritiers,  qui  devaient  l'exer- 
cer dans  ce  qui  restait  du  délai  (15)  ;  l'introduction  d'une 
acceptation  à  la  suite  d'un  inventaire  {cum  benejicio  in- 
ventavii),  (^ui  limitait  la  responsabilité  de  l'héritier,  et 
rendait  inutiles  les  neuf  ou  douze  mois  de  délibération 
(16)  ;  etrappli(^ation  du  principe  du  rapport  aux  descen- 
dants en  général,  de  ï-Acon  à  les  obliger  à  verser  dans  la 
masse  de  la  succession,  avant  le  partage,  toutes  les  avances 
importantes  qu'ils  avaient  reçues  de  lour  père,  par  iinti(n- 
pation  sur  lour  part  héréditaire  (17). 


(1-2)  Consl.,  au  CoiL,  VI.  9,  9. 
(13)  .lusf..  au  0)f/.,  VI.  V,\  2,  §  1  ;  Jnst.,  II.  -20,  §  .'{. 
(li)  Just.,  au  (ahL,  VIII.  56,  3;  Insl.,  II.  7,  §  1. 
(1.*))  Just.,  au  Cod.,  VI.  30,  /.  19,  /.  22,  §  13. 
(Kî)  Jusl.,  au  Cad.,  VI.  30.  22. 

(17)  Lôon,  au  Cod.,  VI.  20,  17  ;  Jusl.,  cod.  til..  II.  19,  20  ;  Sur,  WIII. 
cil.  G.  [Pad.  Coul.,  p.  (MiO.NV/.l 
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LES    CODKS    />/;    JCSriNIEN 

Section  88.  —  Leur  emploi  devant  les  tribunaux  et 
dans  les   écoles  (1). 

Bion  que  les  Institiites  fussent  primitivement  destinées 
à  servir  de  manuel  dans  les  écoles,  néanmoins  il  fut  ex- 
pressément déclaré  qu'elles  seraient  regardées,  ainsi  que 
le  Digeste  etle'Code,  comme  tout  autant  de  parties  (Fun 
grand  monument  de  législation,  ayant  toutes  une  autorité 
égale;  et  que.  bien  que  le  Digeste  et  le  Code  ne  fussent  que 
des  recueils  de  législation  et  de  doctrine  sortis  à  l'origine 
de  bien  des  mains  différentes,  ils  devraient  néanmoins 
être  traités  avec  le  même  respect  (jue  s'ils  avaient  été 
l'œuvre  de  Justinien  lui-même.  Et  si,  d'une  part,  tout 
ce  qui  s'y  trouvait  devait  être  regardé  comme  loi,  on  ne 
devait  aussi  plus  prêter  aucune  attention  à  rien  de  ce 
qui  était  en  dehors,  pas  même  aux  livres  desquels  ils 
avaient  été  extraits  ;  et  cela  alla  si  loin  qu'après  la  publi- 
cation du  Code  révisé,  on  ne  permit  de  se  référer  ni 
à  la  première  édition,  ni  aux  Cinquante  Décisions. 
S'il  s'élevait  un  cas,  pour  lequel  on  ne  trouvait  aucun 
précédent,  on  devait  avoir  recours  à  l'empereur,  pour  le 


(1)  Voir  Hcimbacli,  Prolegomenu  Msilkorum  (Leipzig,  1870)  livre  I, 
ch.  I,  §§  1-G,rh.  II,  §§  1,  2'. 
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trancher,  comme  se  trouvant  en  dehors  de  ses  recueils, 
seules  sources  de  droit.  Pour  maintenir  la  pureté  des 
textes,  —  et  pour  cola  Justinien  aurait  bien  fait  de  suivre 
l'exemple  d'Alaric,  (jui  avait  fait  préparer  ù  la  chancellerie 
des  copies  certifiées  de  son  Bréviaire,  et  les  fit  ensuite 
distribuer  dans  le  pays,  —  il  défendit  l'usage  des  abré- 
viations conventionnelles  (sigla)  pour  les  transcriptions, 
frappant  les  contrevenants  des  peines  du  faux  {crimen 
falsi).  Les  traductions  littérales  en  Grec  furent  autorisées, 
et  en  vérité  elles  étaient  nécessaires  pour  beaucoup  de  ses 
sujets;  il  en  fut  de  même  des  îrapàTiiXa  ou  résumés  des 
matières  des  titres  particuliers  (quoique  les  jurisconsultes 
interprètent  le  mot  d'une  façon  moins  stricte).  Les  com- 
mentaires et  les  sommaires  généraux  furent  prohibés  sous 
de  fortes  pénalités,  comme  constituant  un  empiétement 
sur  la  prérogative  impériale  d'interprétation  :  mais  la 
prohibition  ne  paraît  pas  avoir  été  mise  à  exécution,  i)uis- 
que  nous  avons  des  relations  et  des  vestiges,  non  seule- 
ment de  traductions,  mais  de  commentaires,  de  notes, 
d'abrégés,  d'extraits  et  de  sommaires  généraux,  du  vivant 
môme  de  Justinien.  Dorothée,  Anatole  et  Thaleleus  étaient 
les  trois  au  nombre  de  ceux  à  qui  ses  recueils  furent  «spé- 
cialement adressés,  et  deux  d'entre  eux  furent  employés  à 
leur  préparation  ;  et  pourtant  le  premier  fut  l'auteur  d'une 
traduction  du  Digeste  avec  notes  ;  le  second  fit  un  abrégé 
du  Code  ;  et  le  troisième  le  traduisit  en  l'annotant.  On  a 
aussi  identilié  Julien,  i\m  lit  en  551),  sans  doute  à  la  de- 
mande de  Justinien  lui-même,  un  abrégé  latin  des  No- 
velles,  avec  un  certain  Anomjinus  souvent  mentionné 
dans  les  scholies  des  l^asiliques  comme  l'auteur  d'une 
traduction  annotée  du  Digeste.  Ils  étaient  tous,  il  est  vrai 
des  professeurs  {antecessores)^  et  il  se  peut  que  leurs 
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oiivia^Mîs  îiiciit.  (Ho  (iostin('*8priniitivf'm('iii  ;i  un  hiit  (l'édu- 
cîilion:  ninisil  n'est  f^nèro  doiitoux  qu'ils  passeront  rapi- 
(Inniciit  <iilr(ilos  niîiins  dos  pratif;ioiis  ot  qu'on  s'en  servit 
sans  scrupulo  dovanl  los  Irihiinaux. 

Dans  les  proniicis  temps  do  l'empire  l'enseignement  (Q) 
(lu  dioit  était  libre;  et  ce  peut  avoir  été  pour  la  première 
lois  sous  le  régne  de  Dioclétien  qu'une  reconnaissance  ofli- 
ciollo  fut  accoi-dée  aux  écoles  do  Rome  et  de  Heyrout,  et 
ce  ne  fut  (jue  l)ien  plus  tard  qu'elle  fut  étendue  aux  écoles 
de  Constantinople,  Alexandrie  et  Césarée.  Celle  de  Rome 
paraît  avoir  continué  à  subsister,  après  que  l'Italie  fut 
tombée  aux  mains  des  Ostrogoths  :  mais  .Tustinien  sup- 
prima celles  d'Alexandrie  et  de  Césarée,  et  probiba  l'en- 
seignement public  du  droit  partout  ailleurs  que  dans  les 
trois  autres  écoles,  sous  peine  d'amendes  considérables. 
Le  cours  des  études,  avant  les  réformes  de  Justinien,  com- 
prenait cinq  années,  dont  les  deux  dernières  étaient  con- 
sacrées à  des  lectures  privées.  Les  étudiants  de  première 
année,  —  on  les  appelait  dupondii,  —  avaient  à  parcourir 
les  Institutes  de  Gains  et  quatre  livres  particuliers  de  cet 
auteur  ilibri  singulares)  sur  les  dots,  les  tutelles,  les 
testaments  et  les  legs.  Ceux  de  deuxième  iedictales)  et  de 
troisième  {Papinianistœ)  étaient  exercés  à  Tétude  de 
l'Edit  ou  probablement  du  commentaire  d'Ulpien  surl'F^dit, 
et  les  derniers  (en  outre;  à  celle  de  huit  des  dix  neuf  livres 
de  Réponses  de  Papinien.  Dans  la  quatrième  année,  les 
étudiants  (alors  appelés  XÙTat)  lisaient  les  réponses  de 
Paul,  et,  dans  la  cinquième,  (-poX'jTai^  les  constitutions 
impériales.  Justinien  imposa  encore  un  parcours  de  cinq 

(2)  Voir  Hcinibach  (/.  c,  note  précédente)  ;  Amos,  Ilistorij  and  Prin- 
nples  of'thc  Civil  Law  (Londres,  1883),  p.  10:2  sq ;  Karlowa,  Rom.  HG., 
p.  102:2  sq.  [Georges  Flach,  deVcnsciqncmcnt  du  droit  cliex-  les  Ronmins, 
Nancy,  1873J. 
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années,  mais  prescrivit  do  tirer  renseignement  entier  (le  ses 
propres  recueils.  Les  étudiants  de  première  année,  —  qu'il 
releva  de  leur  ancien  soljriiiuet  et  honora  du  titre  de  novi 
Justinianel  (novices  de  Justinien), — devaient  apprendre 
les  Institutes  et  la  première  partie  (livre  1-4)  du  Digeste  ; 
ceux  de  deuxième  aimée,  soit  la  deuxième  partie  du  Di- 
geste (livres  5-11),  soit  la  troisième  (livres  12-19),  et,  en 
même  temps,  quatre  des  quatorze  derniers  livres  des  par- 
ties IV  et  V,  dont  un  devait  porter  sur  la  législation  de  la 
dot,  un  sur  la  tutelle,  un  sur  les  testaments,  et  un  sur  les 
legs  ;  ceux  de  troisième  année  voyaient  celle  des  deux 
parties  II  et  lll  du  Digeste,  dont  on  ne  s'était  pas  occupé 
en  seconde  année,  en  môme  temps  que  les  trois  premiers 
livres  de  la  quatrième  partie  ;  ceux  de  quatrième  année 
devaient  lire  en  particulier  les  dix  livres  restants  des  IV« 
et  V'"  parties  ;  et  ceux  de  cinquième  année  devaient  lire 
le  Code  de  constitutions  impériales,  laissant  les  parties 
VI  et  VU  (livres  37-50)  du  Digeste  à  lire,  après  l'achève- 
ment du  cercle  d'études,  lorsque  l'occasion  s'en  présente- 
rait. Comme  on  Fa  déjà  observé,  il  n'est  pas  improbable 
que  cette  instruction  prescrite  ait  été  transmise  à  l'aide 
de  traductions  et  de  sommaires  annotés  des*  livres  de 
Justinien.  On  suppose  communément  «qu'une  paraphrase 
Grecque  des  Institutes,  d'ordinaire  attribuée  à  Théophile, 
professeur  àConstantinople  et  Tundes  commissaires  de  Jus- 
tinien, lui  servait  comme  texte  de  lectures  préalables.  Elle 
comprend  bien  plus  de  matériaux  historiques  qu'on  n'en 
trouve  dans  les  Institutes  ;  mais  sa  valeur  a  été  très  diver- 
sement appréciée  par  différents  criticiues.  Son  dernier  édi- 
teur, Ferrini  (3),  qui  l'a  en  haute  estime,  est  d'avis  que 

(;{)  Institut ionum  rjrœca  puraplirasis  Thcopliilo  anteccssnri  vulgo  tri- 
buta.  Ad  fui.  Ubror.  ma  miser  iptor.  rcccnsuit  E.  C.  Fcrrinl.  2  vols.,  Ber- 
lin, iH84,  1880(10  800011^1  n'est  jtas  onooro  aolievo).  [Ferrini,  «  Origini 
délia  parafrasi  »,  Arch.  Glur.,  XXXVll,  p.  3o3]. 
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r(H'i;^MM:il  (''l;iii  iin<'  i);irîif)hraso  de  Gains  ([iii  fut  jt*iij;iiii('o 
snivniil  le  phiii  de  .Iiistiiiieii.  dont  on  y  incorpora  les  rna- 
l/'ii.iiix  nduvciiiix.  de  ni;ini(''re  à  l'adapter  à  l'état  nonvean 
(!<'  I:i  l«';;^fislation  ;  m.'iis  il  dont^'  (\u'\\  y  ait  des  raisons  snf- 
llsantes  de  l'attiibnci-  ;i  'l'héopliile.  S'il  est  dans  le  vrai  f-n 
snp|)osant  qu'elle  avait  «'té  en  réalité  Ffeuvre  de  Gains,  les 
explications  histori((ues  (|u'elle  renferme  en  seront  remues 
avec  d'autant  ])lus  de  confiance. 

Section  Si).  —  Sort  des  (.'odes  de  Jlstimen  en  OïUKsvd). 

Le  travail  littéraire  indiqué  dans  la  première  partie  de 
la  section  précédente  se  continua,  à  travers  le  sixième 
siècle,  par  divers  auteurs,  dont  Heimbach  donne  quelque 
idée  dans  ses  Prolégomènes.  Mais  les  trois  siècles  suivants 
furent  relativement  stériles;  la  seule  œuvre  qui  mérite 
d'être  signalée  est  rExXoyr,  tôv  vofxtov  h  (tjvtôulco  '(VJO[Lvrr^ 
de  Léon  l'Isaurien,  en  740,  de  son  propre  aveu  un  abrégé 
de  tout  le  droit  de  Justinien,  avec  corrections  et  arran- 
gement nouveau  ;  mais  elle  fut  abrogée  par  Basile  le  Ma- 
cédonien, à  cause  de  ses  imperfections  et  de  ses  auda- 
cieux écarts  de  la  législation  qu'elle  prétendait  résumer. 
Ce  dernier  empereur  et  son  fils  Léon  le  Philosophe  entre- 
prirent, à  la  fin  du  neuvième  siècle  et  au  commencement 
du  dixième,  de  donner  une  traduction  grecque  officielle  de 

(1)  Zacharia\  Historiae  juiis  Grœco-Romani  delineafio,  Heidelbcrg, 
1839;  Moiitrueil,  Histoire  du  droit  BirAintin,  3  vols.,  Paris  1843--46  ; 
Prolégomènes  à  l'édition  dos  Basiliques  de  Heimbach,  (G*  vol.  des 
Busilicorum  libri  LX....  Restituit  C.  G.  E.  Heimbach,  6  vols.,  Leipzig, 
1833-70,  avec  un  supplément  aux  livres  15-19,  par  Zacharia',  en  18i6); 
Zacharia)  von  Lingenthal,  Jus  Grœco-Romanum  (collection  de  traités 
Byzantins  secondaires)  7  vols.,  Leipzig,  1856-84;  Zacharia^  v.  Ling., 
Gesch.  d.  Griecli.  Rôm.  Redits  [(\ocAv\nQ\  2*  éd.,  Berlin,  1877;  Bivier, 
ïntrod.  hist.  au  droit  romain  {2'  éd.,  Bruxelles.  1881,  p.  olo  scj  :  Ainos 
[op.  cit.,  §  88,  note  2),  p.  392  sq. 
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l'ensemble  (les  recueils  et  de  la  législation  de  Justinien, 
en  laissant  de  côté  ce  qui  était  tombé  en  désuétude,  en 
retranchant  les  redondances,  et  en  introduisant  ce  qui, 
dans  la  législation  postérieure  à  Justinien,  méritait  d'être 
conservé.  Le  résultat  en  fut  les  Basiliques  (là  BaaiXtxà, 
i.  c,  vô(xt[jLa),  qui  furent  complétées  sous  le  règne  de  Léon, 
(quoique  probablement  publiées  sous  une  forme  prépara- 
toire pendant  le  règne  de  Basile  (lequel  publia  aussi  une 
sorte  d'ouvrage  élémentaire,  le  npo/sipov,  révisé  et  publié 
à  nouveau  par  Léon,  sous  le  nom  de  ETravaytoY-/)  toO  vôjjlou), 
Les  Basiliques  sont  divisées  en  soixante  livres,  subdivisés 
en  titres,  qui  suivent  généralement  le  plan  du  Code  de.lusti- 
nien,  mais  en  empruntant  au  Digeste,  au  Code  ou  aux  No- 
velles  toute  la  législation  relative  à  un  point  particulier,  de 
façon  à  l'exposer  toute  d'une  manière  consécutive.  Le  fils 
de  Léon,  Constantin  Porphyrogénete,  y  lit  une  addition 
sous  forme  d'un  commentaire  ofticiel  tiré  des  ouvrages  des 
jurisconsultes  du  sixième  siècle,  —  ce  qui  fut  appelé  llapà- 
Ypacpai  Twv  TraXaiûv,  que  l'on  désigne  aujourd'hui  sous  le  nom 
de  Scholia  des  l^asilii^ues,  et  qui  ont  rendu  de  bons  services 
exégéti(iues  aux  romanistes  modernes.  Les  Basiliques 
conservèrent  leur  autorité  législative  jusqu'à  la  chute  de 
l'empire  Byzantin,  en  1453.  Mais  elles  avaient  été  long- 
temps auparavant  abandonnées  dans  la  pratique,  et  il 
n'en  existe  pas  un  seul  exenq)laire  complet.  Leur  place 
fut  prise  par  des  épitomés  et  des  résumés  dont  plusieurs 
sont  imprimés  dans  la  collection  de  Zachariie  ;  le  dernier 
est  rE;^a6t6Xo;  de  Const.  Harménopulc  en  1345  (2),  «  un 
misérable  épitomé  des  épitomés  des  épitomés  »  comme 


(:2)  HarniCfwpiili  manuale  lc{ium  scu  llciabiblos.  Hd'Cfisiiit  G.  E.  Hcini- 
bacli,  Leipzig,  1851. 
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rjippclli!  Diiiiis.  cl  (jiii  siiiv(''(ut  îiiix  vicissitiidos  (1«js 
siècles,  et  rniiilciiM'iil  rcriiL  îiiitorité  léj^ishitivc  dans  lo 
iKjuvciiii  rov;iiniic  de  (irèce,  en  18ît5,  au  lieu  dc«  Jiasili- 
([uos,  (jui  avaient  été  sanctionnées  en  1822. 

Skction  1)0.  —  J^Kii:  soiii  i:.\  Occadkst. 

Avjint  l'avènemont  de  l'école  do  liolo^me,  c'était  des 
Codes  Uoiiiano-narbares  (^  79)  iiiliiiiinr.'nt  plus  que  des 
livres  de  Justinien  ({ue  l'iMiiope  Centrale  et  Occidentale 
tirait  sa  connaissance  du  droit  lioniain.  Il  .^e  peut  que 
FEdit  de  Théodoricait  eu  peu  d'influence  après  que  Jus- 
tinien eût  recouvré  l'Italie,  et  la  loi  Itomano-Burgonde 
fut  sans  aucun  doute  graduellement  battue  en  brèche  par 
le  Bréviaire  {Lex  Rom.  Visigothorum),  après  que  la 
Bourgogne  fût  tombée  aux  mains  des  Francs;  mais  le 
Bréviaire  lui-même  fit  son  chemin  dans  toutes  les  direc- 
tions, en  France  et  en  Allemagne,  pénétra  même  en 
Angleterre,  dans  une  large  mesure  par  l'intermédiaire  de 
l'Eglise.  Il  doit  cependant  y  avoir  eu  d'autres  répertoires 
de  droit  Romain  en  circulation,  comme  le  montre  un 
testament  fait  à  Paris,  à  la  fin  du  septième  siècle,  conservé 
par  Mabillon,  et  dans  le(iuel  le  testateur  emploie  l'an- 
cienne formule  du.  Jus  civile,  —  «  ita  do.  ita  lego,  ita  tester, 
ita  vos  Quirites  testimonium  mihi  perhibetote  »  —  ex- 
pressions qu'on  ne  peut  trouver  ni  dans  le  recueil  Visi- 
goth,  ni  dans  ceux  de  Justinien. 

Dans  sa  pragmatique  sanction  de  l'année  554,  Justinien 
accorda  de  nouveau  sa  sanction  aux  Juj^a  et  leges.  i.  e., 
au  Digeste  et  au  Code,  qu'il  dit  avoir  transmis  long- 
temps auparavant  à  l'Italie  :  il  déclare  en  même  temps  que 
ses  Novelles  devront  y  avoir  la  même  autorité  qu'en 
Orient.  Deux  ans  après,  parut  l'épitomé  Latin  des  Novelles 
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coiuposr  [);ir  .kilicii.  préparé  peut-être  pui-  ordiu;  de  reiii- 
pereur  lui-ménio.  Il  est  hors  de  doute  (ju'ils  lurent  mis  ru 
usMgc  tous  à  la  fois  dans  une  certaine  mesure:  caria 
collection  de  Marini  nous  a  conservé  le  testament  d'un 
nommé  Maimanes,  exécuté  à  Havenne  sous  le  réunie  du 
successeur  immédiat  de  Justinien,  .lustin  II.  dans  le(iuel 
les  exigences  et  du  Code  ot  des  Novelles  sont  scrupuleuse- 
ment observées.  Plusieurs  des  autres  monuments  de  la 
même  période,  ([ui  démontrent  l'autorité  du  droit  d<»  ,lus- 
tinien  en  Italie,  sont  mentionnés  par  Savigny  dans  le 
deuxième  volume  de  son  Histoire  du  droit  Romain  au 
Moyen-Age:  parmi  eux  on  i)eu(  noter  la  Glose  de  Turin 
[Glosa  Taurinensis  .  des  Institutes,  que  Kitting  attribue 
environ  à  Tannée  515,  ot  deux  petits  fragments  connus 
sous  le  nom  de  Dictatiun  de  consiliai'Us  et  Collectio  de 
tutoribus,  (pii  tonnent  un  app(Mulice  à  certains  manus- 
crits de  l'Epitomé  des  Novelles  par.lulien.etdont  il  se  peut 
(pTil  ait  été  l'autcMir.  I/invasion  des  Lombards,  l'agitation 
(qu'ils  causèrent  en  Italie  pendant  '^00  ans,  et  la  barrière 
(qu'ils  formèrent  entre  elle  et  le  reste  de  TlMirope.  furent 
des  obstacles  à  la  i)ropagation  du  droit  de  Justinien  vers 
le  Nord:  mais  il  fut  enseigné  sans  beaucoup  d'interruption 
à  U  aven  ne,  le  siège  des  exarques,  où  l'on  dit,  —  mais 
cela  est  douteux,  —  (pie  l'école  (studiuni)  de  Rome,  réta- 
blie par  .lustinien,  fut  transportée.  L(»s  Lombards,  une 
fois  l(Mir  sauvagerie  calmée,  nM'onnurent  la  législation 
Romaine  dans  cette  mesure,  —  qu'ils  permirent  de  l'ap- 
plii^uer  aux  Romains,  dans  l'intérieur  de  leur  territoire; 
et  l'on  dit  ([u'elb»  fut  mènn*  enseignée  à  Pavie,  où  ils 
avaient  établi  leur  capitale.  Leur  renversement  par 
Charlemagne  lui  <»nvrit  un  déboucbé  en  dt>liors  de  l'Italie; 
et,  au  neuvièni»'  siècle,  on  a  la  i)reuve  que  les  codes  de 
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.Iiisliiiicii,  ou  <|ii(|(jiir,s  nus  (rciili<*  eux  (^innihiieiit  (l(*jà 
(Iniis  le  cli'i'î^i'',  CM  (liMV'icntos  parties  do  l'IOiirope.  Il  n'y  a 
(■('prii(|;iiii  (iniiii  lies  potit  iioinlu'c  (le  vestiges  (rouvraj^es 
iii<li<|ii;iiit  une  ;^q-;iii(I(!  coiiiiiijssaiKte  (Je  (uîs  livres.  Parmi 
les  s(Mils  rraî^iiieiits.  i\\\\  viiillnit  l;i  pciiio  d'cHre  mention- 
nés, se  trouvent  un  abrét^ô*  des  huit  i)remiers livres  du  Code, 
appelé  Sunima  J'cruslna^oA  attribué  au  neuvième  siècle; 
les  Qiurstioncs  ar.  Motiita  sur  les  lois  Lombardes,  tirés, 
pour  l;i  i)his  <^i'and(i  partie,  des  Institutes,  mais  avec  un 
l)etit  nombre  de  textes  du  Di^'este,  du  Code  et  de  l'Epitome 
de  Julien,  et  qu'on  suppose  Mvoir  été  écrit  au  début  du 
onzième  siècle:  le  Bradiylogus,  un  abréj^é  revisé  des 
Institutes  de  .lustinien,  avec  des  références  à  ses  autres 
livres,  que  l'on  pense  avoir  été  écrit  en  France  (à  Orléans?), 
d'après  Fitting,  entre  91H)  et  1002,  et,  d'après  d'autres  au- 
teurs, i)lus  près  de  la  lin  du  onzième  siècle;  et  les  Pétri 
exceptiones  Icgum  romanarum.^  exposé  systématique 
du  droit,  en  quatre  livres,  écrit  dans  le  Sud  de  la  France, 
au  commencement  de  la  deuxième  moitié  du  onzième 
siècle,  et  extrait,  pour  la  plus  grande  partie,  des  sources 
de  droit  de  Justinien. 

Ce  fut  tout  à  la  fin  du  onzième  siècle  ou  au  commence- 
ment du  douzième  qu'à  Bologne,  et  sous  l'impulsion  d'un 
certain  Irnerius.  qui  parait  n'avoir  point  été  un  juris- 
consulte de  profession,  mais,  àTorigine,  un  professeur  de 
lettres,  que  l'étude  du  droit  romain  commença  quelque 
peu  soudainement  à  attirer  les  étudiants  de  toutes  les 
parties  de  l'Europe  méridionale.  Les  seules  parties  de  la 
législation  (|ui.  jusque  là,  eussent  fait  de  grands  progrès, 
—  et  cela,  surtout  par  l'intluence  du  clergé,  —  étaient  les 
Institutes,  le  Code  et  les  Novelles.  Les  premières  s'étaient 
très  naturellement  recommandées  par  leur  caractère  élé- 
mentaire ;  le  Code,  avec  son  titre  d'ouverture  sur  la  Tri- 
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iiité,  son  (leiixi''iiie  siii  l;i  Sainte  l^'^lisc,  et  les  Xuvellos, 
avec  leur  abondante  législation  sur  des  matières  ecclésias- 
tiques, étaient,  à  bien  des  égards,  des  cliartes  des  i)rivi- 
lèges  de  l'Kglise,  prisées  en  consé(iuence  ;  mais  le  Di- 
geste, (ruvre  de  jurisconsultes  païens,  était  resté  ignoré 
de  la  pratique.  Toutefois,  le  Code  et  les  Novelles,  qui  ren- 
iermaientsi  peu  de  grain  sous  une  telle  (quantité  de  paille, 
n'ofTraient  ({ue  peu  d'attraits  aux  intelligences  juridiques; 
et  lors(]u'un  exenq)laire  d'une  portion  du  1  )igeste,avec  son 
langage  infiniment  i)lus  i)ur,  et  sa  façon  claire  et  incisive 
déraisonner,  tomba  aux  mains  d'irnerius,  ce  dût  être 
pour  lui  comme  une  révélation  nouvelle.  Le  texte  paraît 
lui  être  parvenu  par  parties  ;  au  moins  est-ce  là  l'explica- 
tion raisonnable  de  sa  division  par  les  (Jlossateurs  — 
comme  on  appela  Irnerius  et  ses  successeurs  de  l'école  de 
])ologne,  à  cause  des  glossœ,  notes  marginales  et  interli- 
néaires dont  ils  le  garnirent,  —  en  trois  i)arties,  Digestuni 
Vêtus  (livres  1  —  24,  tit.  2)  Infor tiatum  et  Digestum 
Novuni  (livres  31)  à  la  lin).  L'idée  générale  est  qu'après  la 
découverte  d'abord  du  Digeste  ancien,  puis  du  Digeste 
nouveau,  le  lien,  (^ui  les  unissait,  se  présenta  d'une  ma- 
nière inattendue,  et  reçut  en  conséquence  le  nom  quelque 
peu  singulier  sous  leqnel  il  continua  à  être  connu  pendant 
des  siècles.  La  collection  entière  fut  distribuée  par  les 
Glossateurs  en  ciii([  volumes  ;  le  quatrième  contenait  les 
neuf  premiers  livres  du  Code,  et  le  cinciuième,  appelé  vo- 
lumen  parvum  leguni,  contenait  les  Institutes,  une  tra- 
duction Latine  de  134  Novelles,  connue  sous  le  nom 
(VAuthenticiim,  et  les  trois  derniers  livres  du  Code  ((|ui 
avai(Mit  été  retrouvés  après  les  autres).  Ces  cinq  volumes, 
l'enseignement  qui  les  accompagna  et  b^s  glossœ,  suni- 
fnœ,casus^  hrocnrclica,  etc.,  dont  ils  furent  enricbis.  d(>- 
puis  le  commencement  de  l'école  avec  Irnerius,  jusqu'à  sa 
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iiii,  :ivcc  l''r;iiir(>i..  Acciirsi!.  ru  l-jlio,  oiivriiciil  Jiu  droil 
Koiii.-iiii  inif  cnnirrr  iioiivcll»',  dont  jo  ne  jMiurniis  essayer 
(le  liiict'i"  l'ôhiiiic.lir  l:i  plus  pjuivre.  salis  rtrc  cutniliK''  ;'i 
dépasser  le  pliiii  <l<!  ce-  petit  livre (Ij. 

Section  iJl.    —  Lies  i-i^ncu'ai  \  Manusckits,  Tkxtks  i:t 
1m)Iii(jns  J)i:s  (udks  j>e  Justinikn 

On  ne  cuiiiiait  rexistencc  (jinj  d'un  in'-s  petit  nunihrc 
de  MSS.  de  tout  le  Corpus  Juris'  Civilis,  comme  le  corps 
complet  de  la  législation  de  .lustinien  futjpour  la  première 
fois,  ai)pelé  par  Denis  Godefroi  (Gothofredus;,  en  1583.  11 
y  en  a  un  à  Copenhague  ;  mais  il  n'a  point  une  grande 
antiquité,  ni  de  valeur  critique.  On  diti^u'il  en  existe  (ou 
existait)  un  second  à  la  bildiotlièque  Dominicaine  de 
Wiirzbourg,  à  elle  donné  par  l'Empereur  Frédéric  Barbe- 
rousse,  et  un  troisième,  dans  la  bibliothèque  d'un  couvent 
à  Prague  ;  mais  la  mention  faite  dans  le  Catalogus  MSS. 
Angliœ  et  Hiberniœ  de  Texistence  d'un  quatrième  MS. 
dans  la  bibliothèque  cathédrale  à  Salisbury,  repose  sur 
une  méprise.  Si,  au  contraire,  on  considère  les  éditions 

(1)  La  grande  autorité  sur  la  matière  traitée  clans  cette  section  est 
toujours  Savigny,  Gescli.  cl.  liôm.  Redits  im  }littclaUei\  7  vols.,  2*  éd., 
Heidell)erg",  183-4-M  ;  mais  elle  a  reçu  en  outre  des  éclaircissements 
nombreux  de  3Ierlvel,  Stintzing,  Blume,  Fitting,  Bruns,  Mommsen, 
Krùger,  Fici^er,  Rivier,  Conrat  (Colin)  et  d'autres,  dont  les  ouvrages, 
la  plupart  insérés  dans  des  périodiques,  sont  trop  nombreux  pour 
être  mentionnés.  Sur  les  traces  anciennes  de  droit  romain  en  Grande- 
Bretagne,  voir  Amos  [op.  cit.,  §  88,  note  :2k  p.  -U3  sq  ;  Caiilemer,  Le 
droit  civil  dans  les  provinces  A)ifilo-yorm(indes,  Caen,  1883  :  Scrutton, 
The  iîipuenee  of  the  Roman  Law  on  tlie  Laiv  of  Enf/land^  Cambridge, 
188o.  Un  traité  de  Léonard,  Beiiràge  .:•«/*  Gescliiclite  des  Roniisclien 
Reelits  in  £?////^/m/,  (Heidelb.  18G8),  est  de  peu  de  valeur;  c'est,  pour  la 
plus  grande  partie,  une  compilation  tirée  de  Selden,  .4^/  Flctani  dis- 
sertation Savigny,  GescliicJiic,  et  Wenck,  Magister  Vacarius^  primus 
juris  Romani  in  Anglia  professor,  Leipzig,  1820. 
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iiripi'iniécs,  on  pont  (lire  avec  certitude  <nril  n'y  !t  qu'un 
livre  (l<»iit  il  y  en  ;iil  une  plus  «^i-audo  multitude.  —  hi 
Sainte  Hihle. 

Les  manuscrits  des  Institutes  sont  nombreux  ;  les  plus 
anciens  sont  de  simples  fragments;  il  n'y  en  a(iu'un  du  neu- 
vième siècle  (ou  plus  probablement  du  dixième)  qui  soit 
complet  —  le  Codex  Bamhergensis  :  la  grande  majorit(^ 
est  du  ([uatorzième  siècle  et  (quelques-uns  encore  posté- 
rieurs. La  plus  ancienne  édition  lut  celle  de  Peter  Sch(ef- 
fer  (Mayence  1468),  avec  la  glose  d'Accurse  ;  la  première 
non  glosée  fut  publiée  à  Paris,  en  loll  ;  et  celle  qui  a 
aujourd'liui  le  plus  d'autorité,  résultat  de  la  collation  des 
meilleurs  manuscrits,  est  celle  de  Kriiger,  publiée  pour  la 
première  fois  en  1S()7.  Les  textes  de  Schrader  (1882;  et 
Huschke  (1868)  prennent  lang  immédiatement  après  en 
importance. 

H  n'y  a  (\n\iu  manuscrit  complet  du  Digeste  de  date 
antérieure  à  l'avènement  de  l'école  de  Bologne,  —  le  fa- 
meux Codex  Florentinus^  autrefois  à  Pise,  aujourd'bui 
l'un  des  trésors  les  plus  précieux  delà  bibliotbèque  Saint- 
Laurent  Ibibliotbeca  Laurenziana'  à  Florence.  Brenc- 
mann  donne  de  ce  MS.  une  description  minutieuse  dans 
son  Hititoria  Pandectarum  (Utrecht,  1722),  et  Momm- 
sen  en  a  donné  une.  <\w\  aune  valeur  criti(iue  plus  grande, 
dans  la  préface  de  son  premier  volume  de  sa  grande  édi- 
tion du  Digeste  (Berlin  1866J.  C'est  un  très  bel  exem- 
plaire, (pli  date  du  sixième  ou  septième  siècle,  écrit,  si- 
non à  Constantinople,  en  tous  cas  en  Grèce,  avec  bon  nom- 
bre de  corrections  d'auteurs  postérieurs.  11  est  dégagé 
d'abréviations,  —  les  sujla,  ([ue  Justinien  avait  interdits; 
et  ne  renferme  ni  numérotage  des  fragments  consécutifs, 
ni  espace  entre  les  mots,  ni  i)onctuation,  sauf  à  la  fin  des 
pbi'ases.  Les  inscriptions  sont  conservées  et  les  passages 
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Jurées  6(;rits  avec  ciicoi»'  plus  de  soin  ([\\o  le  texte  général, 

Los  luiiiiiisciils  (|(!  l'(»iiiiiH'rsfol(l  <•!  (h;  Nai)los  sont  aussi 
(riiiic  ;^i;iii<lr  ;iiiii(jiiii<''.  et  ne  soiil  peut-être  f<uêre  inoiiis 
anciens <iue  les  l'Ioicnlincs;  mais  ee  sont  de  simples  fra{^- 
iiiciiN.  le  j)i('iiii<  r.  un  papyrus  contenant  une  partie  du 
l)r('iiiior  litr(Mlu  livre'!."),  et  le  deuxième,  un  palimpseste 
contenant  une  partie  du  livre  10.  l'ii  nianuscritdelaHil^lio- 
thèque  de  Berlin,  (]ui  date  du  neuvième  siècle,  contient  une 
l)artic  du  livre  i).  Ancun  des  autres  manuscrits  connus  ne 
remonte  au  delà  du  commencement  de  l'école  des  glossa- 
teurs.  Sauf  un  très  petit  nombre  d'exceptions,  ils  ne  con- 
tiennent pas  le  Digeste  entier,  mais  seulement  l'une  de 
ses  divisions  l^olonaises,  —  soit  le  Dir/.  Vêtus,  Ylnfortia- 
tum  ou  le  Dig.  Novum;  il  n'y  en  pas  plus  de  six  ou  huit, 
dont  l'ancienneté  remonte  au  onzième  ou  douzième  siècle; 
tandis  qu'on  en  connaît  environ  500  de  date  postérieure. 
Ces  derniers,  pour  la  plupart,  contiennent  la  glose  d'Ac- 
curse  :  ils  présentent  ce  caractère  de  ne  point  donner  en 
entier  les  inscriptions,  —  i.  e.,  les  indications  des  livres 
des  jurisconsultes  anciens  dont  les  passages  avaient  été 
extraits,  et  quelquefois  de  les  omettre  entièrement:  et  aussi 
d'omettre  les  expressions  et  phrases  grecques,  ou  de  leur 
substituer  une  traduction  Latine  ayant  cours.  Parmi  tous 
les  textes,  les  Romanistes  en  distinguent  trois, —  le  Pisan, 
la  Yulgate  et  la  Norique.  Le  premier  est  celui  du  manus- 
crit de  Florence.  La  Yulgate  est  le  texte  qui  fut  adopté  par 
les  glossateurs,  et  qu'on  retrouve,  avec  plus  ou  moins  de 
variation,  dans  tous  les  manuscrits,  à  partir  du  treizième 
siècle.  Mommsen  est  d'avis  que.  tout  en  prenant  pour  base 
du  texte  de  Bologne  (le  Pisan  ou)  les  Florentines,  lesglo.s- 
sateurs  devaient  avoir  été  en  possession  d'un  autre  ma- 
nuscrit d'une  antiquité  peut  être  égale,  mais  peut  être 
incomplet,  à  l'aide  duquel  ils  corrigèrent  le  premier  ma- 
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nuscrit  très  avanùigeusemeiit.  J.a  Ivctio  Xorica  on  I/a- 
loandrina  est  un  texte  mélangé,  dû  à  (iregoriiis  llaloan- 
der  (Metzler),  résultat  d'une  comparaison  des  Florentines 
avec  quelques-uns  des  plus  anciens.  MSS.  de  la  Vulgate, 
accompagné  de  conjectures  arbitraires  largement  em- 
ployées, et  ({u'il  publia  à  Nuremberg,  en  irr^lK  JjCditio 
j)rinceps,  ce  qui  est  assez  curieux,  lut  de  Vlnfortiatuni, 
à  Kome.  en  1475  ;  les  Dig.  Vctus  et  Novum  suivirent, 
Inniiée  d'après,  respectivement  à  Pérouse  et  à  Home.  T^es 
trois  étaient  des  reproductions  du  texte  de  Bologne,  avec 
la  glose  d'Accurse.  L'édition  de  Ilaloander,  en  irr^î),  (|ui 
comprenait  le  Digeste  entier  était  non  glosée.  Il  en  fut  de 
même  de  la  magnili(iue  reproduction  des  Pandectes  Flo- 
rentines par  les  Torelli,  en  1558,  faite  sous  le  patronage 
de  plusieurs  tètes  couronnées,  parmi  lesquelles  le  lîoi 
l^]douard  VI.  A  partir  de  cette  épocjue,  et  jus(iu";iu  milieu 
du  présent  siècle,  on  publia  un  grand  nombre  d'éditions  non 
glosées,  —  les  dernières  éditions  glosées  datent  de  1()27  ;  — 
elles  étaient  une  combinaison  des  trois  textes,  avec  pré- 
dominance des  Florentines  ;  mais  les  lectures  conjectura- 
les se  multipliaient  à  mesure.  L'incertitude  (pii  en  résul- 
tait, engagea  Mommsen  à  entreprendre  la  préparation  de 
l'édition  (:2  volumes,  Hc^rlin  18()()-7()).  dont  l'autorité  est 
maintenant  acceptée  partout.  C'est  en  substance  la  leçon 
P'iorentine,  d'après  une  collation  nouvelle  etl'ectuée  dans 
ce  but,  et  modiliée  seulement  par  les  trois  fragments  ci- 
dessus  mentionnés,  et  un  petit  nombre  dos  très  huckmis 
manuscrits  de  Bologne,  et,  quand  cela  est  nécessaire,  à 
l'aide  des  l^asiliques  et  de  leurs  scliolies  :  les  corrections 
conjecturales  ne  sont  admises  «lue  très  sobrement,  et  d'or- 
dinaire rejetées  en  note. 

11  existe  du  Code  trois  maïuiscrits  incomplets  antérieurs 
aux  glossateurs.  Tnierius  i)arait  n'avoir  eu  à  l'origine  que 
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les  iKMir  |ii«'iiii('is  livros,  car  les  trois  t\t'\uuirs  (très  libri) 
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(Ir  Holo^^iM'.  lisse  Iroiiviîiil  Ions  on  assez  nijui  vais  état  ; 
cjii"  \i  une  ('■j)o<in('  relativenicnl  ancûoiuie,  on  en  vint  à 
oinellio  les  insoriiilions  et  snscriptions  et  toutes  les  cons- 
titutions (Jr(»c<|Uos.  Les  (Jlossateurs  introduisirent  dans 
le  Code,  tel  (piils  le  i)ossédaient,  ce  qu'ils  appelaient  Au- 
thenticœ,  —  notes  des  clian^ements  apportés  à  la  lé<<is- 
latioii  par  les  Novellos  de  Justinien  ;  également  quelques 
constitutions  des  eni[)ereurs  Frédéric I  et  II,  qui  sont  tout 
à  fait  déplacées.  L'édition,  ayant  autorité,  préparée  à  l'îiide 
des  meilleurs  manuscrits,  et  comprenant  la  restitution  de 
tout  ce  que  les  glossateurs  avaient  retranché,  est  celle  de 
Kriiger  (Berlin.  lH77j. 

LesNovelles.  comme  on  l'a  déjà  observé,  ne  furent  ja- 
mais officiellement  recueillies.  Pendant  plusieurs  siècles, 
elles  ne  furent  connues  en  Italie  que  par  l'Epitomé  Latin 
de  Julien,  (^ui  en  contenait  125.  Une  autre  version  Latine, 
que  Ton  pense  avoir  été  aussi  de  l'époque  de  Justinien,  fut 
acceptée  par  les  glossateurs  (versio  vulgata)  et  reçut  le 
nom  deAuthcnticum, —  «  ce  qui  est  sanctionné  comme  loi  » 
(1).  Ils  le  divisèrent  en  douze  Collationes  ;  ils  rangèrent, 
dans  neuf  d'entre  elles,  les  lois  (qu'ils  glosèrent  comme  ayant 
une  valeur  pratique  (authenticœ  ordinariœ)  et  placè- 
rent le  reste  (les  authenticœ  extraordinariœ  ou  extra- 
vagantes) dans  les  trois  autres,  sans  les  accompagner  de 
gloses.  Au  seizième  siècle,  on  découvrit  deux  manuscrits 
Grecs,  qui  forment  la  base  de  la  collection  aujourd'hui 
adoptée,  l'un  à  Florence,  publié  par  Haloander,  en   1531, 


{{)  Auihenticum  Novdlarum  Constitutionum  Justiniani  versio  vulgata 
quam  recensiiit.  G.  E.  Heimbach,  2  vols.,  Leipzig,  1851.  On  y  trouve 
des  prolegomena  soigneusement  élaborés  et  tout  l'appareil  critique. 
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l'autro  ;ï  Venise,  piibliô  en  l.').')S  pai-  llciii'v  Sciim^voiii-.  le 
premier  Ecossais  <|ni  ail  allciiil  un  icikuii  Knin|M''('ii 
coinnie  Roinaiiist(\  l.a  dernière  édition  est  de  Zacharia' 
von  Lingenthal  (2  vol.,  Leipzig,  188*-2,)  l'iie  autre  ('dition, 
pai-  Kudolf  Schoell,  est  en  cours  de  publieîition  ;  elle  est 
destinée  à  prendre  rang  à  côté  du  Digt^ste  de  Monîmsen,et 
d(^s  Inslitutes  et  du  Code  de  Kriiger,  de  manière  àcomi)lè- 
ter  une  reproduction  lidèle  de  l'ensemble  du  Cor'pus  Juris 
Civilis. 
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A14M^NDICK 


NOTE  A.  (Voir  ^  9,  in  fine.) 

Los  ronsoij^ncniciits  <|U0  nous  (lomicnt  les  iiiiteiirs  litté- 
raires sur  le  rôle  (les  co^/ia^i  et  adfines  ne  doivent  être 
reçus  que  sous  réserves.  Par  exemple,  dans  leurs  récits  de 
la  caristia  ou  cara  cognatio,  fête  annuelle,  qui  suivait 
immédiatement  les  dies  parentales  et  les  feralla,  et  où 
les  membres  de  la  famille  se  réunissaient  pour  renouer  les 
liens  de  bienveillance  et  d'alFection,  dans  un  repas  fait  en 
commun,  en  présence  des  lares  domesti(ines,  Ovide 
(Fast.,  IL  an  sq.)  et  Valère  Maxime  (11,  1,^8)  en  par- 
lent comme  d'une  réunion  générale  des  cognati  et  aclfi- 
nes,  à  l'exclusion  des  tiers.  Mais,  comme  la  fête  était  cé- 
lébrée partout  le  même  jour,  et  se  prolongeait  jusqu'à  la 
nuit,  et  que  les  hommes  comme  les  femmes  pouvaient  ap- 
partenir par  le  sang  ou  le  mariage  à  une  demi  douzaine 
de  familles  ou  plus,  il  est  évident  (jue  la  cognation  ou  Faf- 
linité  donnant  droit  à  y  i)articiper  devait  s'arrêter  bien 
avant  ce  sixième  degré  où  elle  s'étendait  d'ordinaire.  Ce 
n'est  (ju'en  admettant  (pie  l'assemblée  se  composait  exclu- 
sivement de  la  femme,  des  lils,  des  lilles  non  mariées, 
ainsi  (pie  des  femmes  et  enfants  des  lils,  réunis  tous  au- 
tour (le  la  table  du  chef  dt»  la  maison,  que  le  récit  devient 
compréhensible.  Les  hls  et  leurs  enfants,  îiinsi  (|ue  les 
lilles  non  mariées,  étaient  incontestablement  des  cognats; 
la  femme,  les  belles  lilles,  des  adfines,  dans  le  sens  large 
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(l<;s  prrsoiiiics.  i|iii  .•i\;iiciii  (|i(»ii  ;'i  ces  (l<''si^n;i lions.  Il  s<î 
I«'ii(  (|ii('.  (hiiis  (r;iiiirrs  ("is  où  on  iin'iitiDiino  los  rognati 
<it  les  ad/ini's.  une  liinihiiion  sciiiljhihlf  doive  Atro  fîiiU*. 


NOTK  ]].  (Voir  ?;  11.  noie  4). 

(iaiiis  (1.  1K|)  décrit  la  coe/n/)tio  comme  uua  vente  inia- 
f^inairey^e/'  aes  et  iibrain  en  pi'ésence  d'un  Ubripcns 
et  de  cinq  citoyens  témoins;  jnallieureusernent  les  der- 
niers mots  du  MS.  —  «  a  (=îisse)eniit  eum  mulierem,  cu- 
jus  in  manum  convenit  »  —  n'indiquent  pas  d'une  faron 
certaine  la(iuelle  des  parties  était  le  vendeur  nominal, 
laquelle  l'acheteur  nominal.  Le  droit  comi)aré  montre  tant 
d'exemples  de  l'enlèvement  des  épouses,  se  transformant 
en  achat  des  épouses,  que  bien  des  jurisconsultes  se  hâtent 
de  conclure  (^ue  l'histoire  de  l'enlèvement  des  Sabines,  la 
liastu  cœlibaris,  la  prétendue  séparation,  par  la  force,  de 
l'épouse  arrachée  à  sa  mère,  etc.,  visent  le  temps  où  la 
capture  était  en  vogue,  que,  comme  Gains  définit  la  coemp- 
tio  une  vente  imaginaire,  il  doit  y  avoir  eu  une  phase  inter- 
médiaire, pendant  laquelle  il  y  avait  un  achat  réel  de  l'é- 
pouse à  son  père  ou  tuteur,  et  (^ue  la  coemptio  en  était  le 
vestige  modifié  :  qu'en  conséquence,  dans  la  coemptio. 
l'époux  était  l'acheteur,  le  paterfamilias  ou  tuteur  de 
l'épouse,  le  vendeur,  et  l'épouse  elle-même  l'objet  de  la 
vente.  Il  est  plus  que  probable  qu'il  a  pu  y  avoir  une 
phase  intermédiaire  de  cette  sorte  ;  mais  lacoempjtio  des 
textes  ne  la  reproduit  pas.  "Comp.  ma  note  c.[ 

Il  faut  noter  les  points  suivants:  \)  Emere,  dans  l'an- 
cienne langue  Latine,  ne  signifiait  pas  nécessairement  ache- 
ter pour  un  prix  réel  en  argent,  mais  simplement  prendre. 
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recevoir,  îicciuéiir  ;  voir  l^'estus,  v.  Rcdcmptoi'cs  (^lUuiis, 
p.  28G;,  Paul  Diac.   vv.   Abemito  ei  Emerc  (Bruns,    p. 
2()î2,  267);  2)  bien  ([ue  la  coemptio  lïit  une  iiiaiicipation,  la 
niaucipatiou  pourtant  était  usitée  i)()ur  hien  d'autres  ob- 
jets, outre  la  vente  véritable  et  le  transfert  d'une  res  nian- 
cipi^  e.  g,,  l'exécution   d'iiii  testament  et  Tacconiplisse- 
nient  d'une  donation,  de  l'adoption,  di;  l'éinancipation  :  le 
fait  de  toucher  la   bjdance   avec  un    morceau   d'airain  (et 
plus  tard  une  pièce  de  monnaie)  en  présence  de  témoins, 
n'était  autre  chose  «pie  la  solennité  employée  pour  mar- 
(juer  l'achèvement  i)arfait  de  l'acte,  dont   la  nature  et  le 
but  étaient  détinis  dans  les  paroles  prononcées  en  même 
temps  ;  3)  ([ue  Cicéron  et  Gaius  ne  se  servent  jamais  du 
mots  coetnerc,  mais  toujours  de  coemptionem Jacere^ 
exi)ression  (pi'ils   a])i)li<iuent  exclusivement  à  la  femme, 
appli«iuant  au  mari  cœnij)tionari  et  cœmptionator ;  4) 
que  Servius,  parlant  de   la  coemjdio.  dit  {in  Aen.,  IV, 
108,  Bruns,  p.  :î22),  u  Mulier  at«iue  vir  in  se  quasi  coemp- 
tionem  faciunt  »,  et(f/i  Georg.,  I,  81  l^runs,  824)  ;  Se  nui- 
ritus  et  uxor  invicem  coemebant   ».  etc.  ;  >  5)  que  Boëce 
{in.  Cic.  Top.,  11.  3.  ?;  14,  Bruns,  p.  820),  invoquant  l'auto- 
rité d'Ulpien,  dit.  «  Sese  in  coemendo  invicem  inlerroga- 
bant  »,  etc.;  fi)   (qu'Isidore   {O/'ig.   V,   24,  ?;  2().    Bruns, 
p.  827), dit,  «  Se  maritus  et  uxor  invicem  emebant,  ne  vi- 
deretur  uxor  ancilla;  »  7)  que  Nonius  Marcellus,  v.  Nu- 
bcntes  (l^runs,  \).  812)  dit  (pic  dans  les  temps  anciens,  la 
femme,  (jui  se  mariait,  emportait   trois  jjièctes  d'ar<^'ent, 
Tune  i)oui'  son  mari  tanf/nani  eniendi  causa,  et  les  au- 
tres [)our  les  lares  domestiques  et  conipitalcs  de  ce  der- 
nier. 

En  présence  de  toutes  ces  autorités,  il  paraît  impossible 
d'accepter  ni  l'opinion  dominante,  d'ai)rèsla«iuelle  l'époux 
seul  était  acheteur,  ni  celle  de  \l(xA(\^v  (Die  Rœniische  Elie^ 
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/m  icii.  I.S7 1,  p.'iD.sv/.),  (raprùs  l5i<]ii(llrc(*tte  situation  était 
prisoscnlfniH'iil  p;ii  rrj)oiise,  lV»ponx  étant  l'olijet  de  l'a- 
(•,li;il.  L';i(li;il  ivciprofjiic,  nu  pliiiôt.  (•oiiiino  le  présente 
Boëco,  l'iicjuisitioM  respective  de  l'un  par  l'autre,  en  qua- 
lité (le  jïaterfanillias  et  materf ai  allias,  et  cela  sous  cou- 
l(Mir  d'achat,  telle  paraît  avoir  été  la  nature  véritable  de  la 
transa(;ti()n.  L'ol)j(^ction  soulevée  d'ordinaire  contre  cette 
opinion — à  savoir  (|ii'ini  liomnie  ne  pouvait  pas  se  vendre 
lai-incine.  —  est  de  très  peu  de  poids.  Pourquoi  ne  le 
pouvait-il  pas,  aussi  bien  que  réi)Ouse?  On  allègue  qu'elle 
môme  ne  le  faisait  i)oint  ;  que, y///q/ami7/a5,  elle  éUiit 
vendue  par  son  père,  et,  suijuris.  par  ses  tuteurs.  Mais 
la  dernière  partie  de  l'explication  est  incompatible  avec 
ce  qui  est  constaté  à  la  fois  par  Gains  (I.  190)  et  Ulpien 
(XL  25),  que  les  tuteurs  n'agissaient  jamais  à  la  place 
des  femmes  pubères,  leurs  pupilles,  mais  se  bornaient  à 
sanctionner  les  actes  faits  par  elles,  —  règle  à  laquelle  la 
coemptio  ne  fait  pas  exception  (G.,  I.  115, 195)  ;  et  même 
la  première  partie  de  l'explication  est  contredite  par  la 
déclaration  de  Paul,  dans  un  passage  conservé  dans  la 
Collatio  (IV,  2,  2),  —  que  lorsqu'une  filiafamilias  pas- 
sait in  manuin  niariti,  l'acte  émanait  d'elle-même,  et  que 
son  père  n'intervenait  que  comme  auctor.  D'ailleurs,  dire 
qu'on  ne  pouvait  employer  la  forme  de  se  vendre  soi- 
même  per  aes  et  libram,  est  une  proposition,  qui  ne 
s'appuie  sur  aucune  autorité  ;  ce  qui  s'y  trouve  de  vrai, 
c'est  qu'on  ne  pouvait  se  vendre  soi-même  de  manière  à 
tomber  en  esclavage  ou  quasi  esclavage  ;  et  Gains  dit  ex- 
pressément (I.  123)  que  les  paroles  usitées  dans  \diCoemp- 
tio  n'impliquaient  aucun  de  ces  résultats. 

Pour  ces  raisons,  je  suis  disposé  à  penser  qu'il  y  a  une 
omission  dans  le  texte  du  MS.,  de  Gains,  et  qu'il  devrait 
être  lu  à  peu  près  de  cette  façon,  —  <  asse  (émit  vir  mulie- 


Ain*. 
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rem,  ([m\m  iii  maiium  recipit  (voir  G.,  11,  98),  et  invicem) 
cmit  eum  millier,  cujus  in  maiiuni  convenit.  »  L'opinion 
de  Huschke  est  semblable  ;  dans  sa  dernière  (4«)  '5«  édi- 
tion de  Gains,  il  a  «  asse  émit  enm  (mulier  et  is)  nmlie- 
rem,  cujns  in  mannm  convenit  ».  L'objection  à  faire  à 
cette  leçon  est  que,  le  mot  rir  ne  se  trouvant  pas  dans  la 
première  partie  de  la  phrase,  eum  et  is  n'ont  point  d'anté- 
cédent. 


NOTEC  (Voir  I  81,  note  3) 

Une  grande  confusion  sur  le  sens  du  mot  nexum  a  été 
causée  par  ({uebiues  définitions  qu'en  donnent  des  auteurs 
des  derniers  temps  de  la  république,  et  ([ui  sont  conser- 
vées par  Varron,  De  L,  /..,  Vil.  105  (Bruns,  p.  808)  et 
Festus,  V.  iVe.rwm  (Bruns,  p.  274).  Kn  les  lisant,  il  faut  ne 
pas  perdre  de  vue  que  Mamilius  (cité  par  Varron)  et  /Klius 
(lallns  (cité  par  Festus)  ne  parlent  point  d'une  personne 
se  rendant  nexa  par  l'airiiin  et  la  balance, —  car  cette 
pratique  avait  été  abolie  par  la  loi  Poetilia,  de  428  U.  C 
{supra,  p.  208),  —  mais  d'une  chose  engagée  (obligata) 
de  cette  façon.  La  locution  res  nexa,  s'appli(iuant  à  une 
chose  donnée  en  garantie  ou  en  hypothèque  à  un  créan- 
cier, se  rencontre  tout  à  fait  communément  dans  le  droit 
classicjue  ;  voir  Ulp.,  au  Dig.,  XLIII,  4,  fi\  1.  §  4  Antonin 
(Caracalla),  au  Cod.,  VIH.  li).  2,  Alex.  Sévère,  au  CocL, 
Vlll.  27.2.  Quand  une  chose  avait  été  donnée  en  garantie 
per  acs  et  librani,  elle  était  appelée  Jiducia  (supra  }>. 
180  sq)  et  c'est  cela  que  Q.  Mucius  Scjevola  (Varron,  /.  c, 
plus  haut)  paraît  avoir  eu  en  vue  quand  il  corrige  Mami- 
lius ;  il  limite  l'emploi  du  mot  nexum  à  la  chose  sur  la- 
quelle on  a  créé  un  nexus per  aes  et  libram,  et  l'exclut 
pour  le  transfert  ordinaire  de  propriété  par  mancipation, 
—  limitation  et  exclusion   approuvées  par  Varron.  On 
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pciil,  nhiccirr  (lUr  \\\ jidiirifL,  l)i<Mi  <)iio  «lostiiiéo,  saii.s  ;iu- 
cini  (loiilc.  \{  n'rtro  (|ii'inn*  i^anintic,  était,  en  la  forme, 
liaiisférée  au  c-n'uiicici'  ni  tonte  proj)riété.  Mais  l'ar^^ent 
prrté  à  un  <'inpiiiiil(;iir />(.7v/6'.s  ^'^///j/'«/// devenait  anssi 
s;i  propriété,  et  néanmoins  était  aussi  appelé  nexuni  aes. 
V\iv  conséciuenl  Tnr^'ent  enipmnté.  <*l  la  chose  donnée 
vminna  J'iducia  étaient  sensiblement  dans  la  même  situa- 
tion :  i{îs  deux  dcvenaienl  la  pro|)riété  de  Yaccijtien.s, 
mais  avec  une  obli<^ation  de  restitution  ;  si  la  dénomina- 
do  nexuni  aes  convenait  à  l'un,  pourquoi  l'autre  ne  serait- 
elle  pas  res  nexa  1  La  phrase  tinaleet,  malheureusement, 
altérée,  du  passage  de  Varron.  se  réfère  au  cas  du  débiteur 
(|ui.  dans  le  droit  antérieur,  se  rendait  lui-même  nexus, 
et  n'a  que  peu  de  rapport,  ou  même  point  du  tout,  avec  ce 
qui  précède.  (Voir,  sur  cette  (juestion,  les  observations  du 
Professeur  Nettlesliip,  dans  le  Journal  oJ'Pliilolofjy.  vol. 
Xll  (1883),  p.  198  s^. 


NOTE  D.  (Voir  §  34,  note  12). 

Dans  la  procédure  primitive  du  sacramentum,  chaque 
partie  devait  déposer  son  enjeu,  avant  de  pouvoir  être  en- 
tendue sur  l'affaire  en  (question  ;  mais,  plus  tard,  on  four- 
nit simplement  garantie  de  le  payer,  an  cas  où  le  juge- 
ment vous  déclarerait  dans  votre  tort.  Ihering  (  «  Reich 
und  Arm  im  Altrœm.  Civilprocess,  »  dans  ses  Scherz  und 
Ernst^  p.  175  sq)  regarde  ce  changement  de  la  pratique 
comme  un  triomphe  signalé  de  la  législation  populaire.  11 
soutient  que  non-seulement  la  tendance,  mais  le  motif  des 
dispositions  de  la  procédure  judiciaire,  à  la  fois  dans  le 
sacra?nentuni  (§  34)  et  la  manus  injectio  {%  36)  étaient 
de  jeter  des  obstacles  sur  la  route  du  pauvre,  qui  reven- 
diquait ou  défendait  ses  droits  en  lui  imposant,  comme 
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(îondition  préahil)lo  de  sm  phiiiile  ou  de  sa  défense,  de 
d(3poser  une  forte  somme  d'argent,  dans  le  premier  cas,  de 
trouver  un  uinclex, dant^  le  second;  ({ue  ces  procédures 
étaient  toutes  deux  des  instruments  destinés  à  déjouer  les 
fins  de  la  justice,  quand  un  homme  riche  se  mettait  en 
opposition  avec  un  pauvre.  Cela  fut,  avec  le  temps,  cor- 
rigé, dans  le  cas  de  la  manus  itijectio^  par  la  faculté  ac- 
cordée à  la  partie,  contre  qui  elle  était  employée,  de  se 
défendre  elle-même,  dans  la  plupart  des  cas,  in  propria 
persona^  i.  e.,  sans  vindex  ;  et,  dans  le  cas  de  procédure 
jicr  sacranientum,  en  considérant  comme  suffisant  pour 
les  parties  de  fournir  des  sûretés  [)oar  la  sumnia  ou pœna 
sacramenti,  qui  n'était  exigée  ([ue  de  celui  qui  succom- 
bait définitivement.  Ihering  attribue  cette  dernière  réforme 
à  une  loi,  conservée  en  partie  par  Festus  (Bruns,  p.  48), 
rendue  sur  la  proposition  d'un  certain  L.  Papirius,  tribun 
du  peuple,  et  qui  ne  peut  avoir  été  antérieure  au  sixième 
siècle.  Cette  loi  nommait  trois  officiers  publics  pour  per- 
cevoir et  juger  les  peines  du  sacramentumi  suer  ameuta 
exigunto  judicantoque);  et  Ihering  entend  par  ces  mots 
(lue,  non-seulement  ils  devaient  exiger  les  peines,  mais 
(|ue,  négligeant  les  chifi"res  de  500  ou  50  asses.  énoncés 
dans  l'dprovocatio,  ils  devaient  déterminer,  dans  chaque 
cas  particulier,  quel  devait  en  être  le  montant.  11  identifie 
cette  loi  Papiria  avec  une  loi  du  môme  nom,  mentionnée 
par  Pline  (H.  N.,  o3,  |  46),  mais  que  la  plupart  des  écri- 
vains récents  reportent  à  Tannée  065,  et  qui  réduisit  le 
poids  de  l'as  de  cuivre  à  une  demi-once  ;  (il  avait  été  ré- 
duit, en  485,  d'une  livre  à  4  onces,  environ  en  513,  à  2 
onces,  et  en  587,  à  1  once).  11  fait  ainsi  de  la  lex  Papiria 
une  loi  de  portée  considérable,  puisqu'elle  aurait  à  la  fois 
reculé  la  perception  du  ,sac/'(uncntuin  jusc^u'à  la  lin  du 
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(l(';l)at,  (loiino  aux  Illriii  cf/jjitaU'.s  lo  ])OUVoir  de  dire 
<|ii(l  (în  scniil  l*.-  iiKnitJirit,  et  facilité  son  paiement,  en  ré- 
duisant la  valeur  de  Vas.  Mais  il  est  plus  probable  que  le 
hul  (1(3  cette  (Icrnirrc  disposition  était  d'alléger  le  sort  des 
emprunteurs  ;  et  quant  aux  deux  autres,  le  texte  conservé 
par  Fcstus  semble  plutôt  indiquer  (pie  les  nouveaux  ma- 
gistrats nommés  pour  percevoir  et  juger,  —  et  ce  que 
signiiie  le. /McZ/ca/^^o  est  loin  d'être  évident,  —  devaient 
suivre  la  pratique  déjà  existante.  Quoi  qu'il  en  soit,  et 
même  en  supposant  que  la  date  du  changement  soit  anté- 
rieure à  celle  qui  lui  est  assignée  par  lliering,  on  ne  peut 
mettre  en  question  son  importance,  ni  douter  de  l'avan- 
tage qu'il  dut  procurer  aux  plaideurs  i)auvres. 


NOTE  E  (Voir  |  34,  note  19). 

Varron,  De  L.  L.,  v.  180  (Bruns,  p.  803)  dit  que  même 
après  que  la  summa  sacramenti  eut  été  convertie  en 
argent,  elle  était  déposée  (zcZ /)on^em,  —  an  pont,  il  ne 
dit  pas  lequel,  où  il  y  avait  une  «  livre  »  sacrée.  (Il  est 
assez  curieux  de  remarquer  que  l'orthographe  Irlandaise  de 
«  pound  »  est  «  pont»;  Skeate,  Etyin.  Dict.  v.  ((  Pound  »). 
Une  explication  très  ingénieuse  et  très  plausible  fut  sug- 
gérée par  Danz,  en  1867.  Z./.  R.  G.,  vol.  VI,  p.  350.  Rap- 
pelant ce  fait,  (ju'on  avait  clécouvert  dans  File  du  Tibre 
une  sacella  de  Jupiter  Jurarius  et  de  Dius  Fidius,  les  deux 
divinités  auxquelles  on  adressait  d'ordinaire  les  serments 
solennels,  et  cet  autre  fait  que  File  était  désignée  comme 
«  inter  duos  pontes  »,  parce  qu'elle  était  réunie  aux  deux 
rives  du  fleuve  par  des  ponts  ne  portant  point  de  noms 
particuliers,  il  suggéra  l'idée  que  File  peut  avoir  été  le 
lieu,  où  se  rendaient  les  plaideurs  pour  procéder  à  leurs 
sacrainenta,  et  que  les  bœufs,  moutons  ou  argent  étaient 
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déposés  à  une  place  à  cet  usage,  avant  de  traverser  le 
pont.  Une  explication  très  semblable  fut  proposée  par 
Huschke,  deux  ans  plus  tard,  dans  son  livre  Das  alte 
rômische  Jahr  (Breslau,  180i)),  p.  300,  apparemment  sans 
qu'il  ait  été  au  courantde  la  conjecture  de  Danz.  11  ajoute, 
en  invoquant  l'autorité  des  Tables  Eugubines,  que,  tandis 
qu'on  offrait  à.Iupiter  des  bci'ufs,  on  n'offrait  à  Dius  Fi- 
dius  que  des  moutons.  L'île,  d'après  lui,  dut  être  choisie 
comme  terrain  neutre,  accessible  à  toutes  les  parties,  ce 
qui  permettait  d'éviter  l'intrusion  dans  les  temples  res- 
pectifs des  deux  divinités,  au  Capitole  et  au  Quirinal.  Et 
c'est  à  l'emploi  de  l'île  comme  théâtre  de  la  procédure  y^c/* 
sacramentum  qu'il  attribue  son  nom  d'  «  île  sacrée  », 
plutôt  qu'à  la  circonstance  qu'elle  était  le  siège  du  temple 
d'Esculape.  Huschke  revient  à  cette  opinion  et  la  confirme 
dans  son  Malta  und  Sacramentum  (1874),  p.  410,  où  il 
se  réfère  alors  à  l'article  de  Danz. 


NOTEE.  (Voir  §30,  note  11). 

Un  autre  argument  en  faveur  de  l'opinion  que  le  œris 
confessi  des  XII  Tables  se  rapportait  à  la  dette  en  vertu 
de  nexum  se  présenta  à  mon  esprit  après  l'impression  du 
texte.  Il  est  tiré  du  langage  du  chapitre  LXl  de  la  Lex 
Coloniœ  Juliœ  Gcnetivœ  de  l'an  710  de  Kome 
(Ikuns,  p.  111)  :  «  Judicati  jure  manus  injectio  esto.... 
Vindex  arbitratu  Ilviri  quive  jure  dicundo  pra'erit  locuples 
esto.  Ni  vindiceu  dabit  judicatumve  faciet,  secum  ducito. 
Jure  civili  vinctum  habeto,  »  etc.  Le  œris  confessi  des 
XII  Tables  ne  réapparaît  plus;  personne  pourtant  ne 
soutient  que  la  manus  injectio,  autoriste  par  la  loi 
coloniale,  ne  s'appliquait  point  à  Vin  ju/'e  confessus.  Si 
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elle  s':ip|>li<|n;iit  ;i  lui.  (<•  doit  jivoir  (Ho  i»iu<:c  411  il  (''luit 
(',()iiij)iis  dans  l(j  WA\\\i\jiidi(:atus.  La  a' ris  conjc.ssl  fut, 
siins  iiiiciin  doute  omis,  pîircLMjn'il  s'appliquait  aux  dôbi- 
loui's  en  vciUi  de  ncjum.  (;ontro  l(;s(juels  la  manu.s 
in/crtio  avait  été  interdite  par*  la  loi  Poetilia. 


NOTK  fi.  (Voir^  :',(;.  \\oUr2n}. 

«  L'idée  de  responsabilité  (Ilajiunrj)  est  à  l'origine  une 
idée  de  satisfaction  portant  sur  la  vie  et  la  personne 
physique;  dans  les  temps  primitifs  une  responsabilité 
d'autre  sorte  ne  peut  se  concevoir.  D'où  le  débiteur,  qui 
ne  paye  pas,  tombe  sur  le  champ  entre  les  mains  de  son 
créancier,  qui  peut  le  retenir  comme  esclave,  le  vendre 
en  le  réduisant  en  esclavage,  le  tuer.  Mais  cette  dernière 
alternative  est,  avant  qu'il  soit  longtemps,  soumise  à 
quelque  modilication.  Les  divers  membres  du  corps  ont 
reçu,  très  rapidement,  chacun  une  valeur  propre,  de  façon 
que,  pour  chaque  cas  de  dommage,  il  puisse  y  avoir  une 
composition  fixée  et  certaine.  Ce  point  une  fois  atteint, 
un  créancier  ne  peut  plus  couper  du  corps  de  son  débiteur 
plus  qu'il  n'est  nécessaire,  —  plus  que  l'équivalent  sufli- 
sant  du  tort  qu'il  a  subi;  et,  s'il  y  a  plusieurs  créanciers 
en  concours,  aucun  ne  doit  couper  plus  que  la  part  qui 
correspond  à  sa  propre  créance.  C'est  ce  que  nous  trouvons 
exprimé  dans  les  fragments  qui  nous  restent  du  vieux 
droit  Scandinave.  Comme  contraste,  on  peut  dire  que  ce 
fut  un  pas  en  avant  que  la  décision  des  XII  Tables,  qui 
mit  fin  à  ce  calcul  détestable,  en  déclarant  qu'en  pareil  cas 
il  n'importerait  pas  que  le  ou  les  créanciers  coupassent 
plus  ou  moins  que  sa  ou  leur  part  propre;  ils  pourraient 
tailler  en  pièces  leur  débiteur  absolument  à  leur  guise; 
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hi  loi  ne  devait  plus  s'enc-oiiibrer  do  (lôtîiils  :  si  jilus 
minusve  secuerunt  se  fraude  esta.  Tant  (iiroii  n'avait 
pas  (lécouvej't  la  suite  des  idées  dans  l'iiistoire  du  monde, 
cette  disposition  des  XII  Tables  restait  naturellement  hors 
de  compréhension.  Et  pourtant,  il  est  (juelciue  peu 
surprenant  que  personne  n'en  ait  surpris  la  signilication, 
si  Ton  songe  à  toutes  les  hypothèses  suggérées  pour  l'ex- 
pliquer, mais(iui,  en  réalité,  n'expli(iuent  rien;  hypcthèses 
si  nombreuses,  (lu'il  n'en  maniiue  à  leur  liste  qu'une 
seule,  —  savoir  que  les  anciens  Romains  doivent  avoir 
été  anthropopJiagi! 

«  C'est  un  progrès  de  plus,  quand  la  loi  cesse  d'autoriser 
le  meurtre  du  débiteur,  et  se  contente  de  son  travail  et 
de  ses  tortures.  Dans  l'invention  des  moyens  de  punition 
de  ce  genre,  l'humanité  a  donné  des  preuves  signalées  de 
son  ingéniosité,  —  expulsion  du  corps  social,  infamie 
sous  toutes  les  formes,  châtiment  corporel,  emprisonne- 
ment. Tout  cela  était  le  lot  de  l'infortuné  débiteur.  S'il 
était  mort,  son  créancier  saisissait  même  sa  dépouille 
misérable.  Priver  le  corps  du  débiteur  d'une  sépulture 
paisible  était,  chez  les  Egyptiens,  une  coutume,  qui  sur- 
vécut jusque  dans  la  période  Chrétienne.  Môme  jusqu'au 
sixième  siècle,  les  empereurs  durent  intervenir  pour 
supprimer  cet  horrible  abus;  et  les  légendes  de  l'Orient 
aussi  bien  que  de  l'Occident  honoraient  celui  qui  rachetait 
le  corps  d'un  insolvable  et  lui  donnait  une  sépulture 
décente.  [Andersen,  contes,  «  le  compagnon  de  voyage  »; 
Esmein,  «  Débiteurs  privés  de  sépulture  »,  mélanges, 
Paris,  1886,  p.  245  sq. 

«  Dans  mon  ouvrage  «  Shakcsjicave  vof  deni  Forum 
der  Jurisprudenz  ».j'ai  montré  avec  détails  comment 
ces    coutunios.    (jui   font   frissonner,    ont  graduellement 
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disparu,  coimncMit  1«!  (lôvi'loppciiir'iit  «lu  droit,  pas  à  pas, 
('(•;irl;i  les  toiidcinciit s  du  systi'Miio  ;  et  il  suffit  de  se  référer 
à  ce  (jui  y  (!st  dii.  J'y  ;ii  montré  aussi  l'élément  de  conser- 
vation '|ni.  pfMidanl  de  lon;,Mies  années,  tint  en  échec  ce 
dévoloppt'iiicnt  du  droit.  Los  rigueurs,  qui  s'attachaient  à 
rinsolvai)ilité,  se  perpétuèrent  par  l'intermédiaire  des  con- 
trats. Quand  les  anciennes  conséquences  de  l'insolvabilité 
ne  résultèrent  plus  directement  de  l'action  des  lois,  les 
créanciers  commencèrent  à  se  les  assurer  par  des  clauses 
introduites  dans  leurs  conventions.  Le  débiteur,  qui  ne 
tombait  plus  ipso  jure  entre  les  mains  de  son  créancier, 
était  obligé  de  se  donner  lui-même  expressément  en  ga^^e. 
Il  engageait  son  corps,  sa  liberté,  son  honneur,  même  le 
salut  de  son  àme.  La  clause  insérée  dans  le  contrat  pou- 
vait imposer  la  confiscation  par  le  créancier  d'une  livre 
de  chair,  —  figure,  dont  le  génie  du  grand  dramaturge  a 
fait  pour  toujours  un  type.  Ou  ce  pouvait  être  une  clause 
par  laquelle  le  débiteur  se  soumettait,  en  cas  de  non- 
paiement,  à  être  frappé  de  quelque  indignité,  ou  mis  hors 
la  loi,  ou  même  excommunié,  »  etc.,  etc.  Kohler,  Das 
RecJitals  Culturerscheinung ,  Wurzbourg,  1885,  p.  17  sq. 
[Il  est  intéressant  de  citer,  en  regard  de  ce  passage,  cet 
autre,  emprunté  à  M.  Dareste,  sur  la  loi  de  Gulating, 
((  anciennes  lois  de  la  Norwège  »  Journal  des  Savants, 
1881,  p.  300.  ce  Quand  un  débiteur  se  trouvait  hors  d'état  de 
payer,  il  devait  se  rendre  au  ting,  et  là  offrir  sa  personne 
à  ses  parents,  pour  la  somme  par  lui  due,  en  commençant 
par  le  plus  proche  parent.  Si  aucun  de  ses  parents  ne  con- 
sent au  marché,  alors  il  appartient  à  son  créancier  jusqu'à 

ce  qu'il  ait  payé  sa  dette Sile  débiteur  en  servitude 

ne  veut  pas  travailler  pour  son  maître,  celui-ci  le  conduit 
au  ting,  et  met  les  parents  du  récalcitrant  en  demeure  de 
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le  libérer,  et,  sur  le  refus,  il  peut  le  tuer  ou  le  mutiler.  La 
loi  dit  qu'il  peut  couper  où  il  veut,  haut  ou  bas.  »] 


NOTE  H.  (Voir  §  53,  note  15.) 

Gaius  dit  que ,  tandis  qu'il  était  admis  par  tout  le 
monde  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  transcriptio  d'une 
dette  littérale  d'une  personne  à  une  autre  qu'entre  citoyens, 
c'était  une  question  controversée  sous  l'empire  que  de  sa- 
voir s'il  ne  pouvait  y  avoir  transcriptio  d'une  chose  à  une 
personne  [  a  re  in  personam^  même  entre  pérégrins,  con- 
sidérant qu'elle  provenait  d'une  responsabilité  antérieure 
née  d'une  ohWositïonJuris gentium.  On  pourrait  supposer, 
d'après  l'anecdote  racontée  par  Cicéron  (De  Off.  III,  14, 
^f  58-60)  de  C.  Canius  et  de  Pythius,  le  banquier  de  Sy- 
racuse, que,  de  son  temps,  cette  transcriptio  était  en 
usage  chez  les  pérégrins  (à  moins, il  est  vrai,  quePythius, 
bien  qu'habitant  une  province,  ne  fût  en  fait  citoyen  Ro-- 
mainj.  Cette  anectote  offre  un  exemple  excellent  de  l'effet 
du  noinen.  Apprenant  que  Canius  était  à  la  recherche  d'une 
maison  de  campagne,  Pythius,  qui  en  avait  une,  l'invita 
à  dîner  avec  lui  un  ou  deux  jours  après.  Dans  l'intervalle, 
il  fit  savoir  à  des  pécheurs  d'avoir  à  se  trouver  ce  jour-là 
dans  la  baie  (où  il  n'y  avait  pas  de  poisson)  avec  des  ba- 
teaux bien  remplis  de  poissons,  qu'ils  devaient,  à  un  si- 
gnal donné,  apporter  à  terre  sous  les  yeux  de  son  hôte, 
comme  s'ils  venaient  d'être  péchés  ;  d'autre  part,  il  s'ar- 
rangea avec  des  chasseurs,  qui  se  tiendraient  dans  le  voi- 
sinage, bien  pourvus  de  gibier;  ils  devaient  l'apporter 
dans  la  maison,  pendant  que  Canius  savourerait  son  vin, 
en  prétendant  qu'on  venait  de  le  tuer  dans  les  bois.  L'appas 
prit.  Un  endroit  rempli  de  tant  d'attractions  était  juste- 
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iiKitt  r.c  ({Ile  Ciiiiius  soiiliniliiit.  l'ylliius  voiidrait-il  le  lui 
vendre  ?  Il  lui  en  (lomiorail  1<;  prix 'ju'il  lui  plairait,  r't 
ainsi  (1(3  suiU;,  et  ainsi  de  suite,  jus<|u'à  cequePytliius  eût 
fait  semblant  de  se  rési^'ner  à  consentir.  Naturellement, 
Canins  n'avait  point  d'ar^'ent  sur  lui  ;  mais  le  rusé  Pythius 
savait  bien  (juc.  s'il  laissait  le  prix  en  l'état  jusqu'à  ce  que 
son  li(jtc  eût  découvert  la  fraude,  il  n'aurait  jamais  aucune 
(liance  de  mettre  la  main  dessus.  Aussi  produisit-il  ses 
livres  et  transcrivit-il  immédiatement  la  dette  :  nomiria 
facit,  nerjotium  conficit.  Par  là,  il  rendit  Canins  son 
débiteur,  non  point  du  prix  de  la  maison  et  des  jardins, 
mais  de  la  somme  d'argent  inscrite  contre  lui,  susceptible 
d'être  recouvrée  par  une  actio  certœ  creditœ  pecuniœ  ; 
et  comme  Vexcejdto  et  Vactio  cloli  n'avaient  pas  encore 
été  inventées  il  n'y  avait  point  de  voies  par  lesquelles 
Canius  pût  alléguer  la  fraude  comme  moyen  de  défense 
fondé  sur  l'équité  ou  pour  obtenir  réparation  de  la  fourbe- 
rie dont  il  avait  été  victime. 

A  propos  de  cet  incident,  il  y  a  une  controverse  sur 
Fauteur  et  la  date  de  Vexceptio  doli.  Cicéron  (l.  c.  %  COj 
dit  que  Canius  n'avait  aucune  réponse  à  opposera  une  ac- 
tion de  Pythius  en  vertu  du  nomen.  ni  aucune  action  de 
son  côté  à  lui,  pour  arriver  à  Tannulation  ou  obtenir  des 
dommages  et  intérêts,  parce  qu'Aquilius  Gallus  n'avait 
pas  encore  introduit  ses  forraulœ  de  dolo.  On  ne  peut 
concevoir  à  quoi  il  se  réfère,  en  employant  ainsi  le  plu- 
riel, si  ce  n'est  à  Vexceptio  doli  et  à  Vactio  de  dolo  ;  et, 
si  c'est  cela  qu'il  veut  dire,  alors,  parlant,  comme  il  le 
dit,  de  ce  qui  a  été  fait  sous  ses  propres  yeux  par  son  ami 
et  collègue  dans  la  préture,  il  est  difficile  de  mettre  son 
témoignage  en  doute.  Cependant,  d'après  un  témoignage 
d'Ulpien,  au  Dig.,  XLIV  4,  4,  |  31,  où  il  dit  qu'un  certain 
préteur,  qu'il  appelle  Cassius,  n'avait  pas  regardé  comme 
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nécessaire  de  publier  une  inetus  causa  exce/)tio,  parce 
([hW  ']\\[i,oii\iVexcej)tlo  doti  siiflisamment  générale  pour 
embrasser  rintiinidation  uussi  bien  <[uela  fraude, certains 
Jlomanistes  tirent  la  conclusion  que,  si  Aquilius  Gallus 
peut  avoir  inventé  Vactio  de  dolo,  Cassius  fut  l'auteur  de 
Vexceptiodoli.  Mais  on  peut  tout  aussi  légitiniemtMit  con- 
clure que  ce  ({u'Ulpien  voulait  dire  était  (pie  Cassius,  tout 
en  ayant  introduit  Tar^/o  7îfoc/  metus  causa  (qui,  à  la 
différence  de  Vactio  de  dolo,  procédait  non  seulement 
contre  l'auteur  véritable  du  dommage,  mais  aussi  contre 
les  tiers  ([ui  avaient  tiré  profit  de  son  acte  dommageable) 
jugea  l'exception  correspondante  inutile,  parce  que  Yex- 
ceptio  doit  déjà  existante  suflisait  à  cet  elfet.  C'est  l'opi- 
nion adoptée  par  Ha'nel,  «  die  actio  und  exceptio  doli  », 
Archiv  d.  Civ.  Praxis^  vol.  XII.  pp.  410  sq.,  et  Schnei- 
der, «  die  actio  doli  mali  »,  dans  ses  Subsidiâre  Klageii 
des  Rô m.  Rec h ts  (Rostock,  1834)  pp.  814  sq.  L'autre 
opinion  est  embrassée  par  RudorfT,  «  die  Octavianische 
Formel  »,  Z.  /.  gescli.  R.  W.,  vol.  XH,  pp.  160  sq.,  et 
Vangerow,  dans  son  Lehrb.  d.  Pandekten.  1^  édit.,  vol.  I. 
pp.  0I8.SY/.  Le  raisonnement  de  ces  deux  jurisconsultes 
très  distingués  est  loin  d'être  convaincant.  Ils  disent  (pie 
Vexcej)tio  doli  fut  introduite  longtemps  avant  répo(iue 
d'A(iuilius.  Mais  cette  exceptio  était  précisément  le  re- 
mède dont  Canins  avait  besoin,  au  moment  où  il  était 
poursuivi  en  vertu  du  contrat  littéral  où  l'avait  induit 
Pytliius;  si  elle  avait  été  introduite  aussi  iC){  (juc  Kudorlf 
et  VangeroAv  l'imaginent.  pour(juoi  Cicéron  aurait-il  dit 
(jue  Canins  était  privé  de  protection,  parce  que  Aquilius 
n'avait  pas  encore  introduit  ses  for  mu  lœ  de  dolo  f  Ise 
serait-cepas  ([ue  Cassius  est  une  erreur,  pour  Gallus  ?Sni- 
vant  Augustinus  C7>('  nominib  jurisconsultor.,  Tarra- 
gone.  1571).  col.  *24I.  '-242)le  nom  ainsi  abrégé  se  rencontre 
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(hms  1(5  Dij^nstfî  plus  fréfiueinment  «pio  lo  nom  complet 
A'jiiiliiis  (l.'illiis  (OU  ^Jaillis  .\'|iiiliiis).  To  n'est  pas  une 
ciioiir  improbable  en  copiant:  car  dans  les  MSS.  ancien» 
(i  et  ('  sont  souvent  presque  impossibles  à  distin^mer.  et 
.V  loM^nie  ressemble  souvent  à  /.  Cela  a  lifu  même  dans 
le  ('ode  Florentin. 


[NOTE  a.  —  Sur  la  clirMitrlo  n\  la  plèbe. 

I.  —  I^os  oritrincs  de  la  clientèle  et  la  place  précise 
({u'occupe  cette  institution  dans  le  droit  romain  ancien 
sont  encore  fort  obscures.  Quelques  idées  cependant  sem- 
blent se  dégager.  La  clientèle  est  un  état  de  dépendance, 
intermédiaire  entre  la  pleine  liberté  et  l'esclavage.  Elle 
dérive  1"  de  Vapplicatio  des  étrangers,  qui  ont.  pour  une 
cause  quelconque,  émigré  à  Rome  ;  2"^  de  la  dcditio  d'une 
communauté  étrangère  vaincue,  rendue  à  discrétion,  et 
que  pourtant  on  n'a  pas  réduite  en  esclavage  ;  enfin,  3''  de 
l'afFranchissement.  A  l'origine,  il  est  fort  probable  que 
l'affranchissement  régulier  n'était  pas  connu.  On  en  peut 
trouver  une  preuve  dans  cette  circonstance  qu'on  dut  em- 
ployer, pour  le  réaliser,  des  formes  instituées  dans  d'autres 
buts.  D'ailleurs,  ne  doit-on  pas  dire  qu'au  début  les  condi- 
tions sont  immuables,  en  ce  sens  qu'il  est  tout  aussi  inter- 
dit à  un  paterfarnilias  de  métamorphoser  un  esclave  en 
homme  libre,  dans  l'intérieur  de  la  cité,  que  d'y  transfor- 
mer un  homme  libre  en  esclave?  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette 
dernière  conjecture,  —  qui  ne  parait  pas  inévitablement  liée 
à  la  première,  —  il  est  permis  de  penser  que.  pendant  un 
certain  temps,  l'affranchissement  n'était  qu'un  fait  et  non 
un  droit.  Cette  situation  se  modifia,  en  sorte  que  l'affran- 
chissement, devenu  régulier,  emporta  désormais  la  cité 
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romaine  :  la  clientèle  sur  les  affranchis  changea  de  carac- 
tère, et  devint  le  droit  de  patronage  proprement  dit.  Le 
lien  n'était  plus  le  même  ;  la  source  principale  de  la  clien- 
tèle antique  se  trouva  tarie.  En  effet,  malgré  les  rappro- 
chements évidents,  au  point  de  vue  de  ladépendanceetdes 
devoirs  des  affranchis  envers  leurs  patrons,  au  point  de 
vue  de  leur  position  dans  la  famille  —  l'affranchi  prend  le 
nomen  gentilitium  de  son  patron,  comme  autrefois  le 
client  faisait  partie  de  la  gens  (Gagnât,  épigraphie.  p.  46 
sq)  ,  —  ce  n'est  plus  la  même  chose  :  en  dépit  de  la  subor- 
dination, l'affranchi  est  citoyen,  et,  au  fond,  plébéien. 
L'institution  de  l'affranchissement  régulier  fut  donc  pos- 
térieure à  la  clientèle  et  se  modela  sur  elle  ;  en  même 
temps,  elle  la  flt  disparaître  par  la  reconnaissance  d'une 
condition  légale  cl  définie  pour  les  affranchis.  La  clientèle 
de  la  lin  de  la  république  et  du  début  de  l'empire  n'est 
plus  qu'une  habitude  et  non  une  institution  :  les  clients 
ne  sont  (^ue  des  salutatores.  (Voir  les  auteurs  cités  ^  3, 
note  1). 

II.  —  Il  était  nécessaire  de  présenter  une  esquisse  de  la 
clientèle  avant  de  déterminer  ce  que  c'était  que  la  plèbe  : 
les  deux  choses  sont  intimement  unies.  Il  y  a,  sur  la 
plèbe,  une  grande  diversité  d'opinions,  dont  voici  les  ex- 
trêmes. 1''  La  plèbe  se  confond  avec  la  clientèle  :  elles 
procèdent  lor.  doux  de  la  même  source.  La  différence  entre 
clients  et  plébéiens  réside  purement  dans  leur  manière  de 
se  comporter  envers  l'ordre  supérieur  :  les  uns  se  ratta- 
chent aux  patriciens,  gagnent  leur  protection  au  prix  de 
l'indépendance  ;  les  autres  sacrilient  leur  bien-être  et  leur 
sécurité  à  la  liberté,  ([u'ils  préfèrent,  avec  tous  les  risques 
de  l'incertitude  et  de  l'isolement.  2'^  Les  origines  des  deux 
institutions  sont  tout  à  fait  distinctes. 

Les  Romanistes,  comme  MM.  Willems  et  Mommsen^ 
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<|iii  soiiliiiiiKiii  l;i  |)i(!iiiirrc  o])inioii,   ne  coiifondcuit  pas 
diciils  (•(  |»l(''l)('!icns  à  Iji  fa<;oii  d'îiiitrefois  ;  ils  ne  pn''t<;n- 
(l(!iil  j);i.s  (jiiL'  les  niT-incs  personnes  fussent  à  la  fois  l'un  et 
rail  tic,  ;"i  la  in<*'iii<;  époque  :  mais  ils  aftimient  <jue  la  clien- 
tèle a  (loiiiK!  naissance  à  la  ph-be,  que  les  plébéiens  sont 
des  anciens  clients,  tombés,  pour  une  raison  quelconque, 
en  déshérence.  Cette  i)roposition  paraît  fondée  et  trouve 
généralement  faveur,  si  on  ent(;nd  par  là  que  la  clientèle 
a  été  une  des  causes  produisant  des  plébéiens,  peut  être  le 
premier  noyau  de  la  plèbe.  En  termes  absolus,  elle  est,  au 
contraire,   rejetée  par  le  plus  grand  nombre.  Comment 
concevoir  en  effet  ([ue  les  patriciens,  en  pleine  autorité, 
aient,  de  gaieté  de  C(eur,  défait  eux-mêmes  leur  puissance 
et  transformé  leurs  clients  en  plél)éiens  ?  car  il  ne  suffit 
pas  d'alléguer  la  décroissance  naturelle  du  patriciat,   si 
rapide  qu'elle  ait  été.  On  arrive  donc  à  penser  que  la  plèbe 
comprenait  d'autres  éléments,  des  immigrants,  des  fugitifs, 
surtout  des  populations  vaincues  lors  de  la  fondation  de  la 
ville  ou  après,  transportées  ou  établies  à  Rome  ou  autour 
de  la  ville,  comme,  semble-t-il,  ces^forcti  et  snnates  dont 
parle  Festus  (v.  Sanates),  et  à  qui  la  nécessité  avait  fait 
accorder  le  Jus  nexi  mancipiique.  (Voir  Carie,  le  orirji- 
ni  ciel  diritto  i^omano,  pp.  V/0,  171  et  notes.)  Au  sur- 
plus, il  serait  exagéré  de  prétendre  qu'ils  devinrent  tous 
plébéiens.  Certains  d'entre  eux  étaient  entrés  dans  les 
liens  de  la  clientèle,  par  Yapplicatio  ou  la  cleditio,  et 
quelques-uns  mêmes  paraissent  avoir  été  admis  dans  les 
rangs    du  patriciat.   Cette  conclusion  pourra  n'être  pas 
goûtée  par  les  esprits  absolus  :  l'histoire  et  le  droit  s'ap- 
pliquent à  l'élément  humain,  variable  et  changeant,  et, 
par  là,  s'accommodent  mal  de  la  rigidité  des  systèmes. 
Au  fond,  il  y  ;i  là  une  combinaison  des  deux  idées  :  tantôt 
la  plèbe  et  la  clientèle  auront  des  points  de  départ  diffé- 
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rents  ;  tantôt  hi  dillëronce  entre  plébéiens  et  clients  dé- 
pend ni  de  leur  nianiérc;  d'être  à  eux  ;'i  l'égard  des  patri- 
cien.-, ou,  plus  exactement,  de  l'accueil  et  du  traitement 
(|ue  ces  derniers  leur  auront  réservés.  La  clientèle  est  une 
institution  pleinement  patricienne  :  les  clients  sont  reçus 
dans  la  gens,  et  le  patriciat  est  mêlé  à  la  formation  de  la 
clientèle  ;  les  plébéiens,  au  contraire,  sont  étran<iers  au 
patriciat;  ils  restent  en  dehors;  et  lui  ne  s'occupe  pas 
d'eux,  en  sorte  «lue,  bien  (^u'il  ait  pu  y  avoir  des  plé- 
béiens dès  les  commencements  de  la  ville,  la  plèbe  ne 
])rend  pas  rang  dans  la  Communauté  patricienne;  elle  ne 
compte  dans  l'histoire  (^u'à  une  période  postérieure,  celle 
de  l'Ktat  patricio-plébéien. 

La  solution,  qui  vient  d'être  donnée,  conduit  à  penser 
(jue  les  plébéiens  ne  faisaient  pas  partie  de  l'organisation 
patricienne  par  curies.  La  doctrine  contraire  est  enseignée 
par  Mommsen,  et,  dans  des  limites  plus  étroites,  par 
M.  Bloch,  qui  y  fait  entrer  la  plèbe  urbaine,  d'origine 
plus  humble,  de  sentiments  plus  dépendants,  moins  nom- 
breuse peut-être,  et,  par  ces  motifs,  moins  dangereuse  que 
la  plèbe  rurale.  Au  reste,  cette  décision  même  ne  tranche 
pas  du  tout  la  ([uestion  de  sa  participation  effective  au 
vote  dans  les  comices  [)ar  curies.  Voir  Mommsen,  droit 
public  romain  (trad.  Girard),  t.  VI,  p.  101  sq  ;  G.  Hloch, 
les  origines  du  Sénat  romain,  p.  2!)()  ><q  ;  comp.  Lange, 
histoire  intérieure  de  Rome,  trad.  Didier  et  Herthelot 
pp.  52,  58;  Karlovva,  Rechtsgeschichte,  t.  1,  p.  ()2  6'7.  Le 
rôle  législatif  des  plébéiens  se  montre  dans  les  comices  par 
centuries,  et  surtout  dans  les  concilia  idebis,  qui,  plus 
tard,  comprennent  le  peuple  entier,  deviennent,  par  degrés, 
obligatoires  pour  tout  le  monde,  en  un  mot,  se  transfor- 
ment en  co/ntY/a  tributa.  Voii  Bnrcker.  Glaubwiïrdig- 
keit  der  altrômischen  Vervassungsgescliichte.  Ham- 
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bour^'  18):;,  j..  |  \>  sf/  :  Mispfjul»-!.  instilutiori.s  /)oUtif/uc.s 
des  Humai  IIS,  t.  I  (Paris  1K8-J),  p.  i^)«  .sv/ ;  Willouis.  le 
sénat  de  la  l'vitiihlifpic ronKiincA.  II.  p.  "rl.sv/.'Moimnscn, 
droit liubcic  /'o/nain (trad.  Girard;,  t.  \  I.  p.  llJd.sv/.  p.  ;mm; 
s(j  ;  Mispoiil(!t,  études  d'institutions  romaines ^  p.  ijH  sf/. 

L'exclusion  des  plébéicMis  de  ror;(anisation  gentili- 
ciemic,  dut,  par  la  force  des  choses,  aboutir  encore  à  un 
autre  résultat.  Les  clients  se  rattachaient  à  une  f/ens  dé- 
terminée, dont  ils  au^^mentaient  la  force  et  le  prestige*; 
les  plébéiens,  eux,  ne  relevaient  d'aucune  gens,  mais 
seulement  du  roi  ;  en  ce  sens,  ils  ont  pu  être  qualiliés  de 
«  clients  royaux  ».  Le  roi  avait  donc  intérêt  à  revendi- 
quer pour  liii-iiiéme  cette  force,  en  plaçant  les  nouveaux 
venus  sous  sa  dépendance  directe,  plutôt  que  sous  celle 
du  patriciat.  A  mesure  que  l'influence  royale  s'accrût, 
elle  dut  s'attachera  favoriser  le  développement  de  la  plèbe, 
au  détriment  de  la  clientèle  ;  cette  cause  ne  contribua  sans 
doute  pas  peu  à  arrêter  l'essor  de  cette  dernière. 

IIL  —  L'évolution  historique  amène  donc  la  disparition 
de  la  clientèle  ancienne  et,  par  une  suite  naturelle,  le 
développement  de  la  plèbe.  Cette  disparition  de  la  clientèle 
eut  son  contre-coup  sur  la  constitution  de  la  gens,  et 
la  notion  même  de  la  famille;  car  «  les  clients  n'étaient 
pas  seulement  la  force  et  le  luxe  de  la  gens,  ils  en  étaient 
le  lien;  ils  en  préservaient  l'unité  »  (G.  Bloch,  op.  cit., 
p.  ^70).  La  clientèle  correspondait  à  la  communauté  de 
famille;  une  fois  qu'elle  se  fut  brisée,  la  famille  aussi  se 
démembra.  La  gens  ne  fut  plus  la  grande  famille  com- 
mune, constituant  l'unité:  mais  elle  devint  l'agglomération 
des  familles  plus  restreintes.  Conception  nouvelle,  qui  est 
celle  sans  doute  que  Gains  nous  aurait  révélée,  et  qui  ne 
rend  plus  compte  de  la  nature  véritable  de  Isl  gens  et  du 
rôle  qu'elle  avait  joué. 
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IV.  —  M.  Carie  a  i)rcseiité  (le  (jri<jini  dcl  dii'itlo 
romano,  p.  182,  188)  une  tliéorie  inj^^énieuse  sur  la  situa- 
tion juridique  des  plébéiens.  Pour  eux,  dit-il,  il  n'y  a  pas 
de  droit  proprement  {\\i,fas,jus  ou  même  mos,  il  n'y  a 
que  l'habitude,  avec  sa  durée  et  sa  publicité,  en  un  mot 
Vusus.  h'usus  supplée  à  tout;  il  transforme  l'union  irré- 
gulière entre  l'homme  et  la  femme  en  un  mariage  véritable; 
il  i)rocure  à  la  longue  la  propriété  des  choses,  dont  on  ne 
pouvait  avoir  à  l'origine  que  la  possession,  et  notamment, 
à  la  mort  d'une  personne  permet  à  ses  proches  de  mettre 
la  main  sur  ses  biens  et  d'arriver,  au  bout  d'un  certain 
temps,  à  en  acquérir  la  propriété,  comme  si  on  avait  été 
héritier  du  défunt.  La  nature  inférieure  et  mal  définie  de 
cette  institution  appropriée  à  une  masse  de  gens  réunis  au 
hasard,  sans  cohésion*  ni  traditions  d'aucune  sorte,  se 
manifeste  par  l'absence,  à  l'origine,  de  ces  exigences  qui 
ont  rehaussé  le  fait  de  l'usage  et  l'ont  fait  pénétrer  dans 
le  domaine  des  droits,  spécialement  des  conditions  de 
bonne  foi  et  de  juste  titre,  qui  manquèrent  toujours  dans 
l'usucapion  pro  herede.] 


[NOTK  b.  —  Esquisse  historique  de  la  Famille. 

L'auteur  n'a  pas  voulu  s'aventurer  à  la  recherche  des 
origines  historiques  de  la  famille,  question  dont  Sumner 
Maine  a  dit  que,  toutes  les  fois  qu'il  l'a  poursuivie,  il  a 
t  toujours  échoué  en  pleine  brume,  sur  la  vase.  »  Il  est 
pourtant  diflicile  de  n'y  pas  toucher,  d'autant  que  cette 
question  est  intimement  liée  au  développement  histori(iue 
de  la  propriété, 

11  semble  (lue  le  fait  le  plus  général  au  début  ait  été  la 
promiscuité  complète,  sans  règle  ni  frein.  Des  auteurs 
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vriildii  iiiriiif  (iiic  r'îiiL  él'j  1«M(  stade  priinitir  et  iiécessain» 
(les  iiiiioiis  soxufilles  ».  It('*;,'rir^  fl«'  la  force  brutale.  Le 
inaria;^(;  est  ravalé  à  sa  notion  la  plus  grossi/ire  :  c'est 
ronlèvcnicnt  piir  violence  qui  est  le  moyen  de  se  procurer 
des  conii>;i;^Mes,  anxquellfîs  on  n*est  pas  lié,  et  qui  peuvent 
vous  être  ravies  p:ir  nu  ^{uerrior  plus  puissant.  D'au- 
tres s'inscriv(3nt  en  faux  contre  cette  doctrine  absolue,  tels 
Suinnor  Maine,  Cotrliolo  (du  moins  dans  une  certaine  me- 
sure) et  M.  Letoni'ueau,  qui  se  place,  lui,  au  point  de  vue 
transformiste  et  invoque  la  sociolo^j^ie  animale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cet  état  inférieur  fait  insensiblement 
place  à  un  régime  plus  régulier,  dans  lequel  apparaît  la 
parenté  par  les  femmes,  le  matriarcat.  I/idée  de  famille 
commence  à  poindre  ;  les  enfants  se  rattachent  tout  natu- 
rellement à  la  mère,  à  l'égard  de  qui  le  lien  peut  se  déter- 
miner par  le  fait  matériel  de  l'accouchement.  Ce  change- 
ment coïncide  d'ordinaire  avec  la  pratique  de  l'exogamie, 
c'est-à-dire  l'habitude  de  prendre  femme  en  dehors  de  la 
tribu  ou  du  clan.  —  habitude  née  peut-être  de  ce  que  les 
femmes  de  la  horde  sont  revendiquées  par  les  mâles  les 
plus  forts,  ce  qui  oblige  les  autres  à  aller  chercher  ailleurs; 
en  même  temps  l'union  devient  plus  stable.  L'adoucisse- 
ment des  mœurs  transforme  aussi  le  mariage  par  capture 
réelle  en  mariage  par  enlèvement  simulé,  et  enfin  par 
achat. 

On  est  arrivé  ainsi  au  seuil  d'un  régime  nouveau,  le 
patriarcat,  parenté  par  les  mâles.  Dès  l'origine,  la  prépon- 
dérance ou.  plus  exactement,  le  despotisme  de  l'homme 
s'est  affirmé.  Doué  de  la  force  physique,  il  a  cherché  à 
imposer  son  autorité  autour  de  lui.  Maintenant  que  les 
unions  sont  plus  régulières  et  plus  durables,  il  est  naturel 
que  les  groupes  familiaux,  qui  se  forment,  se  rattachent 
à  celui  qui  y  occupe  la  place  prépondérante,  qu'il  en  soit 
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le  centre.  Cependiiiit,  le  (lesi)otisin(^  iiifile  n'cxpli(|iie  pas 
tout,  car  il  est  parfaiteiiiont  compatible  avec  la  parenté 
maternelle  (Letourneau,  [).  180(;  et,  d'autre  part,  la  volonté 
(lu  chef  de  famille  ne  peut  i)as  tenir  complètement  lieu, 
surtout  au  commencement,  de  lien  du  sang.  Mais  la 
sta])ilité  do  Tunioii  conjugale  fait  iuuiginor  un  moyen, 
pour  riiomme,  de  prouver  ce  lien  du  sang,  dont  la  dé- 
monstration directe  échappe,  et  d'affirmer  sa  paternité 
sur  les  enfants  dont  sa  comi)îigne  accouche  :  c'est  l'usage, 
puéril  et  in(;ompréheusil)l(^  eu  dcdiors  de  cette  explication, 
de  la  covacla.  couvée  ou  couvade  (remplacée,  suivant  les 
lieux,  et  suivie  par  d'autres  procédés),  dont  on  trouve  encore 
des  traces  aujourd'hui.  Le  mari  simule  l'accouchement, 
en  môme  temps  que  sa  femme,  et  déclare,  par  ce  procédé 
extérieur  et  grossier,  le  lien  qui  le  rattache  à  l'enfant  qui 
vient  au  monde.  La  parenté  consanguine,  une  fois  consti- 
tuée, se  développe  continuellement,  conforme  au  rôle  que 
joue  l'homme  dans  la  famille;  et,  bien  (lu'il  y  ait  des 
peuplades  où  la  parenté  par  les  femmes  se  maintient 
concurremment  avec  la  parenté  par  les  mâles,  cette  der- 
nière se  substitue  à  elle  en  général.  C'est  le  régime  que 
nous  trouvons  établi  à  l'époque  historique  de  Rome,  ({uoi- 
que  Bachofen  ait  pu  signaler  encore  quelques  indices  de 
parenté  utérine,  sans  doute  vestiges  d'un  état  de  chose 
disparu. 

On  ne  peut  mancpier  d'apercevoir  que  le  lien  du  sang 
entre  l'enfant  et  le  père  n'est  reconnu  <iu'à  la  suite  d'une 
intervention  volontaire  de  ce  dernier:  en  sorte  que  le 
système  du  patriarcat  repose,  dans  une  certaine  mesure, 
sur  la  volonté  du  patc/[familias.  ([ui  peut,  à  son  gré, 
aflirmer  ou  dénier  sa  paternité.  Ce  droit  du  chef  de  famille 
s'accentue:  on  arrive  à  tenir  (•omi)te  de  sa  volonté,  /)Our 
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elle-rnc/nc.  d  imn  pas  souleiiifnL  comnu*  reconnaissance 
H  11  lifii  n;iliii('l  existant;  c'est  cette  volonté,  et  non  plus  le 
lien  (lu  saii;^  (|ii'rll('  amioiiçait  et  recouvrait,  qui  sera  la 
base  de  lit  ramille  civile  :  lagnation  se  compose  non  pas 
dos  parents  par  le  san^,  mais  des  personnes  quele/>a^tv- 
J'aniilias  a  consenti  à  y  laisser  ou  à  y  faire  entrer,  ronin. 
p.  22:5182,  note  lô.  A  vrai  dire,  le  principe  de  puissance 
a  remplacé  le  principe  de  parenté,  et  ce  n'est  (juc  lente- 
ment que  se  produit  la  réaction  en  faveur  du  lien  naturel. 
Sur  ces  différents  points,  Bachofen,  Das  Mutterrecht, 
Stuttgart,  18()l  ;  Giraud  Teulon,  les  origines  du  ma- 
riage et  de  la  famille,  Paris,  1884;  Gide,  étude  sur  la 
condition  privée  de  la  femme  ("2''  édit.)  Paris,  1885, 
Liv.  I,  eh.  1.,  et  la  note  de  M.  Esmein,  p.  80  sq.\  P.  Viol- 
let,  histoire  du  droit  français,  Paris,  1886,  p.  325  57.; 
Padeletti-Cogliolo,  storia  del  diritto  romano,  Florence, 
1886,  p.  28  a,  p.  156,  b,  p.  164  d  :  de  Laveleye, /a /y/'o- 
priété  collective  du  sol,  Bruxelles,  1886,  p.  58  sq.;  Da- 
reste,  «  sur  les  anciens  Codes  Brahmaniques  »,  «  sur  le 
Code  Rabbinique  »,  «  sur  la  coutume  des  Ossètes  »  (à  pro- 
pos du  livre  de  Kovalevsky  «  coutume  contemporaine  et 
loi  primitive  »),  Journal  des  Savants,  1884,  pp.  47,  87, 
311, 1887,  pp.  283,  284;  Bernhœft  «  zur  Geschichte  des  Eu- 
ropaîischen  Familienrechtî-:,  »  Z.  f.  vergl.  R.  IT'.,  1888, 
p.  1  sq,  p.  161  sq,  1881),  p.  384  sq  ;  Dubois,  étude  histo- 
rique sur  la  protection  de  V enfance,  Paris,  1888,  p,  16 
sq.'.  Letourneau,  V  évolution  du  mariage  et  de  la  famille, 
Paris,  1888  ;  Kohler  «  Uber  das  vorislamitische  Recht  der 
Araber  »,  Z.  f.  vergl.  R.W..  1888,  pp.  84  sq.  240  sq.', 
Beauchet,  loi  de  Westrogothie.  Paris  1889,  liv.  YIII; 
Lacombe,  la  famille  dans  la  société  romaine,  Paris, 
1889,  K.  Friedrich  «  Ueber  den  Ursprung  des  Matriar- 
chats»,Z-/.    V.  RW\,  1889,  p.  370  sq',  G.  May,  droit 
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romain,  Paris,  1S<S!),  [>,  lOûsfj.;  Dechireuil,  «  Lîi  justice 
dans  les  coutumes  primitives  ».  Nouv.  Rev.  Ilist..  18.S1). 
p.  155  s<7.1 

NOTE  c.  —  Observation  sur  la  note  B. 

L'opinion  de  l'auteur  se  retrouve  dans  G.  May,  droit 
romain,  t.  1,  p.  l'JO  et  n.  4.  Je  ne  puis  m'empeclier  de 
faire  remanjuer  (|ue  la  doctrine  commune,  (jui  voit  dans 
la  coemptio  un  achat  unilatéral  de  la  femme  par  le  mari, 
semble  mieux  en  harmonie  avec  l'évolution  même  du  ma- 
riage, et  les  faits  (^ue  nous  révèlent  et  l'antiquité  et  les  cou- 
tumes contemporaines  grossières  des  peuplades  sauvages, 
dont  le  droit  est  resté  à  l'état  embryonnaire.  Voir  d'une 
manière  générale.  Letourneau,  évolution  du  mariage, 
Paris,  1888,  passim,  et  sur  la  (juestion  particulière, 
d'Arbois  de  Jubainville  »,  l'achat  de  la  femme  dans  la  loi 
irlandaise  »  Reoue  Celtique,  187()-78,  p.  301  sq  ;  Padel. 
Cogl.  p.  105  g,  p.  166  1  ;  Dareste,  «  anciens  Codes  Piali- 
maniqucs»,  «  Code  l{abbinique)),«  coutumes  des  Ossètes  », 
/.  des  Savants,  1884,  pp.  47,810,  311,371),  1887,  p.  283  ; 
Beauchet, /orma^?'o/i  et  dissolution  du  mariage  dans  le 
droit  islandais,  Paris,  1887,  p.  3  sq,  notamment  p.  4. 
L'achat  de  la  femme  paraît  bien  avoir  été  un  adoucisse- 
ment de  la  brutalité  primitive,  avoir  remplacé  le  mariage 
par  capture  véritable  ou  simulée  ;  et,  de  même  qu'à  l'enlè- 
vement violent  succéda  le  rapt  simulé,  de  même  aussi  l'a- 
cliat  réel  se  transforma  en  achat  fictif,  simple  solennité.  La 
coemptio,  telle  que  la  comprend  M.  Muirhead,  serait  une 
modification  de  l'idée  première,  et  correspondrait  à  un  per- 
fectionnement du  droit,  dans  lequel  la  femme  ne  serait  plus 
tenue  en  dépendance  à  l'égard  du  mari,  rabaissée  presque  à 
l'état  de  chose,  mais  deviendrait  partie  contractante,  en 
somme  son  égale.  .le  ne  prétends  nullement  (jue  l'égalité, 
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voiic  l;i  .siijxjiioritù  (le  lîi  feiiiiiH*  aient  été  inconnues  de 
r;iiili<|iiil,<'',  l»iiis(|ii(' ce  peuvent  être  des  traits  distinclils 
(lu  iii;ii I  i;iicat  (Hernlid'ft  « Gescli  d.  Kurop.  Faniilienll.  »  / 
f.  rcnjl.  11.  \\\  IHSS.  |..  172,  Letouineau,  écolution  du 
mariwje,  p.  31Î)  s<i,  p.  :\H\)  ;  et  que,  d'ailleurs,  ««n  dehors 
de  ce  ié<3nine,on  voit  pratiquer  l'égalité  dans  la  législation 
Habyloiijenne,  au  sixième  siècle  avant  notre  Kre  dh'  L;i- 
pouges,«  le  dossier  de  Hunanitun  »,  Nouv.  liée.  Ilist.  IHKt). 
p.»  1 1:')  .sv/,  notammcnl  ]).  l-'/J).  Mais  l'évolution  n'a  pas  été 
la  même  partout,  et  à  Home,  au  moment  où  apparaît  la 
coemj)tio,  on  avait  depuis  longtenqjs  perdu  de  vue  le 
matriarcat,  et  cependant  on  était  encore  loin  de  la  doctrine 
de  l'égalité  entre  les  époux.  ] 


[NOTP]  d.  —  Esquisse  historique  de  la  propriété, 

Les  institutions  juridiques  ne  peuvent  ni  s'isoler  les 
unes  des  autres,  ni  s'abstraire  des  circonstances  où  elles 
se  sont  produites  :  c'est  ainsi  que  l'histoire  de  la  propriété 
a  été  liée  à  celle  de  la  famille,  et  que  le  genre  de  vie,  d'ha- 
bitudes, l'étendue  des  besoins  et  l'état  de  l'industrie  hu- 
maine ont  tous  exercé  une  influence  sur  la  formation  et 
le  développement  de  la  propriété. 

On  trouve  à  l'origine  des  sociétés,  d'une  façon  générale,^ 
sinon  universelle,  un  état  sauvage,  qui  ignore  la  famille. 
Dans  cette  période^,  rudimentaire  à  tous  égards,  l'union 
durable  et  sérieuse  entre  l'homme  et  la  femme  n'existe 
pas  ;  on  ne  peut  songer  à  établir  des  rapports  de  parenté  ; 
l'individu  ne  figure  que  comme  élément  de  la  horde  ou 
tribu.  Aucune  fixité,  aucune  stabilité  en  rien.  Les  besoins 
impérieux,  mais  rares,  se  bornent  à  la  nourriture  journa- 
lière, et  à  la  défense  contre  les  animaux.  Le  sentiment  de 
prévoyance  est  inconnu  :   l'individu,  d'ailleurs  absorbé 
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par  le  présent,  n'aiiiasse  pas  [)oui'  les  autres;  et  la  horde 
elle-même  ne  songe  pas  à  l'avenir,  car  elle  vit  à  l'état 
nomade,  et  quittera  le  territoire  où  elle  séjourne,  lorscjue 
ses  ressources  ne  lui  suffiront  plus.  Est-il  vrai  cependant 
([ue  cet  état  ne  comporte  aucune  sorte  de  propriété  ?  On 
l'a  remarqué  fort  justement:  à  ce  moment,  les  choses 
appropriables  et  appropriées  sont  très  restreintes,  à  cause 
du  peu  d'industrie  et  de  besoins,  — ce  sont  les  fruits  (|u'on 
n^cueille,  la  proie  dont  on  s'est  enq)aré,  la  i)eau  de  héte 
<[ui  couvre  le  corps,  la  branche  d'arbre  (jui  sert  à  se  défen- 
dre, les  (juehiues  instruments  de  pierre  fabric^ués, —  mais 
le  sentiment  de  la  i)ropriété  sur  ces  objets  est  très  intense. 
I /habitude  antiijue,  —  et  qu'on  retrouve  encore  aujour- 
d'hui, —  d'enterrer  avec  les  morts  des  objets  dont  ils  se 
sont  servis,  est  un  indice  que  les  survivants  considèrent 
ces  choses  comme  leur  étant  propres. 

Petit  à  petit,  la  conception  de  la  parenté  maternelle, 
s'introduit.  Il  est  naturel  alors  (pie  le  petit  t^roupe  de  la 
mère  et  des  enfants,  entre  lesquels  on  reconnaît  des  liens 
plus  étroits  que  ceux  (pii  unissent  entre  eux  les  membres 
do  la  tribu,  prenne  insensiblement  l'idée  de  l'appropriation 
des  choses,  qui  lui  sont  le  plus  utiles,  et  songe  à  se  consti- 
tuer une  réserve  pour  l'avenir.  Les  besoins  augmentent; 
les  moyens  d'y  satisfaire,  l'industrie  s'accroit  aussi  :  et,  à 
mesure  que  l'activité  humaine  s'appli(pie  à  plus  d'objets, 
le  sentiment  de  rapproi)riation  s'y  étend.  Les  hommes 
réduisent  certains  animaux  à  l'état  domesti(iue,  —  fait  capi- 
tal. —  se  forment  des  troupeaux  et  passent  du  régime  pu- 
rement nomade  au  régime  pastoral.  La  tei-re  nourricière 
(les  troupeaux  commence  à  être  la  matière  d'une  occupation 
qui.  à  la  vérité,  est  encore  passagère  et  commune.  Dans 
cette  phase,  la  propriété  m(»l)ilière  se  développe,  tantôt  au 
prolit  de  l'individu,  tantôt  au  profit  de  la  tribu.  i)eut-ètre 
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(le  l;i  r.iiiiillc  .s7/7r/o  .srr/.sM,  ot  on  entrevoit  l;i  possibilité 
li'lllii'  :i|){il'(i|)|-i:ilii)ii  du  sol. 

Cotto  appropriai  ion  ;ip[»aialt  véritablement  sous  le  ré- 
;^inio  a^n'ic-olc.  (|in  jxTinet  à  l'Iiomnie  de  vivre  lont<tenips 
siii'  le  nirini'  iciritoire  et  le  fixe  à  certaines  places,  Klje 
siiccriiine  a\('c  le  perfection nenrient  même  (le  l'a^^ricul- 
liiic.  riiir^jililé  (jui  iV'>iiIic  (Ir  la  f(;rtilité  naturelle  pins  on 
moins  ^n'ande  du  sol  aussi  bien  fjue  du  travail  accumulé, 
ramélionition  des  terres,  etc.  ('ne  autre  cause  d'inéjj;alité 
est  la  lutte  du  fort  contre  le  faible,  la  conquête,  qui  établit 
la  supériorité  des  uns  au  détriment  des  autres.  A  ce  mo- 
ment là  aussi,  la  notion  de  famille,  et  même  de  famille 
paternelle  s'est  accentuée.  La  horde,  devenue  sédentaire, 
s'est  séparée  en  grandes  familles,  clans  ou  gentes.  C'est  ati 
profit  de  ces  clans  que  se  produit  l'appropriation  ;  et  ainsi 
la  communauté  de  famille  succède  à  la  communauté  de  la 
tribu.  La  transformation  de  la  famille  continue:  hi  gens 
arrive  à  être  considérée,  non  plus  comme  la  grande  famille 
commune,  mais  comme  l'agglomération  de  petites  familles 
connexes,  en  sorte  que  la  copropriété  de  famille  se  réduit 
de  la  famille  lato  sensu  à  la  famille s^ric^o  sensu.  Un  pas 
de  plus,  et  on  atteint  la  propriété  individuelle.  Le  senti- 
ment religieux  a  exercé  aussi  son  influence  puissante  ; 
il  a  marqué  d'un  caractère  sacré  le  foyer  domestique,  où 
s'installent  les  divinités  familières,  autour  duquel  sont 
ensevelis  les  ancêtres  qui  continuent  à  protéger  la  maison  ; 
les  limites  mêmes  des  champs  sont  l'objet  d'une  sancti- 
fication particulière  ;  et  ainsi  tout,  des  conceptions  de 
l'ordre  le  plus  élevé  aux  instincts  les  plus  humbles  et  aux 
appétits  les  plus  terre  à  terre,  a  concouru  au  même  résultat. 

Même  après  le  triomphe  de  la  propriété  individuelle,  il 
subsiste  encore  maintes  traces  des  copropriétés  anciennes. 
C'est  la  nécessité  de  transmettre  ses  biens,  par  succession 
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al)  intestat,  aux  nieiiil)res  de  la  famille,  le  testament  (1:1- 
bord  i<,nioré  ou  détendu,  puis,  plus  tard,  admis,  mais  en- 
serré dans  des  formalités  solennelles  et  rigoureuses  ;  ce 
sont  les  indivisions  entre  parents  et  enfants  ou  entre 
frères;  c'est  l'inaliénabilité  du  patrimoine,  ou  tout  au 
moins  des  choses  essentielles  de  ce  patrimoine  (jui,  s'atté- 
nuant,  se  transforme  aussi  en  exigences  purement  forma- 
listes, dont  la  rigueur  diminue  avec  les  progrès  du  droit  ; 
c'est  la  prohibition  de  recevoir  i)ar  l'intermédiaire  des 
femmes,  qui  sont  les  agents  par  lesquels  les  biens  passent 
d'une  famille  à  une  autre  ;  ce  sont  peut-être  les  révoca- 
tions d'aliénations  à  Tannée  jubilaire  ;  ce  sont  aussi  les 
retraits  de  voisinage,  féodaux  et  lignagers. ..  Aujourd'hui 
encore,  on  trouve  des  vestiges  isolés  de  propriété  collec- 
tive, chez  des  peuples,  qui  connaissent  et  pratiquent  d'ail- 
leurs la  propriété  individuelle. 

Obs.  1.  Dans  ce  (|ui  précède,  j'ai  employé  constamment 
le  mot  «  propriété  »,  mais,  suivant  une  remarque  souvent 
faite,  à  ces  époques  primitives,  l'analyse  n'a  pas  encore 
discerné  la  proi)riété.  distincte  de  la  possession,  en  sorte 
que  le  terme  de  «  propriété  »  désigne  à  la  fois  l'une  et 
l'autre.  Besitzeigenthum,  disent  les  jurisconsultes  alle- 
mands (Voir  mon  étude  des  actions  possessoires,  Pa- 
ris, 1880,  introduction,  notamment  pp.  III.  IV:  Kuntze, 
Obligationen,  Leii)zig,  1881),  p.  l.)  :  IL  Krueger,  Gesch. 
cl.  cap.  clemin.,  t.  1  l^reslau,  1887,  p.  12(')  sq.) 

Obs.  11.  Le  régime  deâ  Italiotes,  lors  de  la  fondation  de 
Home,  est  l'état  agricole,  et  la  propriété,  celle  de  ce  mo- 
ment, c'est-à-dire,  la  propriété  mobilière  individuelle,  au 
moins  dans  une  certaine  mesure,  les  occupations  collec- 
tives du  sol,  au  prolit,  soit  des  gentcs,  soit  de  l'état,  —  ce 
qui  porte  le  n(^m  particulier  (ke  domaine  éminent  de  l'état. 
11  est  permis  d'invo<juer,  à  l'appui  du  caractère  inconq)let 
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(le  i:i  |nojiii('l(''.  ce  j;iit  (|iic  le  prciiiicr  iiioyon  (rîic(jii('M'ir  la 
|uo|»ii('i('.  I:i  iii:iii(-i|):iti(iii  ah'  manu  ca/jcre),  no  ronvo- 
iiiiii  «liriiiix  iiit'iililcs,  ot,  à  l'îippiii  (In  raractrn;  aj^ricole, 
la  (lisliiiclioii  ciiiiT  !('>  rcs  niancipi  ci  nec  rnancipi  (voir 
p.  NO  .sY/).  Le  (l(''V('lf)ppciiH'iit  (In  droit  romain  inonln*  la 
copropricHô  familiale  se  réduisant  de  la  (jens  à  la  famille 
stricto  sensu,  pour  aboutir  rapidement  à  la  propriété  in- 
dividuelle. On  a  soutenu  que  la  propriété  individuelle 
nviiil  été  ciiipriintée  par  les  patriciens  aux  plébéiens. 
Sans  accepter  une  formule  aussi  absolue,  il  paraît  logi^pie 
de  penser  que  la  conception  individuelle  de  la  proi)riété  a 
été  favorisée  par  le  contact  des  plébéiens,  qui  en  avaient 
été  réduits  là.  par  suite  de  l'abandon  ou  de  l'anéantisse- 
ment de  la  communauté  (tribu  ou  gens)y(\u\  faisait  leur 
force. 

Sur  tous  ces  points,  consulter  Garsonnet,  locations  per- 
pétuelles liv.  I  ;  P.  Viollet,  histoire  du  droit  français, 
pp,  471  sq,  701  sq.,  741  ;  Gauckler,  propriété  collective 
à  Rome,  Nancy,  1888  :  d'Aguanno  «  sulla  ricerca  gene- 
tica  del  diritto  di  proprieta  »,  Arch.  Giurid,  1888  p.  218 
sq  ;  Padel.  Cogl.  p.  158  e,  201  d.  219  f,  g.  Joignez  Caille- 
mer,  le  droit  de  succession  légitime  à  Athènes,  Paris, 
1879,  p.  34  :  G.  Bloch,  origines  du  sénat  romain,  Paris, 
1883,  p.  106  sq.  ;  Aucoq,  la  question  des  pjropriétés  [jri- 
mitives,  Paris,  1885;  deLaveleye,  la  propriété  collective 
du  sol,  Bruxelles,  1886;  Dareste.  (t  la  loi  de  Gortyne  », 
Xouv.  Rev.  hist,  1886,  p.  255  sq  ;  Cucq,  «  le  testament 
per  aes  et  libram  »,  Nouv.  Rev.  hist.  1886,  p.  536  sq: 
Dareste,  «  sur  le  code  Rabbinique  »  (notamment  au  sujet 
de  la  parabole  de  Fenfant  prodigue)  ;  à  propos  des  «  re- 
cherches sur  quelques  problèmes  d'histoire  <  ;  de  M.  Fus- 
tel  de  Coulanges  ;  sur  l'ouvrage  de  Kovalevsky,  «  coutume 
contemporaine  et  loi  primitive  »  ;  «  sur  le  droit  irlandais  »  ; 
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.fournal  des  Savants,  1X.S4,  \)\).  M),  :U();  188(),  p.  51)5 
.sv/,  spécialement  p.  nOS  ;  188).  pp.  'J8(),  285  477  ;  Greif,  de 
Voricjitie  du  testament  roniain,  Paris,  1888  :  IJuissario, 
des  formes  du  testament  romain, Pavi^,  1888;  Milova- 
nowitcli,  des  sui  heredes  :  Paris,  1888;  Glasson,  histoire 
du  droit  et  des  institut  ions  de  ta  France,  t.  Il ,  Paris  1888, 
pp.  08  ,S7.,  (i7.sv/..  t.  III,  Paris  188i).  p.  51)  ,sv/ ;  Momnisen, 
di'oit putAic  /'omain  {tviid.  Girard),  Paris,  1889,  t.  VI,  p. 
'2''\  .sv/,  notainnienl  p.  "24;  Uamchet,  loi  de  Westrogotliie^ 
Paris,  188!),  p.  (M,  ii.  1,  \).\Vl  ii.  :5,  p.  î)3,  n.  5,  p.  î)5,  n.  :}. 
Cette  théorie  n'est  pas  incontestée.  M.  Fustel  de  Cou- 
lan<40S  l'a  attaquée  avec  vigueur.  Voir  «  le  droit  de  pro- 
priété à  Sparte».  J.  des  Savants,  1880,  ])p.  DO.sy/.  129 .sv/, 
232  sq,  où  pourtant  il  convient  de  la  copropriété  de  famille 
etderinaliénabilité;  recherches  sur  ([uetques problèmes 
dliistoire{  0^  du  régime  des  terres  en  Germanie  »,«  do 
la  Marche  (iermani(iue  »)  Paris,  1885;  <  le  problème  des 
orij^nnes  de  la  propriété  foncière  ».  Revue  des  questions 
historiques  ,  1  avril  1889.  Comp.  Claudio  Jannet,  les  ins- 
titutions sociales  et  te  droit  civil  à  Sparte,  Paris,  1880, 
ch.  llIetlV;  Koss,  the  earlij  liistonj  of  tandholding 
among  the  Germans  ,  Londres,  188:i  :  Padelletti  storia 
(/.  (tir.R.  p.  220  :  (mais  joignez  la  note  h.  doCogliolo). 


NOTI^]  (\  —  Sur  l'origine  des  contrats,  les  droits  person- 
nels et  la  pi'ocèdure  ])riniitivo  à  Kome. 

La  question,  à  hupielle  je  vais  toucher,  suppose  admises 
ou  démontrées  un  certain  nombre  de  propositions,  dont 
plusieurs  soni  déjà  reconnues,  sans  pourtant  (pic  lOii  ait. 
en  général,  tenté  de  les  coordonner.  j)oni'  en  tirer  les 
conséquences  logi(iues. 

1 

On  reconnaît  volontiers  ([ue  la  conception  de  l'obligation 
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coiitrjK'tiU'llc.  telle  (jiu;  nous  Ijiniilysoiis  îiiijonni'liui,  est 
li()|)  s;iv;iiilr  jxdir  les  lé^Mslalioiis  primitives,  et,  on  pjirli- 
<"iili<'i'.  |>'»iii-  \r  (lidit  roiii;iiii.  (lanss.i  période  de  formation. 
i'oiir  (;iiiplf)yer  lin  hiiiga^'e  courant,  la  notion  de  délit  a 
j)réco<lé  I;i  uni  ion  de  contrat,  c'est-à-dire  que  tous  les  actes, 
<|Me  nous  ;ipp(3lons  anjourd'iiui  contrats,  et  d'où  dérivent 
les  engagements  li(ntes  et  pécuniaires  entre  les  personnes, 
ont  été  autrefois  considérés  comme  produisant  des  délits 
particuliers,  non  pas  sans  doute  immédiatement,  au  mo- 
ment même  où  l'acte  était  passé,  mais  ex  jjost  facto,  au 
moment  où  l'engagement  n'était  pas  remi)li,  d'une  manière 
générale,  au  moment  où  on  se  refusait  à  donner  à  l'acte 
ses  conséquences  attendues.  •  Le  fait  de  contester  un  droit 
appartenant  à  autrui  est  une  sorte  de  délit,  comme  le  fait 
de  réclamer  un  droit  que  l'on  ne  possède  pas.  (Fietta.ort- 
gine  de  la  tlicorie  classique  des  actions,  p.  28).  On 
peut  voir,  dans  un  texte  de  Pomponius,  L.  SI,  1  Dig. 
46,  III,  de  solution.,  un  retlet  de  cette  ancienne  doctrine. 
Parlant  du  dépositaire,  qui  restitue  le  dépôt,  il  déclare 
que  par  là  il  se  libère,  ou  plutôt  ne  laisse  pas  l'obligation 
prendre  naissance,  —  «  liberabor,  aut,  quod  verius  est, 
non  incidani  in  ohligationem.  »  Cela  revient  à  dire  que 
l'obligation  ne  commence  d'exister  que  par  le  refus  de 
restituer,  et  c'est  ce  refus  qui,  dans  le  droit  ancien,  consti- 
tuait un  délit  spécial.  Plus  tard  on  dira  à  peu  près  la 
môme  chose  de  Vinjitiatio,  dans  certains  cas  particuliers. 
Pour  rendre  exactement  la  physionomie  du  droit  primitif, 
il  faut  ajouter  qu'on  ne  s'a.TÔtait  pas  au  point  de  savoir 
si  l'inexécution  était  due  à  une  faute  du  débiteur,  ou  à 
une  circonstance  indépendante  de  sa  volonté  :  le  principe 
d'imputabilité  était  encore  ignoré,  et,  suivant  la  formule 
de  M.  Ihering,  l'injustice  objective  était  punie  aussi  bien 
(^ue  l'injustice  subjective,  i.  e..  consciente.  (Remarquez. 
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A  ce  propos,  que  la  formule  de  la  nianiis  injectio,  (1.,  IV, 
21,  ne  tient  compte  que  (W.  riiicxécution.et  non  de  la  cause 
de  cette  inexécution.  Les  mots  «  dolo  malo  »  restitués 
autrefois  par  quelques-uns,  ont  (lisi)aru  à  la  suite  des 
dernières  révisions  de  Studemund.  Voir  \ )iiho\s,  Gains, 
p.  40Î)  et  note  78;  Kniger  et  Studemund,  éd.  de  1881 
(I^erlin),  p.  KU;  Husolike,  Jurispr.  Antejiist.,  5"  éd. 
Leipzig  188(),  p.  852  et  note  3).  Ce  n'est  qu'à  l'aide  de  ce 
raisonnement  qu'on  peut  s'expliquer  la  rij^ueur  extrême 
du  droit  romain  ancien,  du  droit  antique,  d'une  façon 
générale,  et,  on  peut  le  dire,  de  toute  législation  encore  à 
l'état  embryonnaire,  contre  le  débiteur  malbeureux,  livré 
à  la  discrétion  de  son  créancier.  Contester  une  réclamation 
fondée,  ou  en  soulever  une  qui  ne  l'est  pas,  est  un  délit. 
Cette  doctrine  a  été  magistralement  exposée  par 
M.  Ihering,  dans  son  traité  cZe  la  faute  en  droit  privé 
(trad.  Meulenaere),  Paris,  1880,  notamment  p.  14  sq., 
p.  82  5^.:  Comp.  ( j eny,  Jiducie,  p.  \d  sq.;  Fietta,  p.  28; 
Poisnel,  «  Sociétés  universelles  »  Xouv.  Rev.  hist.  187!), 
pp.  538,  550;  Gérardin,  la  tutelle,  p.  15.  Voir  sur  d'au- 
tres législations  antî(pies,  ou  même  modernes,  mais  encore 
rudimentaires,  Caillemer,  le  contrat  de  prêta  Athènes^ 
Paris,  1870.  p.  33  sq.  :  le  droit  de  succession  légitime  à 
Athènes,  Paris,  1879  p.  185;  Dareste,  «  anciens  codes 
I^rahmaniques,  »  /.  des  Savants,  1884,  pp.  51,  52,  84;  et  à 
propos  du  livre  de  Kovalewsky,  «  coutume  contemporaine 
et  loi  primitive,  »  Moscou,  188():  /.  des  Savants,  1887, 
p.  282 .s^,  spécialementp.  287,  où  il  signale  les  conclusions 
de  M.  Kovalevsky,  absolument  identicpies  à  celles  (jni 
viennent  d'être  posées.  Egalement  Dareste,  sur  le  «  Sencbus 
Mor,  »  /.  des  Savants,  1887,  p.  47().  —  Comp.  l'étude  de 
M.  Esmein  sur  «  les  débiteurs  privés  de  sépulture  »  et  ce 
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(|n  il  <lii  (le  "  r;invi  du  (^jidjivrc,  »  mr langes ^  Paris,  IHHO. 

p.    '^^l.")   .S(/. 

Il 

Uin' proposilioii.  f|iii  coiiiptn  bien  moins  (l'}id!i(''re!its, 
iii.'iis  (pli  p()iiil;iiil  roiiiiiiriKH;  à  pénétrer  dans  la  doctrine, 
eonsisto  à  déclarer  (ju'à  l'origine  il  n'y  apas  de  droits  per- 
sonnels, mais  seulenK'iil  dos  droits  réels.  «  Le  droit  réel,  » 
dit  M.  Knntze.  <(  est  le  prototype  d'une  époque  de  la  vie 
juridi(iuo;  le  droit  de  créance,  le  prototype  d'une  époque 
postérieure,  »  Kuntze.  Die  Obligationen  lia  Roiniselien  u. 
Heutigen  N..  Leipzig,  ISiSf;,  pp.  J.l.s  .sv/.  Cogliolo  exprime 
à  peu  près  la  même  idée,  en  disîint  <prà  l'origine,  il  n'y 
avait  pas  de  distinction  entre  les  droits  réels  et  personnels, 
mais  une  seule  masse  de  droits  contenus  sous  l'expression 
înanus,  et  exercés  par  la  vindicatio  (de  vim  dicere,  <lé- 
clarer  la  guerre  judiciaire):  Padel.  Cogl.,  pp.  2.">0.  S^jl 
(note  a).  Comp  Cogliolo,  saggi  di  evoluzione,  Turin, 
1885,  p.  92  sq.  ;  et  Pad.  Cogl.,  pp.  220,  221  h,  2:U  h'.  702, 
addenda;  également  Cucq,  «  recherches  historiques  sur 
le  testament  per  œs  et  libram,  »  Nouv.  Rev.  Ili.st.  1886, 
p.  548  sq.  ;  H.  Kriiger,  Geschlchted.  capitis  deniinutio, 
t.  I;  Breslau,  1887,  p.  287  sq.\  Gaddi  {irad.  Muirhead). 
note  185.  Gérardin,  «  le  legs  de  la  chose  d'autrui.  » 
Nouv.  Rev.  Hlst.,  1887,  p.  711,  note  1.  Comp.  Muirhead, 
lui-même,  |  33,  notes  18  et  14,  |  35,  texte  et  note  24.  Sur 
le  droit  Attique,  Dareste,  Comptes  rendus  de  V Académie 
des  sciences  morales  et  politiques.  1875.  I,  p.  528. 

L'exactitude  de  cette  thèse  peut  être  démontrée  aussi 
bien  à  l'égard  des  contrats,  anciennement  envisagés 
comme  délits,  qu'à  l'égard  des  délits  proprement  dits. 
Le  nexura  ,  en  effet,  i.  e.,  l'opération  per  aes  et  li- 
bram, parait  avoir  été  le  procédé  primitif  de  contracter: 
et  le  nexum,  dans  sa  signification  primordiale,  emportait 
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une  aliénation  de  la  personne  même  du  débiteur,  ('e  droit 
se  réalisait  au  moy(Mi  de  la  manus  injectio  {\o\v  \\\.)\ 
dans  certains  cas  exceptionnels,  ren^^a^^emenl  donnait 
lieu  à  l'exercice  de  la y^/^/?ori5  cay^/o.  Dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  on  exer(;ait  une  revendication,  (jui  portait 
ou  sur  la  personne  mT-me  dn  débiteur,  ou  sur  certains 
biens,  (ju'on  s'appropriait.  —  Si  on  part  de  l'idée  qu'il  n'y 
a  point,  à  l'origine,  de  contrats,  que  tout  doit  être  considéré 
comme  délit,  on  arrive  à  une  conclusion  semblable,  ("est 
un  point  reconnu  ([ue  la  première  sanction  des  délits 
a  été  (et  est  encore  chez  certaines  peuplades)  la  vengeance 
l)rivée.  Or  cette  vengeance  privée  s'analysait  en  une  sorte 
de  droit  réel,  (pie  la  victime  ou  ses  parents  pouvaient 
exercer  sur  la  [x'rsonne  de  l'auteur  du  délit,  soit  pour 
le  tout,  soit  pour  partie,  ('/est  la  loi  du  talion:  ce  système 
apparaît  encore  à  Kome,  dans  la  loi  des  XIl  Tables 
(G.  m,  189,  22-i);  et  c'est  peut-être  le  sens  originaire  de 
l'adage  noxa  caput  sequitur  (1).  Le  châtiment  corporel, 
ainsi  que  le  renuiri^ue  M.  Beaucliet  {loi  de  Westrogotltie, 
Paris,  188Î),  p.  113.  note  H),  «  n'a  i)as  le  caractère  d'une 
peine  pnblii^uc.  »  au  nom  de  la  société,  mais  «  est  simple- 
ment l'exécution  d'une  vengeance  personnelle.  »  ce  <iui 
revient  à  dire  que  le  délit  t'ait  ac(iuérir  :'i  la  victime  une 
sorte  de  droit  réel  sur  la  personne  du  coupable. 

Il  va  sans  dire  <iue  ceux,  (jui  peuxcut  exercer  la  ven- 
geance privée,  peuvent  aussi  y  renoncer,  moyemiant  une 
composition  pécuniaire,  ({u'ils  ju^vnl  sut'tisante;  et  lepro- 

(1)  Cet  ada^e  est  appliqué,  (huis  le  droit  iiouvi^au,  au  ras  ilc  (l(}iil 
commis  par  une  personne  alieni  Juria  ;  mais  il  est.  aisé  de  voir  com- 
bien, pour  elle,  le  terme  est  impropre,  puisque  précisément  clic  n'a 
pas  de  caput.  il  n'est  donc  pas  dfMaisonnahle  d'y  voir  un  vesliiie  d'une 
règle  faite  |)cur  les  personnes  sui  juris  qui,  elles,  avaient  un  caput^ 
et  ;\  l'éiîard  desquelles  cela  signifiait  (pie  le  dommagcMlu  délit  s'atta- 
chait à  la  personiu'.  —  Couq».  H.  Kriiger,  Ccsrh.  d,  c.  dcin.  I.  p.  .'WO  .'Y/. 
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j^rès  (If  |;i  l(';^risl;iii(>n  consisUi  j)ré(;isémont  à  substituera 
l;i  vrii^'ciuico  privée  la  rù'/iuw  des  corniiositions  pécuiiiîii- 
ics  (jui,  (1(3  voiontîiiros,  devientient  l«''^'5il(?s  et  ohli^^a- 
toires  Ç2).  On  entro  iikmih».  sur  le  tîirif  de  ces  diverses  raii- 
(;ons,  dans  de  j^rimds  dt''t;iils.  ipii  r'ciiiplissf'ut  les  l(jis  an- 
ciennes. —  Sur  CVS  divers  jujints,  consultez  JJareste,  «  an- 
ciennes lois  Su(jdoises  »,  ((  anciennes  lois  du  Danemark», 
«  anciennes  lois  de  la  Norwège  »,  «  (ij'a-gas  Islandais», 
((  anciens  codes  ]iraliniani(iues  »,  «  code  Kal)l)ini(iue  », 
«  législation  Arménienne  »,  «  droit  Irlandais  »,  Journal 
des  Savants,  1880,  }).  615  sq  ;  1881,  pp.  114  srj,  :30(),  4îi7 
sq  :  188^1,  pp.  46,  ^m  sq  ;  1887,  pp.  170  sq,  286  sq,  481  sq  ; 
Girard,  «  les  travaux  allemands  sur  l'histoire  du  droit 
comparé  »,  Nouv.  Rev.  Hist.,  1886,  p.  280  sq  ;  Padel.  Co- 
gliolo,  p.  302  c;  d'Arbois  de  Jubainville,  «  l'antiquité  des 
compositions  pour  crime  en  Irlande  »,  Revue  Celtique, 
1887,  pp.  159,  160:  Kohler  «  Ueber  das  vorislamitische 
Recht  der  Araber.  »  Z.  f.  vergl.  R.\]'.  1888,  p.  258; 
Beauchet,  loi  de  Westi^ogotJiie,  pp.  54  sq,  84  sq,  112  sq. 
Declareuil,  «  la  justice  dans  les  coutumes  primitives  » 
Nouv.  Rev.  Hist.  ;  1889,  p.  171  sq  ;  Milenko  R.  Wesnitsch, 
«  Die  Blutrache  bel  den  Siidslaven  ».  Z.  f.  v.  RW..  1889, 
p.  433  sq.  On  trouvera,  dans  ces  différents  textes,  la  trace 
delà  transition  :  certains  crimes  graves  ne  peuvent  pas  en- 
core s'expier  parla  composition,  déjà  admise  pour  d'autres. 
Ce  régime  s'est  maintenu  dans  les  actions  dites  «  noxa- 
les  »,  où  l'on  voit,  d'une  part,  la  victime  exercer  une  récla- 

(2)  M.  Kovalewsky  {œutume  contem'porainc  et  loi  primitive.,  Moscou, 
188G),  indique  une  premi(>re  modification  de  la  vengeance  privée  :  c'est 
la  substitution  d'une  vengeance  restreinte,  permise  à  certains  proches 
seulement,  à  l'ancienne  vengeance  illimitée.  Voir  le  compte  rendu  de 
Dareste,  J.  des  Savants,  1887,  p.  287.  Comp.  Caillemer,  le  Droit  de  suc- 
cession légitime  à  Athènes,  Paris  1879,  p.  18o.  Au  surplus,  la  vengeance 
privée,  à  l'origine,  est  regardée  comme  un  devoir,  plutôt  que  comme 
un  droit.  Milenko  U.  Wesnitsch,  op.  cit.,  p.  437  notes  9  et  10. 
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iiiation,  qui  a  le  caractère  d'une  revendication  de  l'auteur  du 
délit,  puis(iu'elle  aboutit  normalement  à  l'abandon  noxal, 
de  l'autre,  un  paterfaniLlias  ({ui  peut,  à  son  gré,  susci- 
pcrejudiciuni,  defenclere,  ou  non,  ce  (|ui  est  encore  le 
propre  des  actions  réelles.  (Kriiger,  op,  cit.,  j).  3S5  sq  ; 
(lirard,  «  des  actions  noxales  ».  Xouv.  Rev.  Hist.,  1888, 
p.  44  sq. 

L'évolution,  qui  transforme  le  droit  réel  sur  la  personne 
en  un  droit  personnel  contre  le  patrimoine,  est  générale, 
et  s'étend  aux  engagements  licites  :  c'est,  du  moins,  ainsi 
(^u'on  peut  interpréter  le  Jus  paciscendi,  mentionné  par 
A.  Gelle  (Nuits  Atti<i"ues,  20,  1),  grà(;e  auquel  le  débiteur 
écliappait  à  l'exécution  personnelle  :  ce  serait,  en  somme, 
la  reconmiissance  de  la  légalité  des  compositions  pécu- 
niaires, en  matière  de  contrats.  Knlin.  M.  Kuntze  pense 
(op.  cit.,  pp.  27  sq,  118)  que  la  loi  Pœtilia,  en  déclarant 
(^ue  la  responsabilité  des  dettes  pèserait  dorénavant  sur 
les  biens  du  débiteur,  non  plus  sur  sa  personne,  renou- 
vela la  notion  de  l'obligation,  (|ui,  seulement  alors,  prit 
vraiment  un  caractère  de  droit  personnel,  et  aboutit  aune 
contrainte  sur  la  volonté,  au  lieu  de  l'ancien  droit  réel  sur 
la  personne.  L'exécution  sur  Vuniversitas  bonorum  est 
le  moyen  de  forcer  la  volonté  du  débiteur  ;  la  créance 
s'analyse  en  une  puissance,  (jui  s'exerce,  non  plus  sur  le 
corpus,  m;>is  sur  la  volonté. 

m 

Si  cette  théorie  est  vraie,  elle  doit  se  traduire  prati<pie- 
ment  dans  la  procédure.  M.  IL  Kriiger  [GescJi.  d.  cap. 
deni.,  t.  I.  i>p.  28!) 57,  o:U  sq)  exprime  et  développe  l'idée 
(prà  l'origine  tous  les  rapports  de  droit,  donc  le  nexum, 
et  ce  que  nous  ai)pelons  «  les  droits  de  créance  »  avaient 
pour    sanction  la   nianus  injectio.  Coni]).   Pad.  Cogl., 
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p.  t^Jl  11  :  C/jirlc.  le  (>ri(jiiii  dcl  diritto  romano,  Turin, 
ISSS.  |).  îi()(i.  Cohi  s<;rîiit.  i('m;ii<jiions-li»,  très  conforiiK*  à 
l;i  conicciiirc  ('iiiisc  |»;ir  plusieurs,  'jucî  la  manus  injcrtùt 
jiuriil  (Ht'-  le  piciiiior  uioyrn  do  pror/i(lurf\  la  proniiêrc 
Icf/i'S  actif).  i<'ll<''t:iiif  encore  la  riulesse  et  la  barharie 
du  systèin<5  autr«îrois  universel  de  la  vengeance  privée; 
très  en  li.ii  iiionie  îiussi  av(M;  l'idée,  si  accréditée  aujour- 
(l'Iini.  que  le  uint  itianns,  au  début,  ex[)rimait  l'ensenible 
dos  pouvoirs  (pii  pr)i(vaient  appartenir,  à  un  titre  'juel- 
con^iuc.  à  un  jKitcrfatnilias,  sur  les  personnes  ou  les 
choses  en  sa  dépendance  (voir  p.  'ÎO.  note  3).  Injicere 
manum,  c'est  exercer  ce  pouvoir  général,  et  la  manus 
injectio  est  le  moyen  tout  indi(iué  de  le  réaliser.  Cela  est 
tout  naturel,  s'il  est  vrai,  comme  cela  parait  être,  'jue  le 
droit,  dérivant  en  théorie  des  principes  supérieurs  de  jus- 
tice, se  soit  introduit  dans  la  pratique,  sous  le  couvert  de 
la  force  et  comme  sa  consécration  (Declareuil,  «  La  jus- 
tice dans  les  coutumes  primitives  »  Xouv.  Rev.  Hist., 
1889,  p.  163  sq.;)  G.  May,  éléments  de  droit  romain,  t.  I, 
Paris,  1889,  p.  1,  sq).  La  main  est  le  signe  de  la  force  : 
étendre  la  main  sur  une  personne  ou  une  chose,  c'est  af- 
firmer son  pouvoir,  et,  partant,  son  droit  sur  elle.  A  ce 
point  de  vue  encore,  la  manus  injectio  est  bien  l'instru- 
ment qui  convient  à  cet  état  juridique,  mal  dégagé  de  la 
brutalité  grossière. 

Cette  solution,  d'après  laquelle  la  manus  injectio  au- 
rait servi  à  exercer  toute  sorte  de  droit,  —  et,  à  cette 
époque,  tout  droit  a  un  caractère  réel^  —  rend  aussi 
compte  de  la  définition  de  Servius,  in  yEn.,  X.  419 
{Bruns,  fontes,  .Véd.  Fribourg  en  B.  1887,  p.  404)  «  manus  | 
injectio  dicitur  quotiens,  nulla  judicis  auctoritate  ex- 
pectata,  rem  nobis  debitam  vindicamus  ».  Voir  Kriiger, 
op.  cit. ,  p.   202  :    G.    Carie,    p.    206.    M.    Zocco-Rosa,i 
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j)alingene8i  délia  procedura  civile  romana,  Rome, 
1887,  paraît  bien  exprimor  la  même  idée,  quand  il  dit 
qu'avant  la  loi  des  XII  Tables,  on  agissait  moribus,  tan- 
dis (qu'après  loge  agebatur.  Comp.  Pad.  Cogl.  pp.  250  a, 
:)(>-2c,  :52y  ;  (^uaritsch,  Institutioneii  u.  R.GescJi.  (G'-  éd. 
Herlin,  1888),  p.  120:  Solim,  Institutionen  d.  R.  R.  (;J« 
éd.  Leipzig,  188S),  p.  142  6vy. 

Voici  quelles  auraient  été,  suivant  M.  11.  Kriigor,  les 
diverses  phases  de  l'évolution  du  nexum  et  de  sa  sanc- 
tion, la  manus  injectio. 

\^  I/opération  per  œs  et  libvam  produit  immédiate- 
ment tous  ses  effets.  L'emprunteur  exerce  la  manus  in- 
jectio sur  la  somme  prêtée,  après  quoi  le  préteur  exerce 
tout  de  suite  la  manus  injectio  sur  la  personne  de  l'em- 
prunteur, ({ui  devient  la  chose  du  préteur,  tombe  ainsi  en 
servitude,  et  subit  une  ca/)itis  deminutio,  en  sorte  que 
son  patrimoine, en  y  comprenant,  bien  entendu,  la  somme 
prêtée,  passe  à  sa  famille. 

2"  L'usage  introduit  dans  le  neœuni  une  lex  dicta,  [mr 
laquelle  le  neœo  accipiens  se  déclare  tenu  de  restituer 
Vœs  certuni  (pi'il  a  reçu.  Cette  lex  dicta  n'ajoute  rien  au 
droit  du  nexo  dans,  ne  lui  donne  pas  d'action  person- 
nelle, au  sens  moderne  du  mot,  pour  réclamer  la  restitu- 
tion; loin  d'ajouter  à  ses  droits,  son  seul  elTet  est  de  l'e- 
tarder  chez  lui  l'exercice  de  la  manus  injectio,  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  constaté  que  le  débiteur  n'exécute  pas  la  lex 
dicta.  Le  nexum  est  donc  devenu  une  opération  à  crédit, 
sans  avoir  perdu  pour  cela  son  caractère  réel.  La  déchéance 
du  nexus  se  manifeste  par  la  nécessité  d'un  vindex.  pour 
contester  la  manus  injectio.  Si  l'emprunteur  restitue,  il 
faut  naturellement  peser  derechef  ra'^' ct/'//^/^?  qu'il  ap- 
porte ;  cela  nécessitiMni  nouvel  acte  per  (vs  et  lihrani, 
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<|iii  cl  r;iii;iln;^iii'  cl  |;i  cojitrc  pai'.i«i  (lii  priMiiior,  lîi  ncxL 
Ubci'dfio.  (y'esl  pout-Otr<;  l;i  pn3iiii«>re  application,  in^Miie 
rori;,nno  do  la  iv^rir;  d^  cornî-spoiidaiicc  entre  les  modes  de 
création  ol  (rcxtiiictiun  des  droits. 

8'^  Un  nonveau  changement  fut  réalisé  par  une  loi,  que 
les  derni«3res  révisions  de  Studemund  conduisent  à  apj^e- 
1er  €  Vallla  »,  (G.,  IV  Xî."jj,  mais  «jui  pourrait  bien  être  une 
loi  très  ancienne,  et  non  pas  une  loi  «  Vallia  »,  mais  une 
loi  «Yaleria»,  comme  Iluschke  l'avait  autrefois  supposé, 
et  sans  doute  une  loi  «  Valeria  Publicola  de  provocîi- 
tione»,  rendue  la  première  année  de  la  Piépublique,  pour 
défendre  d'infliger  à  un  citoyen  romain  une  peine  empor- 
tant privation  de  la  vie,  de  la  liberté  ou  du  droit  de  cite, 
sans  la  garantie  d'un  appel  au  peuple,  provocatio  ad  po- 
pulum  (Voir  Ortolan,  12«  éd.,  t,  I.  Paris,  1884,  p,  90  ; 
Lange,  /histoire  intérieure  (Berthelot  et  Didier^  p.  122 
sq;  —  Comp.  Salkowsky,  Institutionen,  4^  éd.  Leipzig, 
1883,  pp.  281,  465).  L'application  de  cette  loi  conduisait  à 
restreindre  la  vindicatio  in  servitutem,  telle  qu'elle 
existait  auparavant.  La  loi  décida  donc  que  le  débiteur 
pourait  lui-même  depellere  manum  (en  supposant,  bien 
entendu,  qu'il  fût  capable,  i.  e.  suijurisj,  et,  sans  qu'il 
fût  besoin  de  vindex,  reculer  l'exécution  personnelle,  et 
la  contester.  A  dater  de  ce  moment,  la  manus  injectio 
change  de  caractère.  Elle  n'est  plus  extrajudiciaire  que 
dans  son  Dremieracte.  Au  fond,  comme  ce  premier  acte  est  i 
suivi  d'une  instance,  terminée  par  un  jugement,  ou  encore  \ 
d'une  confessio  injure,  qui  équivaut  à  un  jugement,  ce  i 
n'est  plus  le  nexuni,  mais  la  sentence  (pu  son  équivalent) 
qui  rend  la  manus  injectio  valable  et  définitive,  sert  de 
fondement  à  la  vindicatio  in  servitutem.  La  manus  in- 
jectio n'est  plus  un  reflet  de  la  vengeance  privée,  maisune 
sanction  rigoureuse  du  jugement  :  elle  n'est  plus  une  action    * 
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nexi,  mais  une  wciionjudicatl.  Comp.  Declareuil  «  la 
justice  dans  les  coutumes  primitives»  A oia\  Rev.  Hist. 
1889,  p.  388.  Alors  aussi  s'établit  une  confusion  entre  le 
nexuseiVaddictus,  parce  que  les  textes  rapportent  tous 
les  effets  de  l'exécution  au  jugement,  et  qu'en  réalité  le 
nexus  est  devenu  addictus. 

4«  Enfin,  la  loi  des  XIl  Tables  rendit  inutile  ce  premier 
acte  extrajudic'iaire  de  la  manus  injectio.  en  organisant 
un  moyen  de  faire  venir  son  adversaire  en  justice,  la 
vocatio  in  Jus,  dans  laquelle  on  voit  encore,  à  l'arrière 
plan,  l'ancienne  manus  injectio,  qui  intervient,  s'il  est 
nécessaire  :  «  Si  calvitur,  pedemve  struit,  nianum  endo 
Jacito  ».  Le  lien  de  la  vocatio  in  Jus  avec  l'ancienne 
manus  injectio  apparaît  encore  dans  ce  fait  que,  lors- 
qu'on n'y  obéit  pas,  il  faut  se  faire  remplacer  par  un  ré- 
pondant, qui  porte  toujours  le  nom  de  vindeœ,  et  sou- 
tient le  procès  à  votre  place.  (Ce  souvenir  a  persisté  même 
après  la  suppression  des  legis  actiones;  on  en  trouve  des 
traces  dans  un  passage  de  Martial,  cité  par  M.  Benech, 
les  classiques  latins,  Paris,  1853,  p.  237.  )  Voir  Gauckler, 
«  étude  sur  le  vindex  »,  Nouv.  Rev.  Hist.,  1881),  p.  GOl  sq. 

Sans  vouloir  défendre  cette  théorie  dans  tous  ses  détails, 
il  est  impossible  de  dénier  à  l'ensemble  un  grand  carac- 
tère de  vraisemblance.  11  est  infiniment  vraisemblable 
que  la  manus  injectio  a  été  d'abord  une  main-mise  ex- 
trajudiciaire, réduisant  la  personne  ou  la  chose  à  l'état  de 
mancipium;  il  est  infiniment  vraisemblable  aussi  que, 
par  degrés,  elle  a  été  enserrée  dans  le  cercle  des  actions 
et  réduite  au  rôle  de  sanction  des  jugements.  L'établis- 
sement des  actions  produit,  dans  la  sphrre  civile,  comme 
dans  la  si)hère  pénale,  la  substitut. on  du  système  de  la 
composition  légah^  à  l'exercice  de  la  vengeance  privée.  — 
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.1 ':ii  :'i  Ix'iiii'  ht^diii  d»-  (lir(M|ue  celle  évolulion  rondiiii 
loiii  iiiitiindleiipiii  ;iiix  condîininjitions  pécuniaires. 

(Vile  (locliiiir  vawd  livs  bjr'ii  compte  (le  rinlransinissi- 
l»ilit(';  piiniitivc  des  dettes.  A  l'orif^ino,  le  créancier  n'avait 
de  droit  (pui  sur  la  personne  du  débiteur;  elle  était  son 
gage,  éventuellement  sa  propriété;  mais  le  patrimoine  etla 
nunillen'étaientpas  atteints.  Voir  Esniein,*  de  l'intransmis- 
sibilité première  des  créances  et  des  dettes  *,  Xoiw.  lier. 
Ilist.  J887,  p.  \\)  srj.  (,'omp.  Esmein.  •  les  débiteurs  pri- 
vés de  sépulture  »,  mélanges,  \).2A1;  Cucq,  «  recberclies 
histori(iues  sur  le  testament /^er  œs  et  libram  »  Xouc. 
Rev.  Hist.,  1S8(),  p.  54r)  sq.  ;  Gérardin,  «  le  legs  delacliose 
d'autrui  »  Xouv.Rev.  I/ist.,  1887,  p.  711,  note  1;  égale- 
ment I  32,  note  34.  On  remédia  à  cette  intransmissibilité 
par  la  solidarité,  et  il  est  probable  que  les  héritiers  furent 
souvent  les  coobligés.  M.  Esmein  pense  que  c'est  ainsi 
qu'on  prit  l'habitude  de  stipuler  et  promettre  pour  soi  et 
ses  héritiers,  formule  qu'on  commence  par  discuter,  et 
que,  plus  tard,  on  ne  comprend  plus. 

D'autre  part,  cette  théorie  se  heurte  à  des  objections, 
dont  on  ne  peut  se  dissimuler  la  gravité. 

D'abord  elle  suppose  la  possibilité  de  réduire  en  escla- 
vage, à  Rome,  un  citoyen  Romain  au  profit  d'un  autre, 
solution  que  contredisent  les  règlesjuridiques  romaines.  Il 
ne  faut  pas  cependant  se  hâter  de  triompher.  Il  paraît  bien 
que  \Qfiirtum  manifestum  entraînait,  à  l'origine,  l'es- 
clavage d'un  Romain  au  profit  d'un  autre  :  la  controverse 
rapporté  par  Gains  (III,  189)  semble  assez  l'indiquer,  et  cela 
suffit  pour  nous  rendre  circonspects.  (Comp.  Mommsen, 
droit  public,  trad.  Girard,  t.  VI,  p.  47  sr/^,  Il  est  vrai  que 
les  XII  Tables  déclarent  que  Vaddictus  ne  peut  être 
vendu  (^u'à  l'étranger,  «  peregre  trans  Tiberim  »  :  mais  est 
on  sur  que  es  fût  là  le  droit  antérieur.  Il  ne  faut  pas  ou- 


Al'T.  PUOCKDrilI':  l'ItlMiriVK  A  KdMK  .)'.»/ 

hliei'  (]ii('  nous  poussons  nos  inxcsti^nlions  Jns(|u'à  ct'llc 
épo(iue  obscure,  où  les  piiiuijx's  u'étaieul  i):is  encore 
analysés  nettement,  où  le  droit  et  le  fait  étaient  niélan^n's, 
et  où  une  servitude  rfe/ac^o  pouvait  fort  bien  enti-ainei' 
en  même  temps  une  décbéance  juridique.  Il  est  permis  de 
penser  que  le  nexuni  l'ut  ])riniitivement  une  invention 
des  patriciens,  pour  asservir  les  plébéiens;  si  cela  était 
vrai,  la  raison  d'égalité  entre  les  citoyens  ne  s'opposerait 
plus  à  ce  ([\\v  le  plébéien  devint  esclave  du  jtatricicn. 
(Krù  ;er,  op.  cit.,  p.  297:  G.  ('arl(\  oj>.  cit.,  pp.  'JOli.  207.) 
On  peut  donc  conjecturer  (jue  l'impossibilité  de  réduire  en 
esclavage,  à  Rome,  un  citoyen  Romain  au  profit  d'un  au- 
tre, ne  fut  formulée  que  plus  tard,  peut  être  sous  l'in- 
lluence  de  ces  leges  Valeriœ  du  début  de  la  République. 
D'ailleurs,  l'opération  per  ces  et  liOram,  le  nexuni  exi- 
gea la  présence  de  cinq  testes  classici,  qui,  suivant  l'opi- 
nion commune,  représentaient  les  cinq  classes  du  peuple 
romain,  et  dont  la  présence  pourrait  bien  rappelei*  une 
épocjue  où  le  nexum  aurait  eu  lieu  devant  lescin^j  classes 
elles-mêmes,  o'est-à-dire  aurait  été  l'objet  d'une  véritable 
loi  centuriate.  Ne  s'agissait-il  pas  là,  en  elTet,  d'un  acte 
intéressant,  immédiatement  ou  éventuellement  la  liberté 
d'un  citoyen  romain  :'  M.  K'niger.  (jui  l'admet  (p.  -'JdO. 
texte  et  note  18;  coin]),  p.  :'>iH  et  note  20),  est  disposé  à 
donner  cette  portée  au  passage  où  Gains  déclai'e  (IV  21) 
(ju'il  fallait  uiK*  loi  pourautoriser  la  nianus  injcctio  «  de 
quibus  ut  ita  ageretur.  lege  ali(iua  {aqlia)  cautum  est  ». 
Le  sens  originaire  de  cette  exigence  aurait  été,  au  début, 
<|ue  clia(iue  nianus  injectio  devait  être  autorisée  par  une 
loi  spéciale  ;  (il  interprète  dans  le  même  sens  la  pbrase  de 
la  formule  prononcée  par  lefcimiliœ  emptor,  dans  le  tes- 
tament /icr  ivs  et  librani  «  secundum  legem  i)ublicam  », 
G..  11.  joj:  ces  mots. d'ordinaire  rapport-és à  laloidcsXll 
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'I";ii>h's.  seraient  nii*'  ;illiisir.ii  à  la  n<C*ccssilé  (runc  loi  ceii- 
turiate,  |)onr  saii(li(jiiiH,'i-  le  testaiiiont  /^er  œsetlibrutnj. 
Une  autre  objection,  non  moins  sérieuse,  se  tire  «lu 
texte,  on  Gains  déclare  (IV.  1:{)  rpio  Vactio  sarramenti 
était  générale,  ce  (jui  semble  indiquer  qu'elle  fut  la  pre- 
mière, donc,  au  commencement,  la  seule.  M.  Maynz  a 
même  vu,  dans  cette  procédure,  le  moyen  dont  on  s'est 
servi  |)onr  soumettre  à  la  société  les  litiges  intéressant 
uniqnement  des  particuliers,  c'est-à-dire  l'origine  de  la 
justice  civile  (cours  de  droit  romain,  Bruxelles,  1870, 
t.  I,  pp.  57  sq ,  490  ,sq).  Si  l'on  envisage  la  manus  injec- 
tio  comme  procédure  d'exécution,  il  est  logique  de  penser 
que  la  procédure  introductive  d'instance  a  existé  avant  la 
procédure  d'exécution.  On  est  cependant  obligé  de  recon- 
naître que,  dans  certains  cas,  particulièrement  le  cas  de 
neœuniy  il  n'y  avait y^a^  besoin  d'un  jugement  préalable, 
et,  s'il  est  vrai  que  le  nexum  ait  été  l'acte  général  à  l'ori- 
gine, la  priorité  de  la  manus  injectio  est  établie.  Avant 
la  manus  myec^fo  judiciaire  et  sanction  des  jugements, 
il  y  avait  une  manus  injectio  extrajudiciaire,  qui  marque 
la  transition  entre  l'emploi  brutal  de  la  force  et  un  sys- 
tème juridique  d'actions.  Gains  parle  à  une  époque  où  la 
transformation  du  droit  et  l'évolution  propre  de  la  manus 
injectio  (supra,  III,  3"^)  sont  accomplies,  et  cependant  il 
semble  lui-même  rappeler  un  cas  de  manus  injectio  ex- 
trajudiciaire (suivant  une  opinion  accréditée),  celui  de  la 
vindicatio  servitutis  ou  manus  injectio, an  cas  defur- 
tum  manifestum  (G.,  111189:  voirPad.  Cogliolo.  p.  329, 
note).  —  (M.  Krilger  a  là  dessus  une  explication  à  lui  :  il 
considère  que  le  mot  legis  actio  désigne,  non  pas  une 
procédure  complète,  mais  un  procédé  légal.  La  manus  in- 
jectio serait  la  mainmise  légale,  judiciaire  ou  extrajudi- 
ciaire :  elle  serait  suivie  d'autres  procédés  légaux,  plus  tard 
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devenus  le  sacramenéum^hi  condlctio,  etc.;  en  sorte 
qu'il  y  aurait  legis  actio  per  manus  injectionein^  per 
festucœ  impositioneni^  per  postulationem,  pcr  provo- 
cationeni  sac  r  a  me  nto,  ci  CQ  ocrait  l'ensemble  «ini  cons- 
tituerait l'unité  de  procédure,  l'action,  H.  Krii<(er.  oj).  oit, 
pp.  200,  201 ,  et  le  compte  rendu  de  Brocher,  Revue  géné- 
rale de  droit,  1888,  j).r)78.  —  M.  Carie  pense,  lui,  que  la 
manus  injectio  a  un  domaine  différent  de  celui  de  Y  actio 
sacramenti.  Jj^l  manus  injectio,  dit-ï\,s''Am)\i([ne  à  l'é^^rd 
des  plébéiens,  d'une  manière  générale,  des  inférieurs,  —  ce 
qu'admet  aussi  H.  Kruger,  p.  207,  —  tandis  que  V actio 
sacramenti  est  la  procédure  entre  égaux,  entre  patriciens. 
Voir  le  originidel  diritto  romano,  Turin.  1888,  pp.  18(). 
203,  20()  sq,  500  sq.  —  Comp.  Padeletti  Cogliolo,  pp.  ;)15 
(1,  32(3  g.) 

11  n'y  a  pas  lieu  de  s'élonner  de  la  lente' ir  avec  hupielle 
apparaissent  les  contrats.  Les  engagements,  si  nécessaires 
dans  une  société  développée,  le  sont  inliniment  moins 
dans  un  état  peu  civilisé,  et  surtout  avec  le  régime  de 
comnuinauté  de  la  ramille,  au  sein  de  laquelle  les  nus 
procurent  aux  autres  les  services  dont  ils  ont  besoin. 
(Comp.  Kovalevsky,  compte-rendu  de  Dareste,  J.  des 
Savanls,  1887,  p.  281). 

D'ailleurs  il  n'est  pas  possible  d'avancer  rien  de  ceilain 
sur  la  façon  dont  rol)ligalion  véritable  s'est  introduite,  et 
la  forme  qu'elle  a  revêtue.  Une  conjeetnre  très  vraisem- 
blable consiste  à  dire  (qu'elle  dériva  de  la  sponsio  ad  aram 
maœiniam,  c'est-à-dire  à  l'antel,  qui  fut  pins  tard  l'autel 
d'Hercule,  et  (]ui  était  autrefois  consacré  à  un  dieu  na- 
tional, Semo  'Sancus  ou  Dius  Fidius^  dieu  de  la  Fides. 
Voir  i)p.  14,  n.  1  bis,  20,  n.  2  bis,  %  39  texte  et  notes  4  sq; 
consulter  Michel  Hréal,  mélanges  de  mythologie  ei  de 
linguistique.,    Paris,    1878,   p.    50   stp,  Gény,  fulucie. 
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Njiik'v.  issr,.  j).  ii;  .s//  :  I\ni;,'(îr.  op.  cil,,  p.  ;r>0  .sv/.;  Vnd. 
Co^'liolo.  p.  'S)H,  :\:  Mojijinson,  dioit  imhlic  romain,  t.  I 
(Inid.  (iiniidi,  I*;iiis,  ISS),  p.  'j«  |  r-t  iioto  1  :  (i.  May, 
(lléDicnts  de  droit  romain,  t.  II.  p.  H'J,  texte  ot  iiotos. 
Coin]).  Ciicj,  t  rorhcrches  historifiues  sur  le  testîiiij<  ni />(?/* 
œn  et  libr((in  »,  Xouc.  liev.  Ilist..  \H<\\,  p.  ôpi.  note  :^. 
C'est  par  le  procédé  de  la  sjtonsio  ad  arani  rnaximam 
que  se  tirent  les  premières  promesses,  de  toute  nature,  et 
revêtant  sans  doute  un  caractère  plutôt  moral  que  pécu- 
niaire; ainsi  les  promesses  de  mariaf^'e,  sponsalia.  Varron 
nous  le  dit  (De  L.  />.,  VI.  70:  V)V\m^.  fontes,  5'^  éd., 
p.  382)  :  «  Spondebaturpecunia.aut  filianuptiarum  causa;  » 
et  un  texte  d'Ulpien  reflète  encore  \v  même  souvenir, 
Di(j.^  XXlIIj  1,  fr.  ^  :  «  Sponsalia  autem  dicta  sunt  a 
spondendo,  nammorisfuit  veteribus  stii)ulari  et  spondere 
si))i  uxores  futuras.  )>  Cela  donnait  lieu  sans  doute  àTaction 
de  sponsu  ;  mais  elle  disparut  pour  les  tiançailles  par  suite 
de  l'adoption  du  principe  que  les  mariages  devaient  être 
absolument  dégagés  de  toute  sorte  de  contrainte.  «  ....in- 
bonestum  visumest.  vinculo  poenae  matrimonia  obstringi, 
sive/utura,  sive  jam  contracta  »  (Paul,  au  Dig.,  XLV, 
1,  de  V.  O.  fr.  lo4,  pr.  in  fine.)  Nous  aurions  donc  là  un 
exemple  de  ces  cas,  dont  parle  Muirhead  (p.  20),  où  l'on 
voit  une  règle  du/a.v  descendre,  par  la  disparition  de  sa 
sanction,  au  rang  de  précepte  de  boni  mores  ;  tandis  que, 
pour  les  droits  pécuniaires,  l'action  de  sponsu.  s'afFer- 
missant,  pénétra  dans  le  domaine  du  Jus,  et  devint  plus 
tard  l'action  ex  stipulatu.  Voir  Padeletti  Cogliolo, 
pp.  169  u,  254,  note  a;  Gaddi  itrad.  Muirhead),  notes 
242,  572;  ^lay,  /.  c.  —  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  de  ce 
rapprocbement  entre  les  tiançailles  et  les  contrats  pécu- 
niaires :  il  ressort  des  textes  romains  eux-mêmes;  et  il 
est  très  curieux  de  le  retrouver,  à  l'autre  extrémité  de 
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l'Eiiropo,  dans  l'ancion  droit  Islandais.  Le  contrat  de 
fiançailles,  dit  M.  iJeauchet,  est  «  l'un  des  plus  importants 
que  reconnaisse  la  législation  islandaise,  et  c'est  une  des 
((iiatre  conventions  ([\n  ne  sont  point  valables  sans  la 
j)résence  de  témoins.  »  formation  et  dissolution  du 
mariage  dans  le  droit  islandais,  Paris.  1S87.  j).  in. 
Comp.  Heaucliet,  loi  de  Wcstrof/ot/tie.  Paris.  18S!). 
p.  7.'),  note  3.  ! 
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A((  EPTIf.ATION,    3.').{. 

ArcroissL'iiieiU  {adiretio)  entre  hé- 
ritiers, H-îH. 

Ac<|iiisjlioii  (rime  luM-rditr,  ±2:)  .sv/. 

Aiiiones^  classes  d'  :  a.  arhitruri(r, 
iC)i  .sv/.  ;  bon(t'  /idei,  36.*^  .sv/.,  i^'Hi  ; 
/irticid',  i.')î)  s(j.  :  in  facfuni,  {(>!, 
.sY/.  ;  jiiris  iKwnrarii,  iT^S ,  poiir- 
(jiioi  les  actions  jtréloriennes 
(levaient  être  intentées  dan^  Tan- 
née, H:i()  s<j.  ;  a.  strirti  jiiris,  ±')7, 
3G."{;  ufilcs,  ViHsq.;  disiKirilion 
|)ratiqne  de  certaines  de  ces  dis- 
tinctions dans  les  derniers  temps 
de  l'empire,  4îK). 

ActioneSy  Lcyis,  voir  «  Lcuis  actio- 
nes  » 

Aciiones,  j)articnlières  :  a.  aurtori- 
tat.s,  JTi.sv/.;  de  dolo,  {(il  ,ny/.  ; 
dt'pcnsi ,  214  .>y/.  ;  dcposUt,  IH.J, 
n.  .'W,  .i,j!),  n.  1  !  ;  de  nitionH/iis 
lUstnih  )idi.^,\\)\  ;  de  tif/no  june- 
io,  \S)\  ;  empli  (ses  i)llases  suc- 
cessives) 'Msa,  sq.  :  e.r  stipulafii, 
ai'l,  ;{l)(),  ;}()l,  i.M,  -i;i6;  faniili<r 
ereiseitnd(i\  215,  228  ;  fiduei(i\ 
\H:)  sq.  ;  /«r/i  (les  dinÏM-enles 
actions  des  Ml  Tables),  190  .ny/.  ; 
Pauliana,  .'{lO  ;  l'n(>liei(ifi(i.  Mi 
sq. 

Adretio  (accroissement)  entre  hé- 
ritiers, 228. 

Addietio  debitoris,  dans  la  maiius 
injeetio,  2(57  ;  distinction  entre 
judieati  cUiddieti.  iùid.,n.  17;  pas 
d\iddietio  dans  le  cas  de  débi- 
teurs en  vertu  de  nexum,  200, 
204  sq.  ;  étal  des  addieti,  270  ;  dis- 
positions de  la  loi  l'aMilia  à  leur 
sujet,  208  .sY/. 

Aditfo  liereditdlis^  22()  ;  iempus  de- 
Ulwrandi,  oM  ;  accejitatioii  eum 
beuejieio  inrentftrii,  ib. 

Adjudication,  187,  4.*)8  et  n.  0. 

Adoption,  —  son  but  ori.udnaire, 
."{7;  a.  tl'un  puterfumilius ,  voir 
<»  Adro^Mtion  »  ;  a.  d'un  jUinsfu- 
milias,  ;w,  i:i2  sq.  :  ellets,  m, 
16(>  ;  modilications  de  Justinien, 
528. 


Adroj^alion  (ou  adoption  d'un  pu- 
tcrfumilias)  ;  —  son  but,  \M  ; 
comment  elle  s'accomplit,  .'i8  ; 
inaccessible  aux  idcbciens  dans 
la  |)ériode  rovale,  02  ;  ellets,  .'iO, 
lG(i,  n.  -4,  228; 

Adsertor  libertatis  (dans  les  rjues- 
tions  d'clat  sur  la  liberté  ou 
l'esclava^'e),  2.'')3  sq. 

Aedilcs,  C.undes;  leur  établisse- 
ment, 112  ;  leurs  (mUIs,  .'{2î). 

Aeililes,  plébéicn><,  107,  108  et  n.  i. 

Aelianmn,  Jus,  SM  et  n.  10. 

Aes  et  libruni,  ori.uine  du  neqotium 
per,  74  sq.  ;  Iraidert  per,  v.  «  man- 
cipalion  »  ;  prêt  ptT,  v.  «  nc- 
.rum  ))  ;  mariage  per^  \.  «  eoenip- 
fio;  solutio  pei',  78,  n.  16;  testa- 
ment pe)\  V.  «  Testament  »  ; 
raison  de  la  procédure  per  œs 
el  libram,  80  n.  25,  81)  sq.,  cl  n. 
12. 

Acs  eonfessum  des  XII  Tables  si- 
i;niliail  le  prêt  sous  la  forme  de 
he.runi,  20 i,  2(52  .sv/.,  .'j();j. 

Aes  rude,  70. 

Aes  siqnafnm  de  Serv.  Tullius,  70 
et  ri.  12,  14. 

Allranchissement,  voir  «  Manu- 
)nissii).  » 

Africanus,  Sext.  Ca'c,  407. 

Aqer  piiblieus,  M  i-I17. 

.l//cr  vert iea lis,  H'M. 

Aj^nats  et  A^^iation,  distingués  de 
la  qens,  inconnus  à  rénoque 
royale,  tH)  et  n.  3  ;  tutelle  et 
succession  a;,Miati<pies  inventées 
par  les  Décemvirs  pom*  parer 
aux  nécessités  des  plébéiens, 
!.'>()  .sv/.,  222  sq.  ;  qui  étaient  les 
ai^nats,  1.'')7,sy/.  et  n.8,  10;  parenté 
dissoute  j»ar  eapitis  deininutio, 
IGO,  22.5;  tutelle  des  au'iiats  d'a- 
près les  Ml  Tables.  1.5!»;  leur 
succession,  222  ;  linnlations  (pii 
y  sont  apjtortees,  22-4,  Mu  ,  ,372 
sq.  ;  une  sueeessio  qrnduuin  entre 
eux  admise  pour  la  i)remière 
fois  jiar  Justinien,  .>i4  ;  la  pré- 
férence des  aunats  sur  les  co- 
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pliais  (MiliiTciiH'iil  Jiliolic  parles 

N()\('ll('s,  ih. 
Agraires,  Lois,  de    b   lU-piihliqnc, 

\U\  sif. 
Alaric,  IUcn  jairc  d'  U.r.r  Hinn.    \  i- 

s/iiotli.),  .*)();{  .\7/. 
Alhiiiii,  (In  prclciir,  .'tiM,  i'.d. 
Amir/fid,  1  {(). 
Anfcsialus,  ;«n,  u.  <). 
A<|iiili('mi(',  slipiilalioii,  .'Ji!»  .sy/. 
Acpiiliiis  C.alliis  .'{.'{(>. 
Arhilria  cl  jinUcia,   "-i:'^)  sff  ;   ^//7//- 

trium  Ulis  (rstinianflir,  :2.'>i. 
Articnl  momiavf',  voir  «  Monnaie.'  ». 
Aurtorcni  lauilare,  '2Ui,  n.  10. 
Aurforitas    cl     Anrtor/fnl  s    ndio, 

ITi.sï/.  ;  liniilcc  àdcnx  ans,  \~H. 
Aurtontas  pairuin   (ponr    la   con- 

fccîion  (les  loisj,  I0<). 
Aufhi'iU  ('(!■  dans  le  Code,  ^iîii. 
Auihoiiicum    (version     bolonaise 

des  Novellcs),  oi7,  'm:2. 

lÎASII.ICA,    lOS,    .')i.'J. 

IJernardaki,  les  pajjvri  du  Sinal,  de, 

.'iO.')  .SY/. 

lUeul's  et  moulons,  iulcrniédlaircs 
de  IN'elianpc,  74  cl  n.  7. 

«  tlhm  juf/era  »  Les  b.  j.,  de  Var- 
ron  èl  de  Pline.  47. 

Uoloi^ne  et  les  Glossaleurs,  TiiO  .sr/. 

«  llona  patcrtia  auit(ifjUi\  ',\  161. 

7/0??.^/'  //V/c'/ action,  — ce(pii  >'y  trou- 
vait conii)ris36{  sr/.:  son  iiitcnfio, 
i.j()  \c.irepl7o  iluli  sii|)erllue,  if),"). 

i;o;i(/'  /idci  posscss.'d,  3  5o  .sry. 

«  Iiomtm  copidin  Jiirare  »,  210. 

Boni  nwrcs,  priiicipe  d'ordre  pu- 
blic et  priv('',  2IS. 

Bonilairc,  i)ropri('t(''  [in  bonis  lui- 
bere)  des  rcs  mancipi  52,  n  9  ; 
n'sultat  de  1  edit  Publicien,  3 42 
.sïy.  ;  la  distinction  entre  elle  et 
la  ])roj)riété  quirilaire  abolie 
])ar  Justinien,  TiaO. 

]lo)iarum,  Kiuplio,  v.  «  Eniptio  bo- 
noruni  ». 

Jkuionun  possessio,  368-37o  ;  nature 
et  oriLiine  probable,  369  ;  b.  p. 
SL'Cimdu/u  tabulas,  369  6v/.  ;  c.  p. 
contra  tabulas/Ml  sq.;  son  abo- 
lition ])ralique  par  le  dernier 
droit  de  Justinien,  535  .sy/.;  /'.  p. 
ab  iniestato,  372  .sr/.  ;  l'ordre  pré- 
lorien  de  succession  ab  intestat 
et  l'admission  des  cognais,  373 
.SY/.  ;  comment  la  b.  /;."s'ob!enait 
375,  537;  son  refus  en  l'absence 
de  testamenii  f'actio  447,  n.  9  ; 
ellet  imnuMlial,  370,  371  ;  actions 


de  riuTilier  antovli^os  an  Itniio- 
III m  pnsM ssiT,  en  \<'rlu  (rniie 
liclion  d'IicHMlilé  V-iti  «7. 

iwacliyloijus,  Le.  544J. 

Itri'iidriuin  Alaririnnum,  .*j()3  v/. 

Hiiniuniliiiriuiii,  I  l'.rHonuind.^Àiisii. 

hy/.anline,  Jurisf»rudence,  5'»i-5t#. 

"  C.wny.pd'  lut  s  lia  /;« /  «  d  a  n  s  I  a  1  mi- 
nus in}irliin\('s  rJeccnivJrA,26'7  v/, 
Cdjtitis  fleniinutin  :  sen.s  de  rapuK 

161  .SY/.  ;  dct:r(''s  de  lac.  ^/.,  1(»'{; 
c,  (l.  mini  nid  on  parliculier,  K;»- 
1(»<l;  ses  consé«piences,  16<»-1(W: 
n'clait  i)as  enlraiiM'e  i»ar  le  ser- 
vit ium  du  ne.i  us,  205. 

Capilo  el  Labeo,  401  sy/. 

(^aracalla,  concession  '^ciu'niU'  du 
droit  de  cite,  -i'iO  sii. 

Carvilius  Huga  el  son  divorce,  317 
n.  1. 

Cassius,  traité  de  C.  de  262  \  .  C, 
'2HH. 

Cautio  dainni  infect i,  l~-2  ;  c.  de 
dolo,  473;  c.  judicatuin  snlri^  ib.  ; 
c.  pracdibus  prae^JUsquc  lîh2.v/.,ii. 
Cautionnement  .'i47  i'À>;  c.  umi- 
fructuaria,  -472. 

Censeurs  clabllssemenl  de*?,  112  : 
leur  reaimen  tuorum,^i\.  sq.  et 
n.  0. 

Centumviral,  tribunal  ;  sa  rr(''a- 
lion,  sa  composition,  ses  fonc- 
tions 07  sq.  ;  (  auses  ccnlumvira- 
les,  240  sq.  el  n.  13,  -4.5()  ;  een- 
tumvirulis  lidsfa,  OS  n .  0. 

Certi  cuidictio,  454  .v/. 

Ctssio  Inmorum,  122,  208. 

Cxssio  in  jure^  v.  «  injure  cessio  ». 

Christianisme.  (Mablissemenl  du  ; 
son  inlluence  sur  le  droit  en  ik'?- 
n(!»ral  el  en  particulier,  ^Hl-^5. 

Cicciron,  son  livre  de  jure  civili  m 
artem  rediqendo,  335  n.  il. 

Citai ion^,  loi  Valenliuienne  des, 
m)  sq. 

Citoyen  et  non-citoyen  d'après  le 
jus  civil.'  135-14'4  ;  conubnun, 
commercium  el  octio  du  citoyen 
137   ;   sa    capacité}    en    ;:(}n(>ral, 

162  ;  lui  seul  ]iouvait  faire  un 
testament,  63  n.  13  :  concession 
gcMK'rale  du  droit  de  ciUi  par 
Caracalla,  A'iQ  sq. 

Client(Me  à  r('poque  royale,  10  sq., 
570  sq.  :  en  (|uoi  loucht'e  par  la 
loi  des  XII  Tables,  145,  57. 

Coder,  Creqoriunus,  -406. 

Codex,  llcrmoqenianus  406  sa. 

Codcj ,  Justinianeus.,    la    1"   C\\i\., 


—  (il):» 


.MO  ;  J.  (ahI.  rcpci.lir  pi'ii  hrt.'onis^ 
oli)-."'):2l  ;  son  rappoit  avec  lo  l)i- 
;^esU',  ^dO  ;  ses  sources,  .'i^l  ; 
MSS.  et  «'(lilioiis,   .V)l  m/. 

lUnlc.i  ^  Tlicixlos/dîius,  i{)7  .NV/. 

CiHliiC.  iiin'iil.  cf  iwjk'i/si,  'Xi'2. 

(lodicillcs,  IntroduclioM  disjoints 
aux  teslamciils,  t.'iO  ;  i)liis  lard 
('tlir,accsj)ien  qu'isolés,  thi^\  sq.  ; 
Icmoins'cxi^^és,  :);};{. 

Cocniptio,  oritiiiic  de  la  c,  8i  ;  iia- 
liirc,  8.*),  lilHisq.,  oTthsv/.  :  coni- 
ineiit  dissoiilo,  1  iî)  el  n.  7;  ex- 
posé de  (iaiiis,  .">.*)< I.sy/.;  c.  /idiicidC 
ant^fi.  Vu  n.  (5. 

(loi^iials  (parents  c.  en  U('nei'al)  leur 
situation  elie/,  les  pichiens  avant 
les  Ml  Tables,  i.')  .sv/.  ;  oré'erencc! 
donnée  par  les  Ml  i'ahles  aux 
a^MKUs  i)onr  la  Intello  et  la  suc- 
cession, irid  sq.,  "li'l  sq  ;  c.  admis 
par  le  j)rélenr  à  la  succession  ah 
ndeslal,  à  défaul  d'a^^nats,  ."{"t, 
pourvu  ((u'ils  eussent  la  ti'sta- 
mciit'i  fuctio  avec  le  déi'uni,  ilT 
n.  \)  :  (pielles  personnes  étaient 
compi-ises  dans  les  coinuiti  de 
r(''dit,  iLVi\  ;  c.  mis  parjuslinien 
sur  un  pied  d'e^  lite  avec  les 
a^nats,  IWt  Sf/.  ;  le  mol  oupKtti 
dans  les  ouvra;^es  des  écrivains 
lillei'aires,  ori.')  av/. 

Coqiuitio,  Si'rrilis,  :i2i). 

Colluti'o   l.cinnn    Mosaic.    cl  lionia- 

lltir.,   .*;()()  ,S7/. 

Colldtio  des  (''m^//?c//;^/// admis  à  la 
Ixinor.  possi'ssio  vont  m  tulnilas, 
W'rl  ;  son  extension  dans  le  droit 
de  Jnslinien,  ri.}". 

Collcctio  lie  tutoriliiis,  ."ii:). 

Colofiatus  (sei-vitude  de    la  ulèbe), 

Coloniaire,  lalinit*',  'XW  si/, 
l'.ofnitia  trilmtu,  leiu-  inslilulion  et 

leur  organisation,  lOH  .sy/. 
Commerce.     Son     déveloj>pement 

après  la  i)i-ennère  ^Mierre  IMini- 

fjue  —  son  inlluence  sur  le  droit, 

:i()G  sq. 

Couimcrcium,  138  et  n.  (»;  conces- 
sion du  c.  i>ar  traité  aux  non- 
citoyens;  1 1:2,  !'♦:{;  api)arlient 
aux  Latins  Juniens  et  coloniai- 
res,  ;{:i8,  4-21). 

Composition,  pour  racheter  une 
peine  ca|iitale  ou  corporelle,  {);{, 

i;u,  .;:>8  n.  lo. 

C.oncilium  plchis,  sa  comp(''tcnrc 
lé-islative,  107,  lOS. 


Condirfio,  '2*.)',)  .sv/.  ;  r.  m  usa  duln 
aiusn  mm  siruta,  XiX  ;  ci'rli  r. 
VikS(i.:  iiicerti  <'.,.i.M;  c.  //•///- 
niri((  :2!»8  m/.,  {."v). 

Cd/id  rliuiii'in,  l.cqis  act',o  pcr,  '2\)ii- 
;{(I2. 

l'.onfdirt'utio,  cérémonie  du  ma- 
ria^'e  patricien,  .'i'i;  inaccessible 
aux  plébéiens,  U,  8-4  ;  sa  disso- 
lution, 1  iî)  ;  déclarée  ne  devoir 
l)ioduire  la  tnunus  (jue  quoad 
sacni,  i.W. 

Conf'css:o  i)i  jure,  'liM-'KW,  'M\  sq. 

(jui^ensuels,  contrats,  .Tm-.'^O». 

Cons.itum  domcsiicHin,  il,  i(J,  1  iîJ, 

.'^Id  Sij. 

Conyarl ium  {cnin'  luM'ilieis),  :;8  et 
n.7,  ±11. 

Constilulions.  les  c.  impériales 
dans  le  Haut-Kinpire,  ;{!)8-i0l  ; 
cdu'ia,  leur  caraclèi-e  a  celle 
epo(|uc,  i{î)8  .sv/.  ;  resrripta  et  dc- 
nr.'(i,'M)  sq.  ;  lesc.  imper,  dans 
le  Mas-Knipire,  170  sq. 

C(.nsulat,  résiUtats  de  son  inslilu- 
lion, 10:{-1(K). 

Consnllatio  vcteris  jurisconsuUi, 
:i()2. 

Contestation  téméraire  ou  malhon- 
nête —  comment  n'frénée,  :280, 
n.  II. 

Contrats,  Droit  des  —  dans  la  i»é- 
riode  royale  et  sous  l'ancuMine 
icpnblique,  (iii  .sy/.,  Iî)i-:2li,  :iH:i 
>v/.  ;  insullisance  de  la  juire 
convention  jtour  créer  les  c, 
1î)i;  toute  pu  ssance  du  mot  et 
de  la  forme,  //'.  :  (iiiid  si  la  sim- 
j)le  convention  était  renfofcée 
par  le  serment  ou  l'appel  à  la 
l'/dcs,  0.*),  -2\:i  ;  les  contrats  for- 
mels de  l'ancien  jus  civile,  \\)(S  ; 
nc.rum  en  j)arliculiei-(v.  ce  mot); 
développement  du  droit  des 
contrats  dans  la  dcrnièie  moi- 
tié de  la  r('pid)lique  .'ii(î-;{()7  ; 
conti-at  veibal.  v.  «  Sponsio  »  et 
<'  Stipulation  ^);  contrat  lilh'ral, 
i!.")!  sq.  ;  contrat  r('el,  'M\i  sq.  ; 
conirat  consensuel,  :21  l,XM-;{()t; 
contrats  innommés,  iii. 

Conub.uni,  \\'2,  137,  l.W  n.  Il:  la 
condili  'U  préalable  C'isenlielle 
pour  ïv^justtr  nupfitr  et  la  pntna 
pot  est  II  s,  VM  n.  10;  n'a|)partient 
jias  aux  jilébéiens  à  1  époque 
royale,  ii,  8i;  la  loi  Canuleia, 
110;  eoiiubiuui  avec  des  non- 
citoyens  en  vertu  de  Irail»-, 
1  t-J    sq.',   n'existe  pas  enire    ci- 
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l(iy<'ii^  cl  l,;iliii>  Jiiiijciis  ou 
coloiihiircs,  .{.iH,  '.J!l. 

(lnr|i(ir';ili(His  de  Niiina.  \\  si\. 

Ciirims  Juris  Cirilis,  ItiH  ;  maniis- 
crils,  textes  cl  cditloiis  ."iW  stj. 

Coriincaiiiiis,  Tili.,  .'l'iJ. 

Coiiliirucou  usa^'e,  aricictj,  û'.isq.; 
importance  de  la  c.  roriiine  fac- 
IciiF'  du  droit  à  toute  é|»oquc, 
IJiMLs//.;  la  foriMalion  de  la  c,  iJ.iO- 

Crcilita  peciifiid,  .'{.*) I  stj. 

C.rclio  licmlifatis,  i-H». 

Crime  et  domma|^e  privé,  Démar- 
cation eiiti-e  —  j»as  bleu  (hder- 
miuée  dans  le  piincij)e,  i)i  s^.  ; 
atteintes  criminelles  dans  les 
jji'emiers  t'jmjts  de  la  période 
royale,  (Ki  sif. 

«  Cuiii  nc.iuin  facict  nuinripium- 
que  »,    170  n.  "21,  178  n.  i>7,  -219, 

:{:i().sY/.,;{:is  n.2;{. 
Curatelle  des  fous,  prodigues,  etc., 
dans  la  Uomo  j)atricjenne,  l.'ii 
.sY/.  ;  sous  les XII  Tables,  liiUsq.; 
c.  des  mineurs  établie  i)ar  .Marc- 
Aurèle,  Ul,  sq. 

«  Damnas  esta  ^),  108  et  n.  7. 

«  DainnuiH  ilecidi  uportere  >>,  iriSet 
n.  10. 

Dettes,  droit  des,  dans  les  pre- 
miers temps  de  la  république, 
117-122  ;  traitement  des  débi- 
teurs en  vertu  de  ne.vum,  voir 
«  Sexxnn  »  ;  des  débiteurs  en 
vertu  de  jugement,  voir  «  Munus 
injectiu  »  C  leur  incarcération 
dans  le  droit  i)Ostérieur,  27i. 

Decemviri,  Judices,(\e^  loisValerio- 
Horatiennes,  99,  107  m/.,  283  cSV/. 

Decemviri  legibus  scribimdis,  123. 

Decemviri  litibus  juùkumlis,  99  et 
n.  li. 

Déconfiture,  voir  «  Insolvabilité  ». 

Décréta,  Impériaux,  dans  \e^  pre- 
miers temps  de  l'empire,  399  .sr/.; 
leur  autorité  accrue  i)ar  Jusli- 
nien,  480. 

Decretiim  diii  Marci  (punissant  la 
justice  privée),  400,  n.  4. 

Deditices,  de  la  loi  Aelia  Sentia, 
427  ;   al)Olis  par  Jnstinien,  529. 

Delatio  hereditaiis,  22o. 

Déléi^ation,  350  et  n.  K). 

Delilkrandi,  jus  d.  de  l'héritier, 
537. 

Denuuist ratio  de  la  formvla,  455. 

Depensum,  214. 

Dépôt,  —  faclion  in  dupluni  des 


Ml  Tables,  183,  fi.  .38  ;  les  //•/•- 
mulir  in  jus  et  in  farluni  du 
s\s(cme  pn-lorlcn,  O»,  n.  II. 

Ihrlulum  (le  etmsiliariii^  .*>4;>. 

Diffan'alio,  MU. 

Di;jeste.  Instructions  de  Juslirjjen 
jiour  sa  confeclJon,51I,  jui.  ;  sa 
<ornpilalioii,  51  i  ;  stm  arhùvc- 
ment,  513  .;^.  ;  les  sources  dont 
il  a  elé  lire,  51  ({  .v/,  ;  ordre  de 
succession  des  livres  litres  et 
fra^'ments,  517-519  ;  r//f/.  vêtus, 
infortiaium  cAdiq.  rutvuin,  5'»7  ; 
MSS.,  texlescl  ('(lilioris,  :i;i»-:,;,l . 

Di(jclctien,  mullilude  de  ses  res- 
<rits,  410,  497  ;  ;:rand  mérite  de 
beaucoii|»  fTenlre  eux,  410. 

Divorce  dans  la  période  royale,  3i 
n.  Il  ;  dans  les  ijrermers  temps 
de  la  ri'publique,  149  .S7.  ;  for- 
mule du  d.,  149;  la  fréfjuence 
des  d.  s'accroît  dans  les  derniers 
temps  de  la  république,  310. S7.  ; 
d.  à  l'époque  classique,  4.'i8  sq.  ; 
le;,Mslation  des  derniers  temps  de 
l'empire,  48.3  v/.  ,  lé^iislation  de 
Jusiinien  dans  ses  .\ovelles,  .524. 

lh<lo,  Actiu  de,  4<JI  sq. 

Domestifpie  consiliuni^  U,  40,  149, 

3 10. NT/. 

Dominium  boniturium  (Xo^rcsman- 
eipi,  voir  "  propriélc'  bonitaire  » 

Doiiiinium  er  jure  Quiritiuni,  si- 
gnilication,  .51  ;  s'ajqdiquait  aux 
res  nec  aumcipi aussi  bien  qu'aux 
7-^.s'  mane.,  170  et  n.  3  ;  modes 
civils  et  naturels  d'acqin'rir,  170 
sq.  ;  nudum  jus  Quiritiuni,  345 
et  n  13;  abolition  par  Jusiinien 
des  distinctions  entre  le  d.  e.r  j. 
Q..  d.  boniturium,  et  nudum  jus 
Quir.,  5.30. 

Domum  ductio  dans  la  manus  in- 
jecfio,  2GG  sq.,  272,  n.  31. 

Donatio  propter  nuptias,  525. 

Dos  et  Dotis  dietio  du  jus  civile  an- 
cien, 148  et  n.  4,  194;  d.  d.  du 
droit  classique,  148,  n.  4;  la /t'./; 
Maenia  de  dote,  317,  n.  1  ;  léizis- 
lation  de  Jusiinien  sur  la  ^05,  fi-2i. 

Dosithei  Frapmentum  de  manumis- 
sio?iilnis,  i23. 

«  Douze  Tables  »,  voir  «  Tables  ». 

Dualisme  dans  les  institutions  du 
droit  ])rimitif,  0. 

Ductio  u.roris  in  domum  mariti, 
438  n.  I. 


Echange,    Sî 
vente,  :i57. 


trans.formalion    eu 
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K(U)U's  (le  (Icoit,  Los  e.  de  dw  llo- 
innines,  TiiO;  cours  des  éludes, 
.VéO  sq. 

Edidum  pcrpi'fuuni  (consolidé)  de 
Salviiis  Julianus  ;U)1 -39o;  his- 
toire, .'tt):2  :  ce  'iii'il  coniiireiiail, 
'Mi  ;  son  arraii^fenient,  39 i. 

Ediitum  Tlieudorii'i,  'ii)2. 

Editions    des    Institutes,    :iU)  ;  du 

Dipesle,  .Vil  ;  dn  Code,  .m:2;  des 

Novellcs,  i>J3. 

ledits  des  Empereurs,  leur  carac- 
tère dans  les  premiers  lemps  de 
remi)ire,  308  ,s7/.  ;  les  édils  on 
/(Y/('.s-  cdiciales  des  derniers 
lemps  de  l'empire,  i'î)  s//. 

Edils  des  Ma|:istrals,  3-2-2-3-20  ;  an- 
liipiih'  de  la  |»raliqne  de  jmhlier 
des  édits,  3:22  .v/.  ;  c\i\\\  un  pi'c- 
tenr  urbain,  323-327;  dcsii^nes 
comme  vivu  vovjuris  (•//•///x,  323; 
leur  l)ul,  //'.  n.  5;  edicta  repen- 
ti na  et  perpétua,  323  ;  (d.  trala- 
tii'id,  'A'2i\  extension  graduelle 
de  1'  e.  /,,  323  ;  cdil  i)roi)renienl 
dit  et  api)en(lice  de  foiinnles, 
323  scf.;  formes  des  disposilions 
de  l'edil,  32()  ;  e.  des  i»it'lenrs 
péré^rins,  des  gouverneurs  de 
l>rovlnce  et  des  édiles  curules, 
327  sq. 

Emanciitalion,  —  proct'dnre  jtri- 
mitive  de  Te.,  SI),  n.  23;  simpli- 
lication  de  Juslinien,  32K;  était 
une  capitis  denihiulio,  Kîi;  était 
elle  envisa<iee  à  l'ori^^ine  com- 
me une  faveur  pour  renfant  ou 
une  peine  à  rejiard  du  père  ? 
131  .sY/.;  son  ellct  h'^al,  31,  103; 
mettait  lin  à  la  putriu  potcstus  et 
à  l'a^nalion,  223  ;  le  |)ère  n'était 
j)as  tenu  din^lilner  ou  déshéri- 
ter par  teï>l<iment  renfant  éman- 
(•il»e,  371  .s^.,  mais  le  préteur 
donna  à  ce  dernier  la  honor. 
poss.  contra  tabulas  sous  la  con- 
dition du  raj)port,  372;  d'après 
le  jus  civile  il  n'avait  de  droit  de 
succession  ab  intestat  ni  en  li- 
^ne  directe  in  en  lij^ne  collaté- 
lale,  223,  372  ;  par  l'(MJit  unde 
libcri  les  prêteurs  radmirenl  à 
la  succession  ab  inleslal  du 
père,  en  concours  avec  les  en- 
fants non  émancipés,  373,  et  la 
dei-nière  léi:islalion  impériale 
l'adunt  en  lipne  (•ollat(''rale,  com- 
me s'il  n'avait  jamais  v\v  capile 
m  m  ut  us,  33». 


l'.ntldciiiata  ïril><>niani,  313   n.  13. 

Enipliiftcusis,  — son  introdnclion, 
330  .sY/.  ;  ri'formes  de  /«'non  et 
.lustinien,  331  .sv/. 

Eniprisftimement  pour  dette  aj)rès 
la  loi  IVetilia,  207. 

Eniptio  hinioruni,  WiO  ;  actions  ac- 
cordées au  /'.  cmntor  sous  la 
liction  d'iu'-éditi'',  iO. 

Episcopalisaudientia  (tribunal  ('pis- 
coual) —  son  institution,  sa  Ju- 
ridiction, et  sa  procédure,  Wi 
sq. 

Epistula  Ifadriani  introduisant  le 
hcncf  ici  util  diris.'onis,  39t),  n.    t. 

E(piil<',  313,  327. 

Esclaves:  situation  dans  la  fa- 
mille à  ré|iO([ue  royale,  i3  ; 
dispositions  des  Ml  Tables  à 
leur  sujet,  133  sq.  ;  l'esclave  est 
une  vho^^  jure  cirili,  jurenatu- 
rali  une  personne,  102  ;  respon- 
sabilité limitée  du  maître  jtour 
les  dettes  de  l'e.,  .Ul  ;  améliora- 
tion de  la  situation  des  e.  dans  le 
droit  de  Jiistinien,  328  .sv/.  ;  af- 
fraui'hissemeut  des  e.,  voir 
<i  MiDiufuissio  ». 

Etraui^n^rs,  Afllux  des  é.  après  la 
première  guerre  IMmicpie, —  son 
inlluen('e  sur  le  droit,  303.sv/.;  ca- 
l»acit('S  et  incapacités  des  é., 
voir  «  Non-citoyens  ». 

Evéïpies,  Tril)unaîix  (lésé.,  leur 
institution,  juridiction,  et  procé- 
dure, .iH4,  .sv/. 

Eviction,  (larantie  contre  ré.,dans 
la  mancipation  173-178,  :^:Hi  ; 
naissait-elle  ipso  jure,  170  ;  la 
stipulatio  dupla\  3()()  sq.  ;  la  res- 
l)Onsabilité  en  cas  d'(''.  linil  par 
être  considérée  comme  comprise 
dans  la  vente,  3()3. 

Exceptions,  .i()i  ,sv/.  ;  ex.  doli,  .i()3; 
inutile  dans  un  bona'  fidei  judi- 
ciuiii,  ib.  ;  ex.  rei  Viuditae  et  tra- 
ditii\  310,  ',\V,\;  ex.  mm  nunicratœ 
pccunia\  320. 

Execution  sous  le  système  des  le- 
qis  actiones,  voir  «  Manus  mjec- 
tio  »  ;  sous  le  système  formu- 
laire, IChi  ;  sous  lé  système  des 
deriners  tenijts  de  l'empire,  -402 
sq. 

E.rlieredatio  (exhéredalion)  des  en- 
fants, voir  «  Teslanjcnt  <>. 

Exjiens.latiit  {ntulr.û  lilhTal),  XA- 
.333. 

Exp.at.'d,  ()8. 

Exposition  des  enfants,  loi  de  Ro- 
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iiiiilii>,  X\  ;  Ml  'l.ililcv,  l.>|  ;  |»ro 
liilxM'  pur  N  liN'iiliiiicii.  i;VJ,  ii..{; 
proliildlinii  rciiDiiNcliM!  p;ir  Jus- 
liiiicii,  .'>:2<(. 
V.xirnordlnnrm  ruffînlio,  UHi  sq, 

Kamii.ia,  si;:iiiliciitioiis,  .'{0  cl  ii.  2  ; 
/(iniilid  ])C(Unl(i<iin\  HA,  HO  n.  .'i  ; 
/(nniljr  cniptor,  Hi\,'l\i\ii{\  ;  fn- 
III  liir  niiiUdio,  Noir  «  (Wapitis  ilr- 
ininulii)  »  ;  M/cra    fumilnr,    voir 

"    S.'KTîl   ». 

Faiiiillc,  La  f, —  son  ori^aiiisatioii 
dans  la|)<'ri(j(le  royale,  .'{(Lsy/,,  :>77 

•  .SY/.  ;  SCS  asjX'cIs  jiiridiiincs,  Wi 
sq.;  SCS  aspects  (lonicslii|iics,  .'{î) 
S(j.  ;  la  r.  |tlcl)ciemie,  comijarcc 
à  la  f.  i>alri(ieiiiie,  14, sy/.  ;  droil 
(le  la  f.  sous  les  Ml  Tables,  lin 
.SY/.  ;  la  r.  (lansles  (Icr'iiiers  temps 
(le  la  iépiil)li(|ue,  .'{Hi  .sy/.  ;  cliaii- 
licnients  dans  les  prcniiers  teniiis 
de  1  empire,  i'M  ,sy/.  ;  droit  de  la 
f.  dans  la  l('^islalioii  de  Justi- 
nien,  ri:2.'J-i'):2i). 

/•V/.s-,  li)-:2l{  ;  il  en  est  peu  ciuestion 
dans  les  Ml  Tahles,  i;{i>. 

Fcnunos,  voir  «  Sexe  »,  «  Tesla- 
ment  »,  «  Tidelle  des  femmes  ». 

Fidi'ùvinuiissa  { lideieommis  mortis 
l'dusa),  —  cecpii  amena  leur  in- 
troduction. 308,  m  ;  /'.  univer- 
sels et  particuliers,  4^!)  ;  situa- 
tions respectives  de  l'iK'ritier 
(liduciaire)  et  du  l)(}né(iciairc //;.; 
ii'iilemenlalion  par  les  sénat us- 
consultes  Trebelljenet  P(}^^asien, 
Hk  ;  assimilation  des  /'.  particu- 
liers aux  le;^s,  lïSl  ;  les  /'.  oi"aux 
t'uiant's  d'une  personne  à  son  lit 
de  mort  déclari's  obligatoires 
pour  riuTilier  ab  intesiàio,  o3i. 

Fides,  —  (U'ilication  par  >'uma,  :2i): 
l'appel  à  la  7'.  sauveirarde  de 
l'obliiiation,  OicSY/.,  :213;  sonsi(l'i:e 
dans  la  main  droite,  65,  n.  i.  " 

Fiducia,  180-184;  Icw  fiduciœ  dans 
la  mancipation,  181  ;  buts  de  la 
/■.,  18:2  .SY/.  ;  actioliduciir,  183;  usu- 
rc\'eptiofiduci(i\  18i;  coempiiu  fidu- 
ciaire, 57  n.  G,  18:2  et  n.  30. 

FiliusfamilUis  et  paterfamilias, 
voii'  <^Patria  fotcsias». 

Fisci,  Fragminîiim  de  jure,  4:23. 

Fldvianum,  Jus,  33 i. 

Florentin   MS.  F.  i\\\  Di^reste.  549. 

Forcti  Minatesque  {(\Qs\ll  Tables), 
141  n.  1-2,  572. 

Forme,  Esprit  de  conservation  du 
droit  romain  dans  les  questions 


de  f.,  r.J.'i  ;  irmles  les  formes 
avaient  leur  explication  hislori- 
«inement  praliMiie,  iO. 
F(jrmulaire,  Système  de  pronWJiire 
f.,  V.ti-'Hm  ;  son  introdiiclion 
311  iv/,  ;  son  caractère,  313,  4.*>i 
sq.  ;  les  lois  Aebulia  et  Jiilia-, 
311  .Y/,,  '»:>{;  transition  des  ttyii 
(irliiifn's  —  en  ac!i(jiispersorjfiel- 
Ics  par  la  simplilicalion  de  la 
prociWInre  per  nmdirtiimem,  45»- 
i50,  et  en  lindirathmcs  par  Tin- 
tioducti(»n  de  la  proc(''dure  pi'r 
spnnsidvain,  i-V»  .sy/.,  frayant  la 
voi(,'  à  la  formula  pctituria  4.'i7 
.SY/.  ;  parties  de  l;i  lurmulu,  4.V>, 
II.  5  ;  formula'  in  jus  et  in  fuc- 
tuiii  rmirepfd',  4.-i85^/.;  intentioneu 
des  premières,  4.-i8  ;  actioncs  uti- 
les, ih.;  drf.  /irtirtiii,,  i^i&i  s/f.  ;  art. 
in  failum,  401  sf/.;  uct.  urhi- 
frdrid\  402  sy/.  ;e.r(rpt loues,  etc., 
lOi  ,SY/.  ;  (élasticité  du  svsième, 
Uh)  sfj.  ;  ^on  abandon  (fans  les 
derniers  temps  de  l'empire.  48;i 

.SY/. 

Fous,  Curatelle  des,  loi,  IGO  sq. 
Frdfimentd  VuHeuna,  U)\. 
Fru(j)neutum  de  Jure  /isci,  423. 

G.vius,  407-410;  ses  Inslitutes  et 
le  codex  de  Vc^rone,  417-420. 

Garantie  contre  l'é-viction  dans  la 
mancipation  173  sq.  ;  naissail- 
elle  ipso  jure  'f  170, 

Garde,  voir  «  Tutelle»  et  "  Cura- 
telle ». 

Gens,  —  Son  ori^anisalion  dans  la 
Rome  royale,"  7  sq.,  574  ;  dans 
(luelle  mesure  toucbée  par  les 
Ml  Tables,  14i  .sy/.  ;  établisse- 
ments des  génies,  48  ,sy/.  ;  juri- 
diction de  la  (/.,  02,  287  ;  ses 
lonctions  au  point  do  vue  de  la 
tutelle  et  de  la  curatelle,  43, 
I5i  sq.,  1.59  et  n.  15  ;  dans  (quelle 
mesure  sa  sanction  «'lait  néces- 
saire pour  le  mariape  d'une  fem- 
me mi  juris  membre  de  la  q.^ 
114 -sy/.  et  n.  3.  ;  son  droil  de  suc- 
cession à  l'époque  royale,  55  ^t/.; 
placée  par  les  Mi  Tables  après 
les  airnats,  223. 

Geniium,  Jus  G.  de  Rome,  306. 

Glossateurs,  Les,  et  comment  ils 
se  comportèrent  à  l'i'gard  des 
codes  de  Justinien,  ,540  sq. 

Grec.  Droit  G.  dans  les  Ml  Tables, 
124  sq. 
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(livrée   Mission    des   Dc'ccimirs  on 

G.,  li>;i 
(iiv'co-Honiiiin.  droil,  'ii^-.'iii. 
(iié^M)riLMi,  Co(1l',  iitO  v/. 

Ha  KM  KN  OIT  M  M  a  nu  (lie,  .Vi."}. 
Hdsfd,  Ct'n.funirirdli.'i,  \)H  n.  1>. 
IUmciiIi',    L'</ra    uunimu   d'il.,  (m, 

//fr(7//7</.s  (JK'rvdilc)  (voir  «  Succes- 
sion »),  —  ({('lÏMéc  par  IcsIaniiMit, 
voir  «  Tcslanu'nl  »  ;  »U  inlcslal, 
voir  «  InU'slat  »  ;  licriliors  né- 
cessaires cl  volontaires,  -li^ifiij.  ; 
a(;<inisilion  ipu)  Jure  de  17/.  pour 
les  oreniiers,  i>±')  ;  aeeeidaliun 
l)ar  les  derniers,  voir  <*  Adilio  »  ; 
accrctissoinenl  (aderetio)  entre 
lieriti(!is,  ±2H;  Itères  eadeni  per- 
Miua  eum  defuiielo,  ±2\)  ;  respon- 
sal)ilil<'  de  l'iieiilier  jionr  les 
dettes  dn  défunt,  iO.;  sa  limita- 
tion par  ra('Cej)tation  sous  in- 
ventaire, îi'M  ;  ol)liL:ationde  l'hé- 
ritier !Ï  Té^aid  des  ^aera  de  la 
laniil.e,  voir  «  Saeru  fumiUiic  ». 

Ilerediuni,  47  .vr/.  ;  était-il  ali(''na- 
1)1  e  ?  :)()  ,sï/. 

Ilernu)^^«'nien,  Code,  i\^Gs(j. 

Jferua,  dérivation  et  sens,  li\  n.  7. 

llvDio  saeer,  voir  «^Saeerestu  ». 

Ilo.^pilium,  Ut)  sq. 

Ilostis,  voir  «  >on-(;it(.yen  ». 

ll\j)otli((|ue,  3-{l  i'(i.,lii. 

Imi'i;uiim  dn  nia;^istrat,  —  inter- 
vention (|uasi-ju(lieiairc  en  vertu 
de  Vi.,  1281  .^7/.,  408  m/. 

«  In  lumis»,  Tennic  in  b.  des  res 
muneipi,  voir  «lionitairc»  (j>ro- 
pru'te). 

Inetrii  eundictio,  ili^fq. 

Iniiralilnde,  —  ses  eonséqucnres 
légales,  -28,  n.  2. 

Inintefirum  restitulio,  ilAsq. 

In  jure  fcs.sfo,  180  .n^.,  ^iti  n.  î)  ; 
n'impliquait  i)oint  de  garantie 
du  titre,  187. 

In  jus  rveatiodcs  MI  Tables,  :2;'.8, 

Insolvabilité,  —  Kdit  de  Rutilius 
sur  ri.,  aiî)  ;  et  nimenl  on  évi- 
tait la  déeonlilure  vost  morlcm, 
2-20. 

Institutes  de  .lustinien,  ol.*{  S(j.; 
MSS.,  textes  et  éditions,  îi-il). 

hi.slilutio  et  inslrueiio,  3.?.'),  n.  1:2. 

luleutio  de  la  formula,  4.%i-4,")8. 

Intcrdietio  iijniet  aquir,  70  n.  Ki. 


Inlerdielion  des  prodi;:ues,  41,  I  {.'i, 
11)1,  28-2  n.  2. 

Intei-dits  d'ajjrès  le  y//x  c/r/Zi',  281 
.sï/.  ;  d'aj)res  les  règles  préto- 
riennes, UiH  sq.  :  earaetère,  il'. 
varioles,  ih.;  uti  possidelis  et 
uiruhi,  {liîl  .sY/. 

Inlerprelulii)  delà  réj»ubli(pie,  128 
et  n.  :{. 

Intestat,  Succession  ab  i.  (voir 
H  Succession  »).  Droit  de  s.  ab 
i.  elle/  les  patriciens  à  rép0(jue 
loyale,  lui  .v/.  ;  (et  voir  «  Sui  he- 
reil  s  »  et  «  (iens  »)  ;  chez  les 
l>lo])éions,  ()."{ ;  s.ab  i.desa;^nats, 
apièsles  sui  heredea,  mais  avant 
la  qens,  introduite  j)ar  les  XII 
Tables,  222  sij.  (et  voir  «  A^Miats 
et  A^nation  »)  ;  caractère  artifi- 
ciel des  i-è^;les  du  jus  eivile  sur 
la  s.  al)  i.  des  a^nats,  224,  ."^2 
M/.  ;  réformes  pietorionnes,  ;n;{; 
admission  des  coi^nals,  ."{74  sq. 
(et  voir  «  Co',mats  »)  ;  achnission 
de  la  s.  ab  i.  entre  mère  et  en- 
fant, 4.'j()  sq.  ;  réformes  de  .lusti- 
nien sur  le  droit  de  s.  al),  i.dans 
son  Code,  îHM  ;  réformes  en 
vertu  de  ses  Novelles  118  et  127, 
li'Sl)  ;  droits,  etc.,  de  l'héritier 
aO  intestato,  voir  «  Ileredilas  », 
«  lUmorum  l'ossessio  ». 

Inventurii,  Acceptation  de  l'héri- 
tier eum  benelieioi.,'6^1. 

Irnerius  et  les  Glossateurs,  ri4G  .<>//. 

Italieum,  Jus,  340  n.  3. 

JuDiCATi,  —  manus  injeciio  contre 
les  7'.  264  ay.  ;  distinction  entre 
les 7.  et  les  addieli.  207,  n.  17. 

Judiees  deeemviri  des  lois  Valerio- 
lloraticnncs,  00,  107  .sv/.,  283  m/. 

Judieid  et  arl'ilrid,  2i)0  S(j. 

Judiciaire,  Procédure,  —  les  dis- 
positions de  Serv.  Tullius,  95- 
100  ;  procédure  per  le(iis  aetio- 
nes,  234-280,  -2t,î)-3()2  :pr.  j.  en 
dehors  des  lei/'s  ael.,  280-2i)l  ; 
pr.  j.  per  formulas.  31 1  sq.,  4.'>2- 
100;  pr.  j.  e.rtra  ordiîiem,  40G 
s(i.  ;  pr.  (luasi-judiciaire  en  vertu 
de  1  iniverium,  /i08-47.-)  ;  pr.  j. 
per  lilHllumeonrenlii  w/.v,  i8'J  .w/.; 
pr.  j.  devant  les  tribunaux  éj»is- 
copaux,  484  sq. 

Judieis  po.stulatii uem,Le(j. aelioper, 
2.-i5-200. 

Judieium  de  nu^riOus,  'Ml. 

Ju^e,  Le  j.  unique,  —  institution 
de  Scrvius  Tullius,  100;  sa  silua- 
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tion,  .'i'{l  sfi.  ;  sa  (lis[iarilif)ri,  4Kî». 

Jiiliaiiiis,  Salviiis,  /{(l.'i  ;  sa  coiisoli- 

(lalidii  (le  ITmIjI  jitrloricn,  .'i!)l  .v/. 

Jiiiiicinic,  l.aliriilc,  ii'l)  v/.  ;  alj(>li(.' 

par  Jiislinicn,  .'irJI). 
Jurtinicnluni  (•(iliiinniae,  A\)'2. 
.Iiiniid  cl  ///r.s,  îK'i,  ri.  4,  l'.'tH. 
Jini(li<-Ii()ii  à  1  cpoqiio    royale,  î,'0- 
îl.'i  ;   jurisiin-iio  du    rna;:islral  cl 
jiKliriinii  du  jii^'c  poiidaiil  la  ré- 
|)iil)lir|ii('  cl  les   premiers  lern[)s 
d(î  rompirc,  :2."5!)   stf.;    <\\ù    riait 
iiivosli  do    la   j.   ordinaire  dans 
les  derniers  Icinps  de   l'cnripire, 
/*{)()  sq.  ;  j.  des  ev^'f(ues.  484  .s^. 
Jnriseonsnlles  des  derniers  lenips 
de  la  republique,  :i'{o  sq.;  silua- 
lion  honorable  or.ciipée  par  les 
j.  de  profession    dans  les  pre- 
miers lemps  de  l'empire,  3îK-i  .s//.; 
nolires    sur  les  plus   éminenls 
d'entre  eux,  401-410. 
Jus,  sens  primilif,  23  sq.  ;  ce  qu'il 
comprenait,  T6  sq.  ;  sa  prépon- 
dérance dans  les  XH  Tables  sur 
le  (as,  132  ;  si^^nilicalion    de  jus 
dans  le  droit  postérieur,  511. 
Jus  Aelianum,S',iA  et  n.  10. 
Jus  civile,  j.  (jentium,  et  j.  nutu- 

rule  distingués,  306,  n.  4. 
Jus  Vlavianûm,  334. 
Jus  gentium.  Le  j.  g.  Romain,  306 

sq. 
Jus  Italicum,  340,  n.  3. 
Jus  Lai  a,  338. 

Jus  liberorum,  388,  451,  534. 
Jus  naturale  dans  les  premiers 
temps  de  l'empire,  381-384  ;  dis- 
tingué du  jus  gentium,  381  sq,  ; 
ses  caractères  ai  principes  fon- 
damentaux, 382-384  ;  exemples, 
383. 
Jus  nexi  mancipiique,  141  et  n.  12, 

572. 
Jus  novum,  391. 
Jus  Quiritium,  Nudum,  345  et  n. 

13. 
Jus   respomlendi,  voir  «  Bespousa 

prudcniium  ». 
Jus  vitœ  nccisquc  du  paierfamilias, 
37  ;  sa  restriction  dans  les  pre- 
miers temps  de    l'empire,  439  ; 
sa  complète  disparition  dans  le 
droit  de  Jiislinien,  526. 
Justœ  nuptiœ,  voir  «  Mariage  ». 
Justice  privée  à  l'époque  royale,  66, 
92  sq.  ;  ses  vestiges  dans  les  XII 
Tables,  133  sq.  ;"le  decreium  divi 
Marci,  400.  n.  4. 
Justinien,  508  ;  chronologie  de  ses 


recueils,  ,'»0î>  ;  son  premier  Code 
de  dcrjsioriH  Ic;:islalives,  510  ; 
corMmls>lon  [»our  compiler  le 
l)i;jeslc.  511  .v/.  ;  ses  «  quiuquu- 
giiita  (kuisiunes  «,  5l.'l  ;  ses  Ins- 
litiiles,  513. V7.  ;  publication  du 
Di^'esle,  51  ;;  seconde  cdiliori  do 
sorï  Ojdc.  VAS)sq.  ;  ses  .Novclics, 
521  .sY/.  ;  caractères  de  sa  |é;:jsla- 
lion  propre,  522  sq.  ;  ses  codes 
dans  les  tribunaux  et  les  écoles, 
.■>.'{8-.V*2  ;  leur  sort  en  Orient, 
VyU'lsq.;  leur  passa^'e  en  llalie, 
'>44  ;  leur  sort  en  Occident,  .>44- 
548. 

Lahkon  cl  Capiton,  40!  sq. 

Latinité,  —  fies  colonies,  .'^39  :  Ju- 
nienne,  42i)  sq.  ;  Icgatum  la  Uni, 
430.  n.  12  ;  1.  Junienne  abolie 
par  Justinien,  529. 

Laudatio  aurtoris  (dans  la  rei  viiidi- 
catio),  246  n.  10. 

luudemium  (dans  remphvléose), 
5:32. 

Legcs  en  général  :  Lcges  regiae,  27; 
//.  sacratae,  105  57.;  leges  (votées 
dans  les  comices)  remplacées 
par  les  sénatusconsulles,  390  ; 
//.  générales  ou  edictales  des  der- 
niers temps  de  l'empire,  479  sq.  ; 
//.  r/ft/r/e distinguées  des  //.  lafae, 
390  ;  //.  mancipii,  179  sq.  (Voir 
«  Lex  »). 

Leqes,  Particulières  :  L.  Aebuiia, 
31 1  57.,  4:^3  ;  L.  Aelia  Sentia,  426 
sq.  ;  L.  Apuleia,  322  n.  ;  L.  Aqui- 
lia,  ib.;L.  Aternia  Tarpeia,  249 
n.  18  ;  L.Atilia,  322  n.  :  L.  Ati- 
nia,  ib.  ;  L.  Calpurnia,  298,302; 
L.  Canuleia,  110;  L.  Cieereia, 
322,  n.  ;  L.  Ciueia  de  donis,  ib.  ; 
L.  Claudia  [de  lut.  muLier.),  389, 
441  ;  L.  coloniae  Juliœ  Genetivoe, 
209  et  n.  32,  563  ;  A.  Cornelia  [de 
sponsor.),  322  n.  ;  L.  de  impcrio 
I  espasiani,  389  sq.  ;  L.  XII  Tabu- 
larum,  voir  «  Tables  »  ;  /..  Ful- 
cidia,  319.  n.  3,  322,  n.,  367:  L. 
Fu/ia  Caninia,  388  ;  L.  Furia  de 
spousu,  322,  u  :  L.  Furia  iesta- 
mentaria,  276,367  ;  L.  Huriensia, 
109,  122  ;  L.  Julia  de  adult.  cocr- 
cendis,  S9~ sq.;  L.  Julia  de  mari- 
tand.  ordinib.  387;  L.  Julia  et 
Papia  Poppœa,  387  sq.,  482  :  Ll. 
Julm  et  Titia,  322,  n.  ;  Ll.  Julia'. 
judiciariœ,  389,  453  ;  L.  Junia 
Norbatia,  388,  429  ;  Ll.  Liciniœ 
Sextiœ,  111  .<;(/.,  116, 120  ;  I.  Mœ- 
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nia  de  dote,  317  et  n.  1  ;  L.  Ma- 
lacitana,  Hi)0  et  n.  î)  ;  L.  M  are  in, 
illô;  L.  mctatli  Vipascensis,  :VM) 
et  n.  10;  /..  Papiriu  (de  uicni- 
inent.  c.vifiundis),  TiGI  sq.  :  L.Pi- 
7iaria,  :2i(),  n.  Il;  L.  Plnctoriu 
'A±ln.,  4{t  ;  A.  PivtiHa  Vu\)irin, 
1-JO  .NY/.,  -2()7--21(),  -JTt,  IM  ;  L.  Va- 
l'iilia  {i\:i  u.  c),  10!);  /..  /'//////- 
lia  de  sf)(insi>rih.,  21  i,  20(>  ii.  10  ; 
L.  lU'dia,  'M)  s<i,  et  ii.  8;  L.  Hu- 
0rin,':V2H\  L.  Sdipensana,  .'{00  et 
n.  0  ;  /..  Si  lia,  200  .s^.  ;  L.  Tcrcn- 
tilia,  113;  A/.  Vuleriir  Hontfitf, 
107  .sv/.  ;  /..  17///  r/,  270,  .7.»;;  /.. 
Voionia,  57.  n.  o,  322  ii.,  307. 

Uffis  (it'tioncs  en  j^aMiôral,  231-241  ; 
sens  (Je  /(VA-  (i<iet\\  237,  ii.  0; 
variéU'S  de  /.  a.\  23()  et  ii.  5  his, 
508  Aï/.  ;  (îaracttre  el  but,  237, 
508  .sï/.,-  //i77/.s  vorutio.  238  ;  le  ma- 
gistral injure,  238;  tHis  runtea- 
/(///(),  2;{8  .s7/.  ;  le  jni^'C  //?  77/^//- 
(•/■(»,  230  N7/. ,-  tribunal  eciiluiii vi- 
ral, unus  Jude.v  et  //'Cs"  arhitri, 
2i0.sv/.  «  Voir  n  Saeramentiun  », 
«  JiKliris  postiildtio  »,  «  Condic- 
iionein,  L.  A.pcr  »,  «  Mann.^  in- 
Jeetio  »,  «  Pif/noris  eapio  ». 

Le;;islation  fi  h'poinie  royale,  20 
.s(/.;  tlaiis  les  premiers  temps  de 
la  n^pnblique,  100-110;  dans  les 
derniers  temps  de  la  n'piibli- 
(jiie,  321  ;  I.  du  s(''nat  ;\  la  place 
(les  coniitia,  300  .sv/.  ;  les  empe- 
reurs seuls  l('';iislafeurs,  ■i7i>  .sv/. 

Lc'iritimation  dans  le  droit  de  Jus- 
lin  ien,  52;,  528. 

Lciiilime  {pnrtio  leqitima),  intro- 
(lurlion  lie  la  1.,  318. sv/.  et  n.  .3; 
droit  de  Jusiiiiien  à  ce  sujet, 
53(5. 

LtVilime,  Naissance,  ri'uledesXII 
Tables,  150. 

Lefjitimus,  sens,  lîJC  .sv/. 

Lcj^s  {le{!(il(i),  —  sens  de  iefiare,  .5'), 
n.  8,  216,  n.  1  bis;  restriclionsà 
la  liberté  du  testateur  de  laisser 
des  1.,  .322  n.,  307  ;  les  diverses 
formes  de  1.,  liO;  \c  SC.  yero- 
nianum,  I  iO  S(j.  ;  assimilation 
(par  Juslinien)  des  I.  aux  liik'i- 
commis  uarticuliers,  537. 

Lcv,  si^'niîications,  25,  n.  G;  ('ty- 
molojiie,  //'. 

Le.v  Dei  ou  Collât io  leq.  Mosaieur. 
et  liomunar.,  ;>00  .sv/. 

Le.v  lioni.  liunjundioiLum,  rjOi.sv/. 

Iâw  Rom.  Visifjolhorum,  .*)03.sv/.  ; 
le  premier  canal  par  lequel   le 


droit  romain  péné'tra  dans  l'Eu- 
rope centrale  et  occidentale, 
5U. 

/>?7v////.s-  eonventiotiis  et  procédure 
des  derniers  lemi)s  de  l'empire 
401  .sv/. 

'^  Lihen  »,  de  la  succession  |)rélo- 
rienne  ab  intestat,  —  (jui  ils 
comprenaient,  373. 

Libripens  dans  la  mancipalion,  70 
et  n.  U). 

Lilt(^ral,  Contrai,  .351  .sv/.,  .5()7  .sv/. 

Lilti»rature  el  idiilosoplde.  Expan- 
sion de  la  I.  el  de  la  ph.  après 
la  premi('rc  {iuerre  Punique,  — 
son  iniluence  sur  le  droit,  315 
s<i. 

Litli'rature  jurldiiiue  de  r('poquc 
classi(iue,"  i02-il5,  tl6-425. 

I.ites,  et  jiiniia,  05,  n.  -4,  2."'S. 

Litis  eo/itestdlio  dans  les  leais  oe- 
tioiies,  238  .sv/.,  2i7  ;  sous  le  sys- 
t('me  formulaire, -i.55  ;  sous  ce- 
lui du  lil'rlliis  eonreutio)iis,.id-2. 

Litis  dcnuntiatio,  491. 

Louifi  teinporis  posscssio  remani(}c 
par  Juslinien,  530. 

M.K<iAM  Assis  distrilnitio,  -423. 

.Mancipalion  {maneipiuni,  nutneipa- 
tio)  ;  sens  de  ïnunripare,  et  ra- 
tioiuile  de  la  m.,  78  .sv/.  el  n.  24 
et  25,  80  .sr/.,  el  n.  12  ;  sa  des- 
cri|ttion  par  Gains,  7.3  .sv/.;  son 
oriL,Mne,  7i.sv/.  ;sa  r('i,demenla- 
lioh  par  Serv.  Tullius,  75-77  ; 
son  emploi  pourcr(''er  la  manus 
maritale  (voir  «  Coempiio  i^),  8;, 
et  dans  les  disposilions  testa- 
mentaires (voir  «  Testament», 
85  .S'/.;  à  l'oritiine  vente  rc'elle 
et  transfert,  77,  172;  avec  l'ar- 
i;ent  monnayé  devint  une  \entc 
ima;iinairc/  —  réellement  nn 
transfert  solennel,  172  .sv/.;la 
m.  forme  de  transfert  propre 
aux  res  muneipi,  173  ;  iiouvait- 
clle  servir  au  transfert  des  res 
lier  mcincipi  ?  185  ;  cérémonial, 
orijzinaire  et  modilié,  77,  172  ; 
y  avait-il  une  formule  pronon- 
cée par  les  deu\  parties  ?  176 
.sv/.  ;  ellets  de  la  m.  173.sy/.; 
spécialement.  —  i:aranlie  contre 
l'éviction,  171-178;  /(V/('.s-  mauei- 
/;// 1: reliées  sur  l'acte  pcr  aesei 
lihratn,  I7l>  sv/.,  80,  n.  0;  der- 
nière mention  de  la  m.,  comme 
encore  usitée  comme  mode  de 
transfert,  173,  n.O;  [sl  solemnis 
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/nidHii)  lui  (.'sl  subslihiée  pour 
I(»  IraiisfcMl  dos  ifnfnoublcs  rrs 
nninrif)/,  .'ii!)  si/.  ;  la  sinijtNî  Ira- 
(lilioM  lui  vM  sij|)slilu(;c  jiar  .lus- 
liiiicfi  (laus  fous  les  cas,  .*»;{(). 
Mdficii)!,  Krs,  voir  "  Iti's  Maiiripi  » 
Mnn.rif)iuni,  (livcrsos  sii^uilicalioii's, 

SO.  (  Voir  "  Maricipatiou  »). 
Mfiniintissiti  (  allraiU'liisst'm(Mit  )  , 
Mo(l(!S  (1(5  ///.,  i'iii  .sv/.  ;  ri'i'onnr's 
(lo  la  loi  .\i'ti(i  Sr/ifid,  .'r21  sif.  ; 
(le  la  loi  .liin/(i  ynrù'nnd,  irJlJ  .s^.; 
(le  la  loLiislation  de  Juslinieii, 
52». 

Manus — son  sens  lar^îo  dans  le 
droit  primitif,  ."JO,  n.  ij,  Vyl,  7î) 
et  n.  1L\  ;  ///.  du  mari  sur  la 
femme,  ',\i\  stj.  ;  in  tnunum  cnn- 
thiilio  par  confurrealio  (voir 
«  (jml'an'Cdtio  »),  ih.  ;  par 
cocinpfio  (voir  '<  (Uwinptio  >')  Hi  ; 
par  une  coliabilalioii  non  in- 
lerrompue  pendant  un  an,  en 
qualité  de  mari  et  femme  (//.s7/.s), 
nu  .svy.  ;  modes  de  dissolution, 
1 49  .sv/.  ;  la  conv.  in  maniun  était 
une  cap.  doninufio  ininima,  lOS, 
entraînant  acquisition  nniver- 
selle  au  profit  du  mari,  228, 
sans  qu'il  fût  responsable,  en 
vertu  du  jus  civile,  des  flettes 
de  sa  femme,  168,  bien  qu'il  en 
fût  autrement  en  vertu  des  rè- 
gles prétoriennes,  //;.  ;  impopu- 
larité de  inmanus  maritale  dans 
les  ])remiers  temps  de  l'empire, 
4:^8,  et  son  entière  disparition  à 
la  tin,  o23  ;  nianus  fiduciaire,  57, 
n.  G,  182  et  n.  36. 

Mamis  confiertio  (dans  Taclion  sa- 
cramcnti  in  rem),  243  sq.el  n.6. 

Manus  inj.'ctiowni,  Lerj.  Act.  per, — 
sa  description  i)ar  A.  Celle  260 
sq.;  contre  qui  employée,  262  sq.; 
procédure  contre  lenexus,  203 
!>q.  iidOsq.  ;  contre  ley/////tY//«50u 
débiteur  en  vertu  de  jupement, 
264  sq.,  59i  sq.  ;  «  capite  poenus 
dabat  »  —  siirnilicalion,  269  sq.  ; 
i(  partis secanto'^  —  sisnilication, 
271  sq.;  opinion  de  Kohler,  56-4 
sq.;  essai  de  reconstruction  des 
dispositions  des  XII  Tables  sur 
la  m.  i.,  Tiil  sq.  et  n.  34;  efiet 
de  la  loi  Pœtilia  sur  la  m.  i., 
208  sq.,  274  ;  m.  i.  pro  judicato, 
275  ;  m.  i.  pura,  275  sq. 

Manuscrits  du  Corpus  Juris  Civilis, 
558  ;  deslnslilutes,  549;  du  Di- 


tifSlO,  :iV.)  sq.\  du   Code,  ii'iï  sq.\ 
des  .\ovelUs-,  ;>."i2. 

Mari  et  Kemrne,  Droit  du  m.el  de 
la  f,  clic/  les  palrirlcris  de  Té- 
j»o(pic  royale,  :jJ-.'J4,  U)  ;  clw/. 
les  pli'-béifMis  44  sq.;  sous  les  XII 
Tables,  iHi-\:U)  ;  lUim  \c^  lU^r- 
riiers  temps  de  la  république, 
.'.16  .sy.  ;  dans  les  premiers  temps 
de  leiiqdre,  :W6  sv/,,  i;j7  sq.\ 
dans  les  derniers  tr;m[>sde  l'em- 
pire, .483  .S7.,  52.3  sq. 

Mari;i;re  :  les  justa'  nuptia'  des  pa- 
triciens de  l'époque  royale,  .3.3  ; 
les  plébéiens  n'avaient  point  de 
j.  n.  avant  Serv.  Tiilliu^,  H4,  — 
mais  seulement  des  rnalrinumin, 
44  sq.,  146  s(i.  \j.  n.  plébr-iennes 
ri'alisées  par  roeniplia,  84  .sq.  ; 
la  loi  Canulcla  sanctionnant  le 
droit  de  inaria;:c  entre  les  deux 
ordr(;s,  110  sq.  ;  mm  justa-  nup- 
tia' on  \n.  juris  qrntiuni  des  pre- 
miers temps  de  l'emp're.  'MVlsq.'., 
ses  effets,  .308,  4  47:  les  justa: 
nuptia'  sans  nianus  de  l'empire, 
438  ;  la  ductia  n.ivris  in  dam  uni 
niariti  était-elle  essentielle  à 
leur  formation  ?  ih.,  n.  i  ;  con- 
dilions  du  m.  dans  le  droit  de 
J'.;stinien.  523  sq.  ;  seconds  ma- 
riages, .524. 

Materfamilias.  qui  était  ainsi  ap- 
pelée, 40  et  n.  22  ;  mf.  distin- 
i:uée  d'w.rer,  i  47,  n.  1 

Matrimonium.  sens  ori.i.'inaire,  45, 

Meubles,  —  existait-il  une  proprié- 
té sur  les  meubles  à  l'époque 
royale,  .52  sq. 

Mineurs,  (-uratelle  des  m.,  441  sq. 

Missiones  in  possessionem,  473  sq. 

Modeslinus,  Herennius,  415. 

Mœurs,  Déclin  des  m.  dans  la 
deuxième  moitié  de  la  républi- 
(jue,  —  son  influence  sur  le 
droit,  316  sq. 

Monnaie;  intermédiaire  d'échange 
avant  l'argent  monnayé,  74;  des 
rude,  76;  aes  siijnaiurh  de  Serv. 
Tullius,  ib.  et  notes  12,  14;  mon- 
nayage des  Décemvirs,  172;  ré- 
ductions successives  du  poids  de 
Vas,  561. 

M  or  Unis,  Judieium  de,  317. 

Mutiium,  364  sq. 

Xatur  vLis  ratio,  385. 

Naturel,  Droit,   voir  «  Jus  yatu- 

rale  »  ;  dr.   n.   plus   ancien  que 

le  droit  civil,  53  sq. 
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Scriim  et  AV.ru.ç,  —  los  mots  ont 
parfois  un  scmis  auihiLiii,  lîHl  .sv/.  ; 
Maiiiilnis,  0"iiil-  Miiciiis,  et  Acl. 
(lalliis  à  pfopus  (le  leur  si;:nili- 
ralion,  .Viî)  .s^. ,  le  in'.vuni  un 
coniral  de  \)vOl  d'arj^ent  per  (ics 
et  li(>rani,  l!)(i--J()7  ;  son  ('tat 
avant  Serv.  Tnilitis,  87  .st/.  ;  .'iSS, 
T)!)?  ;  la  réijlcinenlation  (pTil  en 
lit,  88;  le  ccrcinonial  après  ()ue 
larj^^ent  inonnavé  eut  olv  mis  en 
usa^e,  197  .s^- "^  ^^'^  ellets.  IJH) 
sq.  ;  manus  injectio  du  eréan- 
eier  sanetionnée  par  les  \ll  Ta- 
l»les  sous  les  mois  «  acris  con- 
fessi  »  :26:2  sq.  îyVyW  ;  do  mu  m  duc- 
//oqui  suivait,  mais  sans  addictio, 
-200  iï/.,  -201,  2(m  sq.  ;  rlat  du 
ncj'us  en  détention,  118,  20.*)  .sv/.; 
ne.ri  vivcli  solufiquc,  210,  n.  ;i"); 
?i('.r/  Uberutio,  202  et  n.  17  ;  abus 
du  ne.rum  et  mauvais  traitement 
des  iii'.ri,  1 17-120,  207  ;  par  suite, 
j)rohil)itiori  du  iiexiun  par  la  loi 
Foelilia,  121,  207;  dispositions 
de  la  loi  pour  venir  en  aide  aux 
ni'.ri  existants,  208  sq. 

Nonien  tireur hnn.,  'Mrl  ;  n.  iruns- 
eriptieium,  IJol  ,sv/.,  iUVi  sq. 

Non  eitovens,  —  leur  situation  en 
vertu  du  jus  eivlU\  Kî.")-!  '».;  ;  sous 
riullueiK^e  du  jus  qent'nun.,  338 
.sY/.,  pereqrinus,  l.'Jî)",  n.  8  ;  i)ro- 
cédure  réeujiératoire  entre  ei- 
tovens et  non  eitovens,  287  sq.  ; 
actions  lieliees  aceordées  aux 
l)éré^rinsou  eonlre  eux  sous  le 
système  prétorien  UJO  ;  latins 
des  colonies  et  latins  Junicns, 
voir  «  Latinité  ». 

Novelles  [novelliv  eoustituticmes), 
Posl-Tliéodosiennes,  TiOG  ;  de 
.lustinien,  521  sq.  ;  ei)itomo  La- 
tin des  n.  par  Julien,  îv^O,  Ti-U 
sq.  ;  leurs  MSS.,  textes  et  édi- 
tions, î>)2  sq. 

yo.iu'-  deditio,  153  sq.  ;  n.  d.  du 
/iliusfumilius  inconnue  dans  le 
droit  de  Juslinien,  520. 

^udu)ll  jus  Quiritiuin,  3'^)  et  n.  13. 

Numa,  cor|)orations  de,  Msq. 

yuueupalu  Vcrbu^  dans  la  manei- 
palion,  178  sq. 

Ohi.ioatiùn,  Droit  d'o.,  sous  les 
XII  Tables,  1})3-215  ;  préjïondé- 
rance  des  o.  ex  deliefo,  lî>.3,  211; 
petit  nombre  des  o.  c.v  eiuitruetu 
(voir  «  Contrat»)  103;  d'après 
les  XII  Tables,  bien  des  viola- 


tions de  contrat  punies  comme 
délits,  21  i  ;  o.  ex  re,  21 4  stf.  ;  o. 
de  resliluer  les  prolits  illégiti- 
mes, .317  et  n.  2. 

Onifio  prineipis,  introduisant  les 
Sets.,  .3i)L 

Oseuli,  Jus,  3.'5,  n.  7. 

Pandict.i:,  voir  «  Di^iCStC  ». 

I*a|tinianus,  Aemilius,  iWsq. 

Paienté,  computation  des  dej^Tés, 
l.'iî)  n.  13. 

Parrieidium,  6î),  n.  il. 

«  Purtis  seeunto  »  de  la  létrislalion 
décemvirale  contre  les  débiteurs 
insolvables,  271  sq.  :  opinion  de 
Kohler  ;\  ce  sujet,  ."if)!  .s^. 

Patentés,  voir  «  Privih'i^ies  ». 

Puterfumilids,  .30  .sï/.,  102  .svy. 

Patria  poieslus,  —  son  orijiinc 
dans  la  coutume,  l.'iO;  sa  natu- 
re, 31  sq.,  10  .SY/.,  102  .SY/,  ;  résul- 
tait des  jutue  uuptiue  (voii-  «  Ma- 
riage »),  151  et  n.  10,  de  l'adop- 
tion (voir  «Adoption»  et  «  Adro- 
rration  »),  37,  et  de  la  b'^Mtima- 
tion  des  eni'ants  nés  d'une  con- 
cubine, .')28  ;  mais  non  des  non. 
jiisiœ  nupihv  (ou  mariai^e  juris 
qeniium),  308  ;  comment  la/j.  p 
prenait  lin,  31,  11  .sy/.,  Kîi  .sy/., 
(voir  aussi  «  Émancijialion  »)  ; 
dispositions  des  XII  Tables  à  ce 
sujet,  15t  .SY/.  ;  juridiction  do- 
mestique (\\\  puterfuniilius,  il, 
î)l,  287  ;  responsabilité  limitée 
du  p.  f.  i)Our  les  dettes  du  fdms 
fantilias  en  vertu  des  règles 
])rétoriennes,  3i7  ;  relâchement 
de  la  p.  p.  par  l'introduction  du 
peeuliuin  eustreuse,  l.'UJ  sq.  ;  di- 
minutions ull('rieures  du  droit 
classinu(\  1,30  ;  vestiires  de  la 
;;.  p.  dans  le  droit  de  Justinien, 
:)2.V528. 

Patriciens,  leur  situation  dans  le 
droit  primitif,  7.sy/.  ;  sens  do  pu- 
irieii,  45  n.  31  ;  la  famille  |).  à 
l'époque  royale,  30  sq.  ;  l'ordre 
de  succession  n.  .55  .sy/.  ;  la  lutte 
entre  j).  et  jdébéiens,  10 i  sq. 

Patron  et  client,  voir  ((Clientèle». 

Patron  cl  allranclii,  voir  «  Munu- 
niissio  ')  ;  droit  de  succession  du 
p.  à  l'éfiard  de  l'a.,  371,  n.  2i. 

Paulus,  Julius,  111;  sc^ Se}itentia\ 
121  sq. 

PeeuUuiii  profeeiieium,  liO  ;  p.  eas- 
trense,  -4,30  sq.  ;  p.  quusi-eus- 
trensc^  437,  n.  15  ;  les  peeuUa 
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(]('<,  fifiifnmilias  dans  UmIhmI  d»; 
Jiisliiiicii,  :dl  stj.  ;  la  Novclli' 
IIH  sur  11*  p.  ciistrcnsc  vcl  fjuasi, 

VecHtiiti  rr  ilitn,  :297,  X>2. 

Vvrr  cl  ciifaiil,  —  rapport  cntiN! 
eux  quand  cv  dernier  élail  in 
polcstdte^  voir  "  l'atria  potcstns  •> 
(piand  il  (HalL  einaneipé,  voir 
«  l-lnianeipation  »  ;  qnand  il  «'lait 
né  de  non  jusfnr  Jinplidc  [ou  nia- 
rUi<;.ii  juris  (icnlium),  .'{lis,  -447  ;  p. 
vA  c.  dans  le  droit  de  Juslinlen, 
:y2:i-:i'2H. 

Pcrc(/ri7ius;,  voir  «   Non  citoyen  ». 

Personnalité,  —  le  patcrfamilins 
seul  l'avait  complète,  \it2  ;  (luond 
jus  civiU\  ceux  qid  étaient  sou- 
mis à  sa  puissance  ('talent  les 
repr(''sentaiits  de  s',\  pcrsnna,  \('>:i. 

Pciri    Edccpliones    J.tj.    Honuinur. 

Pignorts  capionem^  Lcr/.  Act.  per,  — 
sa  nature,  :277  ;  quand  emplovée, 
21-2.SV/.  etn.lW,  -277  sq.  \  elfet, 
278  .ST/.,  im. 

Pirpius,  102,  n.  G.j,  341  ;  ;;.  i7i  causa 
judicati  captum,  4!);i. 

Plébéiens,  Les  p.  de  la  Rome  an- 
cienne, 12 -ST/.,  Twl  sq.;  leur  situa- 
tion, 16,  o7,'J,  o7ri  ;  leurs  rapports 
de  famille  à  l'épocjue  royale,  14 
sq.  ;  n'avaient  point  de  jusfue 
nuptiue  avant  Servius  Tullius, 
84,  —  mais  seulement  des  ma- 
trimonia,  M  sq.,  140  ;  atleii:ni- 
rent  plus  tard  les  jusfae  nupfiae 
par  la  cocniptio,  84  et  la  manus 
\yAV  Vusus.,  11(5,  o7o;  premières 
distributions  de  terres  en  leur 
faveur,  50  ;  leur  ordre  de  succes- 
sion ab  intestat  à  l'époque  roya- 
le, 62  sq.  ;  ce  qui  remplaçait"  le 
testament  pour  eux,  85  sq.  ;  lutte 
entre  eux  et  les  patriciens,  104 
sq.  ;  acquisition  de  l'égalité  i^é- 
néralc  des  droits  privés  en  vertu 
des  XII  Tal)les,  125;  droit  de 
mariage  entre  eux  et  les  patri- 
ciens bn  vertu  de  la  loi  Canuleia, 
110  cS(/.,  et  linalemcnt,  gr.îre  à 
une  série  de  décisions  législati- 
ves, égalité  politique  "réelle, 
106-112.^ 

Plébiscita,  107,  321  ;  rangés  au 
nombre  des  kqes,  103. 

Pomponius,  Sextus,  -406. 

Ponlit'es,  —  leurs  fonctions  judi- 
ciaires et  quasi  judiciaires,  9-4  sq. 
100,  n.  15,  285  S(/.  ;    leurs  fonc- 


tions dans  l'adrogatlon,  .'W,  en 
matière  de  Icslarncfit,  01  .v/.;  (ît 
dans  Vartin  sarranwnto,  i47  aq.  ; 
leur  iiitfrpretatio,  'X'^\  stj. 

PosM's^iii,  luinii  /iiU'i,  M'tsq. 

Piisscssiii,  lunuirum,  voir  «    Itonor. 

PlISS.    n 

Possession,  droit  Homain  de  p., 
quelque  pou  incertain,  442  sq. 
et  n.  1. 

Possrs.'.ionem,  Missioin,  473  .s^. 

Posscss  unes,  1  H  .v/. 

Piistulatin,  Jwliris,  voir  "Jiul.  pnst.  *> 

Praedes  litisct  vindiciarum  dans  la 
I»rocédure  du  sacranienfuni,  -lil, 
251  sq. 

Prêt  pcr  aes  et  libram  ,  voir 
^  «  ScTum  y>\  j).  du  jus  (jentium 
(voir  «  Muluuni  »),  '.MU  .sq.  ;  en- 
gagement de  l'emprunteur  lui- 
métne  ou  de  ses  services  comme 
garantie,  201,  5W,  .503. 

Pn-teurs:  institution  de  la  prétn- 
re,  112;  oflice  du  p.  urbain, 
30;)  ;  le  j).  péréyrin,  310;  leurs 
édits,  voir  «  Edits  des  Magis- 
trats )'  ;  les  p.  n'étaient  pas  spé- 
cialementles  organesdei'cquilé, 
327  ;  les  réformes  prétoriennes 
étaient  souvent  le  produit  des 
annc'-es,  325,  36S. 

Prétoriennes,  Stipulations,  350, 
472  sq. 

Primogéniture,  —  aucun  privilè- 
ge de  pr  ,  .*>8. 

Privih'îgiés,  Jurisconsultes,  Répon- 
ses des,  voir  ■(  Hesponsa  pruden- 
îîum.  » 

Procf'flure,  voir  «  .fudiciaire.  c 

Procu liens  et  Sabiniens,  -403  sq. 

Prodipus  (prodigue).  Interdiction 
du>;'.,  41,  14.5,  161,282  n.  2. 

«  Promesse  »,  —  étvmologie  pos- 
sible, 65,  n.  2. 

Propriété,  à  l'origine  comprise 
dans  la  manus,  51  sq.,  168,  588, 
5)2  ;  droit  primitif  de  pr.,  46 
sq.,  iïHO  sq.  ;  pr.  civile  et  natu- 
relle, 53  ;  y  avait-il  une  pr.  des 
meubles  à  l'époque  royale?  52 
sq.  :  droit  de  pr.  sous  les  XII 
Tables,  168-193;  atteintes  à  la 
pr.  sous  les  XII  Tables,  189-192; 
changements  dans  le  droit  de 
pr.  dans  les  derniers  temps  de  la 
république,  339-346  ;  le  droit  de 
jir.  dans  la  législation  de  Justi- 
nien,  529-532.  \Voir  «  Dominium 
ex  jure  Quiritiuni  »,  «  Bonitaire, 
propriété  »). 


—  C)15 


Proviiicial(.'s,  Conquôlcs,  — 
iiilliieiicc  sur  le  droit,  :\\l\ 
iiouvemours  des  province 
leurs  édits,  :\'2H  sq.  ;  fonds 
vinciaux,  3W). 

Proxinntc',  voir  «  Parenté  ». 

Prudcutiuin,  lirsjwjisa,  voir« 
nrud.  » 

Publicicn,  Kdlt  p.  et  action  ji. 

;{'•(),  ;o()  sij. 
Pupilles,  voir  «  Tutelle  ». 


leur 

*'7-  ; 

s,   — 

pro- 


lU'sp. 
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Ql'aestiones  ac  nionita  Lond)ards, 
ri  {fi. 

Qucrcla  inofficiosi  testa  menti,  'MH 
.sq.,  3G7  .sY/.  ;  en  réalité  al)ro^(''e 
j)ar  la  législation  de  .lustinien, 
.■).•{(!. 

Quiiitairc,  Droit,  —  ori;4ine  de  la 
juridiction  royale  dans  les  (jues- 
ïions  de  droit  (|.,  î)i  sq.  ;  pro- 
priété (1-,  voir  «  Doniiîiium  iw 
jure  Quiritiiun  ». 

Qiiir/liuin,  Mciim  est  c.v  jure,  —  si- 
^niilication,  !()!>. 

Rai'port,  voir  «  Collai  il)  ». 

liaudnscittuni,  11. 

Ravenne,  où  l'on  pn'dend  (pic  l'*'- 
cole  de  droit  de  Rome  l'ut  Irans- 
l'érée.  riio. 

liccupcraiio  en  vertu  de  trail('avec 
les  étrangers,  11:2  sq.  ;  sa  natu- 
re, ;2S7  .sv/.  ;  son  emploi  ////('/• 
cives,  ^!I0. 

Réels,  contrats,  .'iOt.sv/. 

Reli;^ion  et  mœurs,  leur  déclin 
dar's  la  seconde  moitié  de  la  ré- 
l)ul)li(pie,  —  son  inlluence  sur  le 
droit,  .'Jl(>  sq. 

licinani'ipdtio,  I  tO. 

Rej)r<''stMitation,  Ml. 

Hcsrripta,  iniitcriaux,  .'î99av/.  ;  leur 
aulorit*'  dinunuc'e  dans  les  der- 
niers temps  de  l'empire,  iTîï.sv/.; 
déclaration  de  Justinien  à  cet 
é-ard,  WO. 

lii's  ni'inripi  l't  //''(•  mnitripi,  — 
distinction  (dablie  jiar  Serv.  Tul- 
lius,  7;i  ;  sens  de  r.  m.  80  .sv/.  ; 
(pudles  étaient  les  r.  m.,  81  ; 
Itonrquoi  ainsi  appelées,  81  .sv/. 
et  n.  '21\  conséquence  d'un  tr.nis- 
l'erf  défectueux  de  ;*.  m.,  5i,  n. 
!)  ;  tenure  ///  bonis  des  r.  ///.,  //>., 
A'rl,  :u.i;  les  r.  ?/.  m.  pouvaient 
être  tenues  c.v  jure  Qnirit<iini, 
l(K)  sq.  ;  les  r.  n.  m.  pouvaient- 
elles  être  transférées  par  man- 


cipalion  ?  18.'>  ;  distinction  ai)0- 
lie  i)ar  Justinien,  ."i."»). 

Hesponsa  pru(li'ntium,'Mi-'A*)H  ;  ori- 
jiine  du  jus  rcspondcndi,  ',VXi  sq.; 
foruK'  et  valeur  des  r.,  .'{ÎMI  .sv/.  ; 
leur  ré',deineidalion  par  Ha- 
drien, .*{î)7  ;  en  d('SU(''tiule  après 
le  milieu  du  troisième  siècle, 
iK). 

ticstilutio  in  intcfjrum,  Al\  sq. 

Rois,  leur  juridiction  criminelle, 
ÎM)  .sv/.  ;  ori^nne  de  leur  jui'idic- 
tion  civile,  })i  sq. 

Ronian()-l)arl)ares,  Codes.   502  sq. 

Hoscio  coin.,  Ciccron  pro,  .'{.'il. 

Royale,  Période,  —  élcunents  de 
la  jtopulalion,  .'{-17  ;  jtrini'ipes 
d'ordre  |)nljlic  et  jti'ivc,  18-2t)  ; 
inslitulions  de  drtut  j)rivé  ant('- 
rieures  à  Serv.  Tullius  .{0-7!  ; 
réformes  de  Scrvius,  7:2-100. 

Samines,  Rapt  des  S.,  32,  n.  0. 
Sahini  livri  III  de  jurccivili,  iOi. 
Sahiinens  et  Proculiens,  40;{  .sv/. 
Sacer  esto  et  Sacratio  capitis,  23, 
()8  ,sT/. 

Sacra  jamiliae,  —  importance  (pi'il 
y  avait  à  i)erp('tuer  les  s.  /'., 
32  et  n.  5;  oi)lii:ali(»n  de  l'héri- 
tier à  ce  i)oint  de  vue,  2.']0  sq. 

Sacrauiealuni,  l.cij.  actio  per,  — 
liotion  i^v'ut'rale,  :2i2  ;  proc<''dure 
j)Our  la  revendication  de  fonds 
de  terre,  213-218,  la  manus  con- 
sertio,'lV.\  sq.\  la  sacrainenlo  pro- 
roaitio,  216  .sv/.  ;  le  dépôt  ad  pon- 
tem,  217,  .'iGi  .sv/.,  auquel  les 
praedes  sacramenti  furent  subs- 
titués, 2i7,  .'i()0  sif.;  ce  que  tout 
cela  si-niliait,  O.'i,  218-2.'il  ;  ellet 
du  ju;4einent,  2.''il  .sv/.  ;  jjrocé- 
dure  per  sacra nientutn  en  d'au- 
Ires  cas,  2.*i{-2.M. 

Sacra  tac,  Leqes,  103,  .sv/. 

Saisie,  voir  <(  l'iqnoris  capio.  » 

San;^,  querelles  du  s.,  sui)j)rimées 
de  bonne  heure,  00. 

Saiii;,  ven^'eance  dus.,voii-  «  Ven- 
geance. » 

Safisilatio  .secunduni  mancipium, 
3()0. 

Scaevola,  Q.  Cervid.,  110  sq. 

Scaevola,  Quint.  Mucius,  P.  f.,  .'{36. 

Sceaux  apj)()S(''s  aux  testaments, 
etc.,  220,  36' >,  n.  0, 

S(''cession  des  pN'béiens,  Première, 
10!)  ;  seconde,  l(>7  ;  troi>iè!nc, 
122. 

Sectio  /v>m)r«m,  271. 


—  (iu;  — 


SciKiliiKronsiillcs.prciMjciil  la  \t\;{rr 
(1rs  Icfirs,  :\\m  ;  déjà  iioinbrnix  :i 
r<'|»0(jii(î  (le  OlaïKJi.',  M'i  .v/. 

Sciialiisroiisiillcs,  parliciilicrs  :  Se. 
Mtiri'dofiia/iuin,  iiO;  .SV.  (Jrphi- 
liumini,  -^.'il  ;  .SV.  l'Cdasianuin, 
•iiî);  .SV.  Terlullidiiuin,  ioO  m/,  ; 
.SV.  Trchcllidnmn,  .i4'J  ;  .SV.  \  cl- 
IdiUinuni,  :v.y.)  n.  H. 

ScrijKMil,  saii\(';:ar(l('  rie  rol)Ii;:a- 
lioii,  G*),  2I.'{;  (Ic'laliou  du  .s,, 
liOO,  II.  -2. 

Si'ri'ilis  roi/fuilio,  .*>iO. 

Scrviliidc  de  la  {i,U'\>c,  voir  «  Co- 
Lotmlus  ». 

S(M-vitud(-'s  dans  les  XII  Tables, 
11)2  ;  élablissemenl  des  s.  par 
pactes  et  stipulations,  .'Ul  et  n. 
7;  s.  à  l'époque  classique,  4^4."i 
sq. 

Servius  Sulpicius  RuTus,  33C. 

Servi  us  Tu  II  i  us,  —  ses  réformes, 
72-100  ;  inslitulion  du  cerims,  73; 
conséquences,  73  .sy/.  ;  ses  mo- 
dilications  dans  le  cours  de  la 
justice,  î)0-100;  ses  cinquante 
lois  sur  les  contrats  et  les  cri- 
mes, 87.  96,  112.SY/. 

Sexe  ;  à  l'origine  aucun  privilège 
de  s.  dans  la  succession  des  sui 
lieredes,  oG  sq.  ;  mais  les  femmes 
liées  en  pratique,  57  ;  incapaci- 
tés que  leur  impose  hi  loi  Vo- 
conia,  367;  limitation  apportée 
par  r«  intcrpreialio  »  à  leur 
droit  de  succession  en  (pialité 
d'agnates,  224,  367  ;  adoucisse- 
ment du  préteur,  37-4  ;  Juslinien 
rétablit  rép:alité,  o3-4  sq. 

Sinai,  pajjyri  du  S.,  de  Bernarda- 
ki,  505  5r/. 

Soldats,  Privilèges  exceptionnels 
des  s.,  432  sq.  -,  tcstamenfum  mi- 
Uiare,  4;^  sq.  ;  peciUhan  cas- 
trense,  436  5^7. 

Sotutio  per  aes  et  LiOram,  78  n.  16, 
202  et  n.  17. 

Sponsio,  —  étvmologie  du  mot, 
293;  origine",  293  5ry.,  599  .s^.  ; 
limitée  aux  citoyens,  29-4,  348  et 
n.  7  ;  l'héritier  du  sponsor,  à  une 
certaine  époque  n'est  pas  tenu. 
294,  n.  7.    (Voir  «  Stipulaiion  »). 

Sponsioet  restipiilatio  tertiae partis, 
296  5^. 

Sponsionem,  Procédure  dans  les  ac- 
tions réelles  per,  456  sq. 
Stationesjus  vuhlicedocentium,  403. 
Statu  UbcrU  153. 


«  .S//////A  voruHctusiHidies  cuni  lioste  », 
iK). 

Slijtulalion,  —  son  Inlroildclloi), 
2:)l-29:j  ;  élyniolo'jli*  du  mot, 
292  ;  lliéorlcs  sur  rorl;;lne  de  lu 
s.,  293,  (KK)  ;  form*;s,  —  s^hnisio, 
('j.Ti^îS'.v  et  T.TOv^y;),  primiissm 
cl(' ,  tHsij.  ;  cnrilrat  solennel, 
2!)ï  ;  son  expan>JOfi  dans  la  den- 
xjf'mc  moili<'  «le  la  n'i»ulj|ique, 
.'.  ÎH-.3.'j|  ;  stijmlutin  lial/drc  lircn', 
360;  s.  iluptae,  liOli  .w/.  ;  a.  Aqui- 
l'uijiu,  .349  sq.  ;  stipulations  pré- 
lorierin(s,  472  stf. 

Stuicicns,  Pliilosophic  des  .s.,  — son 
mlluencc  sur  le  droit,  315  n.  1. 

Succession  universelle,  à  un  vi- 
vant, —  par  romentU)  in  mnnum, 
voir  M  Manus  »  ;  par  adrogalion, 
voir  «  Adrogalion  »  ;  par  bono- 
runi  empiio,  voir  «  Emptio  hciio- 
riim  »  ;  à  un  mort, —  j>ar  héri- 
tage, voir  «  II créditas  »,  en  vertu 
d'un  testament,  voir  «  Testa- 
ment »,  ou  ab  intestat,  voir  <f  In- 
testat »  ;  par  usucapio  pro  herede, 
voir  «  Isucapio  pro  herede  »  ;  par 
bonorum  posscssio,  voir  «  Loïujt. 
poss.  »  ;  par  hdéicommis,  voir 
«  Fideicommissa  ». 

Siii  herede^,  —  quelles  personnes  y 
sont  comprises,  225;  nature  vé- 
ritable de  leur  succession,  62  cl 
n.  11  ;  d'après  le  jus  civile  et  les 
règles  prétoriennes,  le  testateur 
devait  ou  les  instituer  ou  les 
déshériter,  221  ;  conséquences 
de  l'omission,  371  ;  le  droit  de 
Justinien  sur  l'omission  et  l'ex- 
hérédalion,  535  sq.  ;  annulation 
du  testament  par  la  survenance 
ultérieure  de  s.  /«.,  au  sort  des- 
quels on  n'avait  point  pourvu, 
221  sq.  ;  en  vertu  du  jus  civile, 
les  .s.  h.  avaient  la  première 
place  ab  intestat,  .55,  62,  222  ; 
n'avaient  aucun  droit  de  préfé- 
rence sur  les  enfants  émancipés 
dans  la  succession  ab  intestat  du 
droit  prétorien  ou  impérial,  373  ; 
nul  privilège  de  masculinité  ou 
de  primogé'niture  entre  les  .s.  /i., 
h(S  sq.,  58;  ils  étaient  héritiers 
nécessaires,  225  5^.  ;  et  recueil- 
laient per  stirpes,  227. 

Sui  juris,  158  et  n.  12, 

Summa  Perusifui,^6. 

Syrienne,   Collection  S.  de    droit 
'antérieur  à  Justinien,  506  sq. 


U17  — 


Tahi.ks,  Douze  —  les  ^^licfs  qui  on 
furoiit  la  caii^o,  11:2  .s>/.  ;  leur 
roDipilation,  \-2.isrj.  ;  leurs  sour- 
ces, |-2i-li();  fra^nnenls  ((Ui  en 
rcsIcMil,  1:2()  .sv/.  ;  reconslriiction, 
1:28  .sï/.  ;  a'ran;:eni(Mil  et  ver- 
sions les  plus  aiilorisccs,  l.'{(),  u. 
5;  caraelcres  LifMK'raux,  !.*{|  .s'/. 

Talion  dans  les  XI!  Tables,  l.T». 

Tn'ininu'i,  ciillc  de,  iH. 

Tei'res,  Dislrihulion  iwiinilive  des 
I.,  i(i  .sv/.  ;  les  terres  i)ubli<iU('N, 
Il  M  17. 

Testament  (voir  «  Sueeession  »), 
—  fluN'tail-ce?  i\'  ;  seul,  un  ci- 
toyen pouvait  l'aire  un  t.,  GJ,  n. 
I.'l  ;  iiicapacité  des  femmes,  à 
l'origine,  de  l'aire  un  t.,  57,  n. 
().  ;  le  t.  cdlatis  comiliis,  (M,  :2l.'') 
sq.  ;  l(»  I.  ///  proriii.rtu  farfiiin, 
Hk,  difliculli^  ('i)rouvJe  |tar  les 
plébéiens  pour  l'aire  \u\  t..  M."); 
expédient  qui  leur  en  tenait  lieu, 
S.')  sq.  ;  le  t.  pcr  (tes  cl  lihrtnn 
dans  son  premier  élat,  :2I(i-2l.s  ; 
SCS  seconde  et  troisième  jiliases, 
;2in  .s7/.  ;  nécessité  pour  le  testa- 
teur d'instituer  ou  de  déshériter 
ses  siii  hernies,  voir  «  Sid  hcn'- 
(les  »  ;  comment  il  devait  trader 
ses  enfants  émancipés,  voir 
«  Kmancipation  »  ;  l'IuM'ilier  ins- 
litu«'>  tenu  d'avoir  la  feslamenli 
f'avtio  avec  le  testateur,  ii7  ; 
substitutions,  :2:2()  ;  dispositions 
subsidiaires,  iTi  .sv/.  ;  le  t.  dit 
pn'torien,  ^'iVi\  le  t.  du  droit  de 
.luslinien,  ."i'iJ;  b'.uMsIation  de  .1. 
sur  l'cxliérédalion ,  Tomission, 
etc.,:);j:),sY/,  ;  droits,  etc.,  de  llu'- 
rilier,  etc.,  en  vertu  du  testa- 
ment ou  contrairement  au  lesta- 
meid,voir<^  llerelilas  »,  «  lionor. 
Posseasin  »  ;  querela  hioffieiosi  fes- 
tamenti,  voir  <(  Querela  »  ;  tesla- 
nicnlum  militare,  .i'M\  sq  ;  lidi'i- 
commis  testamentair(»,  voir  «  Fi- 
(leieoi)imissa  »  ;codicilles,  voir 
«  (Codicilles.  » 

Textes  des  institides,   ."iiî)  ;  du  !)i- 

^^'sle,  .")'♦!)  .s^/ ;   (In  Code,  5^)1  .>v/.  ; 

des  Novell  es.  ,Vi:2  sq. 
Theodoriei,  Kdietiun,  502. 
Th^odosien,   Code,    {97    sq.  ;   No- 

velles  post-Tlieodosiennes,  îiOO. 
Tlu'oplule,   Paraphrase  des    Insti- 

tutes  de,  5 il  sq. 
Tiqnuin  Jinieluiii,  IGO.s./.,  1!)1. 
Transmission  {tr(ins)nissio),  du  jus 


(l'Ieuutli  de  rh(''rilier,  —  réforme 
de  Juslinien,  5:{7. 

Tribonlen,  511  .sv/.  ;  ses  «  emblè- 
mes »,  515,  n,  1,{. 

Ti'ibunat,  Institution  du  t.,  I()(i  ; 
fonctions  des  tribuns,  /^.,  119. 

Trinnelidlis   usurpulio^   45,    n.   .'iM, 

i;7. 
Tu'in,  Glose  des  Inslitutes  de  T., 
5;5. 

Tutelle  des  impubiTCs  dans  la  p(''- 
riode  l'ovale.  i2  .sv/.,  15i  .sv/.  ;  t. 
des  a;:nats  mfdes  (tufela  leqiti- 
;ur/)  introdiule  par  les  Xll  Ta- 
bles, 15t),  I5S  sq.  ;  fut.  leq. 
éteinte  par  eupitis  deniinutid, 
\m  ;  rotlice  du  tuteur,  1()0  : 
V(i''t',o  (le  rutionihus  dislrnhendis, 
15)1  ;  destitution  du  tideur  sus- 
pect, :2S2  ;  réglementation  de  I  \ 
t.  des  imj)ub'''res  par  Vorcttio 
diui  Sereri,  ii[;  tutelle  lé^Mtime 
ouverte  aux  co^nats,  et  excep- 
tionnellement m(''me  aux  fem- 
mes, 52s. 

Tidelle  des  femmes  dans  la  Rome 
patricienne,  i:2,  15i.sv/.;  sa  jus- 
tilicalioii,  il,  n.  :J(i  ;  tutelUî  des 
a^Miats,  15);  t.  liduciaire,  .57  n. 
(5  ;  tufela  leqitima  des  ai:na  ts 
abi.lie  par  la  /.  Claudia,  :iH\)  ; 
entière  disparition  de  la  t  des  f. 
dans  les  derniers  temps  du  droit 
classique,  Jll. 


lIi.iMANis.    (l'Ipien)    Domilius, 
sq.;  Fraijmenta  ilpiani,  420 

Usueapio,  L'//.  des  Xll  Tables, 
•sv/.  ;  modili('!e  dans  la  deuxiè 
modif'  de  la  r('|)ubliqMe,  M') 
remani(''e  par  .lustitiien,   5J0. 

Vsueapia  pro  lierede ,  — orit:i 
().'{,  5T5  ;  nature,  :2;{5  .sv/.,  ISi, 
II. 

Tsufruitet  quasi  usufruit,  -t'i.'i 

Usure,  Lois  pour  la  nq)rimer,  1 

Isureeepfio  fidueiae,  \Hi. 

((  l'fi  leqassit  suae  rci  ita  jus  esta 


ap|)lication     itrinutive 


sq.  ;  extension,  221. 
V.ror  et   malerfamilias^ 
lion,  147,  11.  1. 


disti 


41.3 

sq. 
1S7 
me 

sq  . 


ne, 
n  . 

sq. 
20. 


215 

nc- 


Vadimonii  M,  19-4.  .'i57,  n.  22. 
Valentinien  <*  Loi  des  Citations  »  de 

.49;{  sq. 
Valerius   Pr('bus,     —  ses  «    yntat 

.lu  ri  s  »,   ;22  S(i. 
Vatican,  Fragments  du,  .501. 
Vceliqulis,  A  [fer,  5.' M. 


—  filH  — 


Vcn^rcarKc  («lu  san;:),  —  v.  pr\\ô(\ 
dans  l(Mlt()jt  [)ritiiilif,  (»?  sq.,  :^i 
sn.  ;  SCS  vcslii^'cs  dans  les  Ml  'la- 
ides, M4. 

Veille,  Phases  do  sr»ii  liisloirr;, 
i>ll  :ii;{,  ;Q{-;u;J;  la  dérision  des 
déceinvirs  (ine  la  propriété  (le  la 
chose  vendiM;  ne  passerait  que 
lorsque  le  prix  aurait  ét(''  payé, 
171  et  II.   4,  1T;{  .sv/. 

Vcrhd  iiiuuiipiita  dans  la  iiiaïui- 
palion,  17s  s(j. 

«  Vctcrcs»  des  derniers  temps  de 
la  répiihlifpje,  .'{.'{.*)  .sy/. 

Vinde.v  dans  la  mnniis  injafio 
contre  un  débiteur  en  vertu  de 


jntromenl,  iOfUq.  et  nolos,  .•»3  «/,, 
*)!»:»;  pas  plaee  [jour  lui  danx  la 
m.  i.  ronlre  un  d«*ljileuren  \ertu 
de  ncTum,'i\)\. 

Viîiilirare,  sens,  HH,  n.  i:>.,  liHH. 

VintI II  filin,  liei:  per  Mrrmneulum, 
■l't\-i'i'*\  per  spous.nnem,  i.*rf»  sq.\ 
per  Jormulam  pctitorinm,   4.'>7  v/, 

\  infliita  dans  l'aetion  Mcrumenfi 
rcollc,  2ri;  dans  l'aflranchlsse- 
menl,  Ail. 

«  Vis  civilis  et  festtwaria  »  (Ccll.), 

Vis7i]i)thorum,  ï.e.r  iUiinnua,  .7);{v/. 
Vol,  ses  formes  et  actions,  lîH)  .y/. 


FÏN 


Nancy,  imprimerie  A.  NICOLLE,  25,  rue  de  la  Pépinière 


} 


^ 


p 


J 


3900 


3  008390832b 


DATE   DUE 


15  DEC 


u 


^* 


1987 


iH* 


t-TT 


r.^w. 


îjjj 


?>^  JAiy.  1999 


^C*^ 


-TA^rs  fa 


TOrrî"2W5 


CAT.     NO.     113  7 


5  U'i^ 


